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AVERTISSEMENT 


Ce  quatrième  volume  achève  l'histoire  de  la  Troi- 
sième République,  en  France,  au  temps  de  sa  nais- 
sance et  de  sa  première  croissance.  Cette  époque  est 
celle  des  incertitudes  et  des  luttes  :  elle  fut  consacrée 
à  la  fondation  d'un  nouveau  régime  constitutionnel 
et  au  relèvement  de  la  patrie. 

A  partir  de  i883,  une  période  plus  stable  au  point 
de  vue  politique,  plus  troublée  au  point  de  vue  moral, 
fera  l'épreuve  des  nouvelles  institutions. 

Je  suspens  mon  récit  à  la  mort  de  Gambetta  :  ce  fait 
considérable  est,  dans  sa  brutalité,  une  conclusion. 
Gambetta  disparu,  le  cours  normal  des  événements  est 
interrompu;  les  figures  et  l'aspect  des  choses  sont 
autres.  Cette  fm  soudaine  et  tragique  prouve  que  la 
vie  des  peuples  a,  comme  celle  des  individus,  ses  dis- 
grâces et  ses  irréparables  fatalités.  A  la  mort  d'un 
homme  si  jeune,  frappé  en  plein  élan,  il  v  eut,  sur 
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toute  retendue  de  la  terre  française,  un  cri  pareil 
à  celui  dont  Bossuet  avait  fait  retentir  le  palais  des 
rois  :  «Madame  se  meurt,  Madame  est  morte!  » 

Pour  raconter  le  détail  des  faits  ultérieurs,  il  faut  un 
peu  plus  de  recul,  une  information  qui  manque  encore 
et  une  impassibilité  dont,  en  vérité,  je  ne  me  sens 
pas  capable  aujourd'hui.  Plus  tard,  nous  verrons! 

Telle  quelle,  l'histoire  de  ces  douze  années  est  une 
longue  histoire.  La  vie  que  je  viens  de  mener  en 
commun  avec  la  France,  pendant  cet  âge  d'angoisse, 
m'a  confirmé  dans  mon  amour  pour  mon  pays  et  dans 
ma  confiance  en  ses  inquiètes  destinées.  Comme  il 
décline  parfois,  mais  comme  il  se  relève  toujours! 

Maintenant,  je  voudrais  remonter  avec  lui  vers  des 
temps  où  il  fut  plus  heureux;  puisque  j'ai  dû  raconter 
les  succès  de  Bismarck,  je  suis  impatient  d'en  revenir 
à  notre  Richelieu. 

Je  connais  tous  les  défauts  d'une  œuvre  écrite  trop 
hâtivement  :  son  information  si  souvent  insuffisante, 
la  disproportion  des  parties,  les  défaillances  de  la 
pensée  et  du  style.  Le  public,  qui  m'a  suivi  avec  une 
extrême  indulgence,  a  pris  ce  livre  ainsi  que  je  le  lui 
ai  présenté  en  débutant,  comme  un  livre  d'action, 
un  ((  dossier  ».  Que  la  démocratie  le  feuillette  et  y 
recueille  quelques  notions  utiles  à  la  bonne  direction 
des  affaires  publiques,  et  j'aurai  ma  récompense. 

J'ai  essayé  d'être  véridique,  clair,  impartial.  L'avenir 
seul  saura  si  j'ai  réussi  :  car,  seul,  il  sera  en  mesure 
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de  connaître  et  de  juger.  S'il  se  souvient  de  ce  livre,  il 
considérera,  peut-être,  que  j'ai  ouvert  les  voies. 

Je   ne  dirai  jamais    toute    ma    gratitude  pour   les 
nombreux  concours  qui   sont  venus  vers   moi.   Une 
circonstance    indépendante   de    ma   volonté   a   seule 
retardé  mes  remerciements  à  M.  le  duc  Decazes,  qui 
m'a   si  libéralement  communiqué  la  correspondance 
particulière  de  son  père,    sans  laquelle  la   politique 
étrangère  m'eût  été  une  énigme.  J'ai  déjà  indiqué  ce 
que  je  dois  à  M.  le  vicomte  Emmanuel  d'Harcourt, 
à  mon  éminent  confrère,  i\I.  le  comte  d'Haussonville. 
Il  m'est  bien  agréable  de  remercier  maintenant  mes 
maîtres,  M.  le  marquis  de  Noailles,  M.  le  baron  de 
Courcel,  M.  de  Freycinet,  qui  ont  fouillé  pour  moi 
leurs  souvenirs  et  leurs  archives;    M.  André  Lebon, 
M.  Arthur  RafTalovich,  qui  m'a  fait  la  communication 
si  précieuse   des  Souvenirs  inédits  du   comte  Pierre 
Schouwalofl',  et   l'ami  distingué   qui  m'a  confié  les 
Souvenir  s,  é^aXemeni  inédits,  de  Carathéodory  pacha. 
J'ai  causé  avec  M.  Ribot,  avec  M.  Pallain,  avec  AI.  A. 
Nisard,  avec  JNI.  Francis  Charmes,  avec  M.  Roujon, 
avec  M.  P.  Révoil,  témoins  des  faits  les  plus  intéres- 
sants et  les  plus  dignes  de  mémoire.  Mon  excellent 
ami,  M.  le  général  Cuny,  m'a  continué  son  aide  pour 
la  partie  militaire.   Je  ne  puis  que  rappeler,  enfin, 
combien  fut  utile  et  persévérante,  depuis  la  première 
ligne  jusqu'à  la  dernière,  la   collaboration   de    mon 
secrétaire  et  ami,  M.  Henry  Girard. 
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J"ai  puisé  k  une  autre  source.  Au  fur  et  à  mesure 
que  mon  récit  avançait,  j'entrais  dans  mes  propres 
souvenirs  comme  on  rentre  dans  une  maison  à  peine 
close  :  je  revivais  ma  vie.  Combien  de  ces  personnages 
illustres:  Gambetta,  Ferry,  Cliallemel-Lacour,  Spul- 
1er,  Henri  Martin,  Duclerc,  j'ai  approchés,  j'ai  écoutés  I 
Et  combien  aussi,  parmi  ceux  qui,  heureusement, 
sont  là  ! 

A  partir  de  1876,  je  suis  un  témoin  et  puis  dire  : 
((  J'ai  vu.  » 

Mais  c'est  le  péril,  comme  c'est  la  mélancolie  de 
ces  histoires  trop  promptes  :  l'historien  ne  saurait  se 
séparer  de  l'homme;  si  la  pensée  est  libre,  le  cœur  est 
serf.  J'avoue  ne  pas  avoir  suivi  k  la  lettre  le  précepte 
du  maître  :  sine  amore  et  sine  odio.  Certes,  je  n'ai  ni 
haï  ni  chargé  personne;  mais  j'ai  préféré,  parce  que 
j'avais  aimé. 

*  G.  H. 


l'  octobre  1908. 
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CHAPITRE  PREMIER 


Le  Seize  Mai. 

I.  —  Emolion  provoquée  par  l'aclc  du  iG  mai.  —  Réunion  pléniôre 
des  gauches.  —  Inleri)ellalion  à  la  Chambre:  discours  de  M.  Cam- 
betla.  —  Conslilulion  du  cabinet  Broglie.  —  Message  présidentiel  : 
ajournement  des  Chambres.  —  Manifeste  des  gauches.  —  Lopi- 
nion.  —  Attitude  des  légitimistes  et  des  bonapartistes.  —  La  llu'^se 
gouvernemenlale. 
II.  —  Pendant  l'intersession.—  Circulaires  ministérielles  et  mouve- 
ments administratifs.  —  Le  maréchal  à  Compiègne.  —  Rôle  de 
M.  Thiers.  —  Discours  de  M.  Gambetla  en  province.  —  La  gauche 
refusera  le  budget. 
111.  —  Reprise  de  la  session.  —  Second  message  présidentiel.  —  Le 
maréchal  demande  au  Sénat  la  dissolution  de  la  Chambre.  — 
Déclaralion  du  gouvernement  à  la  Chambre.  —  Interpellation.  — 
M.  de  Fourtou.  —  «  Le  libérateur  du  territoire.  »  —  Union  des 
républicains.  —  Les  303.  —  Vote  de  la  dissolution  au  Sénat.  — 
Préparation  des  élections. 

I 

Dès  que  M.  Jules  Simon  eut  remis  sa  lettre  de 
démission  (J)  au  maréchal  de  Mac  Malion  et  avant  même 
d'aller  à  renterremenl  de  M.  Ernest  Picard,  il  courut 

(i)  V.  ci-dessus,  t.  III  (p.  -i,,). 


iC  mai  1877. 
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du  conseil. 


iG  mai  1877.  cliGz  M.  Tliieis.  M.  Thiers  venait  d'apprendre  la  mort 
d'une  ancienne  amie  :  il  se  montrait  très  affecté;  mais  il 
M.  Jules  Simon  était,  surtout,  cmbarrassé.  Le  parti  républicain  modéré, 
qu'il  avait  accompagné  et  dirigé  jusque-là,  était  écarté  : 
il  fallait  trouver  des  voies  nouvelles  vers  un  avenir 
dont  ne  se  désintéressait  nullement  l'actif  octogénaire. 
Il  se  tint  sur  la  réserve. 

M.  Jules  Simon  explique  la  situation  à  son  point  de 
vue  :  ((  Nous  étions  trois  à  désirer  ma  chute  :  le  maré- 
chal, la  gauche  et  moi.  Je  me  retirais  entre  deux 
dictatures,  dont  l'une  s'était  offerte  k  moi  et  dont 
l'autre  s'étonnait  de  m'avoir  supporté  si  longtemps  (^).  » 
La  dictature  qui  s'était  offerte  était  celle  du  maréchal 
de  Mac  Mahon  ;  la  dictature  impatiente  était  celle  de 
M.  Gambetta. 
Réunion  A  uuc  licure,  M.  Julcs  Simoii  réunit  le  conseil  des 
ministres  :  il  avait  agi  seul  jusqu'alors.  Sa  démission 
étant  entre  les  mains  du  président  de  la  République, 
il  n'y  avait  plus  à  envisager  utilement  l'idée  de  sou- 
lever un  débat  à  la  Chambre  et  de  s'appuyer  sur  elle 
pour  résister  au  maréchal.  Le  duc  Decazes  se  proposa 
pour  une  tentative  de  conciliation.  M.  Jules  Simon 
insista  seulement  auprès  du  général  Berthaut  pour 
qu'il  conservât  le  ministère  de  la  guerre,  et  celui-ci 
déclara  que  tant  qu'il  serait  là,  «  l'armée  resterait  en 
dehors  de  la  politique.  »  Les  ministres  s'indignèrent 
à  qui  mieux  mieux  et  jurèrent  fidélité  à  leur  président 
qui  disparaissait  ;  dans  l'effusion  des  dernières  poi- 
gnées de  main,  le  vieil  athlète  dit  adieu  à  ses  amis 
et  au  pouvoir;  son  rôle  actif  était  fini. 

(i)  Jules  Simon,  Le  Soir  de  ma  Journée  (p.  345).—  M.  Jules  Simon, 
dans  un  discours  prononcé  au  Sénat  le  i5  novembre  1880,  dit  qu'avant 
le  iG  mai,  il  avait  reçu  la  proposition  de  rester  au  pouvoir,  à  la  condi- 
tion de  faire  abandon  des  règles  du  gouvernement  constitutionnel. 


REUNION    PLENIEHE    DES    GAUCHES 


La  nouvelle  de  la  chute  du  cabinet  commençait  à     i6  mai  187; 
se  répandre  dans  Paris.  Le  monde  politique  s'agita 
d'abord;  puis  le  trouille  se  propagea  et  gagna  la  ville    Émotion 

•  >  T^  i,  ,  .  p  .      T  ,  ,  .       dans  Paris. 

entière.  Pourtant,  1  émotion  lut  moindre  qu  au  2a  mai. 

A  trois  heures,  la  gauche  républicaine  se  rassemble 
a  la  salle  des  conférences,  boulevard  des  Capucines.  Délibérations 
La  gauche  républicaine,  c'était  le  groupe  modéré, 
celui  qui  s'était  opposé  a  la  tactique  de  M.  Gambctta 
préconisant  les  «  réunions  plénières  ».  Les  chefs 
voulaient  sans  doute  prendre  la  tête  du  mouvement  : 
mais  M.  Gambetta,  quittant  la  présidence  de  la  com- 
mission du  budget,  était  accouru.  Il  conseilla  une 
protestation  collective  arrêtée  dans  une  réunion 
pléniére  des  gauches. 

L'acte  du  maréchal  faisait  la  partie  belle  aux  éléments 
avancés  du  parti  républicain.  En  somme,  c'étaient  les 
modérés  qui  étaient  battus  avec  le  cabinet  Jules  Simon. 
Ils  s'élevèrent  en  vain  contre  l'idée  d'une  réunion 
pléniére. 

Sous  la  présidence  de  M.  de  Marcère,  le  centre  gauche 
décida,  d'abord,  que  le  groupe  «  devait  s'abstenir  »('). 
Mais  le  courant  était  trop  fort.  Le  soir,  à  dix  heures,  RéunioH 
la  réunion  pléniére  eut  lieu.  Trois  cents  députes  des  gauches 
y  assistaient.  M.  Gambetta  parla.  Il  prêcha  la  modé- 
ration, et  surtout  recommanda  l'accord  de  toutes  les 
gauches  pour  la  défense  de  trois  propositions  dont 
il  donna  lecture  :  «  Rétablir  une  fois  de  plus  les 
principes  du  gouvernement  parlementaire  sur  la  base 
de  la  responsabilité  ministérielle  scrupuleusement  res- 
pectée; rappeler  que  la  politique  républicaine  est  la 
garantie  de  l'ordre  et  de  la  prospérité  intérieure: 
résister  à  toute  politique  de  hasard  qui  pourrait  lancer 

(i)  M.  DE  Marcère,  Le  Seize  Mai  (p.  49). 
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"T7m^ai  1877?  la  France,  ce  pays  de  la  paix,  de  l'ordre  et  de  l'épargne, 
dans  des  aventures  dynastiques  et  guerrières.  » 

M.    Gambetta   semble  encore  user  de  ménagement 
pour  le  maréchal;  il  vise  surtout  la  cnmarilla.  On  ne 
sait  rien  de  ce  qui  se  passe  à  l'Elysée.  Un  ordre  du 
jour  conforme  aux  déclarations  de  M.  Gambetta  est 
volé  k  l'unanimité  des  trois  cents  républicains  présents. 
M  nambeita       Quaud  M.  Gambetta  sort  de  l'hôtel,  la  foule  lui  fait 
acclame.      ^^^  ovalion.  Il   cst  le  héros,  le  chef;  son  nom  seul 
retentit;  cette  journée  le  consacre.  Il  écrivait,  le  soir, 
a  son  amie  :  «  La  guerre  est  déclarée;  on  nous  offre  la 
bataille;  je  l'ai  acceptée;  et  nos  positions  sont  inexpu- 
gnables... Tu  verras,  par  le  journal,  la  manière  dont 
j'ai  disposé  mon  ordre  de  combat,  mais  ce  que  tu  n'y 
trouveras  pas,  c'est  l'immense  acclamation  du  peuple 
de  Paris,  j'ai  failli  être  étouffé  sous  l'enthousiasme  de 
la  foule;  les  cris  de  Vive  la  République!  Vive  Gambetta! 
remplissaient    l'air...  »    Et    le    lendemain,    plein    de 
confiance  :    «  Nous  avons  un   cabinet  Broglie.  Nous 
allons  avoir  trois  mois  difficiles,  laborieux,  et  au  bout 
la  revanche.  J'en  réponds...  J'ai  retrouvé  le  cœur  du 
peuple  d'août  et  de  septembre  1870.  Je  vaincrai,  ne 
crains  rien;  nous  avons  pour  ;nous  le  droit,  la  force, 
l'opinion,  l'Europe I ...  »  Voilà  le  coup  d'œil  circulaire, 
l'accent  personnel  du  commandement. 
Séance  de         Lc  1 7  mai,  la  Chambre  se  réunit  à  trois   heures. 
la  Chambre,   jj  ^,^  ^  ^^^  ^^  ministère.  M.   Devoucoux,    président 
de  la  gauche  républicaine,  dépose  la  demande  d'inter- 
pellation des  gauches  ;  la  Chambre  décide  la  discussion 
immédiate.    Une   note    Havas    vient   d'être    affichée, 
affirmant  que  le  maréchal -président  est  «fermement 
résolu  h    réprimer   les   menées    ultramohtaines  ».  — 
M.  Gambetta   ((  Mais,  c'cst  tout  cc  quc  uous  dcmaudous,  »   s'écrie 
inte.peie.     ^     Gambetta.    Et    il   développe   l'interpellation.    On 
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dirait  qu'il  voudrait  arrêter  encore  le  maréchal  sur  la  17  mai  .877. 
pente.  11  écrit  le  soir  même  :  «  Ou  un  gouvernement 
républicain  ou  la  dissolution.  »  Il  insiste  sur  le  péril 
que  font  courir  au  pays  les  a  menées  ultraniontaines  », 
si  imprudemment  évoquées  par  quelque  olïicieux  mala- 
droit; il  en  appelle  au  jugement  de  l'Europe;  il  évoque 
le  spectre  de  la  guerre;  il  crie  au  président  : 

On  vous  a  trompé;  on  vous  a  conseillé  une  mauvaise  poli- 
tique; nous  venons  vous  conjurer  de  rentrer  dans  la  vérité 
constitutionnelle...  Nous  nous  adressons  au  président,  à  sa 
raison,  à  son  patriotisme,  qui  sera,  pour  lui,  la  clarté  et  le 
meilleur  guide.  Nous  lui  disons  :  restez  dans  la  constitution, 
toujours  dans  la  constitution...  Demandez,  la  constitution  à  la 
main,  demandez  qu'on  dise  enfin  si  on  veut  gouverner  avec  le 
parti  rcpiihUcain  dans  toutes  ses  nuances,  ou  si,  au  contraire, 
en  rappelant  les  hommes  repoussés  trois  ou  quatre  fois  par 
le  sunVagc  populaire,  on  prétend  imposer  à  ce  pays  une  disso- 
lution qui  peut  être  la  préface  de  la  guerre... 

Donc,  la  violation  de  la  constitulion,  les  menées 
ultramontaines,  la  perspective  d'un  conflit  européen, 
telles  sont,  dès  la  première  heure,  les  thèses  du  parti 
républicain;  M.  Gambetta,  non  sans  de  savantes  réser- 
ves, les  expose  devant  l'opinion  et  les  soumet  au 
président  de  la  République.  L'ordre  du  jour  des 
gauches  est  voté  par  34;  voix  contre  149. 

A  cinq  heures,  la  séance  est  levée.  Le  bruit  court 
que  le  cabinet  Broglie  est  constitué.  Ce  serait  le 
«  cabinet  de  combat  ». 

Dans  la  journée  du  17,  le  maréchal  de  Mac  Mahon    viKUsce 
avait  mandé   \L   Dufaure.  Songeait-on  à  former  un 
nouveau  ministère  centre  gauche.HIésitait-on  avant  de 
rompre  avec  la  majorité?  C'était  l'heure  où  M.  Gambetta 
faisait  appel  au  bonsens  et  au  patriotismedu  maréchal. 

M.  Dufaure  ne  se  prêta   pas  à   des  ouvertures  qui  on  consuiic 
lui  paraissaient  obscures  et  sans  portée.   En   fait,  le 
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ns  mai  1877.  Cabinet  de  résistance  était  décidé.  Le  maréchal  dit, 
le  même  jour,  à  un  sénateur  :  —  «  J'ai  écrit  à  M.  de 
Fourtou;  je  compte  sur  lui  pour  me  tirer  de  là.  »  Dès 
le  16  au  soir,  le  duc  de  Broglie  avait  murmuré  à 
Toreille  de  M.  de  Meaux  :  —  «  Ayant  à  former  le  minis- 
tère, j'ai  compté  sur  vous  (').  ))  Pour  obtenir  le  concours 
LeducDecazes  du  duc  Decazcs,  le  maréclial  dut  lui  écrire  une  lettre, 
insérée  à  X  Officiel:  «Je  veux  qu'il  soit  bien  compris 
que  j'entends  maintenir  avec  les  puissances  étrangères 
des  relations  amicales  et  confiantes.  Rien  ne  doit  être 
changé  à  la  politique  extérieure  que  vous  représentez.  » 
Le  cabinet  Lcs  clioscs  sc  firent  rondemcut  et,  le  18  au  matin, 
le  Journal  officiel  publiait  les  décrets  constituant 
le  ministère  : 

Présidence  du  conseil  et  Justice  :  Duc  de  Broglie, 
sénateur. 

Intérieur  :  M.  de  Fourtou,  député. 

Finances  :  M.  Caillaux,  sénateur. 

Instruction  publique,  Cultes  et  Beaux-Arts  : 
M.  Brunet,  sénateur. 

Travaux  publics  :  M.  Paris, sénateur. 

Agriculture  et  Commerce  :  Vicomte  de  Meaux, 
sénateur. 

Affaires  étrangères  :  Duc  Decazes,  député. 

Guerre  :  Général  Berthaut. 

Le  baron  Reille  était  nommé  sous-secrétaire  d'Etat 
au  ministère  de  l'intérieur.  M.  Louis  Passy  quittait 
le  sous-secrétariat  d'Etat  des  finances.  Le  ministère 
de  la  marine  fut  réservé  pendant  quelques  jours  ;  un 
décret  du  29  mai  devait  attribuer  ce  portefeuille  à 
l'amiral  Gicquel  des  Touches,  satisfaction  donnée  au 
parti  légitimiste  qui  s'était  plaint  vivement  de  n'avoir 
aucune  place  dans  la  combinaison. 

(i)  Vicomte  de  Meaux,  Souvenirs  politiques  (p.  3iii). 
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Le  ministère  était  centre  droit,  mac  mahonien  1801311877. 
plutôt  que  monarchiste.  Le  duc  de  Broglie,  qui  se  lan- 
çait avec  une  sorte  de  légèreté  avertie  dans  l'aventure,  Les  minisires. 
s'était  tenu  sur  l'étroite  plate-forme  que  lui  laissait  la 
lettre  du  maréchal.  Le  ministre  de  l'intérieur,  M.  de 
l'^ourtou,  n'avait  pas  d'opinion  bien  arrêtée  :  mais  il 
passait  pour  un  tape-fort  ;  son  concours  paraissait  indis- 
pensable. La  politique  pousse  et  abandonne  sans  cesse 
ces  hommes  d'une  journée.  Son  collègue,  M.  de 
Meaux,  dit  de  lui,  doucement  :  «  Il  avait  su  faire  croire 
à  son  habile  énergie,  sans  avoir  eu,  d'ailleurs,  grande 
occasion  de  l'exercer^),  »  On  avait  voulu  faire  entrer 
dans  le  ministère  une  autre  capacité,  réputée  sur  les 
bancs  de  la  droite,  M.  Depeyre;  mais  le  duc  Decazes 
s'y  était  opposé.  On  prit  M.  Brunet,  bonapartiste, 
ancien  magistrat,  dont  la  «  roideur  »  honnête  s'atta- 
chait aux  partis  excessifs,  il  était  le  champion  de  la 
politique  «  énergique  »  dans  le  cabinet;  M.  Caillaux, 
personnage  expérimenté,  ardent  à  froid,  peu  aimé  de 
la  gauche,  dans  les  rangs  de  laquelle  il  avait  figuré  ; 
M.  Paris,  qui  confinait  au  centre  gauche  et  qui  avait  acti- 
vement travaillé  au  vote  de  la  constitution  ;  esprit  pon- 
déré, caractère  aimable,  qui  tendait  des  matelas  inutiles 
sous  les  hautes  voltiges  de  ses  collègues.  Le  collabo- 
rateur le  plus  intime  du  duc  de  Broglie  fut  le 
vicomte  de  Meaux,  dont  les  curieux  Souvenirs  per- 
mettent de  pénétrer,  maintenant,  dans  Tarcane  de  ce 
monde  si  jalousement  fermé  :  son  esprit  aiguisé  et 
fin,  sa  loyauté  monarchique,  sa  distinction  native, 
faisaient  de  lui  le  représentant  parfait  de  tout  ce  qui 
luttait  alors  pour  disparaître  :  —  gentilhomme  enrôlé 
dans  la  suite  du  grand  seigneur,  livrant   la  suprême 

<i)  Vicomte  de  Me.\ux  (p.  SaS). 
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i8  mai  1877.    bataille  en  condottiere  et  en  dilettante,  pour  l'honneur 
plus  peut-être  encore  que  pour  le  succès... 

((  En  sortant  du  cabinet  du  maréchal,  écrit  M.  de 
Meaux,  nous  traversâmes  ensemble,  Broglie  et  moi, 
les  Champs-Elysées.  C'était  l'heure  de  la  promenade 
au  bois.  A  l'aspect  de  la  tbule  aisée,  élégante,  insou- 
cieuse, qui  circulait,  par  un  beau  soleil,  de  l'Arc  de 
Triomphe  à  l'Obélisque:  — «Ce  peuple-là,  me  dit 
»  Broglie,  serait  fait  pour  un  coup  d'Etat,  bien  plutôt 
))  que  pour  l'efFort  que  nous  allons  lui  demander  (').  » 

Leceniregaiiche  La  Constitution  du  ministère  orienta  définitivement 
les  gauches.  \  un  gouvernement  de  combat,  on  oppo- 
sait une  organisation  de  bataille. 

Le  18,  le  centre  gauche  se  réunit  sous  la  présidence 
de  M.  de  Marcère  et  vote  une  déclaration  :  «  En  pré- 
sence de  la  situation  nouvelle,  créée  par  l'apparition 
(lu  nouveau  ministère,  en  tête  duquel  se  trouve  un 
homme  qui,  au  2 4  mai,  a  tenté  la  restauration 
monarchique,  le  groupe  décide  de  s'associer  étroite- 
ment à  toutes  les  nuances  républicaines  pour  défendre 
nos  institutions.  ))  Et  les  trois  groupes  prennent  im- 
médiatement la  résolution  de  ne  former  désormais 
qu'une  seule  réunion  pléniere.  Séance  à  deux  heures 
et  demie,  à  Versailles.  M.  de  Fourtou  lit  un  message 
Message  du  président.  Aux  coups  de  griffe  distribués  k  M.  Du- 
faure,  a  M.  Jules  Simon  et  à  M.  Gambetta,  on  recon- 
naît le  duc  de  Broglie... 

Après  l'échec  de  ces  deux  tentatives  (des  ministères  Dufaure 
et  Jules  Simon),  je  ne  pourrais  faire  un  pas  de  plus  sans  faire 
appel  ou  demander  appui  à  une  autre  fraction  du  parti  républi- 
cain, celle  qui  croit  que  la  République  ne  peut  s'affermir  sans 
avoir  pour  complément  et  pour  conséquence   la   modification 

(i)  Vicomte  dk  Mevux  (p.  SiT)), 
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radicale   de   toutes   nos    grandes   institutions   administratives,      i8  mai  1877. 
judiciaires,  financières  et  militaires...  Ni  ma  conscience  ni  mon 
patriotisme  ne  me  permettent  de  m'associer,  même  de  loin  et 
pour  l'avenir,  au  triomphe  de  ces  idées.  Je  ne  les  crois  oppor- 
tunes ni  pour  aujourd'hui  ni  pour  demain... 

L'attaque  est  directe.  M.  Gambetta  demande  la 
parole. 

Le  maréchal  ajoute  : 

Tant  que  je  serai  dépositaire  du  pouvoir,  j'en  ferai  usage 
dans  toute  l'étendue  des  limites  légales,  pour  m'opposer  à  ce 
que  je  regarde  comme  la  perte  de  mon  pays...  J'ai  donc  dû 
choisir,  et  c'était  mon  di-oit  constitutionnel,  des  conseillers  qui 
pensent  comme  moi  sur  ce  point,  qui  est  en  réalité  le  seul  en 
question...  Jusqu'en  1880,  je  suis  le  seul  qui  pourrait  proposer 
d'introduire  un  changement  dans  nos  institutions  et  je  ne 
médite  rien  de  tel... 

Suivent  des  assurances  très  précises  dans  le  sens  du  Les  chambres 
maintien  de  la  paix;   puis  le  ministre,  au  milieu  des     ^^**"'""'^^'- 
exclamations  de  la  gauche  et  des  applaudissements  de 
la  droite,  donne  lecture  du  décret  qui,  «  conformément 
à  la  loi  constitutionnelle  du  iG  juillet  1875,  ajourne 
les  Chambres  pour  un  mois.  » 

M.  Gambetta  veut  parler;  le  président  Fen  empêche. 
Tumulte.  Peu  à  peu  le  silence  s'établit.  Alors  le 
président  Grévy,  qu'on  oublie  un  peu  dans  tout  cela, 
mais  qui  n'entend  pas  se  laisser  oublier,  se  lève  et,  / 

«  avec  une  autorité  extraordinaire,  »  termine  une 
courte  allocution  par  ces  mots  :  «  Mes  chers  Collègues, 
restez,  je  vous  le  répète,  dans  la  légalité.  Restez-y 
avec  sagesse,  avec  fermeté,  avec  confiance.  » 

La  gauche  est  debout,  applaudit.  On  crie  :  «  Vive 
la  République!  »  sur  les  bancs  de  la  majorité,  et  :  «  Vive 
la  France!  »  sur  les  bancs  de  la  droite. 

Au  Sénat,  le  duc  de  BroMie  lit  le  message.  11 
est  interrompu  par  M.  Bérenger,  par  M.  Jules  Simon 
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is mai  1877.  qui,  au  passage  où  il  est  visé,  demande  la  parole 
((  pour  un  fait  personnel  ».  Mais  le  décret  de  clôture 
est  lu  aussitôt  après  le  message.  La  séance  est 
levée;  la  session,  close.  Les  Chambres  sont  ajournées 
au  16  juin. 

Manifeste  des  Après  la  séaucc,  réunioii  plénière  des  gauches 
de  la  Chambre,  à  Thôtel  des  Réservoirs.  M.  de 
Marcère  préside,  assisté  de  MM.  Louis  Blanc  et  Flo- 
quet  :  un  symbole.  M.  Gambetta  parle.  M.  SpuUer 
rédige  un  manifeste  adressé  au  pays.  On  prévoit  la 
dissolution  comme  la  seule  issue  possible  :  «  Cette 
épreuve  sera  de  courte  durée;  dans  cinq  mois  au  plus, 
la  France  aura  la  parole;  nous  avons  la  certitude 
qu'elle  ne  se  démentira  pas.  La  République  sortira 
plus  forte  que  jamais  des  urnes  populaires.  »  Le 
manifeste  est  signé  des  bureaux  des  gauches  et  des 
membres  de  la  majorité,  classés  par  départements. 
Quelques  députés,  qui  n'assistaient  pas  à  la  séance, 
envoient  leur  adhésion,  et  le  plus  illustre  de  tous, 
M.  Thiers.  Les  signataires  sont  au  nombre  de  363. 
Lesénai.  Lcs  trois  groupcs  dc  gauche  du  Sénat  se  réunissent 
également.  Cent  sept  sénateurs  signent  un  manifeste. 
Ils  sont  en  minorité  :  c'est  sur  la  majorité  du  Sénat  que 
l'on  compte  pour  exécuter  la  manœuvre.  Dès  le  lende- 
main, les  groupes  de  gauche  décident  qu'un  comité  de 
permanence,  où  figureront  les  membres  des  bureaux 
et  un  certain  nombre  de  députés  influents,  se  tiendra 
à  Paris  pour  affirmer  l'union  et  organiser  la  lutte. 
La  presse.  La  prcssc  prcud  position  sur  tout  le  champ  du 
conflit.  M.  de  Cassagnac  exulte  :  «  11  ne  s'agit  plus  de 
se  battre  pour  telle  ou  telle  autre  forme  de  gouverne- 
ment, il  s'agit  de  la  vie  ou  de  la  mort  de  la  société.  » 
Les  journaux  légitimistes  boudent,  fâchés  de  la  note  sur 
«  les  menées  ultramontaines  »,  que  l'on  attribue   au 
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duc  Decazes.  Le  Français  est  touché  au  point  sensible  iSmai  1877. 
par  le  discours  de  M.  Gambetta.  «  En  prononçant  ces 
paroles  :  la  dissolution,  c'est  la  préface  de  la  guerre, 
M.  Gambetta  a  fourni  k  l'étranger  un  prétexte  de 
malveillance;  c'est  un  crime.  »  Toute  la  presse  de 
gauche  crie  :  «  La  République  en  danger!  »  La  déci- 
sion présidentielle  est  mal  accueillie  k  l'étranger,  sauf 
par  les  feuilles  ultramontaines  :  YOsservatore  RomanOy 
la  Germania,  de  Berlin.  Le  Times  annonce  que  l'acte 
du  16  mai  est,  pour  la  France,  «  le  prélude  de  grands 
désastres  ».  Les  journaux  officieux  allemands  déclarent 
qu'il  faut  tenir  la  poudre  sèche  ;  les  journaux  italiens, 
plus  ému^  encore,  prévoient  les  pires  catastrophes. 
C'est  le  parti  du  «  pouvoir  temporel  »  qui  est  aux 
affaires  en  France. 

MM.    Savini,     Cavallotti,    députés    k    la    Chambre       Débats 

,.  .  ,,  ,  1     l'ii    !•  à  la  Chambre 

italienne,  interpellent  sur  «  les  rapports  de  1  Italie  avec  italienne. 
le  gouvernement  français,  k  la  suite  des  événements 
qui  ont  changé  sa  direction  politique».  M.  Melegari, 
ministre  des  affaires  étrangères,  affirme  que  le  nou- 
veau cabinet  français  a  senti  la  nécessité  de  rassurer 
((  spécialement  »  l'Italie  :  «  Je  ne  pourrai  jamais 
croire  que  le  gouvernement  français  puisse  se  mettre 
sous  la  tutelle  d'un  parti  qui  veut  déchirer  notre 
unité.  »  M.  Depretis,  président  du  conseil,  est  moins 
réservé  : 

Je  ne  nierai  point  qu'il  existe  un  réveil  de  la  passion  reli- 
gieuse associée  à  la  passion  politique.  Il  existe  une  secte  qui 
fait  de  la  religion  une  arme  de  puissance  temporelle...  Nous 
aussi,  nous  avons  une  religion  qui  nous  est  commune  avec 
beaucoup  de  croyants,  c'est  la  civilisation...  Un  allié,  pour 
nous,  c'est  le  peuple  français.  Les  gouvernements  passent, 
mais  les  peuples  restent...  Je  terminerai  en  répétant  les  paroles 
d'il  y  a  un  an  :  pas  d'apprêt  d'hostilité,  mais  pas  d'illusions 
conciliatrices. 
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If)  mai  1877. 


Les  diplomates. 


Sentiments 

du 

comte  de  Paris. 


On  mêlait  le  nom  des  diplomates  étrangers  aux 
querelles  intérieures.  Le  bruit  s'était  répandu 
qu'un  entretien  avait  été  ménagé  entre  M.  Thiers  et 
M.  Gambetta  en  présence  du  prince  OrlofF,  ambassa- 
deur de  Russie,  et  le  gouvernement  crut  devoir  faire  de 
cette  nouvelle  l'objet  d'un  communiqué  au  Journal 
officiel. 

L'inquiétude  était  universelle  :  ceux  mêmes  qui 
devaient  être  les  bénéficiaires  de  l'acte  du  16  mai 
ne  lui  accordaient  pas  une  entière  approbation  :  Le 
comte  de  Paris  déjeunait,  le  19  mai,  au  château  d'Eu, 
chez  M.  Estancelin.  M.  Limbourg,  préfet  de  la  Seine- 
Inférieure,  assistait  au  repas.  M.  Estancelin  i>'aimait  ni 
le  duc  de  Broglie  ni  le  duc  Decazes  :  —  «  Vous  n'êtes 
entouré,  dit-il  au  prince,  que  de  niais,  fussent-ils  de 
l'Académie  française,  qui  vous  perdront.  »  Le  prince 
venait  d'apprendre  le  renvoi  du  ministère  Jules  Simon 
et  la  constitution  du  nouveau  cabinet  :  —  «  Ça  n'a 
pas  le  sens  commun,  dit-il;  je  connais  tous  ces  gens- 
la  :  ils  sont  absolument  incapables  de  mener  à  bien  la 
campagne  qu'ils  commencent;  je  m'y  opposerai  abso- 
lument. »  —  «  Monseigneur,  reprit  M.  Estancelin,  le 
succès  est  certain  si  le  personnel  est  énergique  ;  je  ne 
le  connais  pas;  mais  moi,  je  me  chargerais  parfaite- 
ment d'amener  la  victoire  en  employant  les  moyens 
nécessaires.  »  —  «  Un  coup  d'Etat,  avec  les  procédés 
bonapartistes?))  dit  le  prince.  —  «Non,  Monseigneur; 
mais  un  coup  de  force  légal  ;  les  lois  suffisent,  l'état 
de  siège,  si  c'est  nécessaire.  11  faut  que  le  pays  sache 
qu'il  y  a  des  hommes  résolus,  prêts  à  ne  reculer 
devant  rien  pour  assurer  le  succès.  11  applaudira,  il 
suivra.  ))  —  «  Alors,  c'est  peut-être  possible,  dit  le 
prince  :  mais  ce  sont  des  procédés  bonapartistes,  et 
j'y  suis  absolument  opposé...  Et,  s'il  le  faut,  je  pren- 


LKS    MECONTENTS  lO 


drai  mon  fusil  pour  défendre  la  constitution  et  la  liberté    «o  mai  1877. 
de  mon  pays  (').  » 

M.  de  Meaux  précise  :  «  Les  chefs  du  centre  droit  les  mécomems. 
désapprouvaient  l'entreprise.  Réduits  à  choisir  entre 
les  deux  camps,  ils  restaient  dans  le  nôtre;  mais  s'ils 
ne  nous  retiraient  pas  leur  appui,  ils  ne  nous  l'accor- 
daient qu'à  con Ire-cœur.  Le  maréchal  n'était  pas 
l'homme  de  leur  choix  ;  ils  gardaient  toujours  quelque 
ressentiment  qu'il  eût  été  préféré  au  duc  d'Aumale.  » 
Il  est  certain  que  le  duc  d'Audiffret-Pasquier  sur- 
veillait les  événements  avec  un  libéralisme  jaloux,  du 
haut  de  la  présidence  du  Sénat. 

Les  royalistes  n'étaient  pas  plus  satisfaits.  M.  Clies- 
nelong-,  légitimiste  depuis  qu'il  avait  tant  contribué  à 
écarter  le  comte  de  Chambord,  négociait  en  leur  nom. 
Ils  réclament  une  part  dans  le  ministère,  des  garanties 
électorales  et  surtout  la  promesse  de  ne  pas  faire  atten- 
dre «le  roi»,  en  1880,  quand  le  maréchal  de  Mac 
Mahon  serait  arrivé  au  terme  de  ses  pouvoirs.  Pour 
avoir  leur  concours,  concours  indispensable,  il  faut 
céder,  au  risque  de  compromettre  toute  la  campagne. 

On  désigne  l'amiral  Gicquel  des  Touches  pour  le 
portefeuille  réservé  de  la  marine.  On  promet  l'appui 
électoral  réclamé.  Quant  à  la  date  de  1880,  le  maréchal 
de  Mac  Mahon  s'en  explique  avec  M.  de  Blacas  et  les  chefs 
(lu  parti  :  «  J'ai  reçu  de  l'Assemblée  mon  droit  de  rester 
au  pouvoir  jusqu'en  1880,  et  je  resterai...  Jusque-là,  je 
ne  me  prêterai  à  aucune  aventure  de  restauration 
impérialiste  ou  monarchique.  Alors,  nous  verrons.  » 

(i)  Souvenirs  de  M.  Estanceli>  dans  le  Messager  Eudois  (n"  du 
17  février  1901).  M.  Limbourg  confirme,  par  une  lettre  du  7  mai  1899, 
les  souvenirs  de  M.  Estancelin  :  «  J'entends  encore  le  comte  de  Paris, 
à  ces  mots  de  «  bonapartistes»  et  de  «force  »,  s'écrier  :  —  «  Les  bona- 
»partistes;  s'ils  tentaient  cela,  nous  n'aurions  qu'une  chose  à  faire: 
»  prendre  un  fusil  pour  défendre  les  libertés  de  notre  pays!  » 


Fin  mai  1877. 


Accord  avec 
les  légitimistes. 
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L'accord  fut  scellé,  le  9  juin.  Il  y  eut  une  déclaration 
dans  le  journal  V  Union,  une  circulaire  de  M.  de  Dreux- 
Brézé  aux  présidents  des  comités  royalistes  (i4  juin), 
aussi  compromettante  que  possible  pour  le  maréchal 
et  ses  ministres. 


Les 
bonapartistes. 


Deux  questions  dominaient  le  débat,  dit  la  note  de  l'Union  : 
il  fallait  que  le  droit  des  électeurs  royalistes  à  une  représentation 
équitable  et  sérieuse  fût  nettement  établi  et  que  la  loi  du  20  no- 
vembre 1873  ne  pût  être  modifiée  ni  par  une  nouvelle  proroga- 
tion des  pouvoirs  du  maréchal  ni  par  la  présidence  à  vie.  Une 
déclaration  loyale  qui,  d'après  un  témoignage  autorisé,  doit 
être  accueillie  avec  pleine  confiance  comme  la  meilleure  des 
garanties,  donne  aux  royalistes  l'assurance  qu'ils  ont  obtenu 
satisfaction  (^). 

Le  ministère,  obligé  de  faire  face  des  deux  côtés  à  la 
fois,  s'efforçait  de  contenter  tout  le  monde. 

Les  bonapartistes  tiraient  la  conclusion  de  ces  exi- 
gences embarrassantes  et  de  ces  déclarations  embar- 
rassées. M.  Paul  de  Cassagnac  écrivait  dans  le  Pai/s  : 
((  Un  bataillon  bien  commandé  supplée  admirablement 
aux  lacunes  de  la  constitution.  »  Et  encore  :  «  Faites 
le  grand  nettoyage.  Que  le  balai  devienne  un  symbole 
et  comme  la  hampe  du  drapeau  français  a  l'intérieur...  » 

Le  bonapartisme  lui-même  n'avait  pas  accordé 
son  concours  sans  hésitation  et  il  n'était  pas  sans 
calculs  particuliers.  Mais  le  fossé  était  trop  large  entre 
M.  Rouher  et  M.  Gambetta.  «  Avec  le  prince  impérial, 
trop  jeune  pour  se  présenter  k  la  députation,  pour 
profiter  du  désarroi  des  affaires  et  entrer  person- 
nellement dans  la  lutte;  avec  le  tour  légitimiste  que 
l'impératrice  avait  donné  à  l'état-major  du  parti,  il 
fallait  marcher  et  M.  Rouher  marcha  avec  le  maré- 


(i)  Marquis  de  Dreux-Brézé,  Notes  et  Souvenirs  (p.  3ii). 
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chal(^).  »  Mais  le  parti  conserva,  au  fort  de  cette  lutte,    Fin  mai  1877. 
ses    procédés   et   sa  tactique,  qui   consistaient  à  tout 
compromettre  et  à  tout  brouiller  pour  se  rendre,  le 
plus  tôt  possible,  indispensable. 

En  somme,  dans  cette  passe  difficile,  il  ne  restait  au     un  nom 
duc  de  Broglie  qu'un  nom,  celui  de  Mac  Mahon,  et 
une    thèse,    la    thèse    ((  conservatrice  ».   Mac   Mahon 
jusqu'en  1880,  et   c'était  tout.   Comme  l'écrit  M.  de 
Meaux  :   «  Quelle  perspective  à  offrir  au  pays  qu'une 
stabilité  de  trois   années!  »   En   plus,    il   est  vrai,  la 
thèse    conservatrice,    mais    avec    la    figure    la    plus 
sèche,  la  plus  pincée,  la  plus  mesquine.  Tout  faisait 
peur.  On  avait  peur  du  cléricalisme,  et  c'était  pour 
lui  qu'on  travaillait  ;  on  avait  peur  du  royalisme,  et  il 
était  l'issue  logique  de  l'entreprise  ;  on  avait  peur  de 
l'Europe,  et  on  prétendait  préserver  le  pays  de  l'iso- 
lement républicain  !    On   invoquait  les  intérêts  :    les 
intérêts   s'alarmaient.  Tous   ces   hommes   d'esprit,  à 
qui  le  maréchal  avait  donné  carte  blanche,  ces  théo- 
riciens raffinés,  ces  académiciens  politiques,  qui  expli- 
quaient sans  cesse  la  manière  de  s'y  prendre  et  l'art 
du   gouvernement,    ces  lecteurs  de   Machiavel  et  ces 
disciples    de   Tocqueville  étaient  embarrassés.   Ils   se 
montraient  intimidés  devant   la  tâche  qu'ils   avaient 
appelée  de  leurs  vœux.    Sortant  de  leurs   salons,   la 
lumière  du  grand  jour  et  le  cri  du  suffrage  universel 
les  étonnaient.  Ils  perdaient  leurs  moyens  et  tentaient 
une  besogne  de  compression  que  le  moindre  sous- 
préfet   de   l'empire    eût    accomplie    beaucoup    mieux 
qu'eux. 

Un  conservateur  avisé  juge  froidement  la  situation  ; 


(i)  Jules   Richard,  Le  Bonapartisme  sous  la  troisième  République 
(p.  170). 
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I  in  mai  .S77.    M.  de  Cîrcourl  écrit,  le  3  juin,  au  cardinal  de  Bonne- 
chose  : 

Le  maréchal  ne  songe  qu'à  défendre  l'ordre  social  et  à  pré- 
server le  pays  du  retour  de  la  terreur  démagogique.  L'approche 
des  élections  départementales  et  municipales  ne  lui  laissait  plus 
la  possibilité  de  différer...  Son  but  est  de  gouverner  jusqu'en  1880 
au  moins,  en  se  tenant  aussi  longtemps  que  cela  lui  sera  pos- 
sible dans  les  termes  de  la  constitution...  Le  comte  de  Chambord 
d'une  part,  et  M.  Rouher  de  l'autre,  adhèrent  à  cette  façon  de 
voir  jusqu'à  la  fin  du  provisoire  et  jusqu'à  la  solution  du  terrible 
problème...  Un  grand  inconvénient,  c'est  aussi  l'extrême  préci- 
pitation avec  laquelle  les  ministres  doivent  agir,  parce  qu'on  est 
littéralement  au  bord  du  précipice  et  à  la  dernière  heure  qui 
peut  amener  le  salut  ("). 


II 


ciivuiai.es  Toulc  cHsc  politiquc,  cn  France,  se  manifeste  par 

iministraiives.  ^^^  circulaires  et  des  «  mouvements  administratifs  ». 
Les  fonctionnaires  font  et  défont  les  majorités  qui  les 
font  et  les  défont  :  si  les  ingénieurs  ne  s'occupaient  que 
de  leurs  routes  et  les  receveurs  de  leur  caisse,  si  les 
uns  et  les  autres  —  et  même  les  préfets  —  arrivaient 
tranquillement,  après  de  loyaux  services,  à  la  fin  de 
leur  carrière,  ce  serait  l'abomination  de  la  désolation 
dans  le  pays  «  de  la  clientèle  ». 

Les  ((  conservateurs  »,  comme  les  autres,  boule- 
versent les  administrations  et  les  compromettent. 
Circulaire  du  duc  de  Broglie,  président  du  conseil, 
ministre  de  la  justice,  aux  procureurs  généraux:  <(  Si 
le  maréchal  est  intervenu  dans  la  marche  de  la  poli- 
tique, c'est  pour  arrêter  l'envahissement  des  théories 
radicales...    Parmi   les    lois   dont    la   garde  vous  est 

d)  Ms"^  Besson,  Vie  du  Cardinal  de  lionnechose  (t.  11,  p.  Oi3). 
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confiée,  les  plus  saintes  sont  celles  qui,  partant  des    Fin  mai  ,877. 
principes  supérieurs  à  toutes   les   constitutions   poli- 
tiques, protègent  la  morale,  la  religion,  la  propriété 
et  les  fondements  essentiels  de  toute  société  civilisée. 
Sous  quelque  forme  que  le  mensong-e  se  produise,  dès 
qu'il  est  proféré   publiquement,    il   peut  être   puni.  » 
Voilà  tout  l'esprit  du   16  mai.  Une  violence,  légale 
mais  amortie  ;  des  phrases  qui  ne  trompent  personne, 
«  le   mensonge    puni  »,  —  des    enfantillages   graves.' 
M.  de  Fourtou  suit  le  président  du  conseil  et  frappe 
«le  discours  tenu»,  «la   parole  dite  en  public»;  il 
ordonne  «  la  surveillance  des  cafés,   cabarets,   débits 
de  boissons  »  :  c'est  la  vie  courante  suspecte.  Par  une 
circulaire  du  5  juin,  on  prescrit  aux  préfets  une  revi- 
sion  totale  des  autorisations   de  colportag-e,   et  l'on 
essaye  d'atteindre  la  propagande  des  gauches  par  les 
journaux   et  les  brochures.    Régime    irritant    et    qui 
deviendra  odieux  dès  qu'il  sera  appliqué  à  la  rigueur. 
Mais,  d'abord,  tout  se  passe  en  paroles.  On  fournit  les 
thèmes   favorables   aux     invectives     de    l'opposition. 
Facia  féroce  (^). 

Quant  aux  déplacements  de  personnel,  cela  ne  se  Lespréfeu. 
passe  pas  en  paroles.   11  y  a  des  gens  intéressés  qui 
vedlent.  Auprès  du  ministre  de  l'intérieur,  un  bona- 

(i)  M   Edmond  DE  Concourt  écrit,  le  34  mai,  dans  son  JourAia/ •  „  Ce 
coup  dLtat  a  la  faibles>e  des  ciioses  qui  ne  so.il  pas  franches    nas 
carrées  pas  décisives   Jl  ne  profile  pas  des  appoints  de  rilléjïaiité  bru- 
tale e    .1  a  contre  lui  toutes  les  résistances  que  soulève  un^  violation 
de  la  loi   J  ai  bien  peur  qu'il  ne  réussisse  pas  à  cause  de  l'honnêteté 
qui  y  préside.  ..V.  p.  33o.)  -  V.  aussi  la  Correspondance  de  Ta^e 
t.  I\  (p   22)  :  «  Plus  je  réfléchis  à  la  dernière  démarche  du  maréchal 
plus  je  la  trouve  imprudente.  C'est  la  charge  de  ReischolTen  après  la' 
ba  aille  perdue...   Les  élections   lui   renverront   uue  Chambre  aussi 
radicale  ou  encore  pire...  Le  maréchal  n'aura  qu'à  donner  ..a  démis- 
sion Je  vois,  dans  quatre  mois,  (Jambrfta  président  de  la  République 
Au  heu  d  une  descente  vers  la  démo,  ralie  grossière,  nous  aurons  sans 
aoute  un  saut  brusque...  »  (21  mai  i«7;.) 
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"^i7a.i  1.877.  partisle  de  la  bonne  école,  esprit  délié  et  énergique 
à  la  fois,  M.  de  Saint-Paul,  sabre  et  tranche  :  il  a 
des  amis  a  caser;  il  a  la  manche  pleine  de  préfets 
à  poigne.  11  avait  conquis,  à  Nancy,  la  faveur  parti- 
culière du  maréchal.  On  le  laissa  faire,  et  c'est  le  per- 
sonnel impérial,  écarté  depuis  huit  ans,  qui  reparaît. 
Le  premier  iTiouvement  préfectoral  du  nouveau 
cabinet  porte  sur  62  départements  :  21  préfets 
déplacés,  26  révoqués,  10  mis  en  disponibilité,  3  dé- 
missionnaires, etc.  4i  préfets  sortent  de  l'adminis- 
tration. Le  22  mai,  nouveau  mouvement,  intéressant 
i4  départements.  Continuation  les  28,  29  mai  et  jours 
suivants  :  226  secrétaires  généraux  et  sous-préfets 
figurent  sur  ces  listes  dont  83  révoqués  et  i3  démis- 
sionnaires. On  envoie  dans  le  Cantal  M.  Oscar  de  Poli, 
ancien  zouave  pontifical;  dans  la  Haute-Loire,  le  baron 
de  Nervo  ;  dans  l'Allier,  M.  de  Biancourt;  M.  de  Tracy 
dans  la  Gironde;  M.  le  marquis  de  Fournès  dans  l6 
Morbihan;  M.  Gueidan  dans  le  Gard;  M.  le  comte 
de  Langle-Beaumanoir  dans  les  Côtes-du-Nord; 
M.  Scipion  Doncieux  dans  la  Loire (^). 
Les  Combien    d'ambitions  desséchées  reverdirent  sous 

cette  ondée  imprévue!  Puis,  ce  sont  des  conseillers  de 
préfecture,  des  procureurs  généraux,  des  procureurs 
de  la  République,  des  juges  de  paix.  A  Paris,  M.  de 
Boislisle  est  remplacé,  a  la  tête  de  la  direction  de 
la  sûreté  générale,  par  M.  Le  Roux  de  Bretagne; 
M.  Lavedan  est  nommé  directeur  de  la  presse,  et 
M.  E.  Yilletard,  directeur  des  journaux  ofli ciels.  Dans 
la  curée ,  quelques  faits  singuliers  ou  comiques  : 
en  deux  mois,  Chàteaulin  voit  défiler  six  sous-préfets. 
Le    26   mai,   le    maréchal    se    rendit    au    concours 


fonctionnaires. 


Voyage 
du  maréchal. 


(1)  Hippolyte  Gautier,  Pendant  le  16  mai  (p.  44)- 
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régional  agricole  de  Gompiègne.  Il  était  accompagné  Fin  mni  1877. 
<le  M.  de  Meaux  :  «  Il  entra  à  Gompiègne  avec  Tap- 
pareil  d'un  souverain  et  se  laissa  approcher  avec  sa 
simplicité  et  sa  bonhomie  coutumières  (').  »  Au 
déjeuner  figuraient  le  duc  d'Aumale,  président  du 
conseil  général  et  commandant  du  corps  d'armée  de 
Besançon,  le  duc  de  Moucliy,  M.  Drouyn  de  Lhuys, 
président  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France, 
le  général  Pajol,  le  maire  de  Gompiègne,  M.  Aubre- 
lique,  sénateur,  qui  siégeait  aux  confins  du  centre 
(boit  et  du  centre  gauche  et  qui  fut  décoré  à  cette 
occasion.  Gette  réunion  était  limage  de  la  majo- 
rité sur  laquelle  on  comptait  s'appuyer;  il  y  avait 
bien  du  passé  là-dedans!  La  foule  ne  témoigna  ni 
enthousiasme  ni  hostilité.  Le  maréchal  promit,  une 
fois  de  plus,  l'ordre  et  la  paix.  «  La  France  ne  se 
mêlera  à  aucune  complication  extérieure;  personne, 
en  Europe,  ne  doute  de  ma  parole  et  j'en  reçois 
chaque  jour  l'assurance.  » 

Gependant,  la  gauche  se  ceignait  pour  la  lutte;  elle     Lagaudie 

1        .        \        • .     -I  '  -r  /i  1  1  .         coiumence  la 

S  entraînait  déjà  avec  un  élan,  une  ai'deur  qu  accrois-  lutie. 
sait  la  vaillance  de  M.  Gambetla.  Tandis  que  les  divers 
partis  gouvernementaux  gardaient  les  uns  contre  les 
autres  leurs  méfiances  et  leurs  humeurs,  celui  que 
M.  de  Gircourt  appelait  «  le  futur  Danton  »,  souillait 
l'audace  et  dictait  la  discipline  et  l'union.  Il  pose 
la  candidature  de  M.  Thiers,  en  cas  de  crise  présiden-  m.  iiiieis. 
tielle.  L'ancien  président  était  fermennent  attaché  aux 
idées  modérées;  mais,  comme  il  le  disait  lui-même  : 
«  Son  honneur  était  attaché  non  moins  à  la  fonda- 
tion de  la  République.  »  Son  salon  était  resté,  depuis 

(i)  Vicoinlc  DE  Meaux. 
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le  a/i  mai,  le  centre  le  plus  actif  de  l'opposition,  a  Le 
seul  sentiment  ressemblant  k  de  la  haine  que  j'aie 
trouYé  en  lui,  écrit  M.  de  Marcère,  datait  de  ce  jour-la. 
11  ne  dissimulait  guère  que  la  maison  du  maréchal  en 
était  l'objet.  Il  conservait  l'espoir  d'une  revanche  per- 
sonnelle. Il  avait  envisagé  l'éventualité  de  son  retour  à 
la  présidence  de  la  République,  éventualité  que  l'échec 
prévu  du  i6  mai  rendait  probable.  Nous  l'entretenions 
dans  cette  espérance  qui  souriait  a  sa  vieillesse  (^).  » 
Il  avait  compris,  mieux  que  par  le  passé,  la  valeur 
hors  de  pair  de  M.  Gambetta.  Il  se  résignait  à  l'idée  de 
collaborer  avec  lui  à  l'œuvre  de  fondation  de  la  Répu- 
blique. —  ((  Voyez -vous,  nous  serons  obligés  de  passer 
par  le  radicalisme,  »  disait-il  a  ses  confidents.  Il  ajou- 
tait, pour  se  rassurer  :  —  «  Le  passage  sera  court  et 
la  République  en  sortira  plus  raffermie.  » 
Allocution  Le  3i  mai,  M.  Gambetta  reçut,  dans  les  bureaux  de 

la  République  française,  une  députation  de  la  jeunesse 
des  écoles.  Il  jugea  l'heure  venue  de  produire  au  grand 
jour  le  travail  qui  s'était  fait  dans  la  coulisse  :  «  La 
lutte  est  entre  tout  ce  qui  reste  du  vieux  monde, 
des  vieilles  castes,  des  privilégiés  des  anciens  régimes, 
entre  les  agents  de  la  théocratie  romaine  et  les  fils 
de  1789...  Le  parti  républicain  ne  manque  pas 
d'hommes  éminents  qui  feraient  des  présidents  de 
la  République  très  constitutionnels.  Il  y  en  a  un 
surtout  que  l'on  a  vu  a  l'épreuve,  qui  a  déjà  occupé  la 
présidence  et  qui  en  est  descendu  avec  une  simplicité, 
un  désintéressement,  une  grandeur  qu'on  se  fera 
certainement  un  devoir  d'imiter  quand  l'heure  sera 
venue.  Attendons  avec  patience  :  nous  serons  délivrés 
au  jour  du   scrutin.  » 

(1)  M.  DK  Marcère,  Le  Seize  Mal  (p.  i32). 


(le  M.  nambetla. 
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Selon  l'expression  employée  aussitôt,  c'était  un  T^Jui^Ts^ 
«coup  de  vigueur»,  un  coup  droit  à  l'adresse  du 
maréchal.  Rien  que  par  le  nom  de  M.  Thiers,  la 
bourgeoisie,  les  intérêts  étaient,  d'avance,  rassurés. 
Le  jeudi  7  juin,  réunion  des  gauches  de  la  Chambre; 
M.  Thiers  y  assiste.  On  examine  Féventualité,  de  plus 
en  plus  probable,  d'une  future  dissolution.  On  décide 
qu'aucune  candidature  de  gauche  ne  sera  opposée 
aux  députés  signataires  du  manifeste  des  363.  La 
proposition  émanait  du  centre  gauche.  Pour  cimenter 
l'union,    on  lui  laissait  prendre  les  initiatives. 

M.  Gambetta  parle  à  Amiens,  le  9  juin,  dans  un  MOambeu. 
banquet  présidé  par  M.  René  Goblet.  Il  parle  à  Abbe-  '"  ^''"''"''• 
ville,  dénonçant  le  pouvoir  personnel  du  maréchal, 
la  lettre  présidentielle,  écrite  sans  le  contreseing 
d'aucun  ministre;  il  insiste  sur  l'influence  prise  par 
le  cléricalisme;  «  car  c'est  l'ordre  du  jour  du  l  mai  qui 
a  précipité  les  événements...  La  France  va  prononcer 
une  troisième  fois  son  arrêt;  tout  le  monde  devra 
s'incliner,  tout  le  monde  sans  exception.  » 

M.  Gambetta  se  multiplie,   sa  jeune  activité  suffît 
a  tout.  Le  12  juin,  la  commission  du  budget,   qu'il 
préside,  s'est  réunie  pour  statuer  sur  la  demande  du 
gouvernement  tendant  à  disjoindre  du  budget  les  con- 
tributions directes  à  percevoir  en  1878.  La  commission  Le  mus  du 
déclare  «  qu'elle  ne  peut  que  manifester  son  étonne-     '"'"^'''• 
ment  de  voir  cette  demande  lui  être  présentée  par  un 
cabinet  qui  n'a  encore  exposé  devant  les  Chambres  ni 
sa  politique  financière  ni  sa  politique  parlementaire. 
Elle  n'a  sur  ce  point  aucune  réponse  k  faire.  Simple 
émanation  de  la  Chambre,  elle  doit  attendre,   pour 
traiter  la  question  soulevée,  que  le  cabinet  du  1 7  mai 
ait  fait  connaître  ses  idées  et  son  programme.  »  C'est 
l'arme  légale  et  parlementaire  par  excellence  qui  se  pré- 
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i6  juin  1877.  pare  :  le  refus  du  budget.  La  tactique  est  confirmée  dans 
une  réunion  des  bureaux  des  gauches,  tenue  le  1 5  juin. 
En  province,  des  banquets  et  des  réunions  se  mul- 
tiplient pour  protester  et  exciter  les  esprits.  Le  mani- 
feste des  363  est  répandu,  commenté  par  les  journaux 
républicains  distribués  à  profusion.  Les  députés  re- 
viennent de  leurs  départements  grisés  par  l'odeur  de 
la  poudre. 
Crise  Une  crise  commerciale  intense  sévit  partout.  Elle 

commerciale,  p^^g^jj^  p^^g  douloureusc  eu  Frauce.  Les  chambres  de 
commerce,  des  groupes  de  négociants  pétitionnent. 
Dès  le  22  mai,  les  négociants  de  la  rue  du  Sentier 
écrivent  au  président  de  la  République  :  «  Nous  pre- 
nons la  liberté  d'élever  jusqu'à  vous  des  plaintes  qui 
ne  sauraient  être  plus  longtemps  contenues...  Les 
circonstances  nouvelles  ont  ébranlé  la  confiance  indis- 
pensable aux  affaires  commerciales...»  C'est  en  vain 
que  le  gouvernement  s'efTorce  de  démontrer,  par  la 
voie  du  Journal  officiel,  a  que  la  crise  est  générale,, 
qu'elle  est  due  à  la  question  d'Orient  beaucoup  plus 
qu'à  la  situation  intérieure  de  la  France.  » 

On  souffre.  Tout  s'aggrave,  tout  le  monde  se  plaint. 

Réunion  Lc  Samedi  16  juin,  les  Chambres  se  réunissent  en 

des  Chambres,   ygj.^^  (j^  décret  qui  Ics  avait  ajournées  à  un  mois. 

Une  grande  résolution  avait  été  prise  par  le  gouver- 
nement, celle  d'annoncer  à  la  Chambre  et  de  deman- 
der au  Sénat  la  dissolution.  On  pouvait  hésiter  : 
certains  ministres  étaient  d'avis  de  temporiser,  de 
réclamer  le  vote  du  budget  et  le  vote  de  lois  utiles,  de 
forcer  la  majorité  k  exposer  ses  idées  et  son  système, 
de  l'irriter,  de  la  mettre  dans  son  tort,  d'établir  devant 
le  pays  que  c'était  elle  qui,  par  violence  radicale  et  par 
malveillance  délibérée  a  l'égard  du  maréchal  de  Mac 
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Mahon,  empêchait  le  fonctionnement  des  institutions.  iCjuimS:?. 
La  campagne  parlementaire  eût  été  pénible  et  longue; 
mais  peut-être  eût-elle  laissé  aux  partis  extrêmes  le 
temps  de  s'apaiser,  et  aux  combinaisons  intermé- 
diaires le  moyen  de  se  produire.  Puisque  le  maréchal 
constituait  un  gouvernement,  il  y  avait  avantage  à 
faire  œuvre  de  gouvernement.  En  appeler  immédia- 
tement au  pays,  c'était  courir  le  maximum  de  risques 
avec  le  minimum  de  chances.  Au  moment  où  on 
discutait  l'autorité  du  suffrage,  n'était-ce  pas  une 
erreur  que  d'en  appeler  à  lui  ? 

Pourtant,  un  calcul  des  plus  simples,  répété  à  satiété  inconvénients 

Ml?       M         1       /-!•  !•  ,  ,  .  d'élections 

^  .   ILmilc   de  (jirardm,  —  qu  on  n  avait   pas   su    tiopprf>ches. 

gagner  (ï)  et  qui  menait,  dans  la  France,  une  campagne 
très  vive  et  très  efficace  contre  le  gouvernement  du 
i6  mai,  —  ce  calcul  prouvait,  à  n'en  pas  douter,  que, 
quel  que  fût  le  résultat  des  élections,  il  ne  pouvait 
donner  cause  gagnée  aux  fauteurs  du  seize  mai.  Il  n'y 
avait,  pour  eux,  aucune  façon  plus  sûre  d'être  bal  lus 
que  de  procéder  à  une  consultation  du  pays. 

Les  élections  de  1876  étaient  trop  récentes.  On 
demandait  aux  électeurs  de  se  déjuger  h  quatorze 
mois  de  distance,  sur  une  injonction  non  prévue, 
non  préparée,  émanant  de  personnages  peu  connus 
et  peu  sympathiques;  on  demandait  aux  conserva- 
teurs, non  seulement  aux  hautes  classes,  riches  el 
indépendantes,  non  seulement  au  clergé,  compromis 
et  engagé,  mais  aux  classes  moyennes, à  la  petite  bour- 
geoisie, aux  commerçants,  k  ces  chefs  de  famille  qui 
regardent  autour  d'eux  avant  de  porter  leur  bulletin 
dans  l'urne,  à  cette  immense  classe  timorée,  apathique 
et  incertaine,  qui  craint  surtout  de  «  se  compromettre  », 

(i)  Ernest  Daudet  {Gaulois  da  i3  décembre  looi). 
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iCjuin  1877.  à  tous  on  demandait  de  prendre  position  nettement, 
en  public,  avec  éclat,  sur  la  foi  d'un  homme  et  pour 
un  avenir  reposant  sur  la  tête  de  ce  seul  homme, 
le  maréchal. 

Les  seniimenis  Car,  tel  était  le  poiut  faible,  l'objection  née,  d'elle- 
même,  au  cœur  de  ce  pays  qui,  depuis  dix  ans,  souffrait 
par-dessus  tout  du  manque  de  stabilité  :  —  «  Où  nous 
conduit-on?  Où  allez-vous?  »  —  Que  répondre?...  Les 
chiffres  répondaient.  Après  avoir  obtenu  du  Sénat  la 
dissolution,  après  une  campagne  menée  avec  vigueur, 
en  mettant  les  choses  au  mieux,  quel  résultat  pou- 
vait-on obtenir?  363  républicains  se  représentaient 
unis  et  sans  division  de  parti.  Pouvait-on  raisonnable- 
ment compter  sur  plus  de  120  sièges  gagnés  par  la 
droite?  Donc  280  députés  de  droite,  dont  la  plus 
grande  partie  bonapartistes,  unis  aux  i3o  sénateurs 
de  droite  auraient  à  aborder  le  problème,  le  seul  pro- 
blème qui  se  poserait  au  lendemain  des  élections  : 
la  revision  de  la  constitution.  On  n'avait  pas  produit 
un  tel  effort  pour  laisser  les  choses  en  l'état.  La  date 
de  1880  était  imminente,  les  institutions  avaient 
conduit,  du  premier  coup,  à  la  République  radicale;  il 
fallait  les  réformer.  D'ailleurs,  c'était  le  bruit  public, 
il  n'y  avait  pas  d'autre  programme  :  on  allait  à  la 
re  vision. 
La  thèse  QucUc  rcvisiou?   Monarcliistcs  et   impérialistes   se 

partageraient  la  majorité  très  précaire  qui,  au  Sénat 
et  à  la  Chambre,  devait  décider  de  la  réunion  du 
congrès.  Le  comte  de  Chambord  ne  disposait  plus 
de  cent  voix;  le  comte  de  Paris  s'était  effacé  jusqu'à 
la  mort  de  son  cousin;  le  prince  impérial  était  bien 
jeune.  Et  ces  trois  antagonismes  étaient  toujours  en 
présence.  En  fait,  une  solution  monarchique  quel- 
conque était  impossible  et,  d'autre  part,  une  formi- 


du  seize  mai. 
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dable  minorité  républicaine,  composée  de  260  députés     lOjuin  1877. 
et  d'une  centaine  de  sénateurs,  en  tout  35o  membres 
du  congrès,  s'opposeraient,  par  tous  les  moyens,  à  une 
combinaison  quelconque  qui  ne  fût  pas  la  République. 

11  n'y  avait  d'autre  issue  qu'une  présidence  viagère  roui  reposa 
pour  le  maréchal  de  Mac  Mahon.  Le  maréchal  était 
né  en  1808,  il  aurait,  en  1880,  soixante-douze  ans. 
Et  c'était  là-dessus  qu'on  tablait;  c'était  pour  cela  que 
l'on  remuait  un  monde  et  qu'on  se  jetait,  les  yeux 
bandés,  dans  la  lutte.  La  logique,  l'histoire  sont 
plus  exigeantes.  En  fait,  il  n'y  avait  qu'une  issue, 
acceptée  on  non,  prévue  ou  non  :  le  coup  de  force.  Et 
le  bon  sens  public  concluait  avec  M.  Emile  de  Girar- 
din  :  «  Que  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  plus  exercé 
à  commander  un  régiment,  une  brigade,  une  division, 
un  corps  d'armée,  qu'à  diriger  les  destinées  d'un  grand 
Etat  parlementaire,  ne  se  soit  pas  rendu  compte  de 
toute  la  portée  des  grandes  résolutions  qu'il  a  prises 
les  16,  17  et  18  mai,  cela  pourrait  à  la  rigueur  s'expli- 
quer; mais  ce  qui  est  inexplicable,  c'est  que  M.  le  duc 
de  Broglie  ait  accepté  la  présidence  du  conseil  des 
ministres  dans  les  circonstances  où  elle  lui  a  été  offerte 
et  où,  dans  l'hypothèse  la  moins  défavorable,  elle  ne 
peut  aboutir  qu'au  triomphe  des  impérialistes  dans  les 
élections  générales  et  qu'au  retour  de  l'empire,  non 
de  1870,  mais  de  1862  encore  aggravé.  Alors,  pourquoi 
l'avoir  constamment  battu  en  brèche.^» 

M.  Emile  de  (îirardin  était  d'accord  avec  le  comte  de 
Paris...  il  était  peut-Cire  d'accord,  au  fond,  avec  le  duc 
de  Broglie.  Mais  celui-ci  n'était  plus  libre  :  prisonnier 
de  ses  alliés,  de  ses  amis,  de  sa  confiance  en  lui-même, 
de  ses  fautes. 

On    ne   délibérait   pas   uniquement   en  conseil   des   c.nciiiabnus 
ministres.  M.  lUilTcl  était  de  tout.  Il  y  avait,  en  outre. 


bonapaitisles. 
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i()juin  1S77.  des  conciliabules  011  l'on  convoquait  les  amis  sûrs, 
MM.  Bocher,  Lambert  de  Sainte-Croix,  Grivart, 
Delsol,  Depeyre,  de  Kerdrel,  Chesnelong,  Clément, 
Daru,  etc.  (^).  La  droite  monarchiste  avait  générale- 
ment la  majorité  dans  ces  réunions.  Mais  les  bonapar- 
tistes parlaient  haut  et,  comme  il  arrive  souvent  dans 

RésoiMiion  des  Ics  asscmblécs,  les  plus  hardis  et  les  plus  violents  obte- 
naient le  dernier  mot.  Les  chefs  de  l'impérialisme 
pensaient  qu'une  fois  l'affaire  engagée,  il  ne  fallait 
rien  négliger  pour  enlever  le  pays.  Un  ministère  dominé 
par  eux,  une  administration  composée  de  leurs  amis, 
un  avenir  embrouillé  et,  comme  procédure  finale,  un 
coup  de  force  :  c'était  leur  affaire.  L'armée,  les  géné- 
raux étaient,  croyaient-ils,  à  leur  dévotion  :  donc,  ils 
réclamaient,  à  cor  et  à  cri,  la  dissolution. 

C'est  M.  Brunet,  leur  ami  et  leur  agent,  qui  l'im- 
posa au  conseil  des  ministres  :  «  Au  bout  d'un  mois, 
lorsque  la  prorogation  cessa  et  que  les  députés 
revinrent  à  Versailles,  nous  nous  décidâmes  à  de- 
mander immédiatement  la  dissolution  de  la  Chambre. 
Cette  résolution  fut  prise  à  l'instigation  de  Brunet, 
d'un  commun  accord;  ce  fut  une  faute,  je  l'ai  reconnu 
plus  tard...  »  Tel  est  l'aveu  de  M.  de  Meaux.  Il  essaye 
d'expliquer  cette  décision  par  l'état  de  demi-lassitude 
inquiète  où  était,  dès  lors,  le  duc  de  Broglie...  Non 
pas.  Le  duc  de  Broglie  ne  craignait  pas  la  lutte  :  toute 
sa  vie  le  prouve.  Mais,  ne  se  sentant  plus  maître  de  sa 
propre  volonté,  il  s'abandonnait  au  courant.  L'erreur 
est,  le  plus  souvent,  une  condescendance. 

(i)  Rapport  Bernard  Lavergne  (p.  21). 
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Du  16  au   17  juin  eut  lieu   la  grande  bataille  par-        naïaiiic 

,  ,     .  T  ,         ,  ...     parleiiienlairc 

Icmcntane.  Le  gouvernennent  et  ses  amis  avaicnl 
conçu  le  plan  de  porter  à  l'exlrenie  l'irrita  lion  et  les 
violences  de  paroles  pour  justifier  la  dissolution. 
((  La  Chambre  est  ingouvernable.  La  Chambre,  c'esl 
Gambctta.  »  Tels  étaient  les  propos  qui  circulaient, 
s'imprimaient  et  se  répétaient  partout.  On  opposait 
systématiquement  le  maréchal  à  M.  Gambetla.  La 
tactique  était  d'arracher  celui-ci  à  son  calme,  à  la 
modération  dilTicile  où  il  se  tenait  résolument. 

M.  de  Broglie  présente  au  Sénat  le  message  prési-      La  demanda 
dentiel  demandant  la  dissolution  : 

Le  16  mai  dernier,  j'ai  dû  déclarer  au  pays  quel  dissenti- 
ment existait  entre  la  Chambre  des  députés  et  moi.  .l'ai  constat»'- 
qu'aucun  ministère  ne  pourrait  se  maintenir  dans  cette  Chambre 
sans  rechercher  l'alliance  et  subir  les  condilions  du  parti 
radical...  A  peine  la  prorogation  était-elle  prononcée  que  plus 
de  trois  cents  députés  protestaient,  dans  un  manifeste  dont  vous 
connaissez  les  termes,  contre  l'usage  que  j'avais  l'ait  de  mon 
droit  constittilionncl. 

Et  la  phrase  capitale,  la  phrase  décisive,  celle  qui 
conliont,  sous  les  deux  espèces,  tout  le  mystère  de 
l'opération  : 

Je  m'adresserai  avec  confiance  à  la  nation.  La  France  veut, 
comme  moi,  maintenir  intactes  les  institutions  qui  nous  régis- 
sent. I']lle  ne  veut  pas  plus  (jue  moi  (jne  ces  institutions  soient 
dénaturées  par  l'action  tlu  radicalisme.  Elle  ne  veut  pas  qu'en 
1880,  le  jour  où  les  lois  constitutionnelles  pourront  être  revisées, 
tout  se  trouve  préparc  d'avance  pour  la  désorganisation  de 
toutes  les  forces  morales  et  naturelles  du  pays. 

Sus  du  radicalisme!...  Et  1880...  î 
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1(3  i-jnin  1X77.  1880,  la  date  fatidique,  (d'année  messianique,  »  selon 
le  mot  de  M.  J.-J.  Weiss,  où  tout  doit  être  renouvelé, 
où  une  intervention  providentielle  aplanira  les  difti- 
cultés,  sauvera  le  pays  et  l'Eglise,  Rome  et  la  France! 
1880,  date  vers  laquelle  se  dirige,  les  yeux  au  ciel,  la  foi 
conservatrice  et  religieuse...  «  La  marche  à  l'Etoile!  » 

La  déclaration  présidentielle  est  accueillie  froidement 
par  le  Sénat.  Pas  un  applaudissement.  La  proposition 
de  dissolution  e'st  renvoyée  aux  bureaux,  qui  nom- 
meront, le  lundi  i8,  la  commission. 
A  la  Chambre.  A  la  Cliambrc,  c'cst  la  bataille.  M.  de  Fourtou, 
ministre  de  l'intérieur,  parle  au  nom  du  gouver- 
nement. Il  annonce  le  projet  de  dissolution,  résume 
les  traits  principaux  du  message  présidentiel.  Violent 
incident  sur  une  simple  intervention  de  M.  Gambetta. 

M.  Bourgeois  demande  les  comptes  du  gouvernement 
de  la  Défense  nationale.  Puis,  M.  Caillaux  énumère 
les  lois  que  le  gouvernement  voudrait  voir  voter  avant 
la  dissolution  :  crédits  pour  le  compte  de  liquidation, 
crédits  supplémentaires  pour  1876  et  pour  1877;  con- 
tributions directes  pour  1878. 
interpeiiaiion.  On  abordc  le  débat  sur  l'interpellation  des  gauches, 
déposée  le  17  mai.  M.  Bethmont,  du  centre  gauche, 
la  soutient.  M.  de  Fourtou  répond.  Ce  fut  son  grand 
jour.  Le  vigoureux  Périgourdin  fonce  sur  ses  adver- 
saires non  sans  crànerie  :  «  Nous  n'avons  pas  votre 
confiance,  vous  n'avez  pas  la  nôtre!  »  Il  prend  à  partie 
non  seulement  le  radicalisme,  mais  l'opportunisme. 

L'opportunisme,  tout  le  monde  sait  ce  que  c'est  :  ce  n'est 
point  le  radicalisme  corrigé,  adouci,  transigeant,  non!  C'est  le 
radicalisme  patient,  c'est  le  radicalisme  caché,  qui  se  ménage  le 
moyen  et  nourrit  l'espérance  de  surprendre  le  pays  après  l'avoir 
endormi...  Cette  définition  de  l'opportunisme,  je  compte  bien 
que  l'honorable  M.  Gambetta  ne  me  la  reprochera  pas,  car  je 
l'emprunte  à  l'histoire  de  sa  propre  évolution  politique. 
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Et,  rappelant  le  programme  de  1869  (suppression   le-iyjuimSv;. 
des  armées  permanentes,  impôts  sur  le  revenu,  etc.), 
il  répète  le  mot  prononcé  le  28  mai  1876  :  «  Le  pacte 
tient  toujours.  » 

M.  Gambetta  n'avait,  en  effet,  rien  a  reprendre  h  cette 
définition.  Radicalisme  ou  opportunisme,  de  quelque 
nom  qu'on  l'appelle,  la  politique  du  parti  républicain 
est  le  développement  plus  ou  moins  hâtif,  mais 
logique,  du  principe  démocratique.  Si  M.  de  Fourtou 
avait  pu  lire  les  lettres  intimes  qui  sont,  maintenant, 
sous  nos  yeux,  il  y  aurait  trouvé  l'exposé  de  la  méthode, 
la  pensée  de  derrière  la  tête,  exprimée  par  le  grand 
«opportuniste»  : 

Quel  métier  que  le  mien!  Il  me  faut,  avant  d'agir,  gagner  le 
droit  de  faire  triompher  la  raison  et  la  justice  sous  la  livrée  de 
la  violence.  Il  faut  écarter  les  suspicions  des  uns,  mater  les 
calonmies  des  autres  et  les  tromper  tous  pour  les  mieux  servir... 
Qui  donc  a  voulu  que  la  vérité  ne  pût  cheminer  dans  le  monde 
toute  nue?  La  plus  impérieuse  des  volontés,  le  besoin  qu'éprouve 
l'humanité  de  n'obéir,  de  ne  suivre  qu'à  la  condition  d'être 
séduite  ou  violentée  (;)... 

Mais  ces  pensées  cachées,  que  l'esprit  ose  a  peine  se 
révéler  à  lui-même,  les  passions  adverses,  le  flair  de  la 
haine  sait  les  découvrir,  les  deviner.  Dessous  qui  font 
le  drame  poignant  de  ces  journées,  où  le  conflit  des 
âmes  se  cherche  dans  les  cheminements  souterrains 
qui  accompagnent  le  corps  à  corps  public. 

M.  de  Fourtou   précipite  les   passes   du  duel    per-  m.  de  Fourtou 

..  111  contre 

sonnel.  G  est  le  président  de  la  commission  du  budget,   m.  Gambeiia. 
le  chef  de  la  majorité  qu'il  vise  : 

Vous  avez  beaucoup  promis  au  pays.  Où  sont  vos  œuvres? 
Débats  stériles,  invalidations,  c'est  tout.  Vous  aviez  dc'posé 
67  propositions  de  loi;  /»7  ne  sont  pas  rapj)ortées.  M.  Gambetta 

(i)  Revue  de  Paris.  iS  décembre  1906  (p.  685). 
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i(i-i7jnini877.  cependant  n'est  pas  resté  inaclif:  il  a  déposé  un  rapport  qui 
remaniait  tout  notre  système  financier.  Vous  avez  relégué  la  loi 
du  budget  aux  derniers  jours  d'une  session  extraordinaire.  Sur 
les  questions  qui  se  rattachent  au  régime  des  transports,  sur 
l'organisation  de  notre  réseau  de  chemins  de  fer,  sur  toutes  ces 
questions,  dont  un  grand  peuple  se  préoccupe  si  vivement, 
trois  mois  de  discussion  n'ont  abouti  qu'à  la  constatation 
solennelle,  éclatante,  décisive,  de  votre  impuissance. 

L'argument  porte;  la  critique  des  lenteurs  parle- 
mentaires trouve  toujours  de  l'écho.  On  écoute.  Le 
ministre,  emporté  par  son  élan,  va  perdre  Téquilibre. 
Un  mot  suffît.  Opposant  la  conduite  du  maréchal 
à  celle  de  la  Chambre  :  «  Il  pacifiait  pendant  que 
vous  troubliez,  »  sa  parole  téméraire,  aborde  un 
sujet  plus  grave  et  plus  délicat  :  a  Vous  n'avez  pas 
craint  d'ajouter  que  l'acte  du  i6  mai  était  une  me- 
Le  libérateur  du  nacc  pour  la  paix  extérieure,  oubliant  que  les  hommes 
qui  sont  au  gouvernement  aujourd'hui  sortaient  des 
élections  de  1871,  qu'ils  avaient  fait  partie  de  cette 
Assemblée  nationale  dont  on  peut  dire  qu'elle  a 
été  la  pacificatrice  du  pays  et  la  lit)éralrice  du  terri- 
toire... » 

A  ces  mots,  un  membre  de  la  gauche,  député  des 
Ardennes,  maire  de  Charleville,  011  il  avait  vaillam- 
ment subi  le  bombardement  et  l'occupation  des  Alle- 
mands, M.  Gailly,  «âme  froide  et  forte,  honoré  entre 
tous(^),  »  se  lève  et  désignant,  de  sa  main  étendue, 
M.  Thiers,  qui  était  assis  sur  un  banc  de  la  gauche 
au-dessous  et  un  peu  à  droite  de  lui  :  —  a  Le  Libé- 
rateur, dit-il,  d'une  voix  vibrante  qui  remplit  toute 
la  salle,  le  Libérateur,  le  voiUi!  y> 

La  gauche  se  lève,  répétant  le  même  geste,  la  même 
parole.  Sur  les  deux  tiers  des  gradins,  les  députés  sont 

(i)  M.  DE  Marcère  (p.  95). 
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debout;  le  cri  est  répété  vingt  fois,  les  tribunes  applau-   i0-i7juin;877. 

dissent,  les  spectateurs  crient  à  leur  tour.  Le  président 

Grévy,    debout,    immobile,    la    figure    tournée   vers 

M.  ïhicrs,  paraissait  le  saluer  également;  M.  Cambetta, 

qui,   peut-être,   avait  le  premier  désigné  de  la  main 

M.  ïhiers,  maintenait  le  mouvement  d'acclamation. 

M.  Thiers  demeurait  assis  au  milieu  des  bancs  de  la 

gauche  :  la   tête  baissée,  les  yeux  k  demi-fermés  et 

mouillés  de  larmes,  les  mains  croisées  sur  la  poitrine, 

il  se  laissait  bercer  par  cette  ovation  soudaine  qui  le 

payait  de  tant  d'ingratitudes,  tandis  que,  à  la  tribune, 

M.  de  Fourtou,  «  impassible,  en  apparence,  devant  un 

spectacle  ten^fiant  pour  un  orateur,  restait  interdit  et 

sans  voix(^)...  » 

L'histoire  des  sept  années  écoulées  était  rappelée  et 
ramassée  en  cet  incident  soudain  :  la  guerre,  la  Com- 
mune, la  libération,  le  vingt-quatre  mai,  le  seize  mai, 
les  services  et  les  injustices,  les  titres  et  les  prétentions. 
M.  Thiers  pouvait  mourir. 

M.  de  Fourtou  dut  continuer  son  discours.  Le  ton 
était  changé;  après. tant  de  hauteur  et  d'assurance,  des 
paroles  molles,  froides,  qui  se  perdirent  dans  le  bruit 
des  âmes.  Le  ministre  fut  applaudi  et  entouré  par  la 
droite;  il  avait  besoin  de  réconfort. 

M.  Gambetta  répond.  Le  puissant  orateur  savait  ce  Képon>e 
qui  l'attendait.  C'était  lui  qu'on  visait,  lui  qu'on  MCainbetu. 
détestait,  lui  qu'on  voulait  abattre.  Jamais  il  ne  fut 
plus  éloquent  ;  car  son  discours  ne  fut  pas  une  ordon- 
nance de  belles  paroles,  mais  un  acte  de  la  volonté, 
une  présence.  Me,  nie,  (fdsiun.  Etre  là  et  rester  calme, 
s'écarter  du  dangereux  pinacle  oii  on  travaillait  à 
l'élever,  et  pourtant  ne  rien  diminuer   de   soi-même 

(i)  Récits  de  M.  \^v.  Mkvcx,  de  M.  de  Marckiu-,  et  des  journaux  du 
temps. 
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i6-i7jiiini877.  iii  de  la  cause;  et  cela,  parmi  les  cris,  les  interruptions, 
les  fureurs  s'excitant  pour  l'arracher  de  la  tribune  ou 
l'expulser  de  son  sang-froid.  L'admirable  faculté  poli- 
tique qui  était  en  lui  avait  deviné  tout  cela;  elle  plana, 
paisible,  au-dessus  de  son  éloquence  tonnante,  hachée, 
pantelante,  victorieuse. 
Tumulte.  M.  Paul  dc  Cassaguac  est  décidé  à  ne  pas  laisser 
parler  M.  Gambetta  :  c'est  une  rencontre  personnelle. 
Mais  M.  Grévy  est  a  son  poste  :  il  se  jette  au-devant 
du  brutal  interrupteur.  La  lutte  est  longue.  L'arsenal 
des  peines  disciplinaires  s'épuise.  La  voix  rauque 
de  M.  de  Cassagnac  domine  parfois  le  tumulte, 
tandis  que  la  sonnette  tinte  et  que  la  voix  chaude  de 
M.  Gambetta  poursuit  une  phrase  interrompue,  mais 
toujours  reprise.  —  «  Pourvoyeur  de  prison,  pour- 
voyeur de  guillotine,  honte  de  la  France  !...  »  ce  sont 
les  propos  que  la  sténographie  recueille.  Elle  oublie  fës 
autres.  A  la  fin,  un  toile  effrayant  s'élève  k  droite.  Les 
pupitres  battent,  les  couteaux  frappent,  on  imite  les 
cris  d'animaux,  on  siffle,  on  aboie,  on  barrit.  Et 
malgré  tout,  M.  Gambetta  parle;  il. prononce  la  parole 
dangereuse,  qui  met  le  feu,  une  fois  de  plus,  k  des 
passions  qui  ne  s'éteindront  plus  :  «  Personne  ne  s'y 
Ministère  cst  trompé  ct,  puisqu'il  faut  tout  dire,  un  cri  a  tra- 
yQV&é  \diYTdiX\CQ  (Oli!  oh!  interruptions  à  droite),  un 
cri  que  vous  entendrez  bientôt,  un  cri  qui  reviendra, 
qui  sera  la  libération,  qui  sera  le  châtiment,  ce  cri  le 
voici  :  ((  c'est  le  gouvernement  des  prêtres  (  bravos  à 
gauche  ;  —  dénégations  à  droite),  c'est  le  ministère  des 
curés!  ))  (Bravos  répétés  à  gauche.} 

Gouvernement  des  curés,  réaction  monarchiste, 
danger  de  complications  extérieures,  accusations  qui, 
sans  cesse  reproduites  et  répétées,  vont  pénétrer,  pour 
longtemps,  dans  la  pensée  française. 


LES  c(  3G3  »  o3 

Le  leitmotiv  des  complicalions  extérieures  possi-  [0-173111111877 
blés  répond  à  une  pensée  intime  de  M.  Gambetta  : 
—  c(  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  faire  intervenir  lAiranser. 
l'étrang-er  dans  nos  discussions,  »  lui  crie-t-on.  Il 
répond  :  —  «  Non  seulement  nous  avons  le  droit, 
mais  le  devoir  de  parler  de  l'étranger  à  la  tribune 
française.  Nous  avons  le  droit  et  le  devoir  de  faire 
savoir  au  delà  des  Alpes  que  si,  par  un  accident  par- 
faitement passager,  le  gouvernement  de  la  France 
[)cut  tomber  entre  des  mains  suspectes,  la  nation  les 
désavoue...»  Il  faisait  allusion  à  la  terrible  responsa- 
bilité, présente  à  la  pensée  de  tous,  que  les  défenseurs 
du  pouvoir  temporel  avaient  assumée  en  1870;  il 
prétendait  conjurer  un  péril  semblable  en  le  dénon- 
çant; il  avait  d'autres  pensées  encore... 

Mais,  maître  de  lui  et  de  son  action,  au  milieu  de  lepqjsjnK.ra 
l'agitation  k  son  comble,    il   veut   terminer   sur   une 
parole  de   sagesse,   sur  une  parole   de  confiance;  le 
chef  qu'il  est  désormais,  sait  que  Topposition  a  ses 
responsabilités  de  môme  que  le  gouvernement  : 

Ce  n'est  pas  parce  que  la  Chambre  est  radicale,  exaltée,  que 
vous  voulez  vous  en  débarrasser,  c'est  parce  qu'elle  est  sage, 
prudente;  c'est  parce  qu'elle  ne  vous  a  pas  donné  la  satisfaction 
dévotes  subversifs,  de  propositions  désordonnées;  c'est  parce 
(ju'elle  était,  pour  l'esprit  public,  comme  une  garantie  de  paix  et 
de  progrès  ;  c'est  parce  que  le  pays  s'était  associé  à  son  œuvre: 
c'est  parce  que  vous  aperceviez  que  sa  cohésion  gagnait  loule  la 
France,  que  vous  êtes  accourus  auprès  du  maréchal  et  que  vous 
l'avez  précipité  dans  les  aventures.  Et  pourquoi  ?  Pour  conserver 
les  esjK'rances  de  chacun  des  partis  auxquels  vous  appartenez. 
Le  pays  sait  toutes  ces  choses  ;  le  pays  nous  jugera,  vous  et  nous. 

El,  enfin,  ce  mot  qui  répond  à  la  «  jactance  »  de 
M.  de  Fourlou  :  «  Nous  parlons  3G3,  nous  revien- 
drons 4oo!  » 

M.    Ganjbelta    descendit    <](•   la    liibuno,   où   il  était 
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i6i7juini877.  resté  troîs  heures,  harassé  de  fatigue,  mais  soutenu 
par  îes  cris  enthousiastes  delà  gauche.  On  assure  qu'il 
se  trouva  mal  en  arrivant  à  son  banc. 

Une  séance  qui  avait  vu  ï'^apothéose  de  M.  Thiers  et 
l'effort  victorieux  de  M.  Gambetta  parut  grande,  même 
aux  contemporains  et  sans  le  recul  de  riiistoire. 
M.  Emile  de  Girardin  écrivait  le  lendemain  soir,  à 
propos  de  M.  Thiers  : 

Quelles  acclamations!  Quelles  ovations!  Quelle  réparation! 
Quelle  récompense  méritée  !  Quel  Icivorable  présage!" 

Et,  au  sujet  de  M.  Gambetta  : 

Quelle  admirable  et  puissante  improvisation  que  cette  fière 
réponse  au  ministre  de  l'intérieur  et  à  d'indignes  outrages  qui 
montrent  ce  que  serait  l'empire  avec  ces  soutiens^  Ah!  la  Répu- 
blique peut,  sans  nulle  présomption,  défier  ses  détracteurs. 
Quels  hommes  ont-ils  à  opposer  à  AI.  Thiers,  à  M.  Gambetta, 
rivalisant  de  patriotisme  et  s'unissant  dans  une  égale  abnégation 
pour  empêcher  la  royauté  cléricale,  l'empire  non  moins  clérical, 
le  ministère  également  clérical,  d'exposer  la  France,  la  grande 
mutilée,  aux  deux  risques  désastreux  de  la  guerre  étrangère  et 
de  la  guerre  civile?...  Impérialistes,  nommez  vos  hommes. 
M.  Rouher  a  donné  sa  mesure.  Royalistes,  nommez  vos 
hommes.  M.  de  Btoglie  achève  de  donner  la  sienne! 

Calme  public.  La  coiifiance,  Tactivité  joyeuse  de  ces  heures  dra- 
in atiques  affirmaient  leur  caractère.  La  parole  et  la 
presse  suffisaient  à  l'ardeur  des  polémiques  :  nulle 
violence.  Le  Figaro,  engagé  dans  le  parti  gouver- 
nemental, irritait  les  amours-propres  par  les  articles 
de  M.  de  Saint-Genest  et  les  «  nouvelles  à  la  main  » 
visant  les  cliefs  du  parti  républicain;  tout  Paris  les 
répétait  le  soir,  en  riant.  Le  dimanche  17,  l'animation 
est  extrême  sur  les  boulevards,  dans  les  cafés,  à  la 
porte  des  imprimeries,  où  l'on  attend  les  journaux. 
Mais  la  ville  est  tranquille.  Un  chroniqueur  écrit  : 
((  Le    soir    le    plus    chargé    de    passion    était    celui 
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OÙ  l'on  a  repris  la  Duchesse  de   la  Vauballière,   un     i8juiHi877. 
vieux   mélodrame  assez  indigeste.  On  s'arrachait  les 
journaux  et  l'on  courait  au  théâtre;  ceux  qui  trou- 
vaient la   pièce  trop    froide   la   complétaient   par   la 
lecture  d'un  télégramme  et  vice  versa{^).  » 

Pas  une  manifestation,  pas  un  cri.  Au  quartier 
latin,  on  chante  et  on  s'amuse.  Sur  les  boulevards 
extérieurs,  tout  est  calme.  Le  peuple  ne  s'est  pas 
ému.  Depuis  la  Commune,  il  ne  se  mêle  pas  volontiers 
à  ces  «  querelles  de  bourgeois  ».  On  fait  honneur 
de  cette  tranquillité  au  nouvel  ordre  de  choses. 
«  Quelle  grande  nation  !  »  s'écrie  M.  Emile  de  Girardin. 
En  fait,  la  bonne  humeur  vient  de  la  certitude  du  succès. 

Le  lundi  i8,  la  discussion  continue.  C'est   le  duc       Disours 

,>.  •     •    1  j  IV   •  'L  y  '       '  1     du  duc  Decaisei. 

Decazes,  ministre  des  allaires  étrangères,  qui  repond 
à  M.  Gambetta.  Il  y  avait  dans  le  discours  du  tribun 
un  reproche  contre  lequel  il  fallait  s'élever,  celui  de 
faire  courir  au  pays  le  risque  de  graves  complications 
extérieures.  L'acte  du  i6  mai  coïncidait  avec  l'explo- 
sion de  la  guerre  russo- turque.  La  situation  de  la 
France,  entre  les  deux  combinaisons  diplomatiques 
qui  se  partageaient  les  puissances  et  qui  pouvaient  les 
mettre  aux  prises,  était  délicate.  L'Angleterre  lais- 
serait-elle la  Russie  s'avancer  sur  Constantinople, 
démembrer  l'empire  ottoman?  L'Allemagne  ne  croi- 
rait-elle pas  devoir  se  prononcer  un  jour,  faire 
pencher  la  balance?  Soit  dans  la  paix,  soit  dans  la 
guerre,  quel  devait  être  le  rôle  de  la  France?  La 
déclaration  lue  par  le  duc  Decazes,  le  i*'  mai  1877, 
aftirinait  la  résolution  de  garder  la  neutralité.  Mais 
l'abstention  n'est  pas  toujours  possible,  elle  n'est  pas 
toujours  sage.   Un  jour  ou  l'autre,  ne  faudrait-il  pas 

(i)  Philibert  Audebrand  {lUusiralion  du  26  mai  1877). 


romaine 
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i8 juin  1877.  prendre  parti?  Jeter  le  pays  dans  l'agitation  de  la 
politique  intérieure  à  l'heure  011  toute  son  attention, 
toute  son  autorité,  toutes  ses  forces  devraient  être 
tournées  vers  le  dehors,  c'était  assumer  une  lourde 
responsabilité. 
La  question  Le  programme  du  ministère,  la  polémique  des 
journaux  qui  le  défendaient,  les  récentes  manifesta- 
tions des  comités  catholiques  et  des  évêques  en  faveur 
du  pouvoir  temporel  prêtaient  à  une  autre  critique,  à 
un  soupçon  plus  grave.  A  tort  ou  k  raison,  l'Italie 
était  en  méfiance.  Le  duc  Decazes,  disait-on  encore, 
n'avait  consenti  à  faire  partie  de  la  combinaison 
ministérielle  que  sur  l'engagement  formel,  donné  par 
écrit,  de  réprimer  au  besoin  les  «  menées  ultramon- 
taines  ».  On  lui  attribuait  la  rédaction  de  la  note 
Havas  du  17  mai,  qui  avait  tant  froissé  les  chefs  du 
parti  légitimiste. 

Avant  tout,  il  fallait  tranquilliser  les  puissances,  si 
elles  étaient  réellement  inquiètes;  il  fallait  rassurer 
l'opinion,  répondre  aux  accusations  solennelles,  cal- 
culées de  M.  Gambetta,  et  a  cette  affirmation  réitérée  : 
((  la  dissolution,  c'est  la  préface  de  la  guerre  ». 

L'intervention  du  ministre  des  affaires  étrangères 
avait  cette  portée.  Il  lit  à  la  tribune  les  instructions 
envoyées  par  le  gouvernement  aux  représentants  de 
la  France  à  l'étranger  et  notamment  au  marquis  de 
Noailles,  ministre  près  du  roi  d'Italie.  Il  déclare 
que  ces  explications  ont  suffi  et  que  M.  Melegari 
lui  a  fait  savoir  par  le  général  Cialdini  «  qu'elles 
étaient  pleinement  satisfaisantes  ».  Il  conjure  les  partis 
de  ne  pas  compromettre  par  des  allégations  impru- 
dentes la  situation  de  la  France  et  la  cause  de  la 
paix.  Les  déclarations  du  ministre  sont  brèves  et 
pâles  :  il  est  visiblement  embarrassé.  A  droite  et  à 
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gauche,  il  y  a  des  dessous,  «  ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on     isjnin  1877. 
ne  voit  pas.  »  De  loin,  M.  de  Bismarck  surveillait  le 
jeu;  la  question  du  pouvoir  temporel  avait  été,  une 
fois  déjà,  un  redoutable  atout  dans  ses  mains. 

Discours  de  M.  Paris,  ministre  des  travaux  publics.   Discours 

.de 

habile  et  insinuant  au  point  de  vue  parlementaire  et  m.  pàris. 
au  point  de  vue  constitutionnel  :  Jusqu'en  1880,  le 
maréchal  de  Mac  Mahon  est  investi  de  pouvoirs  régu- 
liers; il  pense,  et  les  ministres  pensent  avec  lui,  que 
l'heure  du  radicalisme  ne  doit  jamais  venir.  Si  les 
conservateurs  de  toute  nuance  répondent  à  son  appel, 
ils  l'aideront  à  sauver  la  France. 

M.  Jules  Ferry  répond.  Son  esprit,  nourri  de  doc-        Réponse 
trines,  lui  permet  de  relever  immédiatement  l'argu-  m.  juies  Forry. 
mentation  de  M.  Paris  :   «  La  politique  du  maréchal, 
la  politique  du  cabinet  est  antiparlementaire  et  anti- 
constitutionnelle. Car  enfin,  sommes-nous  sous  l'épée 
d'un  maréchal  de  France  ou  sous  le  régime  des  lois?  » 

Arrêtons-nous  à  ces  mots  :  tout  le  conflit  est  la, 
en  effet.  Ce  ne  sont  plus  seulement  deux  partis,  mais 
deux  systèmes  qui  sont  en  présence.   Un  homme  ou  un  homme 

,        ,  _  ,  .,  1       i-i   •         •  1       i-<  .         ou  la  loi 

la  loi?  Les  longs  siècles  de  1  histon^e  de  rrance  qui, 
par  un  effort  suivi,  avaient  aboli  tous  les  pouvoirs 
délibératifs,  toutes  les  «  autorités  intermédiaires  »,  pour 
enfermer  l'autorité  de  l'Etat  dans  la  volonté  du  prince, 
ce  long  appel  spontané  d'un  peuple  à  un  maître  élevé 
au-dessus  des  passions  et  des  préjugés,  au-dessus  des 
personnes  et  des  partis,  au-dessus  de  l'insuffisante 
prévision  des  constitutions  et  des  règlements,  tout  ce 
passé  qui  s'était  déroulé,  logique  avec  lui-môme,  de 
saint  Louis  h  Louis  XI,  de  Louis  XII  à  Hemi  IV,  de 
Louis  XIY  à  Napoléon,  projetait  sa  vague  suprême  et 
déjà  mourante  dans  la  tentative  du  maréchal  de  Mac 
Mahon.  C'était  encore  un  chef  militaire,  le  dernier,  le 
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is juin  1877.    vainqueur  de  Magenta,  mais  le  vaincu  de  Sedan...  Il 
réclamait  l'autorité  du  chef. 

Et  en  face  de  cette  revendication,  c'était  la  récla- 
mation adverse,  celle  que  l'opposition  délibérative  et 
parlementaire  se  transmettait,  elle  aussi,  de  généra- 
tion en  génération.  Le  pouvoir  personnel  voyait  se 
dresser,  devant  lui,  les  institutions  écrites,  la  loi. 

Expérience  nouvelle  encore,  pour  un  pays  jadis  si  fier 
de  ses  maîtres;  abandon  d'un  rêve  longtemps  caressé, 
déchirement  de  l'illusion  anthropolàtrique  qui  s'en- 
tretenait, malgré  de  si  cruels  échecs,  chez  ce  peuple 
confiant,  prompt  à  l'engouement,  amoureux  de  la 
gloire.  Jusque  dans  cette  crise,  il  fallait  des  hommes 
populaires  pour  l'arracher  à  lui-même  et  plier  son 
enthousiasme  à  la  rigide  observance  des  textes.  Un 
coup  d'Etat  d'une  part,  une  émeute  de  l'autre,  gron- 
daient encore;  i83o,  i8/i8,  1871,  avaient  laissé  des 
survivants.  Les  grandes  catastrophes  avaient  fait  cette 
sagesse  trop  récente;  jusqu'où  la  soutiendrait-on? 

Il  appartenait  à  un  légiste,  M.  Jules  Ferry,  de  défendre 
la  ■  thèse  légale,  d'invoquer  cette  raison  froide,  ce 
respect  des  règles  et  des  textes  dont  sa  carrière  ne 
fut  qu'une  longue  et  sévère  application.  Sparte,  Rome, 
Londres,  avaient  nourri  la  racine  de  cette  plante  sans 
ileur  qu'il  s'agissait  d'acclimater  sur  les  bords  de  la 
Seine,  tandis  qu  au  fond  des  cœurs,  le  lys  royal 
mourait  lentement. 
Dilemme.  Voici  donc  le  dilemme,  tel  que  l'expose  l'orateur  phi- 
losophe, le  fds  des  robins,  Théritier  des  vieux  parlemen- 
taires : 

L'article  6  de  la  loi  constitutionnelle  interdit  au  président  de 
revendiquer  le  moindre  atome  de  pouvoir  personnel.  Autrement, 
ce  pouvoir  personnel  serait  irresponsable,  ce  qui  revient  à  dire 
que  ce  n'est  pas  la  loi,  mais  l'épée  qui  régnerait...  M.  Paris, 
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dont  on  me  dit  qu'il  fut  le  rapporteur  de  cette  constitution,     18  juin  1877. 
comment  peut-il  invoquer  le  droit  de  dissolution  et  le  droit  de 
prorogation  pour  justifier  les  pouvoirs  personnels  du  président? 
il  n'oublie  qu'une  chose,  c'est  que  ces  droits,  le  président  les 

exerce  par  le  bras  et  par  l'organe  d'un  ministère  responsable 

Avec   la  constitution,    tout  était  facile    si    on    l'eût   appliquée 
loyalement. 

La  thèse  était  absolue,  c'était  la  subordination  de 
rexécutif  au  délibératif.  M.  Wallon  était  forcé  dans 
son  texte  captieux  et  dans  sa  volontaire  ambiguïté. 

Il  y  eut  une  révolte  de  la  droite  devant  cette  logique 
redoutable  et,  au  prononcé  de  ce  mot  «  loyalement  », 
M.  de  Gassagnac  dénonce  Tinsulte  au  président. 
Nouveau  corps  à  corps  avec  le  président  Grévy,  Celui- 
ci  n'était  pas  en  reste  pour  défendre  la  sacro-sainte 
autorité  des  textes.  Jupiter  olympien  du  règlement, 
il  foudroya  M.  de  Gassagnac  et  il  eut  le  dernier  mot. 
Le  discours  de  M.  Jules  Ferry  heurté,  raboteux  et  dur, 
selon  le  caractère  de  l'homme  et  du  talent,  se  pour- 
suivit parmi  les  clameurs.  Il  fut  liautain,  sarcastiquc, 
offensif  : 

Le  pays  doit  se  prononcer  entre  nous  et  le  pouvoir  exécutif... 
Quand  on  pousse  à  ce  degré  l'abus  du  pouvoir,  on  fait  nos 
allaircs. 

Enfin,  la  conclusion  menaçante  : 

Nous  reviendrons  ici  et  nous  ne  nous  contenterons  pas,  cette  SDicmici 
fois,  d'annuler  des  élections  frelatées  par  une  candidature  olli-  avertissement, 
cielle  éhontée.  Nous  saurons  montrer  aux  fonctionnaires  de  tout 
ordre  et  de  tout  rang  el  si  haut  placés  qu'ils  soient,  qu'il  y  a  des 
juges  en  France...  Nous  vous  donnons  à  tous,  préfets,  juges  de 
paix,  agents  de  tous  ordres,  cet  avertissement  solennel  :  c'est 
qu'il  y  a  non  seulement  pour  le  pouvoir  législatif  le  droit  naturel 
de  se  purger  lui-même  en  annulant  les  élections  vicieuses,  mais 
qu'il  y  a  aussi  des  responsabilités  civiles  et  même  corrwlion- 
nelles,  écrites  dans  nos  lois,  et  que  ces  responsabilités  nous 
.saurons  les  appliquer  sans  fiiiblesse. 
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i8 juin  1877.  L'appel  aux  tribunaux,  cri  suprême  du  légiste 
irrité  !  Si  M.  Gambetta  était  le  chef  des  hommes  et  le 
maître  des  cœurs,  M.  Jules  Ferry,  acclamé  à  son  tour, 
apparaissait,  dès  lors,  comme  l'homme  d'Etat  de  la  loi. 
La  discussion  continua  assez  inutilement  le  mardi; 
cependant,  on  entendit  un  discours  habile  de 
M.  Léon  Renault,  ancien  préfet  de  police,  ami  de 
M.  le  duc  Decazes,  qui  parlait  au  nom  des  républi- 
cains modérés,  des  républicains  conservateurs.  Il 
disait  très  sagement  : 

Vous  avez  compromis  les  garanties  conservatrices  introduites 
par  nous  dans  la  constitution.  Voyez  ce  que  vous  avez  fait 
depuis  le  16  mai  du  maréchal  de  Mac  Mahon  et  du  Sénat.  Que 
feriez- vous  si,  par  impossible,  vous  réussissiez?  Et  si  vous 
échouez,  ce  qui  est  certain?  En  jetant  dans  nos  débats  le  nom 
jusque-là  respecté,  comme  jamais  ne  le  fut  aucun  souverain, 
du  maréchal  de  Mac  Mahon,  avez-vous  songé  à  la  situation  que 
vous  lui  feriez  au  lendemain  de  son  échec?  Quant  au  Sénat, 
vous  mettez  son  existence  en  jeu...  C'est  être  dur  pour  le  cabinet 
de  M.  le  prince  de  Polignac  que  le  comparer  au  cabinet  actuel. 
Vous,  vous  n'avez  ni  un  but,  ni  une  foi,  ni  un  prétexte... 

On  fit  une  ovation  à  M.  Léon  Renault. 
Vole  de  II   n'y  avait  plus  qu'à  voter.    L'ordre  du  jour  des 

(les  gauches,    gauclics   fut  déposé  par  un  autre  modéré,  M.  Horace 
de  Choiseul  : 

La  Chambre  des  députés,  considérant  que  le  ministère  formé 
le  17  mai  par  le  président  de  la  République  et  dont  M.  le  duc  de 
Broglie  est  le  chef,  a  été  appelé  aux  alfaires  contrairement  à  la 
loi  des  majorités,  qui  est  le  principe  du  gouvernement  parlemen- 
taire; 

Qu'il  s'est  dérobé  le  jour  même  de  sa  formation  à  toutes 
explications  devant  les  représentants  du  pays; 

Qu'il  a  bouleversé  toute  l'administration  intérieure  afin  de 
peser  sur  les  décisions  du  suffrage  universel  par  tous  les  moyens 
dont  il  pourra  disposer; 

Qu'à  raison  de  son  origine  et  de  sa  composition,  il  ne  repré- 
sente que  la  coalition  des  partis  hostiles  à  la  République,  coalition 
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conduite  par  les  inspirateurs  des  manifestations  cléricales  déjà     iSjuin  1877. 
condamnées  par  la  Chambre  ; 

Que  c'est  ainsi  que,  depuis  le  17  mai,  il  a  laissé  impunies 
les  attaques  dirigées  contre  la  représentation  nationale  et  les 
provocations  directes  à  la  violation  des  lois; 

Qu'à  tous  ces  titres  il  est  un  danger  pour  l'ordre  et  pour  la 
paix,  en  même  temps  qu'une  cause  de  trouble  pour  les  affaires 
et  pour  les  intérêts. 

Déclare  que  le  ministère  n'a  pas  la  confiance  des  représentants 
de  la  nation  et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Paris  prononce  quelques  mots  au  nom  du  gou- 
vernement: ((  Le  pays  dira  qui  a  raison,  de  la  coalition 
de  toutes  les  gauches  ou  de  l'union  de  tous  les  conser- 
vateurs. »  A  quoi  M.  Gambetta  répond  :  «  Oui,  nous 
allons  aller  devant  le  pays;  il  faudra  alors  que  tout  le 
monde,  tout  le  monde  sans  exception,  courbe  la  tête 
devant  notre  maître  à  tous,  le  suffrage  universel.  » 

L'ordre  du  jour  des  gauches  est  adopté  par  363  voix 
contre  i58. 


L'intérêt  était  maintenant  au  Sénat.  Il  était  saisi  de  Ausenai. 
la  demande  de  dissolution  :  le  18  juin,  la  commission 
chargée  de  l'examiner  était  nommée  dans  les  bureaux. 
Sur  neuf  membres,  trois  sont  hostiles  à  la  propo- 
sition :  MM.  Le  Royer,  Bérengcr  et  Jules  Favre; 
six  favorables  :  comte  Daru,  Grivart,  Depeyre,  Audren 
de  Kerdrel,  de  Ventavon  et  Léon  Clément  :  les  grands 
noms  de  l'Assemblée  nationale.  M.  Depeyre,  rappor- 
teur. Le  rapport  favorable  est  déposé  le  mercredi 
20  juin. 

Yu  le  message  de  M.  le  président  de  la  République  en  date 
du  16  juin,  par  lequel  il  fait  connaître  au  Sénat  son  intention  de 
dissoudre  la  Chambre  des  députés  et  lui  demande  l'avis  prescrit 
par  l'article  5  de  la  loi  sur  les  pouvoirs  publics  ; 

Le  Sénat  émet  un  avis  conforme  à  la  proposition  du 
président  de  la  République. 
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21  juin  1877.  Le  duc  de  Broglie  réclame  l'urgence.  Adopté.  La 
discussion  est  fixée  au  jeudi  21 . 

La  discussion.  Le  21,  Yictor  Hugo  parle  le  premier  :  «  Le  Sénat 
va  être  juge;  le  Sénat  va  être  jugé.  »  Le  discours  se 
termine  ainsi  :  «Je  vote  contre  la  catastrophe;  je 
refuse  la  dissolution.  » 

M.  Jules  Simon  expose  son  point  de  vue  sur  la  crise 
du  i6  mai  :  «  Le  mot  de  la  chute  du  cabinet,  c'est  que 
nous  étions  un  cabinet  républicain  et  que  la  majorité 
était  républicaine.  Nous  sommes  tombés  avec  le  régime 
parlementaire.  » 
Discours  Voici  Ic  duc  dc  Broglic.  Avec  quelle  impatience  il 

duc  de  Broglie.  était  attendu!  Fabricateur  notoire  de  toute  l'affaire,  ni 
aveugle,  ni  intéressé,  ni  ambitieux  peut-être;  joueur, 
joueur  tenace,  entêté,  taquin  contre  les  hommes  et 
contre  la  destinée;  confiant  en  soi-même  encore  plus 
peut-être  qu'en  une  entreprise  dont  il  ne  veut  pas 
considérer  l'issue;  assuré  qu'il  a  reçu,  des  siens,  le 
dépôt  du  salut  public  et  l'héritage  de  l'histoire;  muet 
et  fermé  même  avec  ses  amis,  hérissé  de  sarcasmes 
pour  ses  adversaires  ;  réservant  toutes  ses  forces  pour 
la  lutte  oratoire  où  il  est  maître,  malgré  les  obstacles 
de  sa  nature,  son  geste  court,  sa  voix  cassée,  son  abord 
ingrat.  Sur  ses  épaules  légèrement  voûtées,  il  porte 
le  fardeau  de  ce  pouvoir  éphémère;  sa  figure  pâle  dit 
les  incertitudes  et  les  passions  comprimées  du  parti 
auquel  il  s'est  donné.  Condottiere  trop  dégagé,  chef 
trop  savant,  esprit  trop  délié,  sa  noblesse  assure  une 
élégance  suprême  aux  causes  pour  lesquelles  il  lutte 
et  avec  lesquelles  il  va  périr. 
La  thèse.       Il  ne  prend  pas  la  peine  d'argumenter  ;  il  affirme. 

On  dit  que  l'acte  du  président  n'est  pas  constitutionnel.  Or, 
le  président  est  à  lui  seul  un  pouvoir  public  indépendant...  Le 
Sénat  est  l'arbitre  de  l'heure  présente,  mais  le  dissentiment  qui 
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existe  entre  le  président  et  la  Chambre  existe  aussi  entre  le  ai  juin  1877. 
Sénat  et  la  Chambre.  Si  vous  voulez  connaître  le  motif  qui 
a  guidé  le  président  de  la  République,  interrogez  votre 
conscience...  M.  le  président  de  la  République  a  toujours  eu 
la  volonté  de  n'abandonner  rien  à  l'esprit  radical.  M.  Gambetta 
s'efface,  maintenant,  devant  M.  Thiers  avec  une  patience  qui  ne 
coûte  rien  à  la  jeunesse.  Mais  il  est  le  véritable  chef  de  la  majo- 
rité... Gela  ne  pouvait  convenir  à  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon. 
Quand  on  s'appelle  le  maréchal  de  Mac  Mahon  ;  quand  on  est  le  Mac  .Mahon 
représentant  de  la  règle,  de  l'ordre,  de  la  discipline,  de  tout  ce  ^  Gambetia 
que  les  hommes  respectent  dans  les  sociétés  civilisées  ;  quand 
on  a  passé  une  vie  sans  tache  dans  l'accomplissement  de  tous 
les  devoirs  et  le  respect  de  tous  les  principes  qui  fondent  les 
sociétés  régulières,  on  ne  pense  pas  tout  d'un  coup  à  devenir 
allié  et  soldat  du  contraire  de  ce  qu'on  a  cru,  pensé  toute  sa 
vie,  de  ce  qu'on  représente  aux  yeux  des  populations.  Quand 
on  s'appelle  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  on  n'est  pas  allié  et 
solidaire  de  l'honorable  M.  Gambetta.  Voilà  la  vérité. 

Cruel  moment  où  l'art  ne  s'aiguisait  que  pour 
blesser  I 

On  nous  reproche  de  n'être  ni  constitutionnels  ni  républi- 
cains. La  constitution  ne  consacre  nullement  la  République, 
puisqu'elle  consacre  le  droit  de  revision,  qui  permet  de  changer 
la  forme  du  gouvernement,  puisqu'elle  a  maintenu  au  pouvoir 
le  maréchal  de  Mac  Mahon,  qui,  certes,  n'est  pas  républicain 
d'origine  et  qui  jamais  n'aurait  consenti  à  présider  un  gouver- 
nement d'où  les  compagnons  de  sa  jeunesse  et  tous  ses  frères 
d'armes  auraient  été  exclus...  Reste  le  reproche  clérical.  Ne  le 
comprenant  pas,  et  personne  n'alléguant  de  preuves,  il  m'est 
impossible  de  le  détruire...  Faut-il  nous  justifier  de  ne  pas 
vouloir  la  guerre?  C'est  une  manœuvre  qui  n'a  pas  réussi. 
Paroles  que  tout  cela.  Le  suffrage  universel  aura  à  choisir  entre 
le  maréchal  de  Mac  Mahon  et  le  dictateur  de  Bordeaux  ou 
l'orateur  de  Belleville,  contenant  à  peine  les  masses  frémissantes 
du  radicalisme  et  le  soulèvement  des  nouvelles  couches  sociales. 

Mac  Mahon  ou  Gambetta,  telle  est  donc  l'alter- 
native gouvernementale...  Ce  ralUné  se  trompe  :  les 
choses  ne  sont  pas  si  simples  et,  s'il  faut  choisir 
entre  les  deux  hommes,  le  parallèle  lui-même  est  dan- 
gereux. 
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25  juin  1877.        piscours  efficace  de  M.  Bérenger  : 

Réponse  Vous  avez  prémédité  cette   partie,  vous  l'avez  préparée  de 

des  modérés,  longue  main.  Et  vous  la  perdrez.  Vous  faites  les  affaires  des 
violents,  et  les  modérés  crient  avec  colère  que  vous  détruisez 
leur  œuvre.  Si  le  Sénat  vote  la  dissolution,  il  ouvre  la  porte  aux 
aventures.  M.  le  duc  de  Broglie  est  obligé  de  convenir  qu'après 
les  élections,  il  n'y  a  plus  d'autre  alternative  que  le  radicalisme 
ou  le  coup  d'État  :  c'est  à  ce  dilemme  qu'une  fausse  manœuvre 
va  immanquablement  vous  acculer. 

M  Labouiaye.  SéancG  le  Vendredi  22  juin.  Discours  de  M.  Ber- 
tauld,  auquel  répond,  d'un  ton  violent,  le  ministre, 
M.  Brunet.  Le  bon  M.  Labouiaye  se  jette  au  milieu 
des  combattants.  Il  défend  son  œuvre,  la  constitution, 
avec  les  paroles  les  plus  sages  et  les  plus  mesurées  : 

On  va  faire  un  plébiscite.  Il  sera  posé  dans  ces  termes  :  le 
maréchal  ou  la  République.  Mais  ce  mot  :  maréchal  voudra  dire 
tout  ce  qui  n'est  pas  la  République.  Vous  ne  pouvez  pas  réussir; 
on  ne  défend  pas  un  gouvernement  sans  nom,  sans  idées 
communes;  c'est  une  chimère...  Vous  vivez  dans  le  monde  des 
salons.  Les  salons  ont  été,  de  tout  temps,  des  conseillers 
détestables,  des  clubs  à  rebours  et  vivant  en  dehors  de  la 
réalité.  Vous  ne  réussirez  pas  et  vous  aurez  placé  le  maréchal . 
entre  une  humiliation  et  une  abdication. 

C'était,  d'avance,  le  fameux  «  se  démettre  ou  se 
soumettre  »...  Mais  la  voix  de  M.  Labouiaye  ne 
portait  pas. 
Le  vole.  Lcs  positions  étaient  prises  ;  le  gouvernement  ne  croit 
pas  utile  d'insister.  On  vote,  solennellement,  par  scru- 
tin public  à  la  tribune,  i/ig  voix  contre  i3o  accordent 
la  dissolution  au  gouvernement.  M.  Peyrat  :  —  «  C'est 
la  mort  du  Sénat.  »  M.  Lasserre  :  —  «  Seigneur, 
pardonnez-leur,  ils  ne  savent  ce  qu'ils  font  !  » 

La  Chambre  siège  encore  le  jeudi,  le  vendredi 
et  le  samedi,  du  21  au  28,  pour  certaines  décisions 
urgentes. 

Le  lundi  25,  a  deux  heures,  M.  Jules  Grévy  ouvre 
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la    séance    par   une    courte   allocution:    «Messieurs,     20 juin  1877. 

avant  de  donner  connaissance  de  la   communication 

que  j'ai  reçue,  je  ^eux  remercier  la  Chambre,  une  der-    Aiiocuiion 

nière  fois,  du  grand  honneur  qu'elle  m'a  fait  et  de  la   M.j.Grévy. 

bienveillance  qu'elle  m'a  témoignée.  Le  pays  devant 

lequel  elle  va  retourner  lui  dira  bientôt  que,  dans  sa 

trop  courte  carrière,    elle  n'a  pas  cessé  un  seul  jour 

de  bien  mériter  de  la  France  et  de  la  République.  » 

Le    président   Grévy   avait    le   secret    des   phrases 
lapidaires. 

Il  lit  le  décret  de  dissolution.  La  séance  est  levée  a  u  dissolution 
deux  heures  dix  minutes.  Le  même  décret  est  lu  au 
Sénat  par  le  duc  d'Audifîret-Pasquier,  qui  prononce 
l'ajournement  jusqu'au  jour  011  la  nouvelle  Chambre 
sera  convoquée.  Le  mardi  2G,  le  Journal  ojjiclcl 
publie,  en  tête  de  sa  partie  officielle,  la  résolution  du 
Sénat  et  le  décret  y  annexé. 
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CHAPITRE  H 


La  Question  d'Orient. 

I.  —  La  nouvelle  politique  européenne.  —  Importance  de  la  France 
dans  le  système  européen.  —  (Conséquences  de  l'hégémonie  alle- 
mande sur  la  politique  générale.  —  Le  rôle  de  la  Russie.  — 
La  Russie,  l'AllemiiigTie  et  l'Orijent.  —  Détuts  de  la  nouvelle  crise 
orientale. —  La  Russie  fait  appel  au  concours  de  La  France. —  La 
lutte  est  entre  le  slavisme  et  le  germanisme.  —  L'Angleterre 
intervient  en  tiers  dans  le  conllit.  —  Tactique  du  prince  de  Bis- 
marck et  du  prince  Gorlscbakoff.  —  Le  prograre»me  de  Peslh  ou 
programme  des  «  trois  empereurs  ». 

II.  —  Origines  de  la  question  d'Orient.  —  La  «  réforme  turque  »  et 
la  «  réforme  chi^tienne  ».  —  La  croisade  russe.  —  F'olitique  tradi- 
tionnelle des  puissances  en  Orient.  —  La  guerre  de  f^rimée,  le 
traité  de  Paris,  le  Ilatti-Humayoun  de  i8.")().  —  Situation  à  la  veille 
de  la  guerre  de  1870. 

IM.  —  Les.  deux  chanceliers  :  Bismarck  et  Gortschakoff.  —  La  Russie 
ouvre  la  crise  orientale.  —  Attitude  de  l'Angleterre. 

IV.  —  Recrudescence  des  désordres.  —  Armements  turcs.  —  Le 
mémorandum  de  Berlin.  —  Seule,  l'Anglelorrc  n'y  adhère  pas.  — 
L'entrevue  d'^Ems.  —  La  France  cherche  la  conciliation.  —  La 
convention  de  Reichstadt.  —  Lutte  de  la  Serbie  et  du  Monténégro 
contre  la  Turquie.  —  Les  Serbes  sont  écrasés.  —  Les  «  alrocih's 
bulgares  ».  —  L'opinion  anglaise  et  Disraeli.  —  Avènement 
d'Abdul-Hamid.  —  M.  de  Bismarck  se  prononce  pour  l'Autriche; 
il  oppose  l'Angleterre  à  la  Russie.  —  La  Russie  n'est  pas  ])rète.  — 
La  conférence  de  Constantinople.  —  Lllimatum  de  l'Europe  à  la 
Ttirquie. —  (Jetle-ci  k*  lepousse. —  Les  pulK-^sances  «jouent  au  pllus 
près». —  Le  protocole  de  LoiMlres. —  L'accord  impossible;  la 
guerre  inévitable. 


I 


La  crise  da  iG  mai  n'est  pas  seulement  un  incident  1S75  1.^76 

de  la  politique  intérieure  française:  elle  appartient   à  Le  seize  mai 

iii   •    ,^'             1               '      '       1         T-i        T?                                     •      '1     -1  ssl   une  époque 

1  histoire  pJus  générale.   Ln  rrance,    ce   qui  était    en  ,ie  liquidation. 


lion  en  Europe. 
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1875-187G.  cause,  c'était  le  sort  de  la  génération  qui  avait  vu  la 
fin  du  règne  de  Louis-Philippe,  la  révolution  de  18/48, 
le  second  empire,  la  guerre  et  la  Commune.  Liqui- 
dation d'une  époque  :  messieurs  à  favoris  et  vieilles 
barbes,  doctrinaires  et  saint- simoniens,  guizotins, 
lamartiniens  et  prudhoniens,  tous  étaient  en  partance 
sur  le  bateau  dont  le  suffrage  populaire  allait  couper 
les  amarres. 

Autre  liquida  Au  même  moHicnt,  une  liquidation  analogue  s'opé- 
rait dans  le  personnel  et  dans  les  idées  de  l'Europe. 
Les  diplomates  et  les  hommes  d'Etat  qui  avaient  pâli 
sur  les  traités  de  181 5  (bénéficiaires  ou  adversaires), 
quittaient  aussi  la  scène.  Un  formidable  réaliste  avait 
frappé  les  trois  coups  en  i863,  en  1866  et  en  1870; 
seulement,  le  rideau  tardait  encore  à  se  lever. 

Napoléon  III  était  mort.  M.  Thiers  allait  mourir, 
bientôt  Victor- Emmanuel  et  Pie  IX.  Il  ne  restait 
plus  que  quelques  survivants  parmi  les  hommes  qui 
avaient  occupé  les  planches:  Gorlschakoff,  Disraeli, 
Gladstone;  un  geste  encore  et  le  nouvel  acte  com- 
mençait. 

Nouvelle  poiiii-  Lcs  conséqucnces  de  la  guerre  de  1870  apparais- 
saient seulement.  Tandis  que  la  France  était  absente, 
le  moment  était  propice  au  Destin  pour  rompre  avec 
ce  passé,  où  elle  avait  joué  un  si  grand  rôle.  Fin  d'une 
Europe  —  celle  qui  avait  vu  les  guerres  de  Grèce,  de 
Crimée  et  d'Italie,  — ^  avènement  d'une  Europe  nou- 
velle, apaisement  des  querelles  de  nationalités  et  de 
principes,  début  des  guerres  d'expansion  et  de  profit, 
concurrences  économiques,  conquêtes  coloniales,  im- 
périalisme, politique  mondiale,  ces  faits  considérables 
se  préparent,  à  l'heure  où  s'achèvent  les  révolutions 
intérieures  françaises. 

Comment,  retenue  par  ses  malheurs,  tourmentée 


que  européenne. 


La  France 

absente 

de  l'Europe. 


LES    DEUX    REGIONS    EUROPÉENNES  /4Q 

par  ses  crises,  la  jeune  République  manqua  à  la  prc-  ,875..876. 
mière  phase  du  drame,  la  guerre  d'Orient;  comment, 
consolidée  et  apaisée,  elle  reprit  son  rang  dans  la 
famille  des  nations  et  élargit  sa  place  dans  le  monde, 
—  sans  panser  toutes  ses  blessures,  —  c'est  une  his- 
toire qui,  pour  être  extérieure  à  la  France,  n'en 
touche  pas  moins  à  son  intime  développement.  La 
République  échappa  aux  dangers  qui,  du  dedans  et  du 
dehors  même,  menacèrent  sa  naissance;  elle  grandit 
et  se  consolida,  gagna,  par  sa  force  reconstituée,  le 
respect,  et  elle  put  s'adonner  virilement  aux  affaires 
qui  occupèrent  le  monde  dans  le  dernier  quart  du 
xix"  siècle.  Les  deux  histoires  ne  peuvent  être  séparées. 

L'histoire  de  l'Europe  est  la   conséquence   logique 
de  sa   configuration    géographique.    Cette  partie  du   Les  deux  régions 
monde,  projetée  à  l'extrémité  du  vieux  continent,  est     '"^°p'«'"'^^- 
formée  de  deux  vastes  régions  adossées  l'une  à  l'autre  : 
l'une,  haute,  autour  de  la  mer  Méditerranée;  l'autre, 
basse,  autour  de  la  mer  du  Nord. 

Les  deux  régions  ont  chacune  leur  porte  distincte 
sur  le  vieux  monde  :  la  première,  maritime,  par  le 
Bosphore,  les  Dardanelles  et  l'Archipel;  la  seconde, 
continentale,  par  les  vallées  des  fleuves  russes. 

La  limite  entre  les  deux  versants  européens  est  une 
diagonale  de  l'Oural  aux  Pyrénées.  Elle  coupe  assez  Les  d.«x  races. 
exactement  la  France,  de  Mézières  à  Bayonne.  Cette  dia- 
gonale est  aussi  une  ligne  de  démarcation  ethnographi- 
que. Les  gens  des  plaines  ont  assiégé  souvent  les  gens 
des  montagnes  qui,  souvent  aussi,  ont  envahi  les  gens 
des  plaines  ;  les  annales  européennes  racontent  la  marche 
alternative  du  Midi  sur  le  Nord  et  du  Nord  sur  le  Midi. 

Finalement,  les  empiétements  ont  été  peu  considé- 
rables ou   peu   durables.    ISIwnio   niediterraneus,   le 
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.875^1876.  brun  aux  yeux  noirs,  est  resté  maître  des  quatre 
demi-hémisphères  qui  forment  l'Europe  méridionale, 
tandis  que  Miomo  ciiropeus,  le  blond  au  grand  corps 
blanc,  aux  yeux  bleus,  se  multipliait  sur  les  terres 
septentrionales  et  débordait  sur  le  monde. 


Importance 

de  la  France 

dans  le  système 


Si,  sur  le  continent,  il  est  un  territoire  a  la  fois 
favorisé  et  exposé,  c'est  celui  où  les  deux  mondes  se 
européen.  rapprocheut,  où  les  deux  systèmes  se  touchent  et  se 
confondent  presque,  soit  combinant  leurs  ressources, 
soit  se  disputant  l'hégémonie.  La  France,  placée  au 
point  où  les  deux  mers  s'avoisinent  le  plus,  la  France, 
méditerranéenne  et  atlantique,  plaine  et  montagne, 
latine  et  germaine,  est  le  champ  clos  des  luttes  sécu- 
laires, de  même  qu'elle  est  le  lieu  des  trop  courtes 
trêves.  Sa  physionomie,  comme  sa  langue,  porte 
l'empreinte  de  tout  ce  qui  a  vécu  sur  l'ancien  continent. 
Elle~est  à  la  fois  l'agent  et  le  témoin  de  l'équiUbre,  — 
l'aiguille  de  la  balance.  Ses  servitudes  et  ses  grandeurs 
forment  le  nœud  du  drame  européen. 

Tous  les  esprits  élevés  ont  reconnu  le  rôle  néces- 
saire de  la  France.  Joseph  de  Maistre  dit  :  «  Je  vois, 
dans  la  destruction  de  la  France,  le  gemie  de  deux 
siècles  de  massacres,  la  sanction  du  plus  odieux 
machiavélisme,  l'anéantissement  irrévocable  de  l'espèce 
humaine.  »  11  ne  dit  pas,  mais  il  pense  que  le  monde 
y  perdrait  son  sourire.  Il  résume  l'histoire  de  l'ancienne 
Europe  par  cette  parole  qu'il  recueillit  sur  les  lèvres 
du  marquis  d'Orméa  :  —  «  Que  parlez-vous  d'équilibre 
de  l'Europe,  disait  ce  sage  ministre  de  Victor-Amédée; 
il  est  tout  entier  dans  le  cabinet  de  Vei-sailles;  qu'il 
sache  seulement  ce  qu'il  fait  (').  » 

(i)  Antidote  au  Congrès  de  Rastadt  ou  plan  d'un  nouvel  f'quilibre  en 
Europe,  édit.  1859  (pp.  79  cl  âi).  —  Cet  ouvrage  a  été  atli-ibué  aussi  à 


r 
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^m  Malheureusement,  Versailles  ni  Paris  ne  savent  pas  "T^^^::^ 

H         toujours  ce  qu'ils  font  ;  ils  ne  tiennent  pas  toujours 
H  la  balance  égale;  ils  abandonnent  parfois   le  devoir  Fautes  passées 

H  d'équilibre.  Louis  XIV,  qui  avait  du  sang  espagnol;    ''^ '^ '•■'■^"^'•■ 

^  Napoléon,   qui  était  Italien,  poussèrent  hors  des  rai- 

sonnables limites  l'empiétement  méridional;  ils  prépa- 
rèrent la  ruine  de  l'édifice  élégant  que  Richelieu  avait 
-construit.  Le  deuxième  Napoléon  consomma  le  sacri- 
fice. Affolé  entre  les  deux  partis  qui  le  traquaient,  il  ne 
put  échapper  à  leur  poursuite  combinée.  Le  traité  de 
Francfort  offrit  à  la  Prusse  l'holocauste  que  Joseph  de 
Maistre  craignait  de  voir  dévouer  a  l'Autriche  :  <(  Vou- 
loir démembrer  la  France,  c'est  l'affreux  système  de 
la  convenance,  lequel  nous  ramène  à  la  juridiction  des 
Huns  et  des  llérulcs...  C'est  à  la  pauvre  Autriche  que 
l'on  veut  donner  l'Alsace,  la  Lorraine.  Quel  équilibre, 
bon  Dieu  !..  Toujours  il  y  aura  des  puissances  prépon- 
dérantes et  la  France  vaut  mieux  que  l'Autriche.  » 

«  Toujours  il  y  aura  des  puissances  prépondé- 
rantes!.. »  L'autorité  était  passée  ailleurs;  le  plateau 
penchait  non  plus  au  midi,  mais  au  nord;  non  plus 
sur  Paris,  mais  sur  Berlin.  Pourtant,  de  tels  change- 
ments ne  se  réahsent  pas  d'un  trait  de  plume.  L'his- 
toire européenne  n'est,  pendant  de  longues  années, 
que  la  procédure  d'application  de  la  sentence  pro- 
noncée, à  Francfort,  en  1871. 

Après  Francfort,  un  premier  rangement  rapide  Apparen.es.abi- 
crée  un  ordre  apparent.  «L'alliance  des  trois  empe- 
reurs »  donne  à  l'Europe  toute  la  stabilité  réalisable, 
en  l'absence  d'un  congrès,  qu'à  tout  prix  le  chancelier 
de  Bismarck  avait  voulu  éviter.  Mais  ce  n'est  qu'une 
apparence.  Les  comptes  ne  sont  pas  réglés:  tout  est 

J'abbé  de   PuADT.    Mais   tout  y  rappelle   l'inspiralion    <!,.   Josoph    df 
-CUISTRE  et,  notamment,  la  cilalion  du  nuir.iuis  d'Orméa. 


lilé. 
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,875-1870.  en  suspens,  et  les  querelles  du  moment  :  querelle 
religieuse,  querelle  économique,  querelle  territoriale, 
compliquent  encore  le  travail  intime  que  fait  l'Europe 
en  se  tassant.  Une  crise  était  fatale. 

Logiquement,  l'orage  devait  éclater  sur  l'Alle- 
magne, si  l'Allemagne  ne  trouvait  pas  un  moyen  de 
le  détourner.  C'est  cette  inquiétude  qui  cause  les 
tourments  du  prince  de  Bismarck,  pendant  ces  années 
où  sa  vigilance  nerveuse,  son  imagination  mobile  et 
son  activité  inlassable  touchent  a  tout,  essayent  de 
tout  et  affolent  l'Europe. 
Conséquence  L'exhausscmeut  de  la  Prusse,  soulevant  avec  elle 
'^ueSaZ"''  des  pans  entiers  de  la  vieille  Allemagne,  avait  bous- 
culé des  gisements  anciens  tout  autour  de  la  région 
où  le  cataclysme  s'était  produit.  La  France,  en  perdant 
l'Alsace  et  la  Lorraine,  avait  été  refoulée  vers  le  sud 
et  méridionalisée  ;  l'Autriche- Hongrie  avait  été  refoulée 
vers  le  Danube  et  madgyarisée;  la  Russie  elle-même 
était  refoulée  sur  l'Oural  et  asiatisée.  Le  poids  de 
l'empire  nouveau  écrasait  les  Pays-Bas  et  la  Belgique, 
étouffait  les  trois  royaumes  du  nord.  La  poussée  se 
faisait  sentir  jusqu'à  Madrid,  jusqu'à  Constantinople. 

Une  phase  du  duel  séculaire  de  l'Allemagne  et  de  la 
France  était  close;  une  phase  du  duel  intérieur  de  l'Alle- 
magne était  close  :  l'Allemagne  du  Nord,  l'Allemagne 
des  terres  basses  l'emportait;  le  dernier  remous  de  son 
succès  agitait  encore  l'Europe.  Après  l'Autriche,  après 
la  France,  ime  seule  puissance  continentale  pouvait 
entrer  en  lice  et  disputer  l'hégémonie,  c'était  la  Russie. 

On  allait  voir,  maintenant,  ce  que  la  France  pèse  en 
Europe  ! 

Lerùie  Gouimc  la  Fraucc  en  1866,  la  Russie  avait  manqué 

(le  la  Russie,   g^^  hcuro  cu   1870.    Ou   s'cst  habitué  a  répéter  que 
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l'attitude  de  l'empire  moscovite  k  l'égard  de  la  France,  1875. 870. 
au  début  de  la  guerre  de  1870,  eut  pour  raison  prin- 
cipale l'afTeclion  qui  liait  l'empereur  Alexandre  à  son 
oncle,  le  roi  de  Prusse.  Ce  sentiment  existait,  en  effet; 
GortschakolTet  Bismarck  en  jouèrent  habilement;  mais 
il  a  dû  céder,  plus  d'une  fois,  aux  nécessités  d'une 
ligne  politique  que,  de  part  et  d'autre,  des  intérêts  et 
des  sentiments  plus  généraux  avaient  tracée. 

Le  prince  Gortsciiakoff,  qui  avait  foi  en  son  étoile,  L'idée  du  piinc 
qui  avait  foi  surtout  en  son  habileté,  avait  une  idée 
arrêtée  :  réparer  les  défaites  de  i855.  Il  voulait,  en 
même  temps,  assurer  l'empire  russe  contre  les  multi- 
ples dangers  de  la  question  polonaise  (').  Pour  ces 
deux  objets,  il  ne  voyait  qu'une  issue  à  la  fois  facile, 
populaire  et  brillante  :  ouvrir  k  la  religion  orthodoxe 
et  k  l'élément  slave  les  portes  de  rOrient  :  la  Russie, 
qui  détient  le  grand  chemin  continental  du  monde 
vers  l'Asie,  mettrait  le  sceau  k  sa  puissance  en  plaçant 
une  sentinelle  k  l'entrée  de  la  route  maritime. 

Se  proposant  un  tel  objectif,  la  politique  russe  est 
aux  prises,  en  Europe,  avec  trois  adversaires  qui, 
simultanément  ou  successivement,  s'élèvent  contre 
elle  :  l'Autriche-IIongrie,  les  puissances  occidentales 
et  l'Allemagne  du  Nord. 

En  186G,  l'Autriche- Hongrie  avait  été  affaiblie  et 
presque  rejetée  hors  de  rAUemagne  par  la  Prusse; 
cette  défaite  passa  pour  une  victoire  russe  aux  yeux 

(i)  On  trouve  les  origines  de  la  politique  de  Gortschakoff,  dans  la 
Note  rédigée  par  le  comte  de  Ncsselrode,  le  11  février  i856,  au  mo- 
ment où  il  quittait  le  pouvoir:  «...  En  tout  état  de  cause,  notre 
politique  doit,  dans  le  véritable  intérêt  de  la  Russie  et  de  la  dynastie, 
rester,  comme  par  le  passé,  monarchique  et  antipolonaise...  'Sous 
ne  devons  pas  oublier  que,  dans  la  crise  actuelle,  la  Prusse,  seule 
de  toutes  les  pviissances,  a  fermement  manifesté  l'inlenlion  de  ne 
pas  nous  être  hostile.  »  Archives  Rnsses,  187a  (p.  337-3'|Oj  (cité  par 
>'isciiiiF,  p.  jûa). 
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1875-187G.  du  prince  Gortschakoff.  En  1870,  ce  fut  le  tour  d'une 
des  puissances  occidentales,  de  la  puissance  et  de  la 
dynastie  qui  avaient  imposé  k  la  Russie  le  traité  de  Paris 
et  défendu  avec  le  plus  de  persistance  et  de  désintéres- 
sement la  cause  polonaise,  —  la  France  impériale. 
La  Russie  II  cst  difûcilc  d'affirmer  que  le  prince  GortschakofT 
n'ait  pas  entrevu  les  conséquences  de  la  faute  qu'il 
commettait  en  laissant  écraser  la  France.  Sans- 
doute,  il  eût  préféré  obtenir  la  revision  du  traité  de 
Paris  sans  diminuer  outre  mesure  la  puissance  de- 
contrepoids,  la  France,  au  profit  de  la  Prusse  et 
de  l'Allemagne  du  Nord.  Avant  les  événements  ou 
pendant  la  guerre,  il  fit,  à  diverses  reprises,  des  ouver- 
tures suffisamment  claires  auprès  des  divers  gouver- 
nements français.  Il  se  disait  a  le  promoteur  de 
l'alliance  avec  la  France  »  ;  il  déclarait  que,  «  tant  qu'il 
vivrait,  il  serait  le  défenseur  de  cette  politique  »  (^). 
Le  6  juillet  1870,  dès  qu'il  eut  reçu  la  première  nou- 
velle de  l'incident  Hohenzollern  et  avant  même  que 
l'ambassadeur  français,  le  général  comte  Fleury,  en 
eût  été  informé,  il  avait  abordé  la  question  avec  une 
réelle  précision  auprès  de  celui-ci  :  «  La  Russie  est 
toujours  désireuse  de  voir  s'établir  une  entente  cor- 
diale entre  elle  et  la  France.  Mais  la  France  est  débi- 
trice envers  la  Russie;  il  serait  nécessaire  qu'elle 
donnât  des  gages  de  conciliation  sur  le  terrain 
d'Orient.  Non  pas  qu'il  s'agisse  d'une  revision  du 
traité  humiliant  de  i85G,  que  la  Russie  subit  avec 
douleur;  elle  comprend  que,  dans  cette  grave  ques- 
tion, la  France  n'est  pas  seule  et  qu'elle  ne  peut  agir 
que  de  concert  avec  T Angleterre. . .  Mais  le  temps  serait 
venu  de  rentrer  dans  les  idées  d'alliance  et  d'équilibre,. 

(i)  La  France  et  la  Russie  en  1870,  par  le  comte  Fleuky  (p.  87). 
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qui  seront,  elles,  les  véritables  garanties  de  la  paix  et      i875-i87(i. 

de  la  prospérité  de  l'Europe.  »   L'ambassadeur  reçut 

assez  froidement  des  ouvertures  si  importantes  à  une       i^a  France 

^         ne  relève  pas 

heure  si  grave  ;  il  se  contenta  de  les  transmettre  a  ceiiaines 
Paris.  L'affolement  diplomatique  qui  précéda  immé- 
diatement la  guerre,  détourna  l'attention  'du  gouver- 
nement impérial  ;  il  ne  sut  pas  saisir  la  chance  peut- 
être  unique  qui  s'offrait  à  lui.  D'ailleurs,  comment 
la  politique  impériale  eût-elle  déchiré,  de  ses  propres 
mains,  ces  conventions  célébrées  comme  la  gloire  du 
règne .^  M.  Thiers,  qui  entendit  quelques  mois  après, 
lors  de  son  voyage  à  Pétersbourg,  un  langage  ana- 
logue dans  la  bouche  du  même  prince  Gortscliakoff, 
ne  le  comprit  pas  davantage  ou  ne  voulut  pas  le 
comprendre. 

On  se  passa  bien  de  la  France  pour  déchirer  le  traité 
de  Paris.  Quant  à  l'Allemagne  du  Nord,  elle  ne 
marchande  pas  les  témoignages  de  sa  gratitude  h  la 
Russie.  Le  nouvel  empereur  télégraphie  à  son  impérial 
neveu  :  «  C'est  avec  un  sentiment  inexprimable  et  eu 
rendant  grâces  a  Dieu,  que  je  vous  annonce  que 
les  préliminaires  de  la  paix  viennent  d'être  signés. 
Jamais  la  Prusse  n'oubliera  que  c'est  à  vous  qu'elle 
doit  que  la  guerre  n'ait  pas  pris  des  proportions 
extrêmes.  Que  Dieu  vous  en  bénisse-  Pour  la  vie,  votre 
ami  reconnaissant...  » 

La  Russie  accepta  ce  télégramme  comme  un  liillet  à 
ordre  qu'elle  toucherait  a  son  heure  ('). 

Le  prince  Gortscliakoff  se  félicitait  en  public  de  son 
double  succès  :  on  avait  travaillé  pour  lui  à  Sadowa  el 

(i)  Le  prince  de  Bismarck,  dans  ses  Souvenirs,  confirme  un  fait  qui 
fut  couiinunique  à  M.  de  Blowitz,  en  1879,  par  le  prince  Gortschakofl". 
Le  tsar  Alexandre  II  aurait  écrit  à  l'empereur  Guillaume,  avant 
l'entrevue  d'Alcxandro^vo  :  «  Le  chancelier  de  Votre  Majesté  a  oublie 
les  promesses  de  1870  »  (t.  II,  p.  260). 
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1875-1876.  à  Sedan.  L'adversaire  autrichien  et  l'adversaire  occi- 
dental étaient  diminués  par  les  heureuses  victoires 
de  la  Prusse  et  la  gratitude  allemande  assurait  un 
allié  ferme  et  solide  à  la  fortune  moscovite.  Il  n'y 
avait  plus  qu'à  recueillir  la  moisson  si  adroitement 
préparée. 

Le  prince  Gortschakoff  avait  un  peu  pressé  les  évé- 
L'((  alliance  ncmcuts  Oïl  dénonçant,  dès  le  mois  de  novembre  1870, 
la  clause  du  traité  de  Paris  relative  à  la  mer  Noire. 
Le  collègue  de  Berlin,  dans  la  crainte  d'un  congrès 
auquel  il  eût  fallu  soumettre  les  préliminaires  de 
Versailles,  avait  froncé  le  sourcil.  Mais  tout  s'étaitpassé 
au  mieux  et,  k  peine  rentré  en  Allemagne,  le  prince 
de  Bismarck  avait  rafraîchi  le  thème  des  relations  de 
famille  et  la  thèse  de  la  solidarité  monarchique  pour 
cimenter  une  combinaison  sanctionnant  les  victoires 
de  la  Prusse  et  consolidant  la  base  d'une  nouvelle 
Europe  :  cette  combinaison  fut  a  l'alliance  des  trois 
empereurs  ». 

Ce  n'était  qu'une  façade.  L'empereur  Alexandre 
devait  le  déclarer,  en  propres  termes,  au  général  Le  Flô, 
dans  un  entretien  du  28  décembre  1875  :  «  Ce  qu'on 
appelle  l'alliance  des  trois  puissances  du  Nord  n'a 
jamais  eu  d'autre  mobile  et  n'a  qu'un  objet,  le  main- 
tien de  la  paix.  »  Plus  explicite  et  plus  précis,  le 
chargé  d'affaires  de  France,  M.  Laboulaye,  écrivait,  le 
28  novembre,  à  son  gouvernement  :  «L'union  des  trois 
empires,  c'est  le  masque  convenu  sous  lequel  se  cache 
une  diversité  de  politiques  qu'aucune  des  trois  puis- 
sances n'a  jusqu'à  nouvel  ordre  intérêt  à  faire 
connaître  (').  » 

On  ne  voulait  pas  les  faire  connaître  au  public,  mais 

(i)  Documents  priut'-s  inédils. 
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chacun  des   partenaires  gardait  la  sienne  in  petto,  et      1  «73-1876. 

Bismarck,  pour  ce  qui  le  concerne,  en  dit  assez  dans 

ses  Souvctiirs  :  a  On   s'explique  aisément  qu'il   y   ait, 

pour  la  Russie,  une  limite  au  delà  de  laquelle  elle  ne 

permettra  pas  qu'on  diminue  l'influence  de  la  France. 

Cette  limite,  à  ce  que  je  crois,  fut  atteinte  parle  traité  de 

Francfort  et  peut-être,  en  1870  et  en  1871,  ne  s'était-on 

pas  encore  aussi   bien  rendu  compte  de  ce  fait  que 

cinq    ans    plus  tard...  »    Le    chancelier    rit    dans    sa     La  Ru&sie  se 

,       .  ,  .      .         ,  .  croit  libred'agir 

moustache  en  écrivant  cette  phrase,  qui  vise  le  prince  en  ohent 
GortschakofT  :  mais  celui-ci  s'était  cru  plus  fm  encore 
et  il  pensait  que  la  France,  vaincue  et  ulcérée,  lui 
permettrait  de  tenir  l'Allemand  par  le  «  cauchemar 
d'une  coalition  »  et  qu'ainsi  il  obtiendrait,  du  nouvel 
empire,  fondé  sous  ses  auspices,  carte  blanche  dans 
les  seules  questions  qui  lui  tinssent  au  cœur,  les  ques- 
tions orientales.  11  s'était  assuré  pour  rien  un  facto- 
tum en  Europe. 

Bismarck  ne  se  sentait  pas  de  vocation  pour  ce  genre 
de  service.  Devinant  la  pensée  du  chancelier  russe,  il 
l'avait  tàté  lors  de  l'incident  de  1875,  et  l'avait  amené  à 
découvrir  ses  cartes.  Le  chancelier  allemand  avait  cons- 
taté ainsi  la  complexité  du  jeu  moscovite.  Averti  et 
irrité,  il  se  replia  sur  lui-même  et  attendit.  11  savait 
qu'il  n'attendrait  pas  longtemps  :  Gortschakoff,  l'Age 
lui  venant,  était  pressé. 

Les  fers  furent  mis  au  feu  en  Orient.  Le  i5  jan-  Début  de  la  crise. 
vier  1875,  qiKiti  c  mois  avant  le  fameux  «.  incident  de 
mai  IS'jr)  »,  le  prince  GortschakofT  avait  eu  un  entre- 
tien des  plus  graves  avec  le  général  Le  Flô.  A  la  suite 
de  troubles  nés  dans  l'été  de  187/1,  '^^"^  ^'^^^  s'était 
produite,  à  Podgoritsa,  entre  Turcs  et  Monténégrins; 
une  enquête  contradictoire  ayant  été  décidée,  le  prince 
Nicolas  de  Monténégro  avait  exigé   qu'elle  eut   lieu, 
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i5  janv.  1873.  non  en  territoire  turc,  mais  en  territoire  monté- 
négrin ,  pour  bien  affirmer  l'indépendance  de  la 
principauté  k  l'égard  de  la  Turquie.  Les  ambassa- 
deurs des  puissances  k  Constantinople,  sur  l'initia- 
tive du  général  IgnatiefT,  ambassadeur  de  Russie, 
étaient  intervenus  auprès  du  grand  vizir  pour  hâter 
la  solution  du  conflit.  Le  général  Ignatieff,  qui 
n'avait  pas  besoin  d'être  poussé,  avait  reçu  des 
instructions  très  énergiques  :  l'empereur  s'intéressait 
personnellement  k  la  cause  du  prince  de  Monténégro. 
Confidences  A  Pétcrsbourg,  OU  cut,  dès  lors,  le  sentiment  que 

de  Gortschakofl.    ,  ,  1         a.,         •    '   ,  tx         ,  •    •    1  r« 

les  choses  ne  s  arrêteraient  pas  la,  et  voici  les  conh- 
dences  que  le  général  Le  Flô,  venu  aux  nouvelles, 
entendit  de  la  bouche  du  prince  GortschakofT.  «  Le  prince 
m'a  dit  sans  s'y  arrêter,  comme  se  parlant  a  lui-même, 
mais  en  homme  qui  espère  être  compris  k  demi-mot  : 
—  «  Nous  avons  tout  fait  pour  éviter  des  conflits  ;  nous 
))  n'avons  cessé  de  donner  des  conseils  de  prudence  et 
))  de  modération  aux  provinces  vassales  et  de  les  bien 
))  prévenir  que  nous  ne  les  soutiendrions  dans  aucune 
))  agression...  L'Autriche  s'est  ralliée  k  ce  principe... 
))  Mais  le  Monténégro  n'est  pas  une  province  vassale... 
))  Nous  ne  nous  croyons  pas  tenus  d'empêcher  des 
))  peuples  voisins  de  lui  donner  aide  et  protection.  » 
Cette  phrase  visait  l'Autriche.  Le  chancelier  précisa  : 
«  La  Russie  et  l'Autriche  et,  après  elle,  la  Grèce  me 
»  semblent  résolues  k  ne  pas  rompre  d'une  semelle  dans 
))  cette  question  et  si,  par  malheur,  un  conflit  éclate, 
»  leur  entente,  qui  n'est  encore  qu'un  rapprochement, 
))  deviendra  une  alliance  certaine...  Cette  situation  est 
»  très  grave  et  l'attitude  que  vous  allez  prendre,  dit 
»  avec  plus  d'insistance  le  ministre  k  l'ambassadeur, 
»  peut  être  décisive...  »  Le  nom  de  l'Angleterre  ne  fut 
prononcé  qu'une  fois  et  avec  peu  de  sympathie  au  cours 
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de  cet  entretien,  où  les  malheurs  étaient  prévus  de    lojanv.  1875. 
si  loin.  » 

Donc,  dès  cette  époque,  sur  un  incident  secondaire,       invite 


à  la  France. 


la  guerre  était  annoncée  et  la  question  des  alliances 
posée.  Le  prince  Gortschakoff  reprenait  le  thème  qui 
avait  servi  auprès  du  général  Fleury  et  auprès  de 
M.  Thiers.  Que  fera  la  France  en  Orient!*  Affaiblie, 
diminuée,  persistera-t-elle  dans  la  politique  «  des  puis- 
sances occidentales  »  ? 

On  s'adressait  à  elle  par  pure  condescendance. 
N'était-on  pas  assuré  des  puissances  du  \ord?  N'avait- 
on  pas  tracé  le  schéma  d'une  action  commune  avec 
l'Autriche  et  même  d'une  intervention  autrichienne .' 
La  politique  russe  ne  maniait-elle  pas,  à  son  gré,  par 
Berlin,  ce  formidable  instrument  :  l'alliance  des  trois 
empereurs  ? 

Eh  bien,  non  !  les  choses  n'étaient  pas  si  sûres.  La    Les  groupes 

..  ,,  .  p  iiMi       germaniques 

position  de  la  race  germanique  en  Lurope  est  terrible 
h  elle-même  et  aux  autres.  Eparse  sur  un  territoire 
immense,  accrochée  aux  massifs  montagneux  qui 
séparent  le  nord  du  midi,  son  établissement  géogra- 
phique et  son  expansion  ethnographique  sont  a  peu 
près  aussi  mal  réglés  l'un  que  l'autre.  Elle  se  divise 
presque  infailliblement  en  deux  et  même  en  trois 
groupes  :  un  groupe  du  sud,  un  groupe  du  centre  et 
un  groupe  du  nord.  Si  elle  reste  ainsi  divisée,  elle  est 
en  guerre  avec  elle-même,  et  si  elle  s'agglomère  en 
un  corps  unicjue,  elle  épouvante  et  coalise  contre  elle 
ses  voisins.  On  peut  lui  appliquer  la  phrase  que 
Joseph  de  Maislre  écrivait  sur  l'Autriche  :  «  Elle  a  des 
voisins  partout  et  des  frontières  nulle  part.  »  Cette 
population,  solide,  laborieuse  et  prolifique,  si  elle 
ne  s'épuise  pas  en  discordes  affreuses,  s'ébranle  pour 


Unité  imparfaite 
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i;ïïii;n^  les  migrations  et  les  conquêtes.  L'Allemagne  est  le 
réservoir    des    hommes    et    la    source    des    conflits. 
La  pierre  de  touche  des  hommes    d'État  européens 
sera    toujours    leur    aptitude   à    marquer,   parmi   les 
autres    peuples,   le    lot   de   la    puissance   allemande. 
Même  après  i863,  même  après  1866,  môme  après 
1870,  l'unité  par  l'hégémonie  du  nord  n'était  pas  un 
fait    absolument   accompli.    La    coupure   était   assez 
incertaine  au  pied  des  montagnes  de  Bohême  :  une 
double  Allemagne  subsistait.  Dans  l'empire  du  nord, 
toutes  les  populations  n'étaient  pas  de  même  sang  et 
assimilées  :  les  Polonais,  les  Alsaciens,  les  Lorrains, 
même  les  Bavarois  catholiques,  les  Badois,  les  Saxons 
et  les  Wurtembergeois  étaient  rattachés,   non  unis; 
quant   à  l'empire    du   sud,   si  l'élément   allemand  y 
dominait   encore,    il   était  entouré,   confondu,   noyé, 
dans  cet  étonnant  mélange  de  peuples  divers  que  les 
invasions    ont   laissés  à  la   traîne  dans  la  vallée   du 
Danube  et  dans  les  régions  voisines. 

Donc,  une  conquête  incomplète,  des  causes  mul- 
tiples de  dissociation,  des  voisinages  inquiétants, 
irrités  ou  exigeants,  telle  était  la  situation  des  peuples 
germaniques,  a  l'heure  où  le  prince  de  Bismarck 
commençait  à  réfléchir  sur  les  visées  ambitieuses  de 
((  l'autre  chanceher».  La  mission  de  M.  de  Radowitz  k 
Moscou,  l'incident  de  1876  avec  la  France,  les  nom- 
breux pourparlers  tendant  a  consolider  «  l'alliance  des 
trois  empereurs»,  le  silence  soudain  de  la  politique 
allemande  après  le  voyage  de  l'empereur  Alexandre 
k  BerUn  en  1876,  telles  sont  les  traces  actives  ou 
passives  de  l'état  d'oppression  où  était  Bismarck  en 
sentant  monter  l'orage. 

Au  mois  de  juillet  1876,  des  troubles  éclatent  en 
d'Herzégovine,   ji^^zégovine.    Lcs    populatious  orthodoxes    et   slaves 


Les  troubles 
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pensent  que  Thcurc  est  sonnée  et  qu'il  faut  forcer  la  s  août  1875. 
main  à  leur  grand  chef,  ami  et  protecteur,  le  tsar  blanc. 
Les  comités  panslavistes  entrent  en  action.  Le  prince 
Gortschakoff  n'est  pas  à  Pétersbourg,  en  ce  moment. 
C'est  le  baron  Jomini  qui  fait  l'intérim.  Le  baron 
Jomini  est  un  homme  à  idées,  un  diplomate  écrivain, 
un  étranger  obligé  de  payer  sans  cesse  sa  bienvenue 
au  pays  qui  l'emploie.  M.  de  Gontaut-Biron  le  définit 
ainsi  :  ((  C'est  un  esprit  spéculatif,  porté  aux  rêveries, 
assez  bizarre,  sur  lequel  il  est  dilïïcile  de  beaucoup 
compter,  intelligent  sans  doute,  mais  dont  le  principal 
mérite  est  de  se  trouver  l'un  des  confidents  du  chance- 
lier. »  Il  est,  sinon  en  communauté  de  vues  et  d'inté- 
rêts, du  moins  en  concurrence  de  services  avec  le 
général  Ignaticff,  l'ambassadeur  auprès  du  sultan. 

Le  5  août  1876,  le  baron  Jomini,  dans  un  entre-  r.a question 
tien  diplomatique,  ouvre  «  la  question  d'Orient  ».  —  esiouveîie. 
«On  est  sérieusement  inquiet  ici  et  très  perplexe:  les 
insurgés,  qui  étaient  3oo  il  y  a  quinze  jours,  seraient 
7.000  aujourd'hui,  bien  pourvus  d'armes  et  de  muni- 
tions, et  les  Turcs,  avec  leur  incurie  habituelle,  au 
lieu  d'agir  violemment  et  rapidement  avec  des  forces 
imposantes,  hésitent  et  se  bornent  à  des  escarmou- 
ches... La  Russie,  l'Autriche  et  l'Allemagne  essaient 
de  s'entendre  pour  une  action  commune,  morale  jus- 
qu'à présent,  qui  serait  surtout  confiée  à  l'Autriche, 
plus  intéressée  que  les  autres,  par  sa  situation  géogra- 
phique et  politique,  au  rétablissement  de  Tordre...  On 
ne  veut  pas  intervenir,  on  veut  s'interposer...  Quoi 
qu'il  arrive,  ce  qui  se  passe  est  un  avertissement  que  la 
question  d'Orient  peut  éclater  comme  une  bombe  d'un 
moment  à  l'autre  et  qu'il  faut  prévoir  (')...  » 

(i)  Documenls  privés  inédits. 
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i3aor.ti875.  On  met  l'Autriche  en  avant;  on  resserre  l'alliance 
des  trois  empires.  On  s'inquiète  peu,  en  apparence, 
des  puissances  occidentales.  Cependant,  on  n'entend 
pas  perdre,  avec  la  France,  le  bénéfice  de  l'interven- 
tion impériale  du  mois  de  mai.  Le  souvenir  en  est, 
ititerveniion  pour  ainsi  dire,   actuel  :    c'est  l'empereur  lui-même 


du  tsar. 


qui  l'invoquera.  Le  i3  août,  au  théâtre,  l'empereur 
vient  vers  le  général  Le  Flô  et  lui  dit  :  —  «  Le  baron 
Jomini  m'a  informé  aujourd'hui  de  l'entretien  qu'il 
a  eu  avec  vous...  J'ai  fait  donner  l'ordre  sur-le-champ 
à  mon  ambassadeur  de  réclamer  le  concours  de  votre 
gouvernement  et  de  dire  au  duc  Decazes  que  je  suis 
heureux  de  le  voir  s'associer  aux  démarches  que  les 
empereurs  d'Allemagne,  d'Autriche  et  moi  voulons 
faire  à  Constantinople  dans  l'intérêt  unique  de  la 
paix.  »  Une  lettre  officielle  du  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  confirme  immédiatement  cette  indica^ 
tion.  La  situation  est  exposée  en  ces  termes  :  «  Le 
cabinet  impérial  a  offert  son  concours  à  celui  de 
Vienne,  pour  toute  mesure  qu'il  jugerait  utile  sur  le 
terrain  diplomatique,  afin  de  circonscrire  et  d'apaiser 
les  désordres  ou  d'empêcher  qu'ils  ne  provoquent  une 
crise  dangereuse  pour  la  paix  générale.  Le  cabinet  de 
Berlin  a  fait  la  môme  proposition...  Il  ne  s'agit  pas 
d'intervenir  dans  les  affaires  intérieures  de  la  Turquie, 
mais  les  puissances  peuvent  agir  moralement  des 
deux  côtés  pour  engager  les  insurgés  à  la  soumission, 
les  Serbes  et  les  Monténégrins  k  la  neutralité,  la 
Turquie  k  la  clémence  et  k  des  réformes  équitables. 
Le  concours  H  serait  très  désirable  que  le  gouvernement  français 
s'associât  k  cette  action...  » 

Le  baron  d'Avril,  qui  cite  ce  document  d'après  le 
Livre  jaune  (^),  observe,  avec  raison,  qu'il  contient  en 

(i)  (V.  p.  94.)  Le  livre  du  baron  d'Avuil  :  Négociations  relatives  au 
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gerrne  tout  le  développement  de  la  crise.  On  met  kj  août  1875. 
Vienne  en  avant.  L'entente  des  trois  empereurs,  pour 
cet  objet  spécial,  est  toujours  alTirmée;  de  l'Angleterre, 
pas  un  mot.  L'ambassadeur  le  fait  remarquer  et  il  dit, 
dans  son  télégramme  du  19  août  :  ^nLa  Russie  et  l'Au- 
triche sont  convaincues  que  l'Angleterre  sera  invaria- 
l)lement  et  systématiquement  en  opposition  avec  elles 
à  Constantinople,  quoi  qu'elles  fassent...  »  Le  nœud 
se  serre.  11  faut  que  la  France  se  prononce  a  son 
lour.  Elle  est  placée  entre  son  ancienne  politique  et 
le  nouvel  ordre  de  choses.  On  voit  comme  son  con- 
cours peut  devenir  précieux  au  prince  GortschakofT. 
Si  on  la  gagne,  on  pèse  sur  l'Allemagne  et  on  isole 
l'Angleterre. 

L'ambassadeur,  général  Le  Flô,  tout  chaud  encore  Le  générai  Le  fiô 

1  r  .  ^  •  n    !!•  insiste. 

de  son  récent  «succès»,  convamcu  que  «1  alliance 
russe»  est  désormais  la  seule  politique  de  la  France, 
sensible,  pour  son  pays  et  pour  lui-même,  aux  atten- 
tions de  l'empereur  Alexandre  et  de  ses  ministres, 
impressionne  par  des  déclarations  si  péremptoires  au 
sujet  de  l'entente  des  trois  empires,  le  général  Le  Flô 
insiste  auprès  de  son  gouvernement  :  «Je  ne  mécon- 
nais pas  ce  que  cette  situation  nouvelle  porte  en  elle 
de  délicat  à  un  certain  point  de  vue;  mais  il  était 
capital,  selon  moi,  de  ne  pas  laisser  la  France  isolée 
en  dehors  du  concert  déjà  trop  intime  des  trois 
grandes  puissances.  » 

La  France  pouvait  avoir,  du  fait  de  ses  désastres,  des 
raisons  trop  réelles  de  se  tenir  a  l'écart.  L'Angleterre 
restait  en  dehors  du  concert  et  ne  s'en  trouvait  pas 
plus  mal;  enfin,  ce  concert  lui-mcmc,  —  ce  concert 
de   trois  puissances,  —  était-il   si   intime?   Bismarck 

trailè  de  Berlin,  est  l'aMiviv  d'un  lioniino  avisé  et  averti.  J'y  recourrai 
souvent. 
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23  nov.  1875.    sentait  bien   qu'on  n'avait   pas    en    lui    une    entière 
confiance  puisqu'on  cherchait  des  appuis  ailleurs. 
Importance        Bismarck  douc  avait  l'œil  sur  Paris  ;  mais  il  consi- 

de  l'Autriche.      ,  ,       .  .  .      ^    ,r.  ^       „ 

derait  surtout  ce  qui  se  passait  a  Vienne.  La  r^rance 
battue,  Vienne  est  le  nœud  de  la  politique  allemande  : 
c'est  à  Vienne  que  se  résoudra  le  conflit  de  l'Alle- 
magne du  Nord  et  de  l'Allemagne  du  Sud,  le  véritable 
problème  de  l'unité;  c'est  a  Vienne  que  se  résoudra, 
s'il  doit  se  résoudre  jamais,  le  conflit  du  dualisme 
protestant  et  catholique;  c'est  à  Vienne  que  se  résou- 
dra le  problème  du  panslavisme  et  du  pangermanisme, 
le  problème  de  l'Orient  et  de  l'Occident. 

La  Russie  (on  l'a  dit),  pour  se  développer  vers  la 
Méditerranée,  «doit  prendre  ses  passeports  à  Vienne». 
La  Prusse,  pour  contenir  la  Russie,  doit  prendre  son 
point  d'appui  à  Vienne  ;  et,  si  elle  craint  de  soulever 
contre  elle  l'opposition  de  l'Angleterre  et  des  puis- 
sances occidentales,  si  elle  veut  substituer  a  la  marche 
vers  l'ouest  «  la  marche  vers  l'est  »,  l'Allemagne  est 
encore  obligée  d'enfiler  la  venelle  du  Danube.  Donc, 
Vienne  est,  avec  Pesth,  le  grand  souci  de  Berlin. 
Bismarck,  pour  le  moment,  n'a  qu'une  pensée  :  être 
en  tiers  dans  une  entente  entre  la  Russie  et  l'Autriche 
Ce  qu'il  en  est  de  pour  la  surveiUcr,  la  diriger  et  la  brouiller  au  besoin. 

l'«  intimité  ».  .       .    , 

Voila  toute  «  1  intimité». 

Le  fond  des  choses  n'échappe  pas  aux  esprits  pers- 
picaces. Le  chargé  d'affaires  de  France,  pendant  les 
vacances  du  général  Le  Flô,  M.  Laboulaye,  l'explique 
avec  force  dans  une  remarquable  lettre  écrite,  le 
23  novembre  1876  :  «  La  situation  peut  se  résumer 
d'un  seul  mot  :  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  a  le 
sentiment  que  les  destinées  de  la  Russie  sont  atta- 
chées à  l'anVanchissement  des  Slaves  ;  cette  éventualité 
est,   au   contraire,   la    plus   grande  appréhension  du 
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cabinet  de  Vienne.  La  Prusse,  de  son  côté,  a  besoin  de  ^3  nov.  1.S75. 
la  division  de  ses  voisins  pour  maintenir  son  bégé- 
monie  sur  l'Europe  et  mtine  sur  rAllemagne.  Elle 
espère  que  Foutre  de  l'Orient,  une  l'ois  ouverte,  soui- 
llera la  discorde  :  ce  qui  ne  Tempêclie  pas,  d'ailleurs, 
de  répéter  des  déclarations  pacifiques...  Tel  est  le 
véritable  état  des  clioses.  Si  la  paix  résiste  à  ces 
divergences,  c'est,  à  n'en  pas  douter,  parce  que  la 
Russie  et  l'Autriche,  ayant  des  raisons  égales  de 
redouter  rAlleniagne,  ne  veulent  pas  lui  fournir  le 
prétexte  qu'elle  cherche  d'intervenir  dans  leurs  alï'aires 
ou  de  rallumer  la  guerre  en  Europe.  » 

C'était,  en  premier  lieu,  la  question  de  Constanti-  Luuepourrhé- 
nople,  mais  c  était  aussi  la  question  allemande  et  la 
([uestion  slave,  c'était  le  heurt  des  empires  européens 
pour  l'hégémonie  qui  se  préparait  dans  les  exposés 
du  baron  Jomini  et  dans  les  réilexions  du  prince 
de  Bismarck  (^). 

Pour  Bismarck,  qui  l'a  dit  et  répété  vint^t  fois,  la   Bismarck  nd.ie 

.  r      •  .  .,.,.,  à  l'Autriche. 

ligne  directrice  était  unique:  quoi  qu  il  arrivât,  tant 
([ue  l'Autriche  consentirait  à  marcher  avec  lui,  il  ne 
pouvait  pas  se  séparer  de  l'Autriche.  Môme  si  la 
Russie  lui  mettait  le  marché  à  la  main  (et  elle  le  fit 
(juelques  mois  plus  tard),  même  si  la  Russie  recher- 
chait l'alliance  de  la  France,  mieux  valait  en  courir  le 
risque. 

Dans  une  lettre  capitale,  adressée  au  comte  Schou- 
valoff,  en  février  1877,  il  parle  «du  sang-froid  avec 
lequel    il    envisage   cette  éventualité  »  (■^•).  Ailleurs,  il 

(i)  M.  Laboui.ayk  indique  le  rôle  initiateur  du  baron  Jouiini  dans 
un  passage  de  sa  lettre  où  il  parle  de  «  la  politique  suivie  par 
M.  Jomini,  (|ui  sera,  on  doit  le  cioire,  celle  de  GortschakofT». 

(aj  Souvenirs  (t.  il,  p.  a(ii). 


I 
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23  uov.  1875.  rappelle  le  temps  où  Frédéric  II  tint  tête  à  la  coalition 
des  trois  puissances.  Pourtant  il  n'était  pas  homme 
à  courir  au-devant  d'un  tel  péril.  11  fit  tout  pour  le 
conjurer. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  de  cette  étonnanle 
campagne  qui  se  retourna  si  cruellement  contre  ceux 
qui  l'avaient  engagée  et  que  le  grand  politique  sut 
mener  k  bien,  plutôt  par  une  exacte  appréciation  et 
utilisation  des  circonstances  que  par  un  dessein  pré- 
conçu, il  faut  prouver  que  cette  politique  était  bien 
celle  de  Bismarck,  comprise  et  devinée  par  les  con- 
temporains   attentifs.    M.    Laboulaye    écrit,   dans   la 

Le  » pangerma-  lettre  déjà  citéc,  du  23  novcmbrc  1875  :  «Les  intérêts 
allemands  de  l'Autriche  sont  aussi  chers  à  l'Alle- 
magne que  ceux  de  la  Prusse...  Aux  yeux  de  tout 
Allemand,  tout  ce  qui  est  compris  dans  l'empire 
d'Autriche  est  l'héritage  de  l'Allemagne,  et  tout  ce  qui 
y  sera  ajouté  sera  considéré  comme  une  acquisition 
allemande.  La  Hongrie  est  l'avant -garde  de  l'Alle- 
magne comme  le  prince  de  Hohenzollern  en  Roumanie 
est  son  poste  avancé.  Ainsi,  dans  une  guerre  contre 
la  Turquie  et  contre  l'Autriche —  ce  qui,  à  mon  avis, 
est  la  même  chose,  la  première  devant  fatalement 
entraîner  la  seconde  —  la  Russie  est  certaine  de 
trouver  l'Allemagne  derrière  l'Autriche.  » 

On  surveille  la  Mais  l'Allemagne  et  l'Autriche  elle-même  avaient  le 
Russie.  niôme  intérêt  k  éviter  cette  éventualité  extrême,:  pour 
cela  il  fallait  que,  l'heure  venue,  la  Russie  se  heurtât 
k  une  combinaison  k  la  fois  si  résolue  et  si  puissante 
qu'elle  n'osât  pas  jouer  sa  dernière  carte.  Toute 
l'habileté  du  comte  Andrassy,  guidé  par  son  instinct 
anti-slave  de  Hongrois  et  soufflé  par  le  chancelier  alle- 
mand, fut  de  suivre,  auprès  de  la  Russie,  une  marche 
parallèle  permettant  de  la  surveiller  el  de  la  contenir. 
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assurant  les  bénéfices  de  l'entente,  tout  en  épargnant  Oci.-uov.  1875. 
les  risques  de  la  guerre. 

Mais,  pour  cela,  il  fallait  que  d'autres  intérêts  r.'Ansieterre  en 
entrassent  en  jeu.  Il  y  avait  FAngleterre.  L'Angleterre  puissance. 
avait  pour  tradition  de  s'opposer  toujours  et  partout 
à  la  politique  russe.  L'Angleterre  achevait  de  mettre 
la  main  sur  le  canal  de  Suez  et  engageait  la  campagne 
qui  devait  lui  obtenir  l'Egypte,  elle  avait  la  volonté 
arrêtée  d'écarter  la  Russie  de  rhéritage  ottoman  dont 
elle  s'adjugeait  un  si  gros  morceau.  Pour  ces  diverses 
raisons,  l'Angleterre  était,  quoi  qu'on  en  pensât  à 
Saint-Pétersbourg,  l'alliée  fatale  de  l'Autriche  dans 
les  affaires  de  l'Orient,  et  l'Autriche  le  savait  :  on  la 
retrouverait  au  moment  opportun. 

11  faudrait  supposer  aux  hommes  d'Etat  russes  une  u  Russie 
insuffisance  d'informations  et  un  manque  de  perspica-  ^"''^gugrrr'^^'* 
cité  bien  extraordinaires  pour  admettre  qu'ils  n'eussent 
pas  saisi  quelque  chose  d'une  situation  si  claire, 
malgré  sa  complexité,  et  qu'ils  n'eussent  rien  fait  pour 
y  parer.  Gortschakoff  et  Jomini  voyaient  certainement 
ce  qui  n'échappait  pas  à  M.  Laboulaye  et  au  général 
Le  FIô.  Mais  ils  étaient  poussés  l'un  et  Fautre  par  les 
aspirations  slaves,  par  des  idées  préconçues,  par  une 
confiance  exagérée  en  leurs  moyens,  par  un  jugement 
trop  optimiste  sur  les  résolutions  de  l'Autriche  et 
de  la  France  après  Sadowa  et  après  Sedan,  par  une 
appréciation  trop  précipitée  des  craintes  que  la  domina- 
tion allemande  devait  inspirer  à  l'Europe.  Et,  surtout, 
ils  étaient  poussés  par  leur  destinée.  Dans  les  mille 
incidents  successifs,  qui  composent  l'histoire,  tout  ne 
dépend  pas  de  la  réflexion  et  de  la  volonté.  Les  grands 
hommes  ont  de  la  chance. 

Après  avoir  tenté  de  gagner  le  concours  de  la  France, 
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Oct.-nov.  1875.  la  tactique  que  GortschakofF  imagina  pour  couper  le 
Tactique  jeu  de  BisHiarck  fut  de  se  tenir  résolument  serré  contre 
l'Autriche  et  d'offrir,  de  lui-même,  à  cet  empire,  en 
Orient,  l'autorité,  rinfluence,  le  profit,  en  un  mot  tous 
les  avantages  que  pouvaient  lui  assurer  les  puissances 
rivales  de  la  Russie.  Il  espérait  séduire  le  cabinet  de 
Vienne,  le  compromettre  et,  en  ménageant  les  vieux 
souvenirs  allemands  hostiles  a  la  Prusse,  l'arracher  k 
l'influence  bismarckienne. 

Le  chancelier  russe  s'appliqua,  en  même  temps,  a 
ne  pas  froisser  l'Angleterre  et,  plus  habilement  encore, 
—  comme  il  connaissait  l'opinion  anglaise,  mobile  et 
sensible,  —  il  s'efforça  de  provoquer  un  revirement  de 
cette  opinion. 

A  partir  du  mois  d'octobre  1876,  on  modifia  la 
formule  de  l'intervention  a  trois,  telle  qu'elle  avait  été 
exposée  au  général  Le  Flô  ;  après  s'être  assuré  le 
concours  timide  de  la  France,  sur  la  base  du  statu  quo 
et  du  maintien  de  la  paix,  après  avoir  saisi  le  cabinet 
de  Londres  des  excellentes  intentions  des  trois  empires, 
il  ne  fut  plus  question  que  «  de  l'action  commune,  k 
Constantinople,  des  puissances  garantes  du  traité  de 
Paris  pour  sauvegarder  la  paix».  Rien  de  plus  sage 
et  de  plus  honorable. 

Il  est  vrai  qu'un  mot  nouveau  s'introduit,  en  même 
temps,  dans  ces  phrases  toutes  faites  dont  se  paye 
volontiers  le  formalisme  des  protocoles.  On  ne 
demande  plus  seulement  le  statu  quo,  mais  le  staiu 
quo  amélioré. 
Premier  désac-  ^^  premier  désaccord  apparaît  alors  entre  le  cabinet 
*^"'"**"  de  Saint-Pétersbourg  et  le  cabinet  de  Vienne  :  celui-ci 
trouve  qu'on  se  sert  trop  de  lui,  qu'on  le  presse  trop 
et  qu'on  l'engage  trop.  Il  s'agissait  d'une  intervention 
commune,  à  Belgrade  et  k  Constantinople,  pour  empê- 
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cher  les  hostilités  entre  la  Serbie  et  la  Turquie.  Le  chargé  ai  octob.  1875. 
d'affaires  d'Autriche-Hongrie  a  rédigé,  d'accord  avec 
M.  Jomini,  la  déclaration  qu'il  est  question  d'adresser 
au  gouvernement  serbe  :  «  Les  puissances  garantes  du 
traité  de  Paris  se  verraient  dans  l'impossibilité  de 
préserver  la  Serbie  d'une  occupation  turque  si  le  gou- 
vernement serbe  se  livrait  à  des  actes  agressifs  contre 
la  Porte  ;  »  mais,  quand  on  en  vient  à  exercer  à  Cons- 
lantinople  l'action  concertée,  le  cabinet  de  Vienne 
n'accepte  pas  le  rôle  prépondérant  qui  lui  est  offert. 
M.  Laboulaye  télégraphie:  «Tout  en  constatant,  de  la 
part  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  le  désir  de 
marcher  d'accord  avec  Vienne,  il  ne  me  semble  pas 
que  les  sympathies  soient  bien  vives  entre  les  deux 
cabinets.  Je  suis  même  porté  à  croire  que,  en  éloignant 
le  consul  de  Constanlinople,  le  comte  Andrassy  a  eu 
surtout  pour  but  de  déposséder  le  général  Ignatieff 
d'une  influence  qui  lui  portait  ombrage  et  qui  s'exerçait 
même  sur  le  comte  Zichy.  J'apprends,  à  l'instant,  que 
le  comte  Andrassy  s'est  prononcé  contre  une  pression 
militaire  au  delà  des  frontières  autrichiennes,  qui 
constituerait  une  intervention  tout  à  fait  contraire  à 
ses  intentions.  » 

Cette  retraite  significative  ne  décourage  pas  Saint- 
Pétersbourg.  Le  21  octobre,  le  baron  Jomini  a,  dans 
un  nouvel  entretien  avec  M.  Laboulaye,  expliqué  la 
situation  ex  professo.  On  dirait  l'écho  de  la  fameuse 
conversation  de  l'empereur  Nicolas  avec  lord  Seymour  : 
((M.  Jomini  ne  païaît  pas  faire  grand  fonds  sur  les  a  péiersbourg, 
résolutions  delà  Porte;  il  insiste  principalement  sur  ""pïïîagc^ 
la  nécessité  de  prévoir  les  événements  qui,  suivant 
lui,  s'imposeront  vraisemblablement  h  Tatlenlion  de 
l'Europe  au  printemps  prochain.  11  y  aura  alors  une 
recrudescence  probable  de  l'insurrection.  11  voit  déjà 


de  la  Tur.|iiie. 
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21  octob.  J875.  l'Epire  et  l'ile  de  Crète  se  préparer  a  y  prendre  part. 
On  est  épouvanté  d'avance,  dit-il,  du  sang  qui  devra 
être  versé;  le  fanatisme  musulman  se  réveillera  et  ce 
sera,  de  part  et  d'autre,  une  guerre  à  mort.  Ne  vaut-il 
pas  mieux  ouvrir  les  yeux,  dès  aujourd'hui,  et  se  dire 
que  les  temps  sont  proches  où  Timpéritie  du  gouver- 
nement turc  le  conduira  fatalement  a  sa  perte?  La 
banqueroute  qu'il  vient  de  faire  n'est-elle  pas  l'indice 
le  plus  certain  de  sa  décrépitude?  Pour  ne  pas  être 
surprise  par  les  événements,  il  importe  donc  que 
l'Europe  s'occupe  sans  retard  de  ceux  qui  sont  natu- 
rellement appelés  à  recueillir  &a  succession...  (^).  »  Le 
gros  mot  unefois  prononcé,  le  ministre  ne  s'arrête 
plus  et  il  développe,  devant  le  chargé  d'affaires  un  peu 
surpris,  un  plan  oii  celui-ci  voit  se  découvrir  les  projets 
russes.  La  Russie,  en  s'opposant  à  ce  que  la  Serbie 
déclare  la  guerre  à  la  Turquie,  a  contracté  envers  cette 
principauté  et  les  populations  voisines  «  une  obliga- 
'  Projet         tion    morale».    ((Nous   avons   pris   l'engagement  de 

de  confédération  .,,  ^  i  i       »■  •  ti      1  '  1 

orientale.  vciller  nous-mcmcs  au  sort  des  chrétiens.  »  11  s  étend 
sur  l'avenir  des  provinces  chrétiennes  après  la  retraite 
des  Turcs,  et  il  va  jusqu'à  entrevoir  leur  union  au 
moyen  d'un  lien  fédéral,  avec  une  ville  libre  pour  capi- 
tale, —  Constantinople  devenant  un  Francfort  oriental. 

(i)  Rappelons  les  paroles  textuelles  adressées,  en  février  i853.  iDar 
l'empereur  Nicolas  à  lord  H.  Seymour.  On  trouvera  dans  ce  rappro- 
chement une  preuve  de  la  fidélité  à  elle-même  de  la  politique  russe  en 
Orient  :  —  «  A.  l'heure  actuelle,  la  Turquie  est  tombée  graduellement 
dans  un  état  de  décrépitude  telle  que,  comme  je  vous  l'ai  dit,  si 
désireux  que  nous  soyons  de  prolonger  l'existence  du  malade,  il  peut 
mourir  subitement  et  nous  l'ester  sur  les  bras.  Nous  ne  pouvons  pas 
ressusciter  les  morts  :  si  l'empire  turc  tombe,  il  tombera  pour  ne  plus 
se  relever.  C'est  pourquoi,  je  vous  pose  cette  question  :  Ne  vaut-il 
pas  mieux  se  prémunir  contre  un  tel  événement  que  de  s'exposer  au 
chaos,  à  la  confusion,  à  la  certitude  d'une  guerre  européenne,  suites 
inévitables  d'une  telle  catastrophe?  Ne  vaut-il  pas  mieux  esquisser 
([uelque  système  ultérieur?...  » 
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En  traçant  le  compte  rendu  de  ces  «  aperçus  un  28  ciéc.  1676. 
peu  lointains  »,  le  chargé  d'alïaires  ajoute  que  de 
pareils  projets,  conformes  assurément  à  la  politique 
traditionnelle  de  la  Russie,  sont,  de  tout  point,  incon- 
ciliables avec  les  intérêts  et  la  politique  autrichienne. 
Il  se  demande  si  l'entente  k  trois  pourra  se  prolonger 
longtemps. 

On  en  est  encore  à  la  période  de  préparation.  L'insurrection 
L'insurrection  en  Herzégovine,  qui  a  éclaté  à  propos  ^^"""'*- 
des  dilficultés  de  la  perception  de  la  dîme  et  par 
suite  de  l'oppression  dont  se  plaignent  les  chrétiens, 
s'est  développée  pendant  l'été.  Les  consuls  des  puis- 
sances sont  intervenus,  sur  l'ordre  des  cabinets,  pour 
essayer  d'amener  une  trêve;  mais  les  insurgés  ont 
décliné  tout  accord  direct  avec  la  Turquie;  ils  ont 
rejeté,  comme  dérisoires,  les  réformes  promulguées 
par  le  sultan,  dans  un  iradé  du  9  octobre  et  un 
firman  du  12  décembre;  ils  réclament  la  reprise  des 
terres  sur  les  propriétaires  turcs,  une  constitution 
et  une  commission  européenne,  —  autant  dire  leur 
indépendance.  La  Turquie  ne  peut  pas  céder.  Le 
prince  GortschakolT  est  rentré  de  Berlin  au  début  de 
riiiver.  Il  juge  la  situation  «  très  grave  ».  Il  faut 
mettre  la  Turquie  en  demeure.  On  exigera  d'elle  des 
<(  réformes  profondes  »,  ((  sous  le  contrôle  des  puis- 
sances ».  C'est  le  programme  des  insurgés  généralisé. 

Où  la  Russie  veut-elle  en  venir?  GortschakolV  croit 
devoir  s'affranchir  du  soupçon  qui  pèse  sur  sa  poli- 
tique. L'empereur  lui-même  s'en  expliquera. 

Le  28  décembre,   le    tsar  reçoit   le  général  Le  Flô.   Appei  oxpros  au 

T,  ,  ■■  ,  1,  1        concours  de 

jO  gouvernement  russe  est  persuade   que    «  1  accord       la  Krancp. 

de  toutes  les  puissances  chrétiennes  est  très  néces- 
saire pour  obtenir  une  solution  pacifique  des  graves 
questions  du   moment.   On   fait  appel    expressément 
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a()(iûc.  1875.  au  concours  de  la  France  et  on  veut  penser  que 
r Angleterre  ne  refusera  pas  le  sien  ».  Et  voici,  main- 
tenant, les  gages  que  donne  la  Russie  et  les  garanties 
qu'elle  prend  :  «  Les  efforts  de  tous  doivent  tendre  à 
maintenir  le  atatu  qno  en  Orient,  moins  par  amour  de 
la  Turquie  sans  doute,  que  parce  que  nul  ne  saurait 
dire  par  quoi  et  par  qui  il  serait  possible  de  la  rem- 
i,a  itiissie  Ile  placer.  Sa  Majesté  répudie  toutes  vues  ambitieuses  sur 
''sur""     l'Orient  et  déclare  que   ni  son   père   ni  Elle  n'ont,  a 

constantinopk'.  jj^g^Qe  époquc,  sougé  à  s'cmparcr  de  Gonstantinople; 
on  les  a  calomniés  à  cet  égard.  Mais  la  Russie  ne 
souffrira  jamais  qu'une  autre  grande  puissance  s'y 
établisse,  et  particulièrement  l'Angleterre,  ni  qu'il 
s'y  fonde  jamais  un  empire  de  Ryzance,  c'est-à-dire 
an  empire  grec...  —  Je  l'ai  signifié,  il  y  a  longtemps, 
au  roi  de  Grèce,  ajoute  le  tsar;  je  veux  vivre  en  bonnes 
relations  avec  lui;  nries  sympathies  sont  acquises  aux 
Hellènes;  mais  il  faut  qu'ils  restent  à  Athènes  (^).  » 
Remarquer  la  portée  de  cette  déclaration  :  elle 
substitue  la  question  slave,  la  question  ethnique,  à  la 
question  orthodoxe,  à  la  thèse  religieuse.  L'empereur 
rappelle  l'heureuse  issue  de  la  crise  du  printemps 
dernier.  Il  croit  que  son  but  et  l'objet  de  l'entente 
des  trois  empereurs  étant  le  maintien  de  la  paix,  il 
peut  compter  sur  la  Fiance. 
La  Turquie  Lc  lendemain,  le  prince  Gortschakoff  précise.    On 

s'inciincrdevani  attend,  dc  Vienne,  des  propositions  nouvelles,  exigeant 

l'F'^iirope. 

(i)  Documenls  privés  inédits.  —  Cfr.  l'entretien  de  Nicolas  1"  avec  lord 
Hamilton  Seymour  :  «Mon  empire  est  si  vaste,  placé  si  heureusement 
sous  tous  les  rapports,  qu'il  serait  déraisonnable  à  moi  de  désirer  plus 
de  territoire  ou  de  pouvoir  que  je  n'en  possède...  Mais,  je  vous  dirai 
franchement  et  nettement  que  si  l'Angleterre  songe  à  s'établir  à 
Gonstantinople,  je  ne  le  souffrirai  pas...  »  De  même,  à  propos  de  la 
(îrèce,  le  tsar  avait  déclaré  «  que  la  Russie  n'avait  aucun  intérêt  à 
permettre  à  la  Grèce  une  extension  telle  qu'elle  put  devenir  un  État 
puissant  ».  V.  aussi  Klaczko,  Deux  chanceliers  (p.  3i6). 
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les  réformes  en  Turquie,  sous  le  contrôle  européen.  Sodéc.  1875. 
—  ((  Seule,  la  Turquie  est  incapable  de  rétablir  la  paix 
chez  elle;  tout  lui  fait  défaut,  finances  et  hommes,  et  il 
faut  qu'elle  accepte  notre  concours,  le  concours  de 
l'Europe.  »  La  garantie  de  l'Europe  est  indispensable. 
Le  chancelier  invoque  la  solidarité  européenne  : 
«  Bismarck  m'a  encore  dit,  a  mon  dernier  passage  à 
Berlin  :  —  «  L'Autriche  et  vous,  vous  êtes  les  plus 
»  intéressés  dans  cette  affaire.  Nous  avons  pleine 
))  confiance  en  vous  deux;  faites  donc  selon  ce  que 
))  vous  jugerez  le  plus  convenable  aux  intérêts  de  tous, 
»  et  nous  accepterons  d'avance,  les  yeux  fermés,  ce 
»  que  vous  aurez  décidé.  »  Bismarck  était  bien  tran- 
quille en  donnant  ainsi  carte  blanche  :  par  Vienne,  il 
tenait  le  jeu. 

L'Italie  adhère,  dit  encore  le  prince  Gortschakoff  ;  le 
langage  de  lord  Derby  est  satisfaisant.   L'entente  est   f.'emcnieesi 
faite.   Quant  à  la  Turquie,  elle  n'a  qu'à  s'incliner  et 
à  subir  le  contrôle  de  l'Europe.  Tout  est  prêt;  il  faut 
hâter  les  choses  pour  éviter  de  pires  malheurs. 

L'ambassadeur  français  abonde  dans  le  sens  du 
ministre.  Lui  aussi,  il  est  optimiste,  il  a  foi  dans 
des  déclarations  si  précises.  Il  insiste  auprès  du  duc 
Decazes  :  «  Le  temps  des  incertitudes  et  des  tergiver- 
sations est  passé  :  il  faut  prendre  parti.  »  L'année  1876 
se  clôt  sur  cette  vigoureuse  pression  de  la  Russie,  au 
retour  de  Gortschakoff. 

La  Turquie,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  avait  essayé  de  Leprosrainm  • 
parer  le  coup  en  publiant  un  nouveau  programme  de  troiscmpercurs. 
réformes.  Mais  l'entente  existant  entre  les  puissances 
du  centre  s'était  aussitôt  manifestée  par  un  pro- 
gramme tout  différent,  dont  le  comte  Andrassy  avait 
pris  l'initiative.  Ce  programme  fut  rédigé  à  Pesth,  le 
3o  décembre;  il  fut  soumis  aux  puissances  signataires 


7^ 


LA    QUESTION    D  ORIENT 


lanvier  1876.    du  traité  de  Paris,  la  Turquie  exceptée.  C'était   (.<  le 
programme  des  trois  empereurs  ». 

Un  peu  long,  il  constatait  qu'il  était  arrêté  a  à  la 
suite  d'un  échange  d'idées  confidentielles  »  entre  les 
trois  cabinets  de  Vienne,  Berlin  et  Saint-Pétersbourg. 
Les  ((  armes  turques  n'ayant  pu  mettre  fin  à  l'insur- 
rection et  les  réformes  turques  étant  insuffisantes», 
la  paix  universelle  était  menacée.  Il  appartenait  donc 
aux  puissances  a  d'agir  en  commun  »  pour  faire  face 
a  un  danger  imminent.  Des  réformes  proposées  par 
le  comte  Andrassy,  les  unes,  conformes  aux  récents 
firmans  du  sultan,  réclamaient  une  amélioration  géné- 
rale de  l'administration  et  du  gouvernement  dans 
l'empire;  les  autres  étaient  particulières  aux  provinces 
insurgées,  c'est-à-dire  à  la  Bosnie  et  a  l'Herzégovine, 
auxquelles  l'Autriche  portait  un  intérêt  spécial.  On 
demandait,  pour  ces  provinces  :  la  liberté  religieuse 
pleine  et  entière,  —  l'abolition  du  fermage  des  impôts 

—  une  loi  assurant  que  les  taxes  perçues  seraient 
dépensées  dans  les  provinces  —  l'institution  d'une  com- 
mission composée  en  nombre  égal  de  musulmans  et 
de  chrétiens  pour  contrôler  l'exécution  des  réformes, 

—  enfin  un  nouveau  régime  agraire;  —  le  tout  sous 
la  garantie  des  puissances.  C'était  une  manière  d'auto- 
nomie et,  —  étant  donnés  les  précédents,  —  un 
premier  pas  dans  le  sens  du  démembrement.  Vienne 
parlait,  pour  la  première  fois,  le  langage  de  Saint- 
Pétersbourg.  La  réforme  particulariste  était  opposée 
à  la  réforme  centraliste ,  la  réforme  «  chrétienne  » 
aux  réformes  «  turques  ».  Or,  c'est  là  le  nœud  du 
problème;  et  c'est  ce  qu'il  faut  expliquer  maintenant. 


La  «  réforme 

chrétienne  » 

opposée 

à  la  «  réforme 

turque». 
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II 


L'Europe  compte  quatre  millions  et  demi  de  Turcs    Janvier  1876. 
qui  lui  sont  un  terrible  souci  depuis  bien  longtemps. 
Ces  étrangers  dominent  la  principale  voie  de  commu-      caractères 

.         .  ,,.-.    .  ,,^       -1        i       I  •  i     de  l'occupation 

nication  entre  1  Orient  et  1  Occident;  leur  empH*e  est  ottomane 
situé  k  la  croisée  des  chemins  qui  relient  le  nord  au 
midi  ;  il  borde  les  corridors  de  la  mer  :  Bosphore,  Dar- 
danelles, canal  de  Suez;  et,  pour  comble  de  compli- 
cation, ces  asiatiques  occupent  les  terres  sacrées  011 
les  religions  européennes  prirent  leurs  origines  :  Syrie, 
Palestine,  Egypte,  Conslantinople. 

Sur  le  dernier  héritage  de  l'empire  romain,  ils  se 
sont  installés  en  vainqueurs  et  en  conquérants,  plutôt 
qu'en  détenteurs  et  en  colons.  Il  reste  dans  leur  éta- 
blissement quelque  chose  d'inquiet  et  de  précaire; 
nomades  issus  du  désert  et  prêts  à  lever  la  tente; 
décidés,  cependant,  à  exploiter  la  conquête  et  h  jouir 
de  la  proie,  tant  que  le  courage  et  l'énergie  y  suffiront. 

Pendant  trois  siècles,  l'Europe  occidentale  se  rua, 
tête  baissée,  sur  les  Turcs,  sans  parvenir  a  les  refouler; 
eux,  par  contre,  menacèrent  souvent  sa  tranquillité 
et  son  repos.  Au  xvu'  siècle,  les  armées  ottomanes  se 
mesuraient  avec  celles  de  l'empereur,  du  roi  de  Polo- 
gne, du  roi  d'Espagne  et  de  Louis  XIV.  Rien  n'annon- 
çait la  ruine  de  leur  empire.  La  plupart  des  puissances 
européennes,  Venise,  Gênes,  le  royaume  de  France, 
le  pape  lui-même,  traitaient  avec  eux  :  c'était  un  mal 
accepté. 

Tout  changea  quand,  sur  les  plaines  inconnues  de       i-a Russie 

P17  •        ,    1  11  •  i'    ,     \        r      contre  le  Turc. 

1  biUrope  orientale,  un  nouvel   adversane  se  tut  levé. 
Encore  à  demi  enfoncé  en  Asie,  il  dominait  l'autre  voie 
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Janvier  187G.  d'accès,  la  YoiG  Continentale;  par  sa  position  géogra- 
phique, il  prenait  de  flanc  la  ligne  de  défense  turque 
que  l'Europe  s'obstinait  à  attaquer  de  front;  et,  ce  qui 
le  rendait  plus  redoutable  encore,  dans  ses  veines, 
coulait  le  sang  des  populations  courbées  sous  le  joug 
musulman  ;  comme  elles,  il  adorait  le  Christ,  le  Christ 
du  labarum,  celui  de  la  «  Rome  orientale  »  et  de 
l'orthodoxie,  le  Christ  dont  Sainte-Sophie  attend  les 
autels  restaurés  sous  sa  coupole  purifiée.  Quand  le  tsar 
blanc  parut  sur  les  bords  de  la  mer  Noire,  il  y  eut, 
dans  le  pays  de  la  défaite,  un  long  frémissement. 
Origine  L'eiïipire  turc  en  fut  ébranlé.  La  première  fois  que 

de  la  question    1  xJ'J  û    l  '  e    v  1  ^ 

cforieni.  Ic  fnot  dccadeuce  tut  prononce,  ce  tut  en  177a,  après 
cette  guerre  où  les  armées  de  Catherine  II  franchirent 
le  Danube  et  oi^i  la  flotte  d'Alexis  Orlofl"  menaça 
Mustapha  III  h  la  Corne  d'Or.  C'est  alors  que  la 
question  d'Orient  s'ouvrit,  territoriale,  religieuse  et 
ethnique  :  elle  compliqua  singulièrement  les  affaires 
de  l'Europe. 

Le  survenant  entendait  se  faire  place  parmi  les 
membres  de  la  famille  chrétienne  et  il  menait,  aussi 
rondement  l'une  que  l'autre,  les  trois  campagnes  qui 
devaient  lui  assurer  ses  entrées  :  l'une  dans  le  nord, 
qui  réduisit  les  puissances  Scandinaves;  l'autre  au 
centre,  qui  anéantit  la  Pologne;  la  dernière  au  sud, 
qui  mit  en  pièces  la  Turquie.  Au  nord,  ses  succès 
furent  relativement  faciles  parce  qu'on  ne  lui  disputa 
que  iTiollement  les  neiges  et  les  sapins  baltiques;  au 
centre,  il  fut  aidé  par  la  complicité  des  deux  puissances 
qui  auraient  dû  craindre  le  plus  son  agrandissement; 
au  sud,  il  trouva  à  la  fois  des  alliés  et  des  adver- 
saires, des  succès  et  des  revers  :  les  destinées  sont  en 
suspens. 

La  domination  turque  fut  féroce  et  rapace  ;  elle  ne 
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fut  pas  fanatique.  Quand  Mahomet  II  se  fut  emparé    Janvier  1.S7G. 

de  Constantinople,  il  ne  se  mêla  pas  de  la  conscience 

de  ses  nouveaux  sujets.  Au  contraire,  il   toléra   leurs       caractères 

.         .  de  la  domination 

croyances  et  ne  se  mena  pas  de  leur  organisation.  turque. 
Non  seulement  il  leur  laissa  le  libre  exercice  du  culte, 
mais  un  bérat,  que  le  sultan  remit  au  patriarche 
(jlennadios,  reconnut  celui-ci  en  (jualité  de  chef  civil 
de  la  ((  communauté  »  ou  «  nation  grecque  »  [rouni 
miUcli]  dans  tout  l'empire (').  La  mentalité  musul- 
mane ne  connaissant  que  les  différences  de  religion, 
cette  mesure  coupa  la  population  en  deux  parties, 
les  musulmans  et  le  roii/n  millcti  ou  communauté 
chrétienne  :  Grecs,  Serbes,  Bulgares,  Albanais.  Plus 
lard,  une  constitution  analogue  fut  accordée  par 
Mahomet  II  aux  Arméniens;  quarante  ans  après,  il  en 
fut  de  même  pour  les  Israélites;  deux  siècles  plus 
tard,  pour  les  catholiques.  Une  profonde  divergence 
de  traditions,  de  mœurs,  de  régime  administratif, 
distingua  donc,  dès  l'origine  de  l'établissement  musul- 
man, ces  communautés,  ruines  vivantes  de  l'ancien 
état  de  choses,  pierres  d'attente  d'un  régime  nouveau. 
C'est  de  cette  décision  initiale  que  la  Turquie  périra. 

Si  le  joug  turc  parut  insupportable  aux  populations  1. a  1  erreur 
chrétiennes,  ce  n'est  pas  seulement  par  la  violence,  ''^  '^^^^' 
l'avarice  et  la  farouche  sournoisie,  c'est  par  le  dédain. 
Aux  yeux  du  croyant,  l'infidèle  est  comme  s'il  n'exis- 
tait pas.  Ses  màlcs  font  des  eunuques  ou  des  janis- 
saires ;  ses  filles,  de  la  chair  à  sérail  ;  on  prend  son 
argent  s'il  en  a,  sa  moisson  avant  qu'elle  mûrisse; 
et  le  calme  parfait  avec  lequel  le  moindre  vali  turc 
opère  ces  razzias  permanentes  njoutC'  h  la  pusilla- 
nimité allreuse  du   raya.  Il  subit  en  tremblant  cette 

ri)  UiJiciNi  et  Pavet  de  (Iouuteille,  Klal présent  de  l'Empire  ottoman. 
\ .  le  Ic'xlc  du  bérat  dans  lo  .\L'nurinl  diplomatique,  année  \S-C)  (p.  ,")().<». 
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Janvier  1876.  humiliation  qui  l'avilit  à  ses  propres  yeux  et  le 
fait  descendre  au-dessous  de  Thumanité.  Il  s'enfonce 
dans  son  abaissement,  dans  sa  terreur  surhumaine, 
jusqu'à  l'heure  tardive  où  elle  se  tournera  en  fureur  et 
fera  de  lui  un  héros.  Le  mot  qui  revient  à  chaque 
page  de  l'autobiographie  naïve  due  h  l'éveque  bulgare 
Sofroni,  qui  vivait  pourtant  au  début  du  xix''  siècle, 
au  temps  de  Pasvan  Oglou,  c'est  :  «  Quel  effroi  fut  le 
mien!  Où  ne  fuyai-je  pas?...  (^).  » 

Avec  un  tel  atavisme  de  souffrances,  de  désespoir 
et  de  honte,  les  communautés  chrétiennes  étaient 
une  cause  de  dissociation  permanente  pour  l'empire 
turc.  Le  maître  n'avait  pris  qu'une  précaution.  Il  avait 
interdit  aux  chrétiens  les  armes,  se  réservant  l'hon- 
neur, le  péril  et  le  bénéfice  du  métier  de  soldat  et 
n'enrôlant  le  raya  que  s'il  avait  été,  dès  l'enfance, 
dressé  et  converti.  Les  peuples  impuissants  avaient 
dû  accepter  leur  sort.  Les  révoltes,  filles  d'une  exas- 
pération extrême,  n'aboutissaient  qu'à  des  succès 
précaires,  limités,  le  plus  souvent,  à  l'autorité  et  à  la 
vie  d'un  héros.  Mais  quand  le  «  tsar  libérateur  » 
apparut,  une  ardeur  indicible  tourna  vers  lui  tous  les 
regards  et  tous  les  cœurs;  il  avait  autant  de  dévots  et 
de  complices  qu'il  existait  de  chrétiens  dans  l'empire. 
En  vue  La  délivraucc  des  chrétiens  d'Orient,  ce  fut  la  voie  de 

des'cliréUens"  ^^i  nouvcllc  couquête,  OU  il  y  avait,  d'ailleurs,  autant 
de  politique  que  de  religion.  Sous  la  querelle  religieuse, 
en  effet,  une  autre  subsistait  :  la  querelle  des  races. 
Tandis  qu'on  parlait  du  Christ,  le  sang  aussi  parlait. 
Les  membres  détachés  de  la  dernière  famille  indo-euro- 
péenne, les  slaves,  se  devinaient,  se  cherchaient  et  se 
rapprochaient  dans  l'entreprise  commencée   sous  les 

(i)  Traduit  par  L.  Léger,  dans  La  Bulgarie,  i885  (p.  85). 
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auspices    du    grand    Slave   venu    du   Nord.    Mais    ils    Janvier  is-(\. 
n'étaient  pas   seuls  :   entre   ces   chrétiens   soumis  au 
Turc,  il  y  avait  des  antagonismes  latents  qui  n'atten- 
daient que  la  délivrance  pour  éclater. 

En  1875,  l'empire  turc  comprenait  environ  28  mil- 
lions et  demi  d'habitants,  dont  1 1  millions  en  Europe. 
De  ces  11  millions,  5  millions  à  peine  musulmans  Les  religions 
et  6  millions  non  musulmans;  et,  pour  tout 
l'empire,  19  millions  musulmans,  9  millions  et  demi 
de  chrétiens.  Les  9  millions  et  demi  de  chrétiens  se 
rattachaient  à  sept  communions  différentes  :  grecs 
orthodoxes,  3, 260,000 ;  Eglises  bulgare,  2,920,000; 
arménienne,  2,/i5o,ooo;  nestorienne,  i3o,ooo;  jaco- 
bite,  65, 000;  catholique,  670,000;  plus  quelques  mil- 
liers de  protestants,  et  enfin  i5o,ooo  israélites. 

Au  point  de  vue  des  races,  le  damier  n'est  pas  moins  Les  races. 
compliqué.  Des  sujets  du  sultan,  i3  millions  et  demi 
sont  turcs  (osmanlis,  turkomans,  tatars);  les  grecs, 
disséminés  sur  les  rivages  de  la  mer  et  dans  les  îles,  sont 
à  peine  2  millions;  les  albanais,  les  tzintzares  et  les 
koutzo-valaques  comptent  un  peu  plus  de  i,5oo,ooo, 
âmes;  les  slaves  (serbes,  croates,  bulgares,  kosacks) 
de  5  millions  à  5  millions  et  demi  d'àmes  agglomérées 
dans  la  Turquie  d'Europe.  Et  puis,  il  y  avait  le  groupe 
géorgien  (600,000  âmes),  le  groupe  hindou  (200,000 
âmes),  le  gioupe  persan  ou  arménien  (5oo,ooo  agglo- 
mérés et  2  millions  et  demi  pour  tout  l'empire),  les 
kurdes  qui  dépassent  probablement  i  million  et  demi, 
les  druses  (5o  k  60,000  âmes)  ;  enfin  les  groupes  sé- 
mites :  israélite  (i5o,ooo),  arabe  (i  million  et  demi), 
syrien  et  chaldéen  (3oo  ou  400,000),  maronite  (200,000 
âmes)  ('). 

(i)  Ces  chilîres,  qui  sont,  d'ailleurs,  approximatifs  et  qui  varient 
étonnamment  selon  l'origine  cl  l'intérêt  des  faiseurs  de  statistiques. 


lin  consloniérat 
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jiiiniei  1S7G.  Eu  somme,  un  euchevêlremeut  d'oiigiucs,  d'iiis- 
LaTiuciuieesi  toiie,  (le  croyauces,  de  prétentions  et  de  rivalités  au- 
dessus  duquel  un  seul  maître  ne  pouvait  tenir  la 
balance  égale  que  s'il  était  puissant,  juste  et  respecté. 
Il  n'en  avait  jamais  été  ainsi  pour  le  Turc.  Mais 
les  choses  empirèrent  encore  quand  les  campagnes 
réitérées  et  victorieuses  des  Russes  eurent  soudaine- 
ment précipité  la  décadence  ottomane.  L'empire,  qui 
n'était  plus  qu'une  apparence,  fut  évenlré  et  montra, 
avec  sa  faiblesse  extérieure,  son  mal  intérieur  et  ses 
viscères  délabrés. 
LaoHeforme.  Il  cst  remarquable  que  le  remède  se  soit  formulé, 
chez  les  Turcs  et  chez  leurs  adversaires  intérieurs 
ou  extérieurs,  en  un  seul  et  môme  vœu  :  Rêjonnc. 
Seulement,  le  mot  n'était  pas  entendu  par  tous  de  la 
môme  façon.  Pour  les  chrétiens,  la  «  réforme  »  était  un 
bouleversement  de  l'administration  turque,  devant 
mener,  par  la  localisation  des  pouvoirs,  au  démem- 
brement. Pour  le  gouvernement  turc,  la  réforme, 
c'était  un  renforcement  du  pouvoir  avec  une  restau- 
ration de  l'autorité,  d'ailleurs  mieux  pondérée  et  plus 
équitable  du  sultan.  Pour  les  chrétiens,  l'objet  de  la 
réforme  était  une  série  de  constitutions  provinciales, 
une  sorte  de  fédéralisme  balkanique;  pour  les  musul- 
mans les  plus  éclairés,  la  réforme  était  une  constitution 
centralisée  et  légèrement  européanisée,  avec  réfection 
complète  des  institutions  militaires  et  de  l'armée. 

On  peut  dire  que  le  xix''  siècle  tout  entier  a  joué, 
en  Turquie,  le  jeu  de  cache-cache  de  la  réforme, 
chacun  des  deux  partis  ne  voulant  prendre  le  mot 
que  dans  son  sens  à  lui,  chacun  entraînant  ses  amis  et 

soiil  omprunlcs  au  livre  sérieusement  documenté  et  impartial  publié, 
en  1871),  par  .MM.  .\.  L  niciM  et  Pam-.t  dp.  Cm  utioille,  É/rj/ prés^»/// rf^ 
l'Empire  olloman. 
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ses  alliés  dans  son  jeu,  les  uns  et  les  autres  poussant  janvier  .876. 
jusqu'au  conflit  la  foi  dans  ses  idées  et  dans  sa 
méthode.  La  Turquie  ne  fut  pas  immobile,  comme 
on  le  dit  :  tout  au  contraire,  elle  n'a  cessé  de  «  se 
réformer  »  :  le  pouvoir  s'est  réformé  alla  turra  par 
une  série  de  catastrophes  et  de  révolutions;  quant  aux 
provinces  chrétiennes,  elles  se  sont  reformées  jusqu'à 
amputation  et  séparation.  Aucune  partie  du  monde 
n'a  été  davantage  «dans  le  mouvement». 

L'entreprise  de  réforme  ((turque»  s'appelle  le  Tau-  uTanzimat. 
zimat.  En  raison  de  sa  tendance  initiale  à  l'européani- 
sation,  elle  se  fait,  le  plus  souvent,  avec  le  concours 
de  certains    particuliers   ou  de  certaines    puissances 
occidentales.  Elle  est  inaugurée,  à  la  fin  du  xviir  siè- 
cle, par  Abdul-Hamid  I-  et  Sélim  III  ;  elle  a  son  apogée 
sous  le  fameux   Mahmoud  (Mahmoud  II);  son   coup 
d'éclat  dans  le  massacre  des  janissaires.   Militaire,  elle 
réunit  et  prépare  ces  armées  redoutables  qui,  dix  fois 
depuis  un   siècle,  ont   sauvé  l'empire.    Elle  est  aussi 
judiciaire    et    administrative.    Elle    essaye   d'être,    à 
diverses  reprises,  constitutionnelle  et   parlementaire. 
On  peut  dire,  enfin,  qu'elle  est  financière;  car  elle  a  fait 
entrer  le  crédit   turc   dans   les  préoccupations   occi- 
dentales; elle  a  intéressé  les   capitalistes   à  la   bonne 
gestion  des  affaires  oitomanes  par  l'intervention  et  le 
concours  des  hommes   techniques  européens;    elle    a 
restauré,   jusqu'à    un    certain  point,    les  finances  de 
l'empire  et  lui  a  fourni  des  ressources  qu'une  incurie 
traditionnelle  n'avait  jamais   su   que  gaspiller.    Fina- 
lement, elle  avait  abouti,  après  la  guerre  de  Crimée  et 
le  fameux  hatti-houmavoun  de  i85G,  communiqué  aux 
puissances   et  accepté   par  elles   dans    l'article    9  du 
traité  de  Paris,  à  la  création  d'im  état  de  choses  amé- 
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chrétienne  ' 


Janvier  187C.  lioré  SOUS  l'œil  du  syndicat  des  puissances  européennes 
devenues,  par  contre,  «  garantes  de  l'intégrité  de 
Tempire  ». 
la  «réforme  Mais  cc  textc  fameux,  auquel  aboutit  une  politique 
quasi  séculaire,  cet  article  9  du  traité  de  Paris  où  est 
consacrée  la  «  réforme  turque  »,  tient  compte  égale- 
ment —  par  le  fait  qu'il  enregistre  l'intervention  des 
puissances  —  d'un  autre  courant  d'idées  non  moins 
considérable  dans  les  destinées  de  la  Turquie,  et  qui 
s'oppose  à  la  «réforme  turque»,  à  savoir  :  la  «  réforme 
chrétienne».  En  ce  point,  les  deux  fleuves  se  rencon- 
trent et  mêlent  leurs  eaux. 

La  «  réforme  chrétienne  »  a  son  origine  et  sa  source 
dans  l'existence  distincte,  au  sein  de  l'empire,  des 
communautés  non  musulmanes.  Les  populations 
soumises  ont  conservé  —  par  leur  religion  —  leur 
nationalité,  le  souvenir  de  leur  défaite,  la  foi  en  la 
délivrance.  Elles  ont  en  horreur  la  vie  et  le  nom  de 
raya.  Mais  leur  vengeance,  leur  espérance,  leur 
victoire,  elles  les  déduiront  et  les  dérouleront  en 
quelque  sorte  de  ce  document  originaire,  de  ce  bérat 
de  Mahomet  II,  qui  est  le  fondement  octroyé  de  leur 
existence.  Par  un  travail  séculaire,  —  qui  ne  peut  être 
que  rappelé  ici,  —  les  communautés  non  musulmanes 
se  sont  maintenues  et  ont  accru  leurs  privilèges  ;  les 
Levantins  subtils  ont  exploité  l'habitude  de  la  vie 
commune  près  de  leurs  barbares  dominateurs;  plu- 
sieurs, parmi  eux,  ont  été,  à  Constantinople  et  dans  les 
grandes  villes,  des  serviteurs,  des  agents,  des  colla- 
borateurs; on  payait  leur  patience  en  bonne  grâce  et 
en  baschischs  pour  eux  et  les  leurs. 

Cependant,  dès  le  début,  les  relations  s'aflirment 
avec  un  tout  autre  caractère,  dans  les  provinces  et 
surtout  dans  les  provinces   frontières,   les  dernières 
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conquises,  où  l'élément  chrétien  est  le  plus  nombreux.  Janvier  187»; 
Là,  les  soulï'rances  sont  plus  vives  et  les  espoirs  plus 
fervents;  de  bonne  heure,  le  mot  de  réforme  veut 
dire  sécurité,  ordre,  contrôle  et  surtout  autonomie  ou 
semi-indépendance  locale.  En  Moldo-Valachie,  en 
Bosnie  et  en  Herzégovine,  en  Grèce,  en  Crète,  dans 
les  îles  de  l'Archipel,  en  Arménie,  c'est  le  même 
cri  partout,  c'est-à-dire  la  même  aspiration  à  l'indé- 
[)cndance.  Si  le  ressort  de  la  conquête  se  relâche,  la 
tête  du  vaincu  se  relève.  La  «  réforme  chrétienne  » 
n'a   qu'un  but  :  la  liberté. 

Sauf  quelques  insurrections  locales  vite  réprimées, 
une  ambition  si  téméraire  n'eût  osé  se  produire  parmi 
ces  populations  accablées  et  comme  anéanties,  si,  dès 
Jors,  elles  n'eussent  attendu  et  escompté  l'intervention 
<lu  secours  extérieur,  et  si  chacune  des  tentatives 
]irovinciales  n'eut  tablé  sur  une  «  croisade  »  renouve- 
lant l'assaut  traditionnel  contre  «  le  Turc  ».  L'Europe  Larroisade 
occidentale  s'étant  relâchée  de  cette  entreprise,  l'Europe 
orientale  s'y  était  consacrée  à  son  tour.  Voltaire 
vantait,  chez  son  amie  Catherine  II,  chez  la  Callierine 
des  philosophes,  cet  héritage  de  la  foi  antique;  la 
Russie  devint,  pour  des  raisons  de  religion,  de  race 
•et  de  politique,  la  protectrice  des  communautés  vain- 
cues et,  en  1774,  après  une  défaite  décisive  des 
Turcs,  les  articles  Vil,  VIII,  XII,  XIV  et  XVII  du 
traité  de  Kulschuk-Kaïnardgi  tracèrent  le  schéma  du 
futur  démembrement  de  la  Turquie.  L'article  XII 
reconnaissait  la  «  protection  »  de  la  Russie  sur  la 
Moldavie  et  la  Valachie,  c'est-à-dire  la  prochaine 
séparation;  les  articles  MI,  XIV  et  XVU  combinés 
stipulaient  des  garanties  pour  les  chrétientés  avec 
un  certain  contrôle  pour  la  Russie,  c'était  rintervrn- 
Jiofi   permanente;    l'article   ^lll    visait    la  protection 
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Janvier  187G.  des  Lîeux-Saiiits ;  les  futures  rivalités  entre  chrétiens 
trouvaient  là  leur  expression.  En  un  mot,  la  Russie 
était  la  protagoniste  de  la  «  réforme  chrétienne  », 
puisque  —  au  titre  de  la  victoire  —  elle  prenait  en 
charge  et  en  surveillance  les  étapes  de  la  libération 
jusqu'à  complète  indépendance. 

La  Russie  acquérait,  du  même  coup,  une  situation 
si  haute  que  les  éloges  de  Voltaire  étaient  justifiés  — 
laïquement,  plus  encore  que  chrétiennement  —  par  la 
merveilleuse  opération  de  la  «  Sémiramis  du  Nord». 
La  Turquie  se  soumettait  a  la  domination  slave  ;  les 
deux  grands  chemins  de  l'Europe  étaient  sous  la 
main  des  tsars,  véritables  successeurs  de  Constantin. 
intiuencp  La  Révolutiou  française,  qui  dérangea  tant  de  choses 

de  la  Hévolulion      ii  i.ii  •  j      j  •  r\ 

française  uaus  Ic  moudc,  trouola  aussi  ces  grands  desseins.  Un 
enoneni.  raisonnerait  à  l'infini  sur  les  origines  et  les  consé- 
quences, dans  la  politique  extérieure,  de  ce  mouve- 
ment, qui  donna  aux  peuples  la  direction  des  affaires 
en  l'enlevant  à  «  l'intrigue  du  cabinet  ».  Parmi  tant 
d'événements,  parfois  contradictoires,  qui  marquent 
ce  prodigieux  épisode  de  l'histoire  du  monde,  l'entre- 
prise de  Bonaparte  sur  l'Egypte  amena  l'Angleterre 
dans  la  Méditerranée  ;  et,  au  moment  oi^i  la  conquête 
moscovite  exerçait  une  poussée  victorieuse,  au  centre, 
sur  la  Pologne  et  sur  la  Turquie,  un  mouvement 
imprévu  faisait  surgir  contre  elle  un  adversaire  formi- 
dable aux  deux  pointes  du  vaste  croissant  maritime 
qui  ceint  l'Europe  de  la  mer  du  Nord  aux  Dardanelles, 
—  et  c'était  l'Angleterre. 
LAi.tîicurre       L'Angletcrrc  s'intéresse,  dès. lors,  avec  une  ferveur 

pl  l'empire        •  !•>  >  u-     ■  '       ••  '  1         ii  •  »• 

oitoman.  Singulière,  a  «  1  intégrité  »  de  1  empire  ottoman. 
Puisqu'elle  se  prononce  en  faveur  de  l'intégrité,  elle  est 
par  là  même,  pour  la  réforme  «à  la  turque»,  et  elle 
en  devient,  presque  fatalement,  en  raison  de  son  auto- 
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rite  en  matière  maritime,  en  matière  financière,  en  Janvier  187);. 
matière  constitutionnelle,  la  principale  collaboratrice. 
Si  elle  prévoit  un  avenir,  en  cas  de  délaite  turque  imjx  poiiinu.s 
(qu'elle  empêchera  de  toutes  ses  forces),  c'est  la 
reconstitution  d'un  empire  gréco-byzantin.  Voilà  donc 
les  deux  politiques  en  présence  :  la  chrétienne  :  slave- 
russe,  et  la  turque  :  grecque-anglaise. 

L'Autriche  et  la  France,  hésitantes,  se  portent  tantôt    i.es  autres 

,,  11».  1'       I  i      ^     '  r    •  puissances. 

vers  1  une,  tantôt  vers  1  autre,  entramees  parlois  aux 
extrêmes  par  l'imprudence  d'un  Joseph  II,  par  la 
rigueur  d'un  Metternich  (on  se  souvient  de  son 
fameux  :  «  Restez  Turcs  w),  ou  par  la  rêverie  d'un 
Napoléon  111.  A  l'arrière-plan,  l'Allemagne  du  Nord, 
désintéressée  en  apparence  de  ces  affaires  lointaines, 
se  défend  de  risquer  «  les  os  d'un  grenadier  poméra- 
nien»;  pourtant,  elle  est  liée  au  sort  de  ses  deux 
copartageants  de  la  Pologne;  elle  fronce  le  sourcil 
aux  accroissements  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ses  voisins  ; 
elle  ne  perd  jamais  de  vue  l'avenir  de  «  la  plus  grande 
Allemagne»  et  elle  reste,  enfin,  très  préoccupée  des 
faits  et  gestes  de  l'Angleterre.  La  Prusse  des  Frédéric 
sait  ce  que  vaut  la  Grande-Bretagne  des  Guillaume. 

Le  traité  de  Bucharest  en  1812,  le  traité  d'Andri- 
nople  en  1829  se  firent  dans  le  sens  du  traité  de 
kutschuk-Kaïnardgi. 

Ainsi  furent  acquis  les  faits  suivants  :  la  Grèce  et  Lariicha.u 
les  îles  qui  en  dépendent  furent  entièrement  délachées 
en  i832.  La  Roumanie  et  la  Serbie  ne  sont  plus  que 
des  Etats  tributaires;  l'île  de  Crète  est  érigée,  depuis 
18G7,  en  vilayet  «privilégié»;  Samos  a  un  régime 
spécial.  11  en  est  de  même,  en  Asie,  du  Liban.  Le 
khédivat  d'Egypte  et  la  régence  de  Tunis  fornu  ni  des 
u  gouvernements  séparés  ».  On  arrache  l'artichaut 
feuille  à  feuille. 


peen. 
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Janvier  1S76,        La  Riissic  triomphait.  L'Europe,  intéressée  par  les 

poètes,  les  romanciers  et  les  journalistes  au  sort  de 

La  guerre  CCS    provinces    mallieureuses,     travaillait    avec    elle. 

■de  Crimée.    t\t  •         ^      •  t    <■  i  1  -•      •      1 

INavarin  était  un  autre  Lepante  dont  le  tsar  était  le 
Philippe  II...  Il  parut  à  Tempereur  Nicolas,  en  i853, 
que  la  poire  était  mûre  et  qu'il  n'avait  qu'à  la  cueillir. 
Mais,  à  la  voix  de  l'Angleterre,  l'Europe  se  réveille  et 
dénonce  le  traité  de  Kutschuk  -  Kaïnardgi  comme 
contraire  à  ses  intérêts. 

La  tactique  fut,  dès  lors,  de  ne  plus  laisser  la  Russie 
en  tête  à  tête  avec  la  Turquie.  Au  prix  d'une  guerre 
sanglante  et  d'une  victoire  diificile,  les  puissances 
occidentales,  appuyées,  sous  le  manteau,  par  l'Autriche 
(étonnée  elle-même  de  son  ingratitude),  l'Europe 
u- concert  euro-  remit  la  inaiii  dans  les  affaires  orientales.  Ainsi  furent 
rédigées  les  clauses  compendieuses  du  traité  de  Paris 
qui  :  i"  confient  au  «syndicat  européen»  le  soin  de 
veiller  sur  les  affaires  turques;  2"  combinent,  par  son 
article  9,  les  deux  réformes  :  la  turque- anglaise  et  la 
chrétienne-russe;  3"  affirment  la  nécessité  de  l'empire 
turc  et  même  son  intégrité  (ce  qui  est  un  contrat  de 
précaution  mutuelle  entre  les  puissances);  ^°  règlent 
le  sort  des  communautés  chrétiennes  sous  l'œil  de 
l'Europe  ou  des  puissances  qualifiées  et  qui,  enfin  et 
surtout,  enlèvent  à  la  Russie  la  domination  éventuelle 
de  la  deuxième  grande  voie  européenne  en  neutra- 
lisant la  mer  Noire  et  en  fermant  les  Détroits. 
Le  traité  Lc  sultaii  entrait  dans  le  concert  européen;  il  allait 
voir,  comme  disait  un  membre  du  congrès  de  Paris  à 
Ali  pacha,  «ce  qui  s'y  passait».  A  titre  de  bienvenue, 
la  Turquie  se  présentait  à  la  barre  du  tribunal  solennel 
ayant  à  la  main  un  nouvel  édit  de  réforme,  le  hatti 
houmayoun  de  i856,  «  fruit  de  la  sollicitude  des 
puissances  »   et  dont  les  puissances  prirent  acte.  Et 


de  Paris. 
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cela,  dans  un  texte  qu'il  faut  citer  maintenant,  parce  Janvier  187a. 
que  c'est  lui  qui,  d'une  part,  raye  le  traité  de  Kutscliuk- 
Kaïnardyi  et  qui,  d'autre  part,  autorise,  et  seul  autorise, 
l'intervention  du  syndicat  des  grandes  puissances.  Le  hatii  h'^uma- 
G'est  pour  ces  quinze  lignes  que  le  sang  de  plusieurs 
centaines  de  milliers  d'hommes  avait  été  versé  dans 
les  fossés  de  Sébastopol  : 

Art.  IX.  Sa  Majesté  impériale  le  Sultan,  dans  sa  constante 
sollicitude  pour  le  bien-être  de  ses  sujets,  ayant  octroyé  un 
firman  qui,  en  améliorant  leur  sort,  sans  distinction  de  religion 
ni  de  race,  consacre  ses  généreuses  intentions  envers  les  popu- 
lations clirétiennes  de  son  empire,  et  voulant  donner  un  nouveau 
témoignage  de  ses  sentiments  à  cet  égard,  a  résolu  de  commu- 
niquer aux  puissances  contractantes  le  dit  firman,  spontanément 
émané  de  sa  volonté  souveraine. 

Les  puissances  contractantes  constatent  la  haute  valeur  de 
cette  communication.  11  est  bien  entendu  ([u'eile  no  saurait,  en 
aucun  cas,  donner  le  droit  aux  dites  puissances  de  s'immiscer, 
soit  collectivement,  soit  séparément,  dans  les  rapports  de  Sa 
Majesté  le  Sultan  avec  ses  sujets,  ni  dans  l'administration  inté- 
rieure de  son  empire. 

Cette  rédaction  pénible,  mise  et  remise  dix  fois  sur 
le  chantier,  nuancée  et  balancée  jusqu'à  la  contra- 
diction et  l'obscurité,  offrait  un  expédient,  non  une 
solution.  Les  traités  ne  sont  jamais  que  des  trêves;  ils 
ne  suppriment  pas  les  ditUcultés,  ils  les  enrobcnl.  Les 
diplomates  eux-mêmes  ne  sont  dupes  des  paroles  que 
dans  la  mesure  où  elles  exaltent  leur  propre  impor- 
tance. Donc,  après  Teffort  de  i853-i85G,  les  choses  se 
tassèrent  sans  s'améliorer.  La  Russie  «  se  recueillit  », 
la  Turquie  continua  à  «  mourir  »,  l'Europe  s'épuisa  en 
d'autres  querelles.  Parmi  les  provinces  et  les  commu- 
nautés chrétiennes  de  l'empire  ottoman,  celles  qui 
n'avaient  pas  profilé  de  la  crise  pour  s'esquiver, 
tirèrent  sur  la  chaîne  et  firent  plus  de  bruit  que  jamais. 

Quant  à  «  la  réforme  »,  elle  s'accomplit  «  à  la  tur« 
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"  Janvier  1876.    que  )),  c'est-k-dire  illogiquement,  lourdement,  incom- 
préhensiblement.    Après  dix  ans,  l'avis  unanime  fut 
Ce  qu'il  en  quc  le  hatti  houmayoun  et,  par  conséquent,  l'Europe 
étaient  oubliés. 

Ce  n'était  pas  tout  à  fait  exact  :  la  reconstitution 
de  l'armée  et  de  la  marine  était  réalisée;  la  réforme 
administrative,  la  division  de  l'empire  en  vilayets,  le 
droit  d'acquisition  des  biens  accordé  aux  étrangers, 
la  création  de  la  Banque  ottomane,  l'organisation  du 
conseil  d'Etat  n'étaient  pas  des  progrès  entièrement 
négligeables. 
Mécontente-         Mais  Ics  proviuccs  ((  cliréticnnes  »  n'en  étaient  pas 

ment  persistant       ,         ,  1      t->  •  •      i^tt  '  •  1 

des  chrétiens,  plus  lieureuses  :  de  Bosnie  et  d  Herzégovine,  la  popu- 
lation émigrait  et  encombrait  les  districts  voisins 
sur  la  frontière  autrichienne;  en  Bulgarie,  en  Macé- 
doine, en  Epire,  c'était  le  brigandage  et  la  révolte  k 
l'état  permanent;  de  Crète,  de  Syrie,  s'élevaient  des 
plaintes  constantes;  les  chrétiens  adressaient  pétition 
Reprise        sup  pétitioii  aux  gouvernemeuts.  Dès  18G0,  le  prince 

de  la  thèse  russe,     /^.iino  l       •     '  ip-i  «i 

(jorlschakon,  autorise  par  les  laits,  reprenait,  par  une 
circulaire  aux  puissances,  la  thèse  de  la  réforme  chré- 
tienne :  «  déclaration  immédiate  des  cinq  grandes 
puissances  qu'elles  ne  pourront  tolérer  plus  longtemps 
l'état  de  choses  actuel  dans  les  provinces  chrétiennes 
de  l'empire  ottoman  ;  demande  d'organisation  immé- 
diate, ayant  pour  but  de  donner  aux  provinces  chré- 
tiennes de  la  Porte  des  garanties  efficaces  propres  k 
faire  droit  aux  griefs  légitimes  des  populations  et  k 
rassurer  en  même  temps  l'Europe  sur  la  probalniité 
de  complications  qui  touchent  k  ses  intérêts  généraux 
comme  k  ceux  de  la  Turquie.  »  —  La  thèse  russe  était 
donc,  cinq  ans  k  peine  passés,  soumise  une  fois  de  plus 
k  l'Europe.  Dans  l'intervalle,  la  Russie  s'était  efforcée 
de  détacher  la  France  du  consortium  des  puissances. 
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La  situation  était-elle  modifiée?  On  eut  grand'peur.  Janvier  1876. 
Ce  n'était  qu'un  symptôme  ou  un  prodrome,  non  la 
crise  prévue  et  redoutée  périodiquement.  En  1861,  la 
mort  du  sultaa  Abdul-Medjid  et  son  remplacement 
par  Abdul-Aziz  parurent  ouvrir  une  ère  nouvelle.  Ce 
sultan,  k  la  belle  prestance  et  à  la  barbe  de  jais,  fut, 
pendant  quelques  semaines,  le  favori  de  l'opinion 
publique  en  Angleterre  et,  par  conséquent,  dans  le 
monde.  On  annonça  qu'il  allait  fermer  le  harem,  et 
ce  fut  une  joie.  Pour  le  féliciter  et  l'encourager,  le 
prince  de  Galles  fit  le  voyage  de  Constantinople. 

Il  fallut  bientôt  en  rabattre.  Dans  l'automne  de  insunecUon 
186G,  quelque  temps  après  Sadowa,  le  soulèvement 
des  chrétiens  de  Candie  remit  tout  en  question.  Il 
y  eut  une  panique  de  cabinets.  M.  de  Moustier, 
ministre  intérimaire  de  «l'action  impériale»,  s'avisa 
de  ((  consulter  »  l'Europe  sur  l'état  de  l'a  homme 
malade».  Chacun  indiqua  son  remède.  Le  nœud  du 
débat  était  à  Vienne  et  à  Paris,  car  la  Russie  et 
l'Angleterre  restaient  sur  leurs  positions.  Le  cabinet 
de  Vienne,  non  résigné  encore  à  sa  défaite  en  Alle- 
magne, tendit  la  main  à  la  Russie,  et  le  cabinet  de 
Paris,  inquiet  des  proches  lendemains,  eut  fait  de 
même.  M.  de  Beust  proposa  donc  de  procéder  à  une 
revision  du  traité  de  Paris  dans  le  sens  du  «  dévelop- 
pement des  chrétientés  d'Orient,  de  leur  autonomie 
et  d'un  self  govcrnnienl  limité  par  un  lien  de  vassa- 
lité ».  C'était  faire  la  part  la  plus  large  de  la  politique 
russe.  Le  cabinet  de  Paris  se  déclarait  prêt  aux 
((  remèdes  héroïques  »  ('). 

Mais  ces  avances  du  vaincu  de  Sadowa  et  du  pro-      a  la  veiiie 
chain  et  fatal  adversaire  de  la  Prusse,  ne  furent  pas    "^dAr^aTc"*^ 

(i;  V.  Klaczk.0,  Deux  chanceliers  (p.  809). 
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Janvier  187O.  accucillies  par  le  prince  Gortschakoff.  Il  ne  trouvait 
pas  que  l'heure  fût  sonnée  :  il  se  déroba.  Quand  la 
guerre  de  France  éclata,  la  conférence  de  Paris,  réunie 
à  la  fin  de  18C9,  avait  réglé  momentanérnent  la  ques- 
tion Cretoise;  l'empire  turc  était  agité,  non  ébranlé; 
une  sorte  d^attente  universelle  occupait  les  esprits  ;  les 
incidents  s'apaisaient  d'eux-mêmes,  comme  les  bruits 
de  la  nature  à  l'approche  de  l'orage.  On  sentait  que 
des  intérêts  plus  vastes  se  heurtaient  dans  des  sphères 
supérieures. 
La  Kussie  «  Il  cxistc  uuc  entente  entre  Saint-Pétersbourg  et 
Berlin,  »  écrivait  M.  Benedetti,  à  la  suite  de  la  mission 
du  général  de  Manteuffel,  en  janvier  1868.  Il  affirmait 
qu'en  Orient,  la  Russie  aurait  désormais  pour  complice 
l'Allemagne,  en  échange  des  mains  libres  sur  le  Rhin. 
A  Saint-Pétersbourg,  les  imaginations  étaient  à  l'essor  : 
((  Une  ère  nouvelle  se  dessine  enfin,  lisait-on  dans 
la  Gazette  de  Moscou  du  17  février  1867.  Cette  ère 
est  la  nôtre,  à  nous.  Russes;  elle  appelle  à  la  vie  un 
monde  nouveau,  demeuré  jusque-là  dans  l'ombre  et 
dans  l'attente  de  sa  destinée,  le  monde  gréco-slave... 
Les  générations  actuelles  verront  de  grands  change- 
ments, de  grands  faits  et  de  grandes  formations.  » 
La  mégalomanie  et  la  logomanie  napoléoniennes 
avaient  mis  k  la  mode  les  projets  à  large  envergure. 
Donc,  on  partageait  l'Europe  entre  Slaves  et  Ger- 
mains. Cette  besogne  était  enfin  à  la  taille  de  cet 
Alexandre  Mikliaïlovitch,  «  sur  qui,  comme  disait  le 
ministre  des  Etats-Unis  à  Saint-Pétersbourg,  les 
regards  des  deux  mondes  étaient  fixés  ».  La  politique 
devenait  de  plus  en  plus  romantique,  au  moment  où 
la  littéi'ature  cessait  de  l'être. 

A  la  fin  de  l'année  18G9,  l'empereur  Alexandre  II 
envoya   au   roi  Guillaume   1"'   la    première  classe   de 
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l'ordre  de  Saint- Georges,  «  qui  ne  s'accorde  qu'à  un  Janvier  187G. 
vainqueur».  C'était  au  soldat  de  Waterloo  et  au 
vainqueur  de  Sadowa  que  s'adressait  cet  hommage 
solennel  du-  gouvernement  et  de  la  nation  russes. 
Le  roi  Guillaume,  le  petit  roi  prussien  de  Tilsitt  et 
d'Olmiitz,  répondit  à  son  cher  neveu  et  confrère, 
«profondément  touché  et  les  larmes  aux  yeux  »  (  '  ). 
Derrière  ce  visage  ému,  on  voyait  la  grosse  mous- 
tache et  le  sourire  sardonique  du  Poméranien,  cama- 
rade et  disciple  préféré  de  l'homme  qui  se  croyait  le 
maître  des  événements,  le  prince  Gortschakoff. 


III 


De  i8/|()  à  i85'j,  le  futur  chancelier  russe,  Alexan-  i.es  deux  ch;.n- 
dre  Mikliaïlovitch  Gorlschakolï,  né  en  1798,  avait 
été,  à  Stuttgard  et  à  Francfort,  le  collègue  d'Olto- 
Edouard-Léopold  de  Bismarck-Schœnhausen,  né  en 
181 5,  le  futur  chancelier  de  l'empire  d'Allemagne. 
Ils  s'étaient  connus  dans  l'intimité  étroite  du  «  poste 
secondaire  »,  à  la  fois  douce  et  dangereuse  aux  diplo- 
mates, parce  qu'elle  provoque  les  longues  confidences 
et  permet  les  jugements  à  fond,  dont  le  plus  fort  ou  le 
plus  heureux  fait  plus  tard  son  profit.  Gortschakoll', 
adroit,  fin,  suhtil  et  vaniteux,  amoureux  des  décora- 


(I)  Le  roi  (Jiiillauinc  U'icyraphic    à    son  frère,   le  prince  All).Mi 
qui  est  auprès  du  Isar  :    «  Quel  immense  bonheur  m'échoit!  Je  sui 
heureux  au  delà  de  toute  expression,  mais  toni[)lètemenl  anéanti!.. 
Après  tout  ce  ([ui  vient  de  m'arriver  de  beau,  de  {,Mand,  d'inattendu 
j'étais   pressé  de  m'épancher  dans    ton  sein...   Je  laissai   tomber  la 
dépèche,  puis  mes  yeux  se  remplirent  de  larmes...  en  reconnaissance 
de  cette  distinction  actuelle  si  honorable,  si  énorme  Cenormja  mesure 
que  j'avani;ais  dans  la  lecture...  »  etc.  —  Louis  Scunkideu,  L'empereur 
Guillaume  (^l.  11,  p.  yS). 


et  l'élève. 
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Janvier  .876.  tions  et  du  beau  langage,  avait  pris  le  rôle  d'un 
maître  et  d'un  éducateur  auprès  de  son  vigoureux  et 
endiablé  collègue,  Bismarck,  qui,  venu  à  la  diplo- 
matie par  le  parlement  et  au  parlement  par  le  para- 
doxe, eût  préféré,  aux  salons  meublés  d'acajou  et  aux 
uniformes  constellés  des  petites  cours,  la  vie  au  grand 
air  et  la  diplomatie  en  «  caleçon  de  bain  ». 

L'intimité  des  deux  hommes  avait  fait,  plus  tard, 
l'étroite  intimité  des  deux  gouvernements  (^).  Dans 
l'affaire  des  duchés,  pendant  la  guerre  austro-prus- 
sienne, pendant  la  guerre  franco-allemande,  Gortscha- 
kofï*  était  resté  fidèle  à  une  ligne  politique  qu'il  avait 
Le  maître  clioisic  avcc  mûrc  réflcxion,  sans  doute,  mais  non 
sans  un  sentiment  de  rancune  à  l'égard  de  l'Autriche 
et  même  à  l'égard  de  l'Europe.  Appelé  aux  affaires 
après  Sébastopol,  il  s'était  juré  in  petto  de  venger  et 
de  réparer.  Il  avait  cherché  son  appui  auprès  de  la 
seule  puissance  qui  s'était  réservée  et  paraissait  désin- 
téressée dans  les  affaires  d'Orient  :  «  la  Russie  ne 
saurait  éprouver  aucune  alarme  de  la  puissance  de  la 
Prusse,  »  répéta,  pendant  quinze  ans,  le  prince  Gort- 
schakoff(2). 

Cette  attitude,  un  peu  affectée,  ne  se  soutenait  pas 
toujours.  Aux  heures  graves,  il  y  avait  bien  quelques 
retours  et  quelques  velléités  de  redressement  de  la 
part  du  lîn  et  nerveux  chancelier.  Il  trouvait  son 
((  élève  »  grandi,  grossi,  bruyant  et  encombrant. 
Mais  il  était  engagé  par  une  trop  longue  condescen- 
dance à  son  propre  système  et  il  n'était  plus  maître  de 
se  libérer  sans  tout  rompre.  Il  courait  après  sa  mise. 

(i)  Voir  l'étude  si  remarquable  de  M.  J.  Kiaczko,  Deux  chanceliers . 
l'aris,  1876,  in-8°. 

(2)  Conversation  avec  sir  A.  Buchanan,  9  juillet  1870,  citée  dans 
Deux  chanceliers  (p.  3O7J.  —  V.  ci-dessus  la  citation  de  Nesselrode  (p.  53). 


Russie. 
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Gortschakofî  était  un  homme  à  idées  et  à  formules.  Janvier  1870. 
Il  avait  eu  des  idées  et  des  formules  heureuses,  telle 
la  fameuse  phrase  :  a  La  Russie  ne  boude  pas,  elle  se 
recueille.  »  Mais  ses  ((mots»,  à  la  fin,  le  dupaient  lui- 
même.  Comme  on  l'a  dit  :  ((  Il  se  mirait  dans  son 
encrier;  »  on  peut  même  ajouter  qu'il  s'y  noyait  ('). 

Quant  à  Bismarck,  il  avait,  sur  la  Russie  de  son  Bismarck  et  la 
temps,  une  opinion.  A  la  fin  de  son  ambassade  à  Saint- 
Pétersbourg,  il  avait  fait  graver,  sur  un  médaillon 
pendu  en  breloque  à  sa  chaîne  de  montre,  ces  simples 
mots  :  ((  La  Russie,  ni'tchcvo.  »  Ce  qui  était  confiance 
et  abandon  chez  l'un  était,  chez  l'autre,  froideur  et 
sévérité.  Malgré  ce  jugement  peu  favorable,  Bismarck, 
fidèle  aux  leçons  de  Frédéric  II  (2),  n'en  prenait  pas 
moins  ses  précautions.  11  consacra  la  partie  secrète  de 
sa  vie  politique  à  tenir  la  cour  de  Saint-Pétersbourg 
sous  l'hypnotisme  de  ses  flatteries,  de  ses  protesta- 
tions, de  ses  explications  et  de  ses  tours  de  passe- 
passe.    Il   est   surprenant  que   ce   jeu,    si    prodigieux 

(i)  Le  principal  collaborateur  du  prince  GortschakofTdans  la  cam- 
pagne diplomatique  qui  allait  commencer,  le  comte  Pierre  Schou- 
VALOKF,  peu  indulgent,  il  est  vr.ii,  pour  son  chef,  le  juge  ainsi  dans 
ses  Souvenirs  inédiis  sur  le  congrès  de  Berlin  :  ♦  On  a  maintes  l'ois 
accusé  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  d'avoir  été  versatile  dans  sa 
politique  :  je  crois  que  le  vrai  reproche  à  lui  adresser,  c'est  d'avoir  lait 
des  phrases  au  lieu  d'afTaires.  Depuis  le  fameux  «  la  Russie  ne  bonde 
pas,  mais  se  recueille»  qui  est  joli,  mais  en  réalité  n'a  aucun  mmis, 
nous  nous  sommes  contentés  de  lancer  des  phrases.  Les  dépèches  du 
prince  Gortschakoff  en  étaient  pleines,  et  je  sais  que  mes  collègue.»  et 
moi  nous  nous  trouvions  souvent  dans  la  position  la  plus  difficile: 
nous  attendions  des  instructions  précises;  nous  ne  recevions  que  des 
spécimens  de  littérature  avec  des  mots  ronllatils.  Les  télégranimcs 
même  n'étaient  pas  à  l'abri  de  ce  défaut...  »  (Document  privé  inédit. J 

(a)  Frkdéhic  a  tracé,  en  quelques  lignes,  le  schéma  de  la  politique 
prussienne  à  l'égard  de  la  Russie  :  n  Ue  tous  les  voisins  de  la  Prusse, 
la  Russie  mérite  le  plus  cratlciilion  comme  le  plus  dangereu.\  :  ceux 
qui,  à  l'avenir,  gouverneront  la  Prusse  seront  également  dans  la 
nécessité  de  cultiver  l'amitié  de  ces  barbares.  »  {Histoire  de  mon  temps, 
chap.  IX.) 
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.lanvior  1870.  qu'il  fût,  n'ait  été  percé  à  jour  que  très  tardivement 
par  son  adroit  partenaire.  Bismarck  s'assura  toujours, 
à  l'heure  propice,  du  côté  russe,  des  concours  et 
des  complicités  ouvertes  ou  latentes,  mais  gratuites. 
11  put,  grâce  à  quelques  bonnes  paroles  de  souverain 
à  souverain,  arriver  à  ses  fins,  sans  avoir  rien  promis, 
sans  sY'tre  engagé  à  rien.  Il  toucha  enfin  au  terme  de 
son  entreprise  si  risquée  et  de  sa  marche  de  flanc 
si  dangereuse  en  Europe,  sans  avoir  jamais  ouvert  les 
comptes  de  sa  gratitude  à  son  ami  de  plus  en  plus 
cher  de  Stuttgard  et  de  Francfort. 
La  Russie  Même,  à  la  fin  de  la  guerre,  quand  la  France  était 

réunïd-un  ahaltuc,  quaud  la  Russie  n'avait  qu'à  se  ranger  a 
«îongres  en  1871.  l'initiative  d'uu  cougrès  proposé  par  l'Angleterre  et 
l'Autriche  et  qu'elle  pouvait  obtenir  de  l'Europe,  sans 
coup  férir,  la  revision  glorieuse  et  pacifique  du  traité 
de  Paris,  en  disant  son  quos  ego  dans  ce  nouveau 
congrès  de  Vienne,  le  prince  Gortschakoff  s'obstina  a 
fermer  les  yeux.  11  répondit  aux  ouvertures  anglaise 
et  autrichienne  en  conseillant  «  l'action  isolée  »  :  cha- 
cun pour  soi.  Il  laissait  le  vaincu  face  à  face  avec  le 
vainqueur,  —  politesse  qu'on  ne  lui  rendit  pas  six  ans 
plus  tard.  M.  de  Beust  s'écriait,  au  nom  de  l'Europe  : 
((  La  Russie  nous  a  fait  beaucoup  de  mal  !  »  Le  prince 
Gortschakoff  n'avait  cure  des  déconvenues  de  l'Europe; 
il  escomptait  la  reconnaissance  de  son  pays  et  l'admi- 
ration de  l'histoire. 
Eiierouvre  En  1871,  il  avait  obtenu  sans  peine,  à  la  conférence 
^Vorien°"  '^^  Loiidrcs,  la  revision  de  la  clause  du  traité  de  Paris 
relative  k  la  mer  Noire.  Puis,  on  avait  attelé  pour  la 
grande  randonnée  orientale. 

Dans  les  chrétientés  balkaniques,  les  douleurs 
renaissaient  plus  vives  et  plus  cuisantes,  depuis  que 
l'un  des   vainqueurs   de    Sébastopol    avait  disparu   à 
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Sedan.  L'heure  sonnait.  Comme  le  camarade  de  Janvier  1876. 
Berlin  traînait  un  peu,  on  lui  avait  fait  sentir  la 
pointe  par  quelques  habiles  a  parte  à  Paris  et  à 
Vienne.  Pourquoi  s'inquiéter  d'ailleurs?  Pris  dans 
l'étau  dont  le  menaçait  toujours  la  campagne  fran- 
çaise de  la  revanche,  il  n'avait  qu'à  s'exécuter.  C'était 
affaire  aux  «  deux  chanceliers  ». 

Cependant,  il  y  avait,  en  Europe,  une  puissance  et  L'An^itipire 
un   homme  dont  on  affectait  de  ne  pas  parler,  mais    ^'"^'^ 
qui  pouvaient  bien  un  jour  déranger  le  jeu:  la  puis- 
sance, c'était  l'Angleterre,  et  l'homme,  M.  Disraeli. 

L'Angleterre  avait  eu,  comme  les  autres  puissances, 
sa  part  de  bénéfices  et  sa  part  de  pertes  dans  la 
défaite  de  la  France.  Tout  d'abord,  elle  n'avait  guère 
vu  que  les  gains  et  elle  s'était  réjouie,  puis  elle  avait 
aperçu  le  déficit  et  elle  s'était  ravisée.  Quand  ses 
intérêts  ne  sont  pas  en  danger,  la  grande  république 
marchande  sacrifie  volontiers  à  sa  tranquillité  et  à  la 
prospérité  des  affaires.  L'affaiblissement  de  la  seule 
puissance  productive,  maritime  et  colonisatrice  qu'il 
y  eût  alors  en  Europe,  n'avait  rien  de  trop  pénible, 
à  l'heure  011  le  monde  s'ouvrait  —  par  le  percement 
du  canal  de  Suez  —  à  la  concurrence  des  peuples. 
L'Angleterre,  méditant  ses  prochaines  conquêtes  et 
satisfaite  de  la  suprématie  maritime  que  les  divisions 
de  l'Europe  continentale  lui  assuraient,  s'était  ren- 
fermée dans  son  «  splendide  isolement  ». 

Ces  dispositions  réservées  avaient  été  telles,  qu'à  la 
fin  l'opinion  s'était  émue  de  ses  propres  faiblesses. 
Le  ministère  Gladstone,  qui  était  au  pouvoir  lors  de  la 
guerre  de  1870-71,  avait  succond)é  sous  les  reproches 
adressés  a  sa  politique  extérieure.  M.  Disraeli,  à  la  tête 
du  cabinet  conservateur,  avait  des  idées  toutes  dillë- 


j 
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M.  Disraeli 
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rentes.  Cependant,  il  lui  fallait  une  singulière  énergie 
pour  dissiper  l'atmosphère  de  tranquillité  béate  qui 
régnait  même  dans  son  parti,  même  dans  son  cabinet. 
En  1875,  son  collègue  au  Foreign  Office,  lord  Derby, 
faisait  encore,  à  Liverpool,  l'apologie  de  la  politique 
de  réserve,  sinon  d'indifférence  :  «  Nous  n'avons  rien 
k  souhaiter  et  rien  a  craindre.  Nous  n'avons  pas  de 
frontières  à  rectifier.  Nous  ne  pouvons  être  envahis  et 
nous  ne  méditons  aucune  invasion.  Notre  grand 
intérêt  est  le  maintien  de  la  paix,  et  quand  nous  don- 
nons un  avis,  nul  n'en  peut  soupçonner  le  désintéres- 
sement et  la  sincérité.  »  En  somme,  on  ne  comptait 
que  sur  les  «  influences  morales  »,  et  ces  volontés 
molles  prêtaient  aux  entreprises  des  hardis  concurrents 
que  le  caprice  de  la  destinée  jetait  sur  les  pas  de 
l'Angleterre. 

M.  Disraeli  était  bien  résolu  à  modifier  ces  manières 
nonchalantes.  Il  n'était  pas  un  endormi,  ayant  plutôt 
de  la  poudre  dans  les  veines.  Benjamin  Disraeli,  le  fils 
du  publiciste  sémite,  le  fashionable  de  i83o,  le  dandy 
aux  revers  de  satin  blanc,  aux  flots  de  dentelles  sur 
les  manchettes  et  sur  le  jabot,  l'imaginatif  auteur  de 
Vivian  Grey  et  de  Coningshjj,  l'adroit  initiateur  de  la 
«Jeune  Angleterre»,  n'était  pas  homme  k  échapper 
aux  séductions  de  la  politique  internationale.  Il  avait, 
dans  son  premier  livre,  fait  de  son  héros  le  protago- 
niste d'un  congrès  européen  :  c'était  une  palme  que 
son  romantisme  n'eût  pas  dédaigné  disputer  au  clas- 
sicisme de  Gortschakoff.  Après  avoir  secoué  l'inertie 
et  l'égoïsme  des  classes  dirigeantes  anglaises,  après 
avoir  été  le  champion  de  la  réforme  électorale  et  l'in- 
troducteur des  trarle-unions,  ce  «  conservateur  »  qui 
avait  fait  presque  toujours  et  partout  œuvre  révolu- 
tionnaire, cet  orateur  diligent,  et  pénétrant,  ce  chef  de 
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parti,  qui  avait  vaincu  jusqu'à  l'instinctive  répulsion  Tanvier  187G. 
de  Victoria,  n'avait  plus  qu'une  expérience  k  faire  : 
c'était  de  tenir  le  jeu  contre  les  grands  joueurs  euro- 
péens. On  courait  la  course  de  l'Orient  et  le  pur  sang 
arabe  dressait  l'oreille  au  coup  de  trompette  de 
ses  origines.  Il  avait  fait  son  Bonaparte  et  gagné  sa 
campagne  d'Egypte  en  raflant  les  actions  du  canal  de 
Suez;  il  avait  réalisé  un  autre  léve  de  Bonaparte  en 
consacrant  une  «  impératrice  des  Indes  ».  Maintenant, 
quel  obstacle  pouvait  arrêter  le  prestigieux  ministre  aux 
yeux  de  gazelle?  Même  vieilli  et  un  peu  fané,  il  préten- 
dait séduire  encore  la  Fortune  sur  le  plus  haut  pavois. 

Donc,  l'Angleterre,  sous  les  tardives  et  lourdes 
apparences  de  lord  Derby,  paraissait  dormir  et  s'abs- 
tenir, alors  qu'elle  veillait  et  était  prête  au  sursaut. 

(jortschakofT  et  Disraeli,  survivants  d'une  généra-     li- ciianceikr 

11-  •  111  russe 

tion  dont  la  jeunesse  avait  connu  la  splendeur  et  la  eiie  «premier ■ 
chute  de  l'astre  napoléonien,  contemporains  d'un  âge  aux^ises. 
qui  inclut  lord  Byron  et  Garibaldi,  fils  de  la  légende 
bercés  aux  rêves  des  épigones,  ayant  assisté  aux 
renaissances,  celle  de  la  Grèce  et  celle  de  l'Italie,  ayant 
subi  les  mystiques  aspirations  —  nationalités  et  huma- 
nitarisme, —  tous  les  deux  favoris  de  la  destinée  et  de 
la  gloire,  allaient  se  rencontrer  dans  ce  combat  singu- 
lier dont  le  chasseur  de  la  marche  brandebourgeoise 
devait  régler  les  passes,  —  le  réaliste  de  Sadovva  et  de 
Sedan  servant  de  témoin  à  ces  brillants  et  imaginatifs 
champions. 

IV 


La   note    du    comte    Andrassy,    communiquée  aux  Échic  de  u  nou- 
lissances  dans  les  c 

(i)  V.  ci-dessus  (p.  73). 


puissances  dans  les  derniers  jours  de  l'année  1875  ('), 
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Mars-Av.  187G.  prétendait  combiner  les  deux  ((réformes»  :  la  réforme 
turque  et  la  réforme  chrétienne.  C'était  une  demi- 
mesure  ;  elle  ne  satisfit  personne.  La  Turquie  écarta 
le  calice;  l'Angleterre,  sans  refuser  tout  à  fait  son 
concours,  se  fit  prier;  la  Russie  essaya  d'engager 
l'Autriche  davantage,  et  celle-ci  en  montra  quelc{ue 
humeur.  Les  dissentiments  latents  entre  les  deux 
puissances,  devinés,  encouragèrent  à  la  fois  la  Tur- 
quie, l'Angleterre  et  les  insurgés.  Finalement,  ceux-ci 
rejetèrent  les  propositions  du  comte  Andrassy,  qui 
s'écroulèrent  ainsi  de  toutes  parts. 

Recrudescence       L'hivcr  de  iSyS-yG  passa  dans  ces  tiraillements  et, 

des  désordres .  .  -,  .  ^  ^    ,.        i  1 

en  avril,  quand  les  neiges  commencèrent  a  londre  dans 
les  Balkans,  l'Europe  se  trouva  en  présence  des  faits 
suivants  :  reprise  de  la  lutte  et  des  insurrections  au 
Monténégro,  en  Bosnie  et  en  Herzégovine,  préparatifs 
militaires  en  Serbie,  agitation  en  Bulgarie.  Des 
rumeurs  suspectes,  venues  pour  la  plupart  de  Berlin, 
entretenaient  les  méfiances  et  les  zizanies.  On  sent, 
sous  la  franchise  apparente,  le  travail  sourd  de  quel- 
qu'un qui  sait  et  €{ui  mène.  On  écrivait,  de  Berlin,  en 
avril  1876  :  ((  L'entente  des  trois  cours  du  Nord  est 
mise  à  une  épreuve  décisive;...  les  intérêts  de  la  Russie 
et  de  TAutriche  dans  les  affaires  de  Turquie  ne  sont 
pas  identiques;  ces  deux  eiapires  sont  rivaux.  N'esta  il 
pas  à  craindre  qu'ils  ne  finissent  par  se  diviser? 
Le  cabinet  de  Berlin  a  rapproché  raomentanément 
les  deux  empires.  Sera-t-il  assez  puissant  pour  faire 
durer  cette  entente?...  (^).  »  Tout  l'artifice  du  chance- 
lier allemand  est  dans  ces  quelques  lignes. 
La  Turquie  Lc  priiicc  Gortsclialvoff  cst  poussé  maintenant  par 
les   événements.    On   apprend    k   Saint-Pétersbourg, 

(i)  Mémorial  diplomatique,  187G  (p.  277). 
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qu'à  la  suite  du  refus  des  insurges  de  se  ranger  aux  ..  avril  .k^». 
propositions  du  comte  Andrassy,  un  conseil  de  guerre 
a  été  tenu  à  Constantinople  et  a  décidé  la  lutte  contre 
le  Monténégro  et  les  provinces  révoltées.  Dervisch 
pacha  est  nommé  commandant  en  chef  et  aura  les 
forces  nécessaires;  de  même  Mouktar  pacha  aura  les 
moyens  de  réprimer  l'insurrection  en  Bosnie  et  en 
Herzégovine. 

Les  ambassadeurs  des  puissances   sont  convoqués  communication 
chez  le  chancelier  russe  (93  avril).  Celui-ci  a  revêtu 
son    uniforme;    il    est    solennel.    <(  Sa    physionomie 
altérée,  l'émotion  de  sa  voix  disaient  d'avance  la  gra- 
vité de  la  communication  qu'il  allait  faire.  »  Il  parle  : 
—  «  Je  vous  réunis.  Messieurs,  par  ordre  de  l'empe- 
reur, qui,  dans  la  nouvelle  crise  qui  se  produit,  veut 
s'appuyer   sur  vos  cinq  grandes  puissances  pour  en 
arrêter  les  conséquences.  »  Suit  un  exposé  des  faits  et 
des  résolutions  prises  à  Constantinople...  «Dans  ces 
conditions,  la  Russie  devient  impuissante  à  contenir 
un  mouvement  qui,  comme  une  traînée  de  poudre, 
va  s'étendre  sans  doute  à  la  Serbie,  à  l'Épire,    à  la 
Grèce,  et  cela  peut  être  le  signal  d'un  embrasement 
général...  Les  grandes  puissances  ont  un  intérêt  égal 
à  prévenir  de  telles  catastrophes...  Il  faut  agir,  agir*de 
concert.   Tout  est  donc  grave,  très  grave  et,  à  tout 
prix,  nous  devons  nous  opposer  à  ce  mouvement.  Le 
repos  de  l'Euroj.e  est  entre  vos  mains...  »  La  péro- 
raison gêne  beaucoup  les  ambassadeurs  qui  n'ont  pas 
d'instructions  et  sont  pris  au  dépourvu.  Ils  se  taisent. 
Ils  se  regardent.  Le  bon  général  Le  Flo  tire  la  réunion 
dembarras    en    multipliant    les    protestations    et    en 
avançant  que    a  l'cmpercnr   pouvait    compter   absolu- 
ment sur  le  concours  de  la  France  ».  Les  autres  abon- 
dent en  paroles  aimables.  On  se  lève.  On  part,  et  on 


Assassinat  des 

consuls  français 

el  allemand 

à  Salonique. 


Le  mémoran- 
dum de  Berlin. 
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fi  i3 mai  1870.  télégraphie  aux  gouvernements  le  speech  du  prince- 
chancelier. 

Le  lendemain,  le  Journal  de  Saint-Pétersbourg 
publiait  une  note  officielle  affirmant  l'accord  des  cinq 
puissances  pour  s'opposer  à  «  l'agression  »  de  la 
Turquie  contre  le  Monténégro.  Seul,  l'ambassadeur 
d'Angleterre  «  n'a  pas  encore  reçu  ses  instructions  ». 

Quelques  jours  après,  on  apprend  qu'à  Salonique, 
les  consuls  d'Allemagne  et  de  France,  intervenant 
dans  une  affaire  de  famille  et  de  religion  assez  com- 
plexe, ont  été  assassinés  par  la  populace  musulmane 
fanatisée  (6  mai).  L'opinion  publique  est  aux  champs. 
Alarme  universelle  (^). 

La  scène  se  transporte  à  Berlin.  L'empereur  Alexan- 
dre, accompagné  de  son  chancelier  et  de  M.  Jomini, 
se  rend  près  de  l'empereur  Guillaume.  Il  est  probable 
que,  de  Russie,  on  veut  peser  sur  Bismarck.  Mais 
celui-ci  a  sa  parade  toute  prête  :  le  comte  Andrassy 
est  prié  de  se  trouver  aussi  k  Berlin  (^).  Il  arrive  le 
10  mai.  Le  11  et  le  12,  entretiens  entre  les  trois  minis- 
tres; le  12  au  soir,  le  prince  de  Bismarck  convoque 
les  ambassadeurs  de  France,  d'Angleterre  et  d'Italie 
k  venir  le  i3,  chez  lui,  conférer  avec  les  trois  ministres. 
On  soumet  aux  ambassadeurs  un  projet  de  mémo- 
randum, qui  doit  être  adressé,  au  nom  des  six  puis- 
sances, k  la  Turquie,  pour  s'opposer  k  la  guerre. 

Le  mémorandum  avait  été  apporté,  dit-on,  par 
Gortschakoff;  mais  il  est  modifié  par  ses  deux  col- 
lègues :  ce  n'est  plus  qu'une  réédition  renforcée  de  la 
note  Andrassy.  Voici  ce  que  les  puissances  réclament 
de  la  Turquie  :  armistice  de  deux  mois  ;  immédiate 
pacification   entre  la   Porte  et  les   insurgés,   sous   la 

(i)  Voir  Mémorial  diplomatique,  1876  (p.  3o6). 
(2)  Dépêche  de  Gontaut-Biron  du  4  mai. 
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surveillance  et  par  l'entremise  des  puissances;  com-  i.5nnaii«7G. 
mission  mixte  dans  les  provinces;  concentration  des 
troupes  turques  sur  des  points  à  convenir  (ce  qui 
ressemble  bien  k  un  commencement  d'évacuation); 
contrôle  des  consuls  ou  des  délégués  des  puissances 
pour  l'application  des  réformes;  et,  enfin,  dans  le 
dernier  article,  la  nouveauté  la  plus  signalée  :  «  Les  trois 
cours  impériales  sont  d'avis  qu'il  deviendrait  nécessaire 
d'ajouter  à  leur  action  diplomatique  la  sanction  d'une 
entente  en  vue  de  mesures  efficaces  qui  paraîtraient 
réclamées  dans  l'intérêt  de  la  paix  générale,  pour 
arrêter  le  mal  et  en  empêcher  le  développement.  » 

Dans  l'échange  de  vues  qui  a  précédé  cette  commu-       Laiiussie 

ry  iim  '      '    '       ^  il  aflirme  son  dé- 

mcation,  le  prmcc  (jortschakoli  a  répète,  devant  les  siniércssemeni. 
ambassadeurs,  ses  déclarations  habituelles,  que  la 
Russie  entend  respecter  l'intégrité  de  l'empireottoman, 
qu'elle  n'a  aucune  ambition  ou  visée  particulières.  11 
paraît  gai,  brillant,  reluisant,  dans  son  entretien  avec 
le  vicomte  de  Gontaut-Biron.  Celui-ci  devine  cepen- 
dant, sous  ces  apparences  satisfaites,  un  certain  désen- 
chantement. 

«  C'est  l'influence  du  comte  Andrassy,  appuyé  par  le 
prince  de  Bismarck,  qui  l'a  emporté  sur  celle  dupiince 
GortschakolV.  »  Le  chancelier  russe  est  enguirlandé, 
mais  enchaîné.  On  ne  le  laisse  ni  aller  seul,  ni  aller  de 
l'avant.  11  airecte  de  croire  que  le  dernier  article  (les 
«  mesures  ellicaces  »)  corrige  la  mollesse  générale  du 
ton.  11  pense  surtout  que  le  sultan,  aux  mains 
du  parti  fanatique  à  Constanlinople,  ne  pourra  pas 
accepter  les  propositions,  même  atténuées,  et  il  n'en 
est  pas  autrement  fâché.  11  voudrait  que  la  France  eût 
l'initiative  et  la  direction  de  l'action  navale  sur  Cons- 
tanlinople prévue  dans  le  inemorandum  :  —  «  Cela 
vous  ferait  une   belle  rentrée  dans  le   concert.   Votre 
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i5  mai  1870.  amiral  pourrait  prendre  le  commandement.  Vous 
seriez  à  la  tête  de  l'Europe...  »  Rien  de  plus  flatteur. 
Le  vicomte  de  Gontaut-Biron  observe  finement  :  «  Je 
crois  que  la  Russie  n'a  pas  obtenu  ce  qu'elle  désirait. 
Les  choses  se  sont  arrangées  finalement,  mais  un 
premier  désaccord  est  apparu  entre  la  Russie  et 
l'Autriche  sous  les  yeux  de  l'Allemagne.  La  Russie 
a  senti  ici  une  certaine  résistance  et  un  accord  des 
deux  puissances  auquel  elle  ne  s'attendait  pas,)) 
Adhésions  L'ambassadcur  de  France  a  reçu,  par  le  télégraphe, 

aiemorandum.  l'adhésiou  de  SOU  gouvernement;  celle  de  l'Italie 
arrive  également  sans  retard.  Quant  à  la  réponse  du 
gouvernement  britannique,  l'ambassadeur  Odo  Rus- 
sell  «  ne  l'attend  pas  immédiatement  ». 

L'Angieierre  C'cst  ici  quc  Disraëli  entre  en  scène.  Après  quel- 
refuse.  ques  jours  de  réflexion,  l'Angleterre  l'ait  savoir  qu'elle 
n'adhère  pas  à  la  note  des  trois  gouvernements  impé- 
riaux. Elle  ne  voit  pas  où  on  la  mène;  elle  est  froissée 
de  la  prétention  des  puissances  continentales  de  dis- 
poser à  leur  gré  des  alTaires  d'Orient  (^).  Elle  se 
tient  en  dehors  du  concert  et,  pour  bien  marquer  la^ 
protection  dont  elle  couvre  la  Turquie,  elle  envoie 
sa  flotte  dans  la  baie  de  Besika,  proche  de  Constan- 
tinople(^). 

Gortschakofî  répond  fièrement  qu'il  faut  passer 
outre  et  présenter  à  Gonstantinople  la  note  avec 
l'adhésion  des  cinq  puissances ,  l'Angleterre  hors  du 
concert. 

Le  cabinet  de  Berlin  est  saisi  de  cette  nouvelle  pro- 

(i)  V.  la  réponse  de  l'Angleterre  dans  le  Bine  Book  sur  les  affaires 
d'Orient.  —  V.  aussi  Mémorial  diplomatique,  1876  (p.  IgS). 

(2)  En  i853,  au  moment  de  la  rupture  qui  précéda  la  guerre  de 
Crimée,  les  flottes  des  puissances  alliées  se  concentrèrent  à  la  même 
baie  de  Besika, 
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position  et  doit  recueillir  les  réponses.    Mais   il   faut 

qu'il  se  prononce,  lui-même,  tout  d'abord.  Bismarck 

€st  sur  la  sellette.  11  consulte  Vienne,  attend  un  avis      oue  feront 

qui  tarde.  Les  deux  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin     lAutnche? 

épiloguent. 

L'heure,  en  elfet,  est  aux  réflexions  profondes  et 
aux  décisions  graves.  Voici  le  fond  des  choses  tel 
qu'il  apparaît  aux  publicistes  avertis,  et  probablement 
avertis  par  le  chancelier  allemand  :  «  On  propose  aux 
insurgés  des  réformes,  tandis  que  ce  qu'ils  veulent, 
c'est  leur  séparation  de  la  Turquie,  séparation  à  laquelle 
s'opposent  les  traités  et  la  paix  générale...  Quant  à 
l'entente  des  puissances,  elle  n'est  jamais  qu'apparente, 
puisque  les  unes  sont  pour  le  statu  quo,  les  autres 
pour  ^'insurrection...  Le  panslavisme  se  cache  der- 
rière la  question  de  religion  ou  de  reformes.  Or,  ni 
rAllemagnc  ni  l'Autriche-IIongrie  ne  pourront  per- 
mettre que  les  Slaves  du  Sud  dominent  dans  l'Europe 
c<3ntrale.  Ils  inonderaient  de  leur  flot  toute  la  région. 
Donc,  la  Turquie  n'est  plus  seule  en  jeu;  la  religion 
n'est  qu  un  prétexte  :  la  rivalité  des  deux  races  alle- 
mande et  slave  est  le  seul  et  vrai  pivot  d'une  lui  te  à 
la  fois  de  nationalité  et  d'équilibre (').  »  Ajoutez,  pour 
compléter  l'aperçu  des  pensées  qui  tourmentent  M.  de 
Bismarck  ?i  riicurc  011  il  faut  choisir,  ([u'il  n'y  a,  pour 
son  œuvre  encore  précairc  de  riinitc,  d'autre  voie  de 
salut  que  la  satisfaction  donnée  aux  ambitions  de 
l'Autriche-IIongrie  hors  de  l'Allemagne  et  sur  le  cours 
<lu  Danube.  Si  précieuse  que  lui  soit  l'entente  avec 
la  Russie,  il  sacriliera  tout  à  l'alliance  autrichienne. 

Quant  aux  vues  et  aux   ambitions   de   rAulrichc- 
Ilongrie,  on  les  connaît  :  elles  sont  préciscxîs,  en  toute 

(i)  Mémorial  diplomatique,  20  mai  1876. 
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Les  desseins 
de  l'Autriche- 
Hongrie. 


Ferplexilé 
de  Bismarck. 


Hévolulion  de 

palais  à 
Constautinople. 


netteté  et  franchise,  dans  les  journaux  hongrois,  dans 
le  Pester  Lloyd,  qui  (probablement  aussi  par  une  ins- 
piration bismarckienne)  dicte,  dès  lors,  les  conditions 
futures  de  la  paix  :  «  La  Bosnie  et  l'Herzégovine  à 
TAutriche;  les  bouches  du  Danube  rétrocédées  a  la 
Russie  moyennant  compensation  à  la  Roumanie  (^).  » 
L'avenir  est  dévoilé.  Voilà  le  but.  11  faudra  deux  années 
de  complications,  des  massacres  affreux,  une  guerre 
sanglante  et  un  congrès  pour  y  atteindre.  Comprend- 
on  maintenant,  le  passionnant  intérêt  du  métier  de 
diplomate.^ 

Donc,  en  présence  de  la  proposition  russe  d'entente 
a  cinq,  sans  l'Angleterre,  Bismarck  tarde  à  répondre. 
Il  quitte  Berlin,  s'enfuit,  ((malade,»  dans  ses  pro- 
priétés du  Lauenbourg.  Il  fausse  compagnie  a  l'Europe. 
On  dirait  qu'il  attend  quelque  chose.  L'Angleterre 
tient  ferme  et  raille.  Sa  diplomatie  agit  à  Paris,  a 
Berlin,  k  Constautinople.  Travail  multiple,  secrétis- 
sime.  La  proposition  risquée  du  prince  Gortschakoff 
est  en  l'air. 

Tout  change,  une  fois  encore.  Le  29  mai,  les  nou- 


(i)  Que  l'origine  de  ces  communications  et  l'initiative  de  ces  pro- 
pcsitions  si  pleines  d'avenir  soit  bismarckienne,  voici  un  passage 
d'une  lettre  particulière  du  duc  Decazes,  datée  du  7  mars  1876,  qui 
ne  laisse  aucun  doute  :  «  Ce  que  vous  nous  dites  des  ouvertures  faites 
à  d'Oubril  est  très  important  :  M.  de  Bismarck  conseille  à  l'Autriche 
d'occuper  militairement  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  dùt-elle  même 
y  rester;  en  ajoutant  que  la  Russie  y  trouverait  une  occasion  toute 
naturelle  de  reprendre  la  Bessai'abie...  »  (Voilà  bien  le  réaliste.)  Le 
ministre  français  ajoute  :  «  On  me  dit  que  cette  ouverture  a  été 
accueillie  à  Pétersbourg  avec  une  véritable  indignation.  L'empereur 
Alexandre  et  son  chancelier  ont  su  apprécier  le  caractère  de  cette 
tentative  uniquement  faite  pour  rompre  l'accord  si  heureusement 
formé  entre  l'Autriche  et  la  Russie;  »  et  encore  :  «  J'estime  que  l'on 
ne  pourra  arriver  à  un  résultat  vraiment  sérieux  que  si  l'on  parvient 
à  donner  au  Monténégro  une  satisfaction  réelle  et  matérielle.  »  — 
f  Document  privé  inédit. J  II  sent  très  bien  que  le  Monténégro  sera  le 
pivot  autour  duquel  tout  tournera. 
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Yclles  de  Constantinople  sont  les  suivantes  :  révolution      Juin  1876. 
de  palais,  le  grand  vizir  Mahmoud  est  destitué;  Abd- 
ul-Aziz  contraint  d'abdiquer;  avènement  de  son  cousin, 
un    pauvre   d'esprit,    Mourad  V.    C'est  le    parti    des 
((  réformes  »    ou   de     «  la  Jeune  Turquie  »,    le   parti 
anglais   qui   arrive    aux    aflaires   avec    le  grand  vizir 
Midhat  pacha.    Quelques  jours  après  (4  juin),    «  sui- 
cide »    d'Abd-ul-Aziz.    La   Bulgarie    se    soulève.    Le  La  Serbie 
i*"' juillet,  le  prince  de  Serbie,  Milan,  ayant  constitué  un  la  giKrre. 
ministère  avec  Ristich,  déclare  la  guerre  à  la  Turquie. 
Il  sait  qu'il  sera  battu,  mais  il  veut  forcer  la  main  aux 
puissances. 

Ce  ne  sont  plus  de  ces  plaies  que  l'on  panse  avec 
l'emplâtre  d'un  mémorandum.  La  note  Gortschakofi, 
l'entente  à  cinq,  rien  ne  va  plus.  Bismarck  échappe  au 
dilemme  et  l'Angleterre  s'épanouit. 

Toute  l'Europe  est  transportée  à  Ems,  où  Alexandre  n, 
accompagné  du  prince  Gortschakoff  et  du  baron 
Jomini,  prend  les  eaux.  Le  vicomte  de  Gontaut-Biron 
est  venu  pour  surveiller  la  situation  si  délicate  faite, 
maintenant,  à  la  France. 

Car,  il  en  est  de  la  France  comme  de  l'Allemagne  :       La  France 

•1    p  ?    11  1^  A  1,  .  11  enire  la  Hussu: 

il  tant  qu  elle  se  prononce.  De  même  que  1  Allemagne  tirAngu  terre. 
est  prise  entre  l'Autriche  et  la  Russie,  la  France  est 
prise  entre  la  Russie  et  l'Angleterre;  et  puis,  elle  craint 
tout.  Le  duc  Decazes  est  resté  au  ministère  avec  le 
cabinet  Dufaure.  Mais  la  Chambre  nouvelle,  conduite 
au  fond  par  M.  Gambetta,  lui  laisse  beaucoup  moins 
de  latitude  et  de  liberté  d'esprit  que  l'Assemblée  natio- 
nale. Il  faut  compter  avec  Topinion,  qui  se  montre 
de  plus  en  plus  favorable  à  l'abstention,  en  se  couvrant 
de  l'exemple  et  de  l'appui  de  l'Angleterre.  Depuis  1870, 
on  se  méfie  des  diplomates. 
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Juin  187G.  D'ailleurs,  M.  Thiers,  dont  la  pensée  est  pleine  de 

dessous,  s'emploie  dans  ce  sens(').  Le  rapprochement 
avec  la  Russie  inquiète  les  radicaux. 
Elle  voudrait  la       H  Y  û  uu  jcu  à  joucr  ciitrc  Ics  dcux  partis  :   tenir 

conciliation.       ^      -,     ^  ,1  .  .  i  ,    . 

la  balance  égale,  apaiser,  amortir,  essayer  de  guérir 
ce  que  Bismarck  voudrait  enveninner.  Le  duc  Decazes 
le  comprend.  Mais  la  faiblesse  de  ses  moyens,  la 
viA^acité,  l'irritabilité,  les  entêtements  du  prince 
Gortschakoff  rendent  cette  tâche  singulièrement  dif- 
ficile. Précisément  parce  que  l'action  de  la  France 
peut  être  décisive,  au  moindre  mouvement,  tout  le 
monde  crie  haro  sur  elle.  De  Saint-Pétersbourg, 
le  général  Le  Flô  prêche  l'abandon  complet  entre 
les  mains  de  la  Russie,  avec  l'espoir  d'une  alliance 
franco-russe;  de  Berlin,  on  fait  sentir  le  caveçon;  k 
Paris,  la  presse  est  anglaise,  comme  toujours;  de  Lon- 
dres, on  ne  montre  guère  qu'une  humeur  froide  : 
on  rudoie  le  ministre  des  affaires  étrangères  à  propos 
des  affaires  d'Egypte;  les  financiers  frappent  à  sa 
porte  pour  lui  imposer  leurs  intérêts,  leurs  combi- 
naisons et  leurs  préférences. 

Pourtant  il  n'est  pas  exigeant;  il  résume  sa  politique 
en  une  ligne  :  a  Pourvu  que  j'empêche  la  guerre,  tout 
le  reste  m'est  égal  (2).  » 

Gortschakoff  a  dû  ajourner  la  remise  de  sa  note. 
Il  est  mécontent  de  tous  et  de  lui-même.  11  n'ose  pas 
se  plaindre  de  l'Allemagne;  mais  il  sent  bien  que  la 
résistance  est  là.  11  affecte  d'en  vouloir  à  la  France,  qu'il 
accuse  de  condescendance  à  l'égard  de  l'Angleterre. 
Il  lui  reproche  d'avoir  reconnu  trop  facilement  le  nou- 
veau sultan  Mourad.  A  Ems,  on  entoure  M.  de  Gon- 
taut-Biron  de  prévenances  pour  lui  soutirer  quelque 

(i)  V.  Souvenirs  du  vicomte  de  Goxtaut-Hiuon  (t.  II,  p.  228). 
(2)  Ibid.  (t.  II,  p.  2o5). 
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parole  qui  puisse  le  compromettre.  L'attitude  de  Juin  187G. 
l'Angleterre  horripile  les  Russes.  La  note  anglaise, 
répondant  au  menioranduni,  parlait  des  mesures 
prises  par  T Angleterre  «  pour  le  maintien  des  intérêts 
et  de  l'honneur  du  pays».  L'empereur  écrit  en  marge  : 
((  Menacés  par  qui?  » 

Sur  les  lieux,  les  événements  se  compliquent.  On  Lasiiuaiion 
commence  à  dénoncer  k  l'opinion  publique  les  des- 
seins de  l'Angleterre,  qui  accepte  de  sang- froid  la 
nécessité  d'une  «  saignée  ».  «Il  faut  que  le  sang  coule,  » 
aurait  dit  M.  Disraeli  :  or,  le  sang  coule  à  Ilots.  «  Le 
prince  Gortschakoffm'a  donné  à  lire  de  volumineuses 
dépêches  du  2 5  mai  de  son  ambassadeur  en  Turquie, 
écrit  M.  de  Gontaut-Biron.  Elles  décrivent  les  hor- 
reurs qui  se  passent  en  Bulgarie,  l'agitation  de  Cons- 
tantinoplc,  les  objections  radicales  de  l'Angleterre  à 
la  remise  de  la  note,  les  encouragements  que  l'attitude 
de  cette  puissance  donnait  au  fanatisme  et  aux  résis- 
tances en  Turquie,  les  plans  de  Midhat  pacha,  très 
hostiles  en  somme  à  la  chrétienté.  »  Les  couleurs  du 
tableau  sont  chargées,  mais  elles  ne  sont  pas  fausses. 

Le  duc  Decazes  essaye  de  se  jeter  entre  les  deux        premier 

.  .  1.    .     ,         A       '    '     rofroidissemenl 

partis;  une  rrance  plus  torte  et  moins  divisée  eut  ete  franco  russe. 
la  maîtresse  des  événements.  Mais  on  accuse  la  légè- 
reté du  ministre,  son  désir  de  se  mettre  en  avant. 
Gortschakotï',  qui  trouve  des  ingrats  partout,  parle  de 
<(  l'ingratitude  »  de  la  France.  La  vérité  est  qu'il 
n'aime  pas  qu'on  travaille  trop  efûcacemcnt  à  la  paix. 
C'est  de  cette  heure  que  date  le  premier  refroidisse- 
ment franco-russe.  SchouvalolV  avertit  lord  Derby  des 
futures  conditions  de  la  paix,  au  cas  oii  la  Russie 
serait  obligée  de  faire  la  guerre. 

L'Angleterre   a   besoin  de   quehiu'uii    pour  contre- 
carrer la  politique  russe.  Or,  vers  le  milieu  du  mois 
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23juia  i87{;.     de  juiii,  M.  de  Bismarck  a  fait  appeler  l'ambassadeur. 
Avances       Odo    Russcll  :    ((  Loio    de   paraître   garder    rancune 

de  Bismarck  i    •        i  *>  t>     n    - 

ài'Angieicrre.  au  gouvemement  anglais  de  son  relus  d  adhérer  au 
tneinoranduni  de  Berlin,  il  s'est  montré  très  satisfait 
de  l'attitude  de  l'Angleterre.  11  lui  a  dit  qu'il  n'avait, 
pour  le  moment,  qu'un  désir,  celui  de  maintenir 
la  paix  européenne  et  de  servir  de  trait  d'union 
entre  l'Autriche  et  la  Russie;  que,  d'ailleurs,  il  ne 
souhaitait  pas  de  voir  cette  dernière  faire  des  con- 
quêtes en  Turquie,  où  il  comprenait  que  V Angleterre 
surtout  ne  pourrait  pas  le  tolérer...  (^).  »  On  ne 
voyait  pas  d'inconvénient  —  au  contraire  —  à  ce  que 
l'Angleterre  restât,  pour  le  moment,  hors  du  concert  : 
«L'heure  venue,  on  trouverait  une  combinaison  qui 
permettrait  au  cabinet  anglais  de  s'associer  aux 
démarches  des  autres  puissances.  » 

Bismarck  tient  En  relation  Confidentielle  avec  l'Angleterre  et  avec 
l'Autriche,  conseiller  indispensable  de  Gortschakoff, 
Bismarck,  maintenant,  tient  tous  les  fils  :  la  guerre 
et  la  paix  sont  entre  ses  mains.  Andrassy  est  très 
calme.  Appuyé  comme  il  l'est;  ayant,  par  Berlin,  ses 
ouvertures  partout,  il  joue  sur  le  velours. 

Gortschakoff  boude  tout  le  monde.  Tandis  que  la 
France  se  multiplie  pour  faire  sortir  l'Angleterre  de 
son  hautain  mutisme  et  pour  arranger  les  choses,  on 
la  menace  de  l'expulser  du  concert,  où  elle  se  contente 
d'une  place  si  modeste  et  si  effacée,  a  Une  personne 
en  relations  intimes  avec  la  cour  de  Russie  m'a  dit 
qu'il  serait  question  de  faire  entrer  l'Angleterre  dans 
l'alliance  des  trois  cours  du  Nord,  au  moins  en  ce 
qui  concerne  les  affaires  d'Orient  ;  par  conséquent  de 
laisser  en  dehors   la    France  et  l'Italie.  Ce  serait  le 

(i)  Dép.  du  vicomte  de  Gontaut-Biuo.n,  du  a3  juin. 
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prince  cle  Bismarck,  toujours  hostile  à  la  France,  qui  Juin-juii.  187G. 
serait  l'inspirateur,  peut-être  même   le  médiateur  de 
cette  idée.  Ce  serait  bien  gra\e(')...  »  Fantômes,  mais 
qui  révèlent  le  travail  latent  du  chancelier  allemand  du 
côté  de  l'Angleterre. 

L'empereur    Guillaume    rejoint,    à    Ems,    le    tsar    La  Russie 
Alexandre.    Mais    lUsmarck    ne    l'accompagne    pas.   de  la  France 
Courte  entrevue,  purement  familiale  et  sans  profit. 
L'empereur  Guillaume  sait  peu  de  chose  et   se  con- 
tente de  gémir  sur  le  malheureux  sort  des  chrétientés 
balkaniques  et  sur  les  responsabilités  de  l'Angleterre. 

L'empereur  Alexandre  et  le  prince  Gortschakoff 
quittent  Ems,  déçus,  mécontents,  la  bouche  amère  : 
mauvaise  cure  !  Des  Balkans,  les  nouvelles  sont  au 
pire.  Le  prince  Milan  s'est  refusé  à  écouter  les  conseils 
et  il  a  passé  la  frontière;  la  guerre  est  commencée.  Les 
armées  turques  sont  mobilisées.  A  Constantinople,  le 
parti  de  l'action  l'emporte  :  deux  ministres  ottomans 
sont  assassinés  par  un  fanatique,  en  plein  conseil. 

Gortschakoff  peut  se  plaindre  —  ou  se  féliciter  — 
selon  qu'il  craint  ou  désire  les  complications.  L'heure 
est  venue  de  prendre  position  pour  la  phase  qui  s'ouvre 
et  de  prévoir  les  règlements  qui  devront  intervenir 
((  après  la  saignée  ». 

On  dirait  qu'à  ce  moment,  la  Russie  fait  un  effort     '-"e  négocie 

A  ^1  >         11  A  1       n       1-  directement 

suprême  pour  échapper  a  «1  envoûtement  »  de  nerhn.   avec  lAuiriche. 

Gortschakoff  conçoit  l'idée  d'un  rapprochement  direct 

et  particulier  avec  l'Autriche,  une   entente  à  deuXy 

à   laquelle    ne    participerait    personne    d'autre,    pas 

même  l'Allemagne.  C'était  revenir  à  la   position   du 

début   de  la   crise,  à  la  politique  de  Catherine  et  de 

Joseph  II;  mais  les  temps  étaient  changés. 

(')  Di'p.  du  \icomle  uic  Go.m  \tï-BiKo>  (t.  II.  p.  a^o  el  suiv.). 


et  de  l'empereur 
d'Autriche. 


de  Reichsladt. 
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b. juillet  1871;.        Quoi  qu'il  en  soit,  on  annonça   soudainement  une 
nouvelle    entrevue    de    souverains,     cette    fois    entre 

Entrevuedutsar  Alexandre  et  François-Joseph  :  elle  eut  lieu  à  Reichs- 
tadt,  le  8  juillet.  On  avait  répandu  le  bruit  d'une  visite 
préalable  deGortschakoff  chez  Bismarck,  à  Kissingen, 
visite  qui  ne  fut  pas  faite.  Après  une  longue  confé- 
rence, les  souverains  et  leurs  ministres  s'accordèrent 
sur  les  bases  d'une  entente  qui  décida  de  la  suite  des 
L'entente  événements.  Le  ministre  hong-rois  put  exposer,  en 
toute  franchise,  l'opposition  faite  par  l'Autriche  à  un 
agrandissement  sérieux  de  la  Serbie,  «  qui  dcAaen- 
drait  le  Piémont  des  Slaves  méridionaux  dans  les  Bal- 
kans. »  La  Russie  abandonne  la  Serbie;  elle  défend 
même  assez  faiblement  les  intérêts  du  Monténégro, 
qui  lui  tiennent  le  plus  à  cœur.  Elle  met  le  sceau 
au  sacrifice  du  Balkan  occidental  en  accordant  à 
r Autriche-Hongrie  l'autorisation  d'occuper,  au  besoin, 
la  Bosnie  et  l'Herzégovine.  Par  contre,  F  Autriche- 
Hongrie  restera  neutre  en  cas  de  guerre.  Elle  a  les 
mains  garnies. 

Bismarck  affecte  la  mauvaise  humeur.  Il  parle  de 
la  «  méfiance  que  la  Russie  a  témoignée  en  cachant 
la  convention  de  Reichstadt  ».  Pourtant,  c'était  sa 
politique  qu-i  triomphait.  Comme  il  le  fit  dire  bien- 
tôt, il  était  ((  invisible  et  présent  »  à  l'entrevue 
de  Reichstadt.  11  la  juge,  en  ces  termes,  dans  ses 
Souvenirs  :  a.  Les  négociations  furent  engagées 
dans  le  sens  de  la  convention  de  Reichstadt  oîi,  le 
8  juillet  1876,  les  empereurs  Alexandre  et  François- 
Joseph  avaient  eu  une  entrevue  :  le  désir  fut  ex- 
primé que  nous  fussions  exclus  de  l'entente.  Cette 
convention,  et  non  le  congrès  de  Berlin,  est,  pour 
l'Autriche ,  la  base  de  la  possession  de  la  Bosnie 
et   de    l'Herzégovine,    et    a    assuré    la    neutralité   de 
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l'Autriche    pendant    la    guerre    avec  les   Turcs  (\).  »    8  juillet  187(3. 

Mais  que  gagnait  la  lUissie  à  de  tels  sacrifices  P  Ici, 
il  faut  encore  s'en  rapporter  aux  indications  du  prince  u  Russie 
de  Bismarck.  Elle  y  gagnait,  ou  elle  pensait  y  gagner  occideniai. 
les  mains  libres  dans  le  Balkan  oriental  :  a  L'acqui- 
sition de  la  Bosnie  par  l'Autriche,  consentie  par  la 
Russie  à  Heichstadt,  permet  d'admettre  que  M.  d'Ou- 
bril  ne  nous  a  pas  dit  la  vérité,  quand  il  espérait  que, 
dans  la  guerre  des  Balkans,  il  ne  s'agissait  que  d'une 
promenade  militaire,  d'une  occupation  à  donner  au 
((  trop- plein  »  de  l'armée  et  de  quelques  queues  de 
cheval  et  croix  de  Saint -Georges.  C'eût  été  vendre  la 
Bosnie  à  trop  bon  marché.  On  avait  sans  doute  espéré, 
à  Saint-Pétersbourg,  que  la  Bulgarie,  affranchie  de 
la  Turquie,  resterait  sous  la  dépendance  constante  de 
la  Russie...  » 

On  commence  a  y  voir  clair. 

L'été  de  l'année  1876  est  un  été  sanglant.  Tandis  La  «  saignée  »  se 
que  l'Europe  s'abstient  ou  s'efïace,  —  le  i3  juillet,  le 
duc  Dccazes,  en  réponse  k  une  interpellation  de 
M.  Louis  Blanc,  à  la  Chambre,  se  congratule  et  «  se 
console»  en  affirmant  l'impuissance  des  autres:  — 
les  événements  suivent  le  cours  prévu  dans  les  Bal- 
kans :  le  I"  juillet,  le  iMonténégro  lance  une  procla- 
mation où  il  joue  son  va- tout.  Le  même  jour,  la 
Roumanie  t'ait  un  exposé  sommaire  de  ses  revendica- 

(i)  La  convention  ne  fut  signée  que  le  10  janvier  1877.  1/entente 
préliminaire  et  la  convention  elle-même  furent  tenues  extrêmement. 
secrètes.  Le  comte  Andrassy,  d'après  les  dépêches  publiées  au  Livre 
roiuje  autrichien,  s'était  contenté  de  faire  savoir  à  son  ambassadeur 
«  que  le  résultat  de  l'entrevue  était  de  ne  pas  intervenir  pour  le 
uaoment  et  d'attendre  un  événement  décisif  pour  préparer  une 
entente  entre  toutes  les  puissances  chrétiennes  ».  Il  faut  suivre,  tout 
le  temps,  le  j(>u  du  travail  secret  sous  la  marche  apparente  des  événe- 
ments, dans  cette  phase  si  singuUère  de  l'hisloire  européenne  qui  est 
une  leçon  sans  prix.  V..  ci-dessous,  l'extrait  des  Hoiuvnirs  de  Carulhéo- 
dory  Pacha. 


produil. 
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i3  juillet  1870.   lions,  qui  indique  la  pensée  011  elle  est  de  prochaines 
complications  (^). 
Les  Serbes       Et  au  même  moment,  enfin,  le  prince  Milan,  après 

battus.  .,,,,,.  .        ,  , 

avoir  enumere,  lui  aussi,  dans  une  proclamation, 
les  revendications  de  la  Serbie,  ouvre  les  hostilités. 
Ses  troupes  sont  commandées  par  le  général  russe 
Tchernaïeff,  des  officiers  russes  en  grand  nombre 
encadrent  les  soldats  serbes.  Mais  le  général  turc 
Dervisch  pacha  le  bat  dans  toutes  les  rencontres  et, 
après  une  campagne  de  six  semaines,  l'armée  turque 
menace  Belgrade.  La  Bulgarie  s'est  soulevée;  la  aussi, 
des  officiers  russes  sont  accourus  pour  soutenir  la  cause 
slave  et  chrétienne;  les  comités  panslavistes  intervien- 
nent ouvertement.  La  répression  turque  est  violente, 
féroce.  M.  Mac  Gahan,  correspondant  du  New-York 
Les  atrocités  Herald,   publie  les  fameuses  lettres  sur  les  atrocités 

bu  IsfBrcSa 

bulgares.  La  presse  libérale  anglaise,  le  Daily  News 
en  tête,  prend  fait  et  cause.  C'est  par  milliers  que  les 
paysans  ont  été  massacrés,  les  femmes  violées,  les 
enfants  vendus;  l'ambassadeur  anglais,  sir  H.  Elliot, 
très  incrédule  d'abord,  finit  par  se  rendre  aux  résul- 
tats de  l'enquête  menée,  sur  les  lieux,  par  sir  E. 
Baring  et  M.  Blunt.  M.  Gladstone  sort  de  sa  retraite 
et  se  jette ,  k  corps  perdu,  dans  la  campagne  des 
((  atrocités  »,  contre  la  politique  du  cabinet  (^). 
Disraeli  accepte       Cclui-ci,  malgré  l'émotiou  répandue  dans  le  public 

l'éventualité  ,.  i  iP'itit\i 

de  la  guerre,  anglais,  garde  son  ton  troid.  Lord  Derby,  en  réponse 
aux  pressantes  démarches  du  «  parti  bulgare  »,  s'en 
tient  à  une  lourde  logomachie  diplomatique.  M.  Dis- 
raeli, plus  ardent,  relève  le  gant.  Il  nie  d'abord  les 
atrocités,  puis  les  explique  sans  les  excuser.  C'est  une 

(i)  Mémorial  diplomatique,  1876  (p.  478). 

(2)  V.  la  brochure  :  Les  Atrocités  turques  en  Bulgarie;  la  question 
d'Orient,  par  W.  E.  Gladstone. 
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guerre  civile,  une  guerre  religieuse  qui  met  le  statu      Août  187G. 

quo  en   péril;    or,    c'est   de  pires  complications   que 

le  gouvernement  est  obligé  de  prévoir  et   auxquelles 

il  doit  pourvoir.   ((  Nous  avons  toujours  pensé  que  la 

Méditerranée  était  une  des  grandes  routes  conduisant 

a  notre  empire  indien  et  que  cette  mer,  aussi  bien  que 

celles  qui  sont  liées  à  elle  (cela  veut  dire,  au  moins, 

les  Détroits  et  le  canal  de  Suez),  devait  être  libre  et 

sûre.  Notre  politique  consiste  k  assurer  ce  résultat...  » 

Gomme  le  dit  encore  M.  Disraeli,  le  monde   n'est    L-opinion 

1  ,1  •  .11-,  européenne 

pas  compose  seulement  de  souverains  et  de  cabinets  ;  émue 
((il  est  plein  de  foules  émotives,  de  cœurs  passionnés... 
et  de  sociétés  secrètes.  »  En  Russie,  à  la  suite  de  la 
marche  victorieuse  des  armées  turques,  sur  le  bruit 
répercuté  au  loin  des  défaites  serbes  et  des  massacres 
bulgares,  un  immense  mouvement  de  sympathie,  de 
pitié,  de  foi,  soulève  les  masses.  L'agitation  gagne 
jusqu'aux  moindres  bourgades,  les  pétitions  montent 
vers  le  tsar,  les  prières  vers  le  ciel;  les  listes  de  sous- 
criptions et  les  listes  d'enrôlement  paraissent,  inter- 
minables, dans  les  journaux.  Le  gouvernement  ne 
pourrait  s'opposer  au  courant,  en  admettant  qu'il  le 
voulût.  Il  y  a,  en  Europe,  une  tempête  d'àmes, 
au  moment  où  le  prince  Milan  est  décidément  -battu 
et  demande  l'intervention  des  puissances  (fin  août 
1876). 

Nouvelle  crise  à  Conslantinople.  Le  sultan  Mourad  Avènement 
est  écarté  comme  malade.  Son  frère,  Abdul-IIamid  II,  Hamidii. 
prend  sa  place.  Le  pouvoir  se  renforce  dans  le  sens 
((vieux  turc».  Abdiil-IIamid  passe  pour  un  souve- 
rain capable,  religieux  et  ((  autrichien  ».  Un  règne 
qui  sera  long  et  verra  une  sorte  de  restauration 
musulmane,   commence   sous  des  auspices  tragiques. 


Manteuflel 
à  Pélersbonrg. 
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iSoctobi  xs-jù.  Un  homme  seul  potina-t-il   arrêter  l'empire  sur  la 
pente  où  il  est  jeté? 

Au  moment  où  les  événements  se  précipitent,  on 
sent,  a  Berlin,  le  danger  de  laisser  la  Russie  isolée,  ne 
pi'ertant  conseil  que  de  son  honneur  et  de  ses  intérêts. 
Si  elle  échappe  a  l'influence  allemande  et  qu'elle 
entraîne  rAutriche-Hongrie,  la  face  des  choses  peut 
Mission  changer.  On  recourt  au  procédé  des  grandes  circons- 
tances î  le  maréchal  de  Manteuffel  est  envoyé  auprès 
du  tsar  Alexandre.  Manteuffel  porte  de  bonnes  paroles. 
Est-on  satisfait  de  celles  qu'il  rapporte?  C'est  peu  pro- 
bable. Les  journaux  inspirés  publient  la  note  suivante  : 
«  La  triple  alliance,  qui  vient  d'être  raffermie  par  la 
mission  du  maréchal  de  Manteuffel  a  Varsovie  (elle 
avait  donc  besoin  de  l'être),  est  surtout  une  alliance 
de  famille  et  de  politique  spéciale  ou  bien  un  accord, 
comme  on  l'a  qualifié,  «  de  cas  en  cas  »  (autant  dire 
qu'elle  n'existait  pas).  Dans  ce  triumvirat,  la  Prusse 
a  les  meilleures  cartes  en  mains.  Elle  sert  à  la  fois  de 
trait  d'union  entre  la  Russie  et  l'Autriche  comme 
entre  la  Russie  et  l'Angleterre.  Son  intérêt  est  dou- 
ble ;  séparer  la  Russie  de  la  France  et  maintenir,  entre 
l'Autriche  et  la  Russie,  le  rapprochement  qui  est  son 
oeuVt-e  (oui,  mais  à  la  condition  d'y  être  admise  en 
tiers).  La  Russie,  à  moins  de  se  jeter  dans  une  poli- 
tique de  guerre  et  d'aventures,  doit  se  tenir  au  système 
de  la  triple  alliance.  Elle  n'a  qu'à  choisir  entre  elle 
et  son  isolement  en  Europe  (^).  »  (C'est  une  menace.) 
Poussé  au  mur,  Gortschakoff  porte  K  la  politique 


La  Russie 


interroge     çjc  Rismarck  sa  botte  secrète.  C'est  la  plus  dangereuse 

l'Allemagne.  ..,,11^.  17 

de  toutes;   mais   il  na  plus  d  autre  ressource:    «En 
automne  1876»  écrit  Bismarck,  je  reçus  à  Varzin  un 

(')  M'êïïi'orml  diplotfibitiq^ê. 
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télégramme  chiffré  de  notre  plénipotentiaire  militaire,   Automne  187G. 

le  général  de  Werder.  Dans  cette  dépêche,  datée  de 

Livadia,   il   demandait,   à   la  requête    de    Tempereur 

Alexandre,  si,  en  cas  de  guerre  entre   la  Russie  et 

l'Autriche,  nous  resterions  neutres...  J'essayai  d'user      yue  ferait 

•de     déclarations     dilatoires...     Gomme     l'empereur  tn  cas  de  guerre 

Alexandre,  au  nom  de  nos  relations   politiques,  me    ^usiro russe. 

demanda  mon  opinion  personnelle  par  l'intermédiaire 

de  l'ambassade  russe  à  Berlin,  il  ne  me  fut  pas  possible 

d'éluder  plus  longtemps  la  réponse  à  cette  question 

indiscrète.    Je   priai  l'ambassadeur   de    Schweidnitz, 

dont  le  congé  expirait,    de  Aenir  me  voir  à   Varzin 

avant  son  retour  à   Saint-Pétersbourg  et  d'emporter 

mes  instructions.  Schweidnitz  fut  mon  hôte  du  11  au 

i3    octobre...    Le    sens    de    l'instruction    donnée    à  m.  de  uismarck 

M.  de  Schweidnitz  disait  que   notre  premier  devoir  pour lAutriche. 

consistait  à  maintenir  l'amitié  entre  les  deux  grandes 

monarchies  qui,  en  face  de  la  révolution,  avaient  plus 

à  perdre  qu'à  gagner  en  se  combattant  elles-mêmes  : 

si,  à  notre  grande  douleur,  il  ne  nous  était  pas  possible 

d'empêcher   la  lutte   entre  la*  Russie    et   l'Autriche, 

nous  pourrions,  sans  dout^,  supporter  que  nos  aimis 

perdissent  ou  gagnassent  des  batailles,  mais  non  que 

l'un  ou  l'auti'e  fût  si  grièvement  blessé  et  accablé  que 

sa  position  de  grande  puissance  indépendante  ayant 

voix  dans  le  concert  européen  put  être  compromise. 

Cette    déclaration    que    Gortschakoff  nous  avait    fait 

demander,   sans   aucune  équivoque,  par  son   maître, 

afin    de   lui  démontrer   le   caractère  platonique   de 

notre  amitié,  eut  pour  conséquence  que  l'orage  russe 

s'éloigna  de  la  Galicie  orientale  et  se   dirigea  \'crs 

Xes  Balkans{^).y) 

(i)  Souvenirs  (t.  Il,  p.  u5o). 
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Automne  187G.        GortschakofT  était  payé  de  ses  politesses  de  1870. 
On  lui  disait,  tout  aussi  poliment,  qu'en  cas  de  conflit 
on  prendrait  parti  pour  l'Autriche. 
La  Russie  Du  iTioins,  il  Savait  à  quoi  s'en  tenir.  Si  la  Russie 

desSanger  voulait  intervenir  dans  les  Balkans,  elle  devait,  sous 
avec  l'Autriche.  ^^q[^q  d'avoir  Ics  dcux  cmpircs  germaniques  sur  le 
dos,  acheter  la  neutralité  autrichienne.  Les  pourparlers 
engagés  à  Reichstadt  furent  donc  repris,  et  la  Russie 
laissa  définitivement  les  mains  libres  k  l'Autriche- 
Hongrie  en  Bosnie  et  en  Herzégovine.  La  convention 
sera  signée  le  i5  janvier  1877. 
Bismarck  La  qucstioii  qui  se  posait,  maintenant,  pour  la  Russie, 

à  diminuer  les  était  de  savoir  si  elle  obtiendrait  des  compensations 
"''"'"russes!""^  Suffisantes  en  Bulgarie.  Diminuer  ces  compensations, 
les  réduire,  tel  lut  l'objet  de  la  seconde  phase  de  cette 
étonnante  partie  diplomatique  que  l'Allemagne  pour- 
suit avec  tant  d'àpreté  contre  sa  chère  amie  et  alliée, 
la  Russie. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  il  faut  se  servir  de  l'An- 
gleterre. Mais,  comme  on  n'a  aucun  motif  de  grandir 
gratuitement   l'autorité   de   l'Angleterre,    on   essaiera 
iiopi.ose       d'user  les  deux  influences,  la  russe  et  l'anglaise,  en 
"  Rus*s7e^  ^  ^  les  frottant  vigoureusement  l'une  contre  l'autre. 

La  campagne  des  «  atrocités  bulgares  »  a  fini  par 
porter  sur  l'opinion  publique  anglaise.  M.  Disraeli 
et  même  lord  Derby,  plus  contenu,  sont  débordés  par 
la  véhémence  de  Gladstone.  Une  polémique  de  presse, 
ardente,  où  agit  l'élément  missionnaire  et  américain, 
des  meetings  incessamment  renouvelés,  des  manifes- 
tations visant  directement  le  ministère,  ébranlent  et 
divisent  le  cabinet.  En  août,  M.  Disraeli  est  nommé 
pair  sous  le  nom  de  lord  Beaconsfield  :  on  assure 
qu'il  veut  échapper  ainsi  aux  difficultés  de  sa  situa- 
tion devant  la  Chambre  des  communes. 
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Dans  les  derniers  jours  de  septembre,  un  meeting  Automne  187C. 
monstre  a  lieu  au  Guild-llall  :  le  lord-maire,  MM.  Hub- 
bard  et  Morley  vont  porter  au  gouvernement  une  L'opinion 
résolution  votée  à  l'unanimité,  demandant  «  que  TAn-  esianiî-tuique. 
glelerre  adopte  une  politique  donnant  un  soulagement 
immédiat  et  une  sécurité  stable  aux  chrétiens  de 
rOrient...  Rien  ne  pouvait  satisfaire  Topinion  pu- 
blique, au  dire  du  principal  orateur,  si  ce  n'était 
l'entier  affranchissement  de  l'intervention  turque  dans 
les  provinces  sises  au  nord  des  Balkans  ».  Lord  Derby 
répond  lourdement,  selon  sa  manière  habituelle;  sa 
déclaration  se  résume  en  deux  plirases  :  «  Je  considère 
comme  étant  en  dehors  de  la  politique  pratique  le 
plan  qui  consisterait  à  établir  une  autonomie  complète 
et  à  créer  un  nouveau  groupe  d'I^^tats  tributaires... 
Vous  vous  rappellerez  que  nous  sommes  en  présence 
de  six  gouvernements  qu'il  faut  amener  à  agir  de 
concert,  et  que  si  nous  demandons  trop,  nous  n'ob- 
tiendrons rien.  »  Pourtant,  le  cabinet  anglais  sent 
qu'il  ne  peut  plus  rester  immobile  et  qu'il  faut  faire 
quelque  chose. 

La  Serbie,  vaincue,  implore  des  puissances  un  armis- 
tice. Dans  l'attente,  les  troupes  du  général  Tchernaïeff 
ont  fait  un  proiiuncianiicuto  et  acclamé  le  prince 
Milan  comme  roi  de  Serbie,  rompant  ainsi  le  lien  de 
vassalité  avec  la  Turquie.  Le  général  Tchernaïeff  a 
repris  les  hostilités  et  s'est  fait  battre  encore. 

Lord  Derby  se  jette  alors  entre  les  combattants.  Il      Proposition 
propose  un  armistice  entre  la  Serbie  et  le  Monténégro  nce. 

d'une  part,  la  Turcpiic  de  l'autre.  En  même  temps, 
il  esquisse  les  préliminaires  do  la  paix  :  le  statu  (juo 
en  Serbie  et  au  Monténégro;  système  d'autonomie 
locale  et  administrative  en  Bosnie  et  en  Herzégfovino; 
garanties  pour  une  administration  équitable  en  Biil- 
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Contre-proposi- 
tion russe. 


Brusque 

revirement 

en  Angleterre. 


garie.  Toutes  les  puissances  adhèrent,  y  compris  la 
Russie;  les  ambassadeurs  des  six  puissances  font 
une  démarche  commune  à  Gonstantinople.  La  flotte 
anglaise,  renforcée,  vient  de  nouveau  s'ancrer  à  Besika. 

Le  rôle  prépondérant  va-t-il  passer  à  l'Angleterre?" 
La  Russie  a  une  réplique  toute  prête.  Le  26  sep- 
tembre, le  général  Soumarokov,  aide  de  camp  de 
l'empereur  Alexandre,  part  pour  Vienne,  et  il  en 
rapporte  une  contre-proposition  qui  s'appuie  évidem- 
ment sur  l'entente  de  Reichstadt.  Donc,  la  Russie 
demande  «  qu'au  cas  où  les  conditions  de  la  paix 
seraient  repoussées  par  la  Porte,  la  Bosnie  soit  occupée 
par  un  corps  autrichien,  la  Bulgarie  par  un  corps 
russe  et  que  les  flottes  réunies  des  puissances  entrent 
dans  le  Bosphore  ». 

Le  Bosphore,  pour  les  puissances,  en  commun,  la 
Bosnie  pour  l'Autriche  et  la  Bulgarie  pour  la  Russie. 
Voilà  le  partage  du  gâteau. 

Aussitôt  l'opinion  du  peuple  anglais  se  retourne. 
((  Ce  fut  comme  un  coup  de  foudre.  L'indignation 
causée  par  les  massacres,  le  dédain  inspiré  par  la 
suspension  du  paiement  des  intérêts  de  la  dette 
turque  y  firent  place,  comme  par  enchantement,  au 
double  cauchemar  du  cosaque  à  Gonstantinople  et  de 
rinde  envahie  (^).  »  Le  Standard  écrit,  traduisant 
la  pensée  anglaise  :  «  Ce  que  nous  devons  déclarer, 
c'est  que  la  Russie  ne  s'établira  jamais  au  Bosphore 
et  aux  Dardanelles,  et  heureusement  nous  pouvons, 
sans  l'assistance  de  personne,  empêcher  que  cela 
n'arrive.  » 

La  Russie  s'étant  ass  rée  de  la  neutralité  autri- 
chienne, et,  par  conséquent,  allemande,  se  déclare  (^). 

(i)  Baron  d'Avril  (p.  i^o)- 

(2)  Le  vicomte  de  Gontact-Birox,  toujours  renseigné  exactemcnl 
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JL.C  général  Jgnaticff  impose  à  la  Turquie   un  armis-     lonov.  187G. 

tice  de  deux  mois  (début  de  novembre)  sous  la  menace 

de  demander  immédiatement  ses  passeports.  Le  10  no-      La  Russie 

1  1       ,  1       >     AT  T  \f  impose  l'armis- 

vembre,  le  tsar  parle  a  Moscou:  «  >  ous  savez,  Mes-  uce  à  la  Porte, 
sieurs,  que  la  Turquie  a  consenti  à  la  conclusion 
immédiate  d'un  armistice,  que  j\ii  exigé,  pour  mettre 
fin  à  une  efïusion  de  sang-  inutile  en  Serbie  et  au 
Monténégro.  Dans  cette  lutte  inégale,  les  Monténé- 
grins se  sont  montrés  comme  toujours  de  véritables 
héros.  Malheureusement,  on  ne  peut  accorder  les 
mêmes  éloges  aux  Serbes,  malgré  la  présence  dans 
leurs  rangs  de  nos  volontaires,  dont  beaucoup  ont 
versé  leur  sang  pour  la  cause  slave.  (La  Serbie  est 
jetée  par- dessus  bord;  suite  des  arrangements  de 
Reichstadt)  (')...   Je  désire  beaucoup  que  nous    arri-  Eiieasira seule. 

(peut-être  de  haut  lieu),  télégraphiait,  quelques  semaines  auparavant  : 
«  Voici  le  récit  d'une  conversation  qu'a  eue  l'empereur  hier  :  l'interlo- 
cuteur vient  de  me  la  rapporter;  j'ai  lieu  de  la  croire  sincère.  Il  est 
fort  inquiet  et  irrité  du  refus  persistant  de  la  Porte  (d'accéder  à 
l'armistice).  Vous  connaisse/  la  lettre  de  l'empereur  .Alexandre  à 
François-Joseph  relalivement  à  l'occupation  (de  la  Bulgarie).  Si 
l'empereur  d'Aulriclie  refuse,  la  Russie  fera  seule  la  guerre  à  la 
Turquie.  Tout  ceci  aurait  déjà  été  prévu  à  Ueichstadt.  Le  neveu  a  écrit 
à  l'oncle  que,  déhordé  par  le  mouvement  slave  chez  lui,  ayant  déjà 
reçu  des  menaces  personnelles,  il  était  forcé  d'agir.  L'Allemagne  le 
laissera  faire.  L'empereur  Guillaume  a  envoyé  Manteuffel  à  Varsovie 
pour  promeuve  à  l'empereur  de  Russie  une  neutralité  bienveillante  pour 
les  deux  cas  ci-dessus.  11  ne  pouvait  faire  autrement,  a-t-il  ajouté, 
après  les  services  qvie  lui  a  rendus  son  neveu.  11  a  répété  que  le  but 
principal  de  sa  politique  était  d'entretenir  l'entente  entre  les  deux 
autres  empires,  mais  que  s'il  n'y  parvenait  pas,  il  laisserait  l'empe- 
reur de  Russie  suivre  ses  projets.  On  ne  pourrait  donc  plus,  d'après 
ce  langage,  échapper  à  une  de  ces  deux  alternatives  :  ou  occupation 
ou  guerre.  » 

(i)  «  Le  comte  Andrassy  vient  de  charger  expressément  le  comte 
Karolyi  de  dire  que  l'Autriche  mettrait  un  veto  absolu  à  l'agrandis- 
sement de  la  Serbie.  »  Dépèche  de  Gontaut-Biuon  du  3  jnillet  187O. — 
Après  le  discours  de  l'empereur,  le  même  Gontalt-Biuon  télégraphie  : 
«  M.  de  Bùlow  m'a  dit  que  le  point  princii)al  de  ce  discours  était 
l'appréciation  sévère  sur  le  compte  des  Sorbes  d'où  l'on  pouvait  con- 
clure que  la  question  serbe  ne  viendrait  guère  augmenter  les  embarras 
des  questions  pendantes.  »  (Oépêche  du  i  \  novembre.) 
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Novemb.  1870.  vions  maintenant  à  une  entente  générale;  mais  si  cet 
accord  n'a  pas  lieu  et  si  je  vois  que  nous  n'obte- 
nons pas  de  garanties  réelles  de  l'exécution  de  ce  que 
nous  sommes  en  droit  d'exiger  de  la  Porte,  j'ai  La 
ferme  intention  d'ag^ir  seul...  » 

L'Angleterre  se       Le  même  jour,  à  Londrcs,  lord  Beaconsfield  parle, 

déclare  «prête».  ^^  g^^^  côté.  ((  L'Angleterre  n'est  pas  une  puissance 
agressive.  Elle  n'a  rien  à  gagner  à  la  guerre.  Mais 
s'il  survenait  un  conflit,  aucun  pays  n'est  aussi  bien 
préparé.  L'Angleterre  n'est  pas  un  pays  qui,  en 
entrant  en  campagne,  a  besoin  de  se  demander  s'il 
sera  en  état  de  faire  une  seconde  ou  une  troisième 
campagne.  Elle  entre  en  campagne  avec  la  résolution 
de  ne  déposer  les  armes  qu'après  que  justice  aura  été 
rendue.  »  Cette  allusion  à  la  pénurie  des  finances 
russes,  qui  retarde,  assure-t-on,  l'ouverture  des  hos- 
tilités, est  blessante.  C'est  à  partir  de  cette  époque  que 
l'épithète  jingo  a  qualifié  certains  excès  du  chauvi- 
nisme anglais. 

Le  1 3  novembre,  le  prince  Gortschakoff  lance  une 

circulaire  annonçant  la  mobilisation  et  le  dessein  de 

la   Russie  de  ne  pas  s'arrêter  tant  que  les  principes 

d'humanité  ne  seront  pas  sanctionnés  par  des  garan- 

La  guerre       tiss  eflicaccs.  C'cst  uuc  répoiisc  k  lord  Beaconsfield. 

d'éciafeTentre    ^c  tsar  Alexandre  a  un  entretien  avec  lord  Loftus,  où 

la  Grande-Breta-  jj  expliquc  SCS  intcutions,  Ics  raisous  qu'il  a  ((  d'ag-ir 

gne  et  la  Russie.  11  '  10 

seul  )),  tout  en  renouvelant  l'engagement  déjà  pris  à 
l'égard  des  puissances,  qu'il  ne  vise  aucun  agrandisse- 
ment territorial.  Les  événements  paraissent  marcher 
vers  un  conflit  direct  entre  la  Russie  et  l'Angleterre.  Les 
deux  colosses  sont  debout  face  à  face,  les  poings  fermés. 
Peu  s'en  fallut  que  la  guerre  n'éclatât  a  ce  moment  ('). 

(i)  V.   la    Icllre  de  lord   Derby,    rcsumanl   les    négociations  qui 
ont  abouti  à  la  conférence,  Mémorial  diplomalique  (p.  755). 
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Le    29    octobre,    à    Livadia,    l'empereur    informe  Novcmb.  1876. 
le  grand -duc  Nicolas  qu'il   était   désigné  pour  com- 
mander une  expédition  contre  la  Turquie  :  —  a  Quel 
est  le  but  final  de  la  campagne?  »  demande  celui-ci. 
Le  tsar  ne  prononça  qu'un  mot:  ((Constantinople(').  » 

On  mettait  à  la  disposition  du  généralissime  seule-     conseil  de 

],  '       I      I)  •       1  1  guerre  russe. 

ment  quatre  corps  d  armée,  la  Kussie  devant  conserver 
une  grande  partie  de  ses  troupes  en  observation  sur 
la  frontière  autrichienne  :  «  Les  généraux  réunis  à 
Livadia  en  conseil  de  guerre  :  prince  Gortschakoff, 
Milioutine  et  Obroutclieff  n'admettaient  même  pas  la 
possibilité  d'une  résistance  sérieuse  de  la  part  de 
l'ennemi...  Le  grand -duc  développe  les  raisons  qui 
militaient  en  faveur  d'une  prompte  déclaration  de 
guerre.  N'ayant  que  quatre  corps  à  sa  disposition, 
il  ne  pouvait  répondre  du  succès  que  si  l'attaque  était 
assez  brusque  pour  ne  pas  laisser  à  la  Turquie  le 
temps  de  concentrer  ses  troupes  et  de  s'opposer  au 
passage  du  Danube  et  des  Balkans.  Le  conseil  tout 
entier  comprit  la  force  de  ces  raisons,  et  l'empereur 
décida  d'ouvrir  les  hostilités  dès  l'automne  de  iS-jO.  » 

Malgré  ces  raisons,  le  projet  d'une  campagne  d'au-  La  Russie  n'est 
tomne  fut  abandonné.  La  Russie  n'était  pas  prête. 
Comme  il  est  arrivé  plus  d'une  fois,  on  ne  croyait  pas 
à  la  guerre;  on  se  fiait  aux  combinaisons  diploma- 
tiques et  aux  adresses  verbales  du  prince  Gortsrhakotr; 
jusqu'au  dernier  moment,  on  hésitait  sur  l'adversaire 
a  attaquer,  soit  l'Autriche,  soit  la  Turquie.  La  guerre 
contre  rAutriche-Hongrie  était  la  plus  rationnelle,  la 

(i)  Le  grand-duc  avait  appris,  deux  mois  auparavant,  de  la  bouche 
(le  l'eiuporeur  Guillauinc,  le  rôle  qui  lui  était  réservé:  l'eniptMeur 
d'Allemagne  hii  aurait  dit  devant  tout  l'état-major  allemand  aux 
manœuvres:  «  Vous  serez  bientôt  appelé  à  prendre  lecomi«andenienl 
d'une  grande  armée  cl  à  exercer  vus  Inienls  militaires.  « — î^uucelle 
Revue,  juin  1880  (p.  477)- 


pas  pré^le. 
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Novomb.  1870.  seule  décisivc.  Mais  il  y  avait  rAllemagne.  La  situation 
financière  était  médiocre  :  on  avait  dû  recourir  à  un 
emprunt  immédiat  de  100  millions  de  roubles,  qu'il 
fallait  réaliser  non  sans  peine,  les  finances  de  l'Europe 
étant  aux  mains  de  l'Angleterre.  Et  puis,  les  influences 
extérieures,  qui  ont  toujours  eu  voix  au  chapitre  à  la 
cour  de  Russie,  s'exerçaient.  Le  général  de  Manteuffel 
accomplit  une  nouvelle  mission  près  de  l'empereur 
Alexandre. 
La  guerre  Finalement,  la  Russie  adhéra  à  la  proposition  de 

au^STemps.  l'Angleterre,  et  tout  fut  remis  au  printemps,  a  On 
négocie  la  paix  et  on  arme  pour  la  guerre  »  :  tel  est, 
résumé  en  Line  ligne,  l'état  des  esprits.  La  Turquie 
ne  s'y  trompe  pas.  Edhem  pacha,  alors  ambassadeur 
à  Berlin,  disait,  dès  le  2  octobre  :  a  La  Russie  se 
considère,  depuis  un  mois,  comme  en  état  de  guerre 
avec  nous.  Mieux  vaut  savoir  à  quoi  s'en  tenir. 
D'ailleurs,  nous  sommes  prêts,  et  la  Russie  ne  viendra 
pas  a  bout  de  nous  aussi  facilement  qu'elle  le  croit. 
Notre  flotte  de  la  mer  Noire  est  très  supérieure  à  la 
sienne  et  nous  pouvons  lui  faire  autant  de  mal  qu'elle 
nous  en  fera.  » 

M.  de  Bismarck  Tout  ccla,  OU  le  Sait  à  Berlin,  et  on  le  sait  à  Londres. 
s'explique,  g-  j.^  Russie  vcut  faire  la  guerre,  qu'elle  y  aille.  La 
Turquie  se  défendra  et,  quelle  que  soit  l'issue,  il  faudra 
compter  avec  les  interventions.  Bismarck  ne  s'en 
cache  pas  :  ami  ou  arbitre.  Avec  son  habitude  de  dire 
hautement  ce  qu'il  pense,  sachant  que  la  franchise 
trompe  mieux  que  le  mensonge,  il  s'en  est  expliqué 
devant  le  Reichstag  :  «  L'Autriche,  a-t-il  dit,  peut 
se  voir  forcée  de  prendre  part  à  la  guerre.  Mais 
l'Allemagne  a  pour  mission  de  garantir  l'existence  de 
l'Autriche,  et  en  général,  la  carte  actuelle  de  V Europe. 
L'Allemagne  montrera  un  désintéressement  complet. 
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Elle  est  la  garniture  de  plomb  grâce  à   laquelle  La  Novemij.  1870. 
Jlgurine  se  met  toujours  sur  pied.  D'ailleurs,  l'Au- 
triche a    une   grande  force  vitale.  Je  l'ai  fait  remar- 
quer à  lord  Salisbury  lors  de   son   dernier  voyage  à 
Berlin.  » 

Voilà   de   ces   aveux  qui   devraient    éclairer    Saint- 
Pétersbourg.     Mais    le    cabinet    russe    n'est    plus    le 
maître  des  événements.   11   n'a   d'autre   issue   que   la       i^  Russie 
guerre  avec  la  victoire,  et  une  victoire  complète.  Or,     conférence  de 

>      #.        j  ■  „    *i       II     Cunslanlinople. 

pour  une  guerre  a  lond,  on  ne  se  sent  pas  prêt.  11 
faut  donc  gagner  du  temps  et,  au  lieu  de  suivre  l'élan 
du  grand-duc  Nicolas,  on  souscrit  à  la  proposition 
anglaise  d'une  conférence  k  Gonstantinople. 

C'est  lord  Salisbury,  ministre  des  colonies  dans  le  urd  saïkbury. 
cabinet  Beaconsfield,  qui,  avec  sir  If.  Elliott,  aura 
les  pouvoirs  de  l'Angleterre  dans  cette  conférence. 
Lord  Salisbury  prend,  dès  lors,  dans  les  alVaires 
anglaises,  une  place  où  il  prélude  au  rôle  éminent 
qu'il  doit  jouer  en  Europe,  pendant  près  de  trente 
années.  C'est  un  esprit  cultivé,  un  caractère  froid, 
une  intelligence  extrêmement  déliée;  M.  Disrat'li  le 
qualifie  de  maître  gabeur  et  c'est,  en  effet,  un  inter- 
locuteur ironique  et  dangereux  :  il  serait  Tliomme  du 
monde  qui  aurait  le  moins  de  préjugés,  s'il  n'avait, 
au  plus  haut  degré,  le  préjugé  anglais  :  artiste  en 
diplomatie  et  en  politique  plus  encore  que  diplomate 
et  homme  d'Etat,  à  la  fois  dilettante  et  réaliste,  vieil 
anglais,  terrien  et  impérialiste;  par  tous  les  côtés, 
véritablement  représentatif  de  la  génération  fini  va 
couronner  le  siècle. 

Avant  de  gagner  Constantinople,  lord  Salisbury 
fait  le  tour  des  capitales  de  TEurope.  Il  est  arrivé  à 
Berlin,  le  21  novembre.  Bismarck,  quoique  souffrant, 
est  venu  de  sa  campagne  pour  le  rencontrer.  On  sait 
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Novembre  187G  naturellement  peu  de  chose  sur  ce  qui  s'est  passé  dans 
ces  entretiens  (^).  Si  on  s'en  rapporte  aux  apparences, 
les  sentiments  sont  toujours  à  la  conciliation,  et  les 
puissances  abordent  la  conférence  avec  un  désir  sincère 
d'accord  et  de  solution  pacifique.  Mais,  outre  le  mot 
de  Bismarck  mentionné  tout  a  l'heure,  il  y  a  une 
dépêche  du  vicomte  de  Gontaut-Biron  qui  donne  à 
Insidieux  réfléchir  :  «  Je  viens  d'avoir  la  visite  de  M.  de  Bis- 
deBismarck.  marck.  Il  m'a  dit  qu'il  a  trouvé  les  dispositions  de 
lord  Salisbury  très  conciliantes.  Si  l'Angleterre  et  la 
Russie  s'entendent,  les  grands  dangers  sont  écartés. 
11  a  suggéré  à  lord  Salisbury,  au  cas  oii  la  Russie  se 
déciderait  à  entrer  en  Bulgarie,  de  se  contenter  d'une 
manifestation  armée,  et  il  a  appris  qu'à  Vienne,  le 
plénipotentiaire  anglais  se  serait  exprimé  à  peu  près 
dans  le  même  sens.  H  pense  donc  que  V Angleten^e  se 
bornerait  à  occuper  Constantinoplc.  »  Occuper  Cons- 
tantinople!...  Si  c'est  là  le  conseil  «pacifique»  insinué 
à  l'Angleterre,  rien  de  surprenant  à  ce  que  les  choses 
ne  s'arrangent  pas. 

Cette  fois  encore,  les  deux  compères  se  sont  com- 
pris à  demi-mot.  A  Vienne,  lord  Salisbury  recueille 
un  autre  son  de  cloche  non  moins  précieux.  Le  comte 
Andrassy  lui  déclare  que  «l' Autriche-Hongrie  ne  souf- 
frira jamais  la  formation  d'un  seul  grand  Etat  ou  de 
nouveaux  Etats  slaves  sur  les  frontières  sud  de  la 
monarchie  ))(^).  Ces  paroles  lui  sont  un  fort  viatique. 


(')  A.  la  Chambre  des  communes,  un  incident  fut  soulevé,  le 
3i  mai  1877,  sur  l'absence  de  tout  document  rendant  compte  de  cet 
entretien  dans  le  Blae  Book.  M.  Bourke,  sous-seci'étaire  d'État,  fit 
observer  que  le  cabinet  anglais  considérait  ces  documents  «  comme 
tellement  confidentiels  qu'il  encourrait  un  blâme  énergique  s'il  les 
rendait  publics  ». 

(2)  V.  article  de  la  Correspondance  Hongroise  dans  Mémorial  diplo- 
matique du  19  avril  1878  (p.  272). 
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23  décembre,  réunion  de  la  conférence  à  Constan-    a3  déc.  1876. 
tinople,  sous  la  présidence  de  Sat'vet  pacha,  ministre 
des  affaires  étrangères  du  sultan.  Après  une  éclipse,   u  conférence  de 
Midhat  pacha   est    de   nouveau   grand    vizir.   Tout  à     *'°*^°'"°p«- 
coup,  le  canon  retentit,  les  salves  d'artillerie  se  mul- 
tiplient.  On   s'étonne  (').  Le   président,  avec  calme  : 
((  Messieurs,    un  grand   acte,  qui   s'accomplit  à  cette 
heure,  vient  de  changer  une  forme  de  gouvernement 
qui   a  duré  six   cents  ans.    La  constitution   dont    Sa  La  constitution 
Majesté  le  Sultan  a  doté  son  empire  est  promulguée. 
Elle  inaugure  une  ère  nouvelle  pour  le  bonheur  et  la 
prospérité  de  ses  |)euples.  » 

C'est  un  coup  de  théâtre  k  la  Midhat.  Il  prend  les 
devants  sur  les  demandes  des  puissances  et  réforme 
une  fois  de  plus  la  Turquie.  L'empire  du  padishah 
devient  une  monarchie  parlementaire  (^).  On  se 
congratule.   Puis  les  délégués  se  mettent  au  travail. 

Sur  un  canevas  présenté  par  le  délégué  français, 
comte  de  Chaudordy,  on  rédige  un  projet,  qui  est 
juste  l'opposé  de  la  ((réforme»  turque;  car,  comme 
le  fait  remarquer  le  délégué  russe,  général  Ignatieff, 
les  rédacteurs  ont  accepté  pour  principe  la  décentralisa- 
tion. Voici,  en  deux  mots,  le  caractère  des  propositions 
de  la  conférence.  Après  avoir  rétabli  la  paix  entre  la 
Turquie,  la  Serbie  et  le  Monténégro  sur  la  base  du 
si  a  tu  (fuo,  la  conférence  décide  cjue  la  Bosnie  et  l'Iler-        L'œuvre 

de  1(1  confércDCd 

zégovine  d'une  part,  la  Bulgarie  de  l'autre,  seront 
réorganisées  sous  le  contrôle  des  puissances.  Les  gou- 
verneurs de  ces  deux  provinces  seront  nonunés  par 
le  sultan  avec  l'assentiment  des  puissances,  pendant 
une  période  d'au  moins  cincj  années;  des  commissions 

(1)  Baron  d'Aviul  (p.  iO()i. 

(a)  Voir  le  lexlc  de  la  constilulion  lunnic.  ilans  le  Livre  jamw  tic 
1877  (p.  372). 
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a3  déc.  187U.  de  contrôle  siégeront  en  Bosnie,  d'une  part,  en  Bul- 
garie, d  autre  part,  qui  deviennent  ainsi  a  provinces 
privilégiées  »,  et  surveilleront  l'application  des  ré- 
formes. Moyennant  quoi,  on  évitait  l'occupation  de 
la  Bosnie  par  l'Autriche  et  celle  de  la  Bulgarie  par  la 
Russie.  Telles  étaient  les  dernières  concessions  des 
puissances,  ce  qu'on  appela  le  projet  mitigé  ou 
mutilé. 

En  somme,  même  sous  une  forme  très  atténuée,  l'An- 
gleterre acceptait,  pour  la  première  fois,  la  «  réforme 
chrétienne  »,  c'est-k-dire  la  thèse  russe  (^).  On  créait 
notamiment  une  «  Bulgarie  »,  une  immense  Bulgarie, 
qui  allait  du  Danube  aux  approches  d'Andrinople,  qui 
englobait  Bourgas  et  Monastir;  il  est  vrai  que  cette 
Bulgarie  échappait  a  l'occupation  et  peut-être  k  l'in- 
fluence russe. 

Lord  Salisbury  filait  avec  résolution  cette  carte  qui 
s'approchait  le  plus  possible  du  jeu  de  l'adversaire. 
Il  déclare,  le  i4  janvier,  en  tirant  sa  montre,  que  si 
Ultimatum  la  Portc  ne  cède  pas  sur  les  deux  points  en  litige 
(c'est-k-dire  la  nomination  des  valis,  au  moins  pendant 
cinq  ans,  avec  approbation  des  puissances  et  accep- 
tation des  commissions  de  contrôle),  la  conférence  est 
rompue  et  les  ambassades  quitteront  Constantinople. 
Tous  les  autres  délégués  tiennent  le  même  langage. 
Ultimatum  posé  k  la  Turquie  et,  si  on  y  réfléchit, 
par-dessus  la  tête  de  la  Turquie,  k  la  Russie.  Veut-elle 
la  guerre,  oui  ou  non.»^ 

(i)  S'il  était  nécessaire  de  prouver  par  les  paroles  ce  qui  est  établi 
par  les  faits,  il  suffirait  de  citer  les  mots  par  lesquels  lord  Salisbury 
annonce,  peu  après,  la  rupture  du  20  janvier  :  «  Ce  n'est  pas  pour  pren- 
di'e  acte  des  intentions  conciliantes  du  gouvernement  turc  ni  pour  enre- 
gistrer des  projets  d'amélioration  du  fonctionnement  du  pouvoir  central 
que  la  conférence  s'est  réunie  à  Constantinople.  Sa  lâche  est  d'éta- 
blir une  autonomie  administrative  et  des  garanties  sérieuses  contre  la 
mauvaise  administration  des  provinces  révoltées.  »  —  D'Avril  (p.  177). 
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La  Turquie  ne  craignait  pas  la  guerre,  et  on  ne  li jam.  1677. 
la  décourageait  pas  ;  c'est  la  Russie  maintenant  qui 
hésite.  Tel  était  bien  le  fond  des  choses  sous  l'arli-  La  Russie  hésite. 
fice  des  paroles  et  des  procédures.  Le  vicomte  de 
Gontaut-Biron  télégraphie,  le  5  janvier  :  a  D'une  con- 
versation, assez  obscure  d'ailleurs,  que  je  viens  d'avoir 
avec  M.  de  Bleichrœder,  il  résulterait  que  la  Russie, 
perdant  de  plus  en  plus  confiance  dans  ses  ressources 
actuelles  comme  armée  et  comme  finances,  songerait 
beaucoup  plus  à  trouver  un  moyen  de  reculer  honora- 
blement que  d'aller  de  l'avant.  Le  prince  de  Bismarck 
aurait  dit  à  mon  interlocuteur  que  la  Turquie,  au 
courant  de  la  situation  de  la  Russie  et  fière  de  la 
supériorité  de  ses  troupes,  ne  voudrait  pas  accepter  les 
concessions  que  lui  demandent  les  puissances.  La 
conférence  alors  serait  rompue...  »  Le  i/i  janvier,  sor- 
tant d'une  conversation  avec  Odo  Russell,  nouveau 
télégramme  :  «  A  Londres,  on  ne  serait  pas  éloigné  de 
croire  que  le  prince  de  Bismarck  pousse  à  la  guerre.  » 
Et,  le  7  février,  après  la  rupture  :  «  Gomime  je  disais 
à  M.  de  Bûlow  que  cette  malheureuse  question 
d'Orient  ne  finirait  jamais.  —  «  Elle  ne  fait  que 
»  commencer,  »  a-t-il  répondu.  » 

La  Turquie  n'avait  pas  peur.    Dès   que  les  propo-     La  porte 

...  ]        ,  p,  .       '.  '  •         '  repousse 

sitions  de  la  conterence  eurent  ete  communiqucHîs  luuimatum. 
à  la  Porte,  une  réunion  de  tous  les  hauts  personnages 
musulmans  se  tint  au  Palais,  sur  la  convocation  du 
sultan  et  sous  la  direction  de  Midhat  pacha.  On 
«  faisait  appel  k  l'opinion  publique  ».  L'exposé  de  la 
situation  fut  présenté  par  le  grand  vizir,  qui  ne  se 
montra    nullement    enclin    à    la    conciliation  (')•    On 

(i)  Midhat  pacha  a  prolesk',  après  la  guerre,  contre  celle  inlcrpré- 
tation  de  son  attitude;  il  nfflrmc  qu'un  contre-projet,  rédigé  par  lui, 
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Janvier  1877.  attentait  à  l'indépendance  de  la  Turquie;  mieux  valait 
combattre  jusqu'au  dernier  homme.  Tel  fut  l'avis 
unanime;  l'assemblée  décide,  au  milieu  des  accla- 
mations, de  conseiller  au  sultan  le  rejet  des  pro- 
positions de  la  conférence.  Quelques  semaines  après, 
lord  Salisbury,  rendant  compte,  à  la  Chambre  des 
lords,  de  sa  mission  en  Orient,  dit  :  «  Pour  moi,  il  me 
paraît  certain  que  l'une  des  causes  qui  a  conduit  les 
Turcs  à  cette  résolution  est  la  croyance  qui  a  été 
nourrie  avec  persévérance,  je  ne  sais  par  qui,  que  la 
puissance  de  la  Russie  était  rompue,  que  ses  armées 
souffraient  de  maladie,  que  la  mobilisation  avait  échoué 
et  que,  par  conséquent,  les  craintes  étaient  vaines.  » 
Dans  ce  discours,  qui  est  un  véritable  bréviaire  de  la 
question  d'Orient,  le  noble  lord  dépeint,  d'un  seul 
trait,  la  difficulté  oîi  se  trouve  toute  puissance  de  s'en- 
tendre avec  la  Turquie  :  «  En  Turquie,  il  n'y  a  rien  à 
quoi  on  puisse  faire  appel.  Vous  faites  appel  au  sultan  : 
il  a  peur  de  la  révolution.  Vous  faites  appel  à  la  révo- 
lution :  elle  n'a  pas  la  faculté  de  vous  écouter.  » 

Les  hésitations  H  faut  ajoutcr  quc  Ics  diplomatcs  turcs  se  servent 
admirablement  de  cette  double  échappatoire.  Ils  ma- 
nient, aussi  finement  que  qui  que  ce  soit  en  Europe,  le 
droit  et  les  intérêts,  les  textes  et  les  passions.  Salisbury 
dit  encore  :  «  Leur  politique  traditionnelle  est  de  se 
soutenir  en  divisant  les  puissances  et  ils  se  sont  ima- 
ginés (non  sans  raison  apparemment)  que  les  puis- 
sances seraient  encore  divisées  et  que  la  guerre  les 
sauverait.  »  Déjà,  on  dégageait  sans  peine,  même  dans 
la  presse,  les  mérites  de  cette  tactique.  De  Londres, 
on  écrivait,  le  6  janvier  1877  :  «  La  Turquie  en  re- 
aurait reçu  l'approbation  de  l'Angleterre.  Mais  la  force  du  courant 
qui  se  prononçait  en  Turquie  pour  la  guerre  aurait  emporté  à  la  fois 
le  projet  et  son  auteur.  —  Mémorial  diplomatique,  1878  (p.  97). 


russes  lui  don- 
nent avantage 
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montre  k  l'Europe  au  double  point  de  vue  de  la  diplo-     lanxicr  ih--j. 
matic  et  de  l'art  militaire.  La  savante  lenteur  de  l'une 
fait   d'autant    mieux   apprécier  la    fébrile   activité  de 
l'autre  (').)) 

Les  retards,  en  ellet,  laissaient  à  la  Turquie  tout  le  La  mobilisation 
temps  nécessaire  pour  amener  les  troupes  des  confins 
de  son  vaste  territoire.  Déjà  160.000  Turcs  étaient 
massés  derriè'rc  le  Danube,  et  des  renforts  arrivaient 
sans  cesse.  La  Porte  alTirmait  qu'elle  aurait  bientôt 
Ooo.ooo  hommes  sous  les  armes.  A  Constantinople, 
lord  Salisbury  et  ses  collègues  de  la  conférence  avaient 
pu  être  édifiés  sur  ce  que  serait  une  campagne  à  mort 
contre  l'empire  ottoman.  Spectacle  impressionnant  : 
((  Au  sujet  de  la  valeur  de  ces  soldats,  nous  n'invoque- 
rons qu'un  seul  témoignage,  dit  un  document  écrit 
avec  une  grande  autorité  pour  la  défense  de  la  cause 
turque,  c'est  le  témoignage  matériel  et  vivant  de  ces 
vingtaines  de  milliers  d'hommes  qui,  chaque  jour, 
débarquent  à  Constantinople  pour  s'incorporer  aux 
divisions  avec  lesquelles  ils  sont  dirigés  vers  leurs 
diverses  destinations.  A-t-on  pu  un  seul  instant  cons- 
talcr,  au  sein  de  ces  multitudes  se  succédant  sans  inter- 
ruption, d'autre  sentiment  que  celui  d'un  enthousiasme 
tranquille  et  réfléchi?  Pas  un  mot,  pas  un  chant,  pas  un 
cri;  les  légions  succèdent  aux  légions  sans  que  le  son 
de  leur  voix  ait  frappé  nulle  oreille.  Où  a-t-on  jamais 
vu  pareil  spectacle  donné  par  des  masses  réunies  avec 
ou  sans  armes  .^  Où  donc  le  sentiment  du  devoir  et 
de  la  discipline  agit- il  avec  une  telle  puissance  .^  » 

On  connaît  les  qualités  du  soldat  turc,  son  courage, 
son  abnégation,  son  endurance,  sa  sobriété.  Il  com- 
battait sous  l'étendard  du  prophète,   pour  une  cause 

(i)  Mémorial  diplomalitinr,  1877  (p.  20). 
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Janvier  1877.    sainte,  pour  la  vie  et  pour  la  foi.  Tl  était  sérieusement 

armé.  L'argent...  On  en  trouve  toujours  dans  les  cir- 

chances      constances  critiques.  Les  chefs...  Ils  avaient  été  formés 

de  la  Turquie.    .    1,  ,       ,       ,      ,  .  i  ,      r  .11 

a  lecole  de  la  guerre  :  parmi  eux  des  généraux  illus- 
tres :  Dervisch,  Osman,  et  l'un  des  hommes  les  plus 
remarquables  de  l'Europe,  à  cette  époque,  Mouktar. 
La  marine...  Préparée  et  armée  par  l'anglais  Hobart, 
elle  était  supérieure  k  la  flotte  russe  dans  la  mer  Noire. 
Une  claire  conscience  de  l'intérêt  suprême  de  la  Tur- 
quie animait  les  esprits  autour  du  nouveau  sultan: 
le  fanatisme  soulevait  les  masses  et  rendait  toute 
peine  légère.  Et  puis,  quelqu'un  —  je  ne  sais  pas  qui, 
a  dit  lord  Salisbury  —  encourageait  cette  confiance 
et  poussait  à  la  résistance... 

Les  propositions  de  la  conférence  sont  rejetées  par 
une  note  très  fière  de  la  Porte,  note  qui  se  résume 
en  deux  simples  considérations  :  ces  propositions 
portent  atteinte  aux  traités;  elles  sacrifient  l'indépen- 
dance de  la  Turquie.  La  Turquie  est  une  puissance 
libre;  égale  des  autres  puissances,  elle  se  défendra 
si  on  l'attaque.  Le  sentiment  national  se  manifeste 
immédiatement  par  un  acte  qui  n'est  pas  sans  causer, 
à  Londres  même,  quelque  effarement  :  le  grand  réfor- 
chute  mateur  Midhat  est  renversé  :  ce  sont  les  softas,  les 
Midhaf pacha,  intransigeants  qui  le  bousculent.  11  est  envoyé  en  exil 
en  vertu  de  la  constitution  qu'il  avait  fait  promulguer. 
Ce  fut  la  seule  et  unique  application  de  ce  texte  fameux. 
Qu'allait  faire  Gortschakoff  ?  —  a  II  s'adresse  de 
nouveau  a  la  triple  alliance,  écrit- on  de  Berlin.  Mais 
la  triple  alliance  ne  lui  procurera  aucun  secours  réel.  » 
C'est  le  moment  choisi  par  Bismarck  pour  annoncer 
qu'il  se  retire.  11  est  malade,  en  effet,  accablé  des 
responsabilités  d'un  jeu  si  diflicile.  Peut-être  quelque 
engagement  personnel  trop  précis  le  gêne.  Au  fond, 
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extérieure 

et  les 
parlements. 


il  est  bien  tranquille.  Les  situations  sont  telles  qu'elles  Janv.fcv. if<77. 
n'ont  plus  qu'à  se  développer  d'elles-mêmes. 

On  parle  aussi  de  la  retraite  de  GortschakofT.  Mais   Que  fera 

,     .       .  .  1  1,,  .         l'Kurope? 

celui-ci,  tout  au  contraire  de  son  collègue,  est  pris. 
Le  départ  serait  une  désertion.  Après  quelques  jours 
de  réflexion,  GortschakofT,  pour  gagner  du  temps, 
lance  une  nouvelle  circulaire.  Cette  circulaire  prétend 
passer  la  main  à  l'Europe.  Par  l'échec  de  la  confé- 
rence, c'est  l'Europe  a  qui  est  atteinte  dans  sa  dignité 
et  dans  son  repos  ».  La  Russie  demande  donc  ce  que 
va  faire  l'Europe,  c'est-à-dire  l'Angleterre. 

Rien  n'est  plus  difUcile  que  la  politique  extérieure  Laponuque 
dans  les  pays  parlementaires.  Le  gouvernement  sait  et  les 
que  tous  ses  actes  seront  examinés  à  la  loupe  d'une 
opposition  pour  laquelle  lous  les  moyens  sont  bons. 
Pas  un  geste  dont  il  ne  doive  compte  au  public,  c'est- 
à-dire  à  ses  adversaires  intérieurs  et  extérieurs.  11  faut 
qu'il  puisse  toujours  expliquer  ouvertement  la  partie 
la  plus  secrète  de  son  action,  de  ses  pensées.  11  ne 
doit  agir  que  pour  des  raisons  entièrement  justi- 
fiables même  aux  regards  des  tiers  intéressés  ou 
désintéressés.  Que  l'on  saisisse  bien  le  rallinement  de 
cette  discipline  :  si  vastes  et  si  cachés  que  soient  ses 
desseins,  le  ministre  du  régime  parlementaire  doit 
avoir  toujours  à  sa  disposition  une  argumentation 
sutlisante  pour  fournir  de  raisons  ses  amis  et  tenir  en 
respect  décemment  ses  contradicteurs. 

Au  début  de  l'année  1877,  '^  cabinet  Hear(Misneld 
est  en  face  d'une  opinion  à  la  fois  excitée  par  la  cam- 
pagne des  ((  atrocités  bulgares  »  et  inquiète  sur  les 
périls  courus  par  les  «  intérêts  anglais  ».  Les  uns 
réclament  l'expulsion  des  Turcs  d'Europe,  les  autres, 
l'application  des  traités  de  iSoti  et  riiitégrité  de 
lenqjire  ottoman.   LAnglctcM-re  a  affaire   à   la  Kussi*' 
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Fév.-mars  1877  incertaine,  versatile,  a  la  fois  ambitieuse  et  pas- 
sionnée; elle  a  affaire  a  la  Turquie  souple  et  vio- 
lente, intraitable  et  redoutable;  elle  a  affaire  à  une 
Europe  conduite  par  un  diplomate  de  premier  ordre, 
avisé  et  couvert,  qui  devine  tout  et  ne  laisse  rien 
deviner. 
L'art  de  jouer        Tout  l'art  dc  la  diplomatie  va  consister   (comme 

"  ""  P'"^  P'"^^  "•  il  consiste  généralement)  a  manœuvrer  nu  plus  près  de 
façon  à  risquer  le  moins  et  à  encourir  le  moindre 
reproche,  s'il  faut  en  venir  aux  extrêmes.  Le  grand 
diplomate,  comme  le  grand  artiste,  cherche  la  nuance; 
quand  les  manœuvres  ont  posé  la  fresque,  il  l'achève 
et  la  rehausse  par  la  touche  et  les  glacis. 

On  est,  de  part  et  d'autre,  décidé  à  la  guerre.  Les 
uns  s'y  jettent  en  manière  de  va-tout,  les  autres  se 
réservent  ;  mais  ils  sont  prêts.  La  politique  anglaise  est 
conduite  selon  une  maxime  que  lord  Salisbury  a  glissée 
au  cours  de  son  exposé  du  i"  mars  et  qui  devrait  être 
sans  cesse  présente  à  l'esprit  de  tout  homme  d'Etat 
européen  :  «  L'influence  militaire  de  la  Turquie  sera 
toujours  aux  mains  de  celle  des  puissances  qui  serait 
prêle  à  combattre  pour  la  Turquie,  »  c'est-a-dire  que 
la  Turquie,  avec  ses  600.000  soldats,  est  une  force 
d'appoint  formidable  dans  les  conflits  européens. 
L'Angleterre  a  trouvé  son  «  soldat  »  en  Orient. 

La  Serbie  fait  la       Après  l'écliec  dc  la  confércnce,  interpellé  sur  la  cir- 
P^'''-         culaire  Gortschakoff,  le  cabinet  de  Londres  reprend 
l'idée  d'un  armistice  (février  1877).  C'est  un  os  à  ronger 
jeté  à  la  diplomatie.  Les  belHgérants  acceptent,  et  la 
Turquie  comme  les  autres  :  mais  elle  est  victorieuse; 
elle  entend  imposer  ses  conditions.  La  Serbie,  aban- 
donnée par  la  Russie,  traite  sur  la  base  du  statu  quo 
Le  Monténégro   (28   février).    Mais  le   Monténégro,   le  petit  Monté- 
refuse.         négro ,  battu  lui   aussi,   tient  ferme.  Il  réclame  des 
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conquêtes:  il  no  veut  pas  concUirc...   Il  y  a  quelque    itj  mars  1877. 
chose  la-dessous. 

Ce   qui    se    passe    dans    les    conseils    du    tsar    est  Tergiversations 

•  russes. 

extrêmement  secret.  La  mobilisation  continue  lente- 
ment; pourtant,  on  prend  garde  de  trop  se  découvrir; 
on  voudrait  rester  libre  jusqu'à  la  fin;  on  refuse  à 
l'état-major  l'autorisation  de  grouper  le  matériel  des 
ponts  :  «  De  tels  préparatifs  trahiraient  l'intention  for- 
melle de  faire  la  guerre  et  pourraient,  dès  lors,  com- 
promettre le  résultat  des  négociations  engagées  à 
Vienne  et  à  r^ondres(').  » 

Et,  en  effet,  on  négocie  encore.  Le  négociateur,  cette  La  mission 
fois,  c'est  l'homme  qui  a  le  plus  contribué  à  pousser  *'"^  '^ 
la  Russie  dans  l'impasse,  c'est  le  général  Ignatieff. 
Ignatieff  a  fait  ses  premières  armes  diplomali(jues 
dans  les  faciles  affaires  de  l'Extrême-Orient  cliinois; 
appartenant,  par  ses  origines,  à  la  petite  noblesse,  il 
est  attaché  au  parti  «populaire»;  c'est  un  slave  expan- 
sioniste,  un  conquérant.  Personne  n'a  été  plus  ardent 
à  anirmei"  l'impuissance  de  la  Tur([uic  et  la  nécessité 
de  la  guerre.  \  a-t-il  chercher  en  Europe  une  dernière 
chance  d'éviter  le  conflit  ou  bien  veut-on  faire  peser 
sur  lui  les  suprêmes  responsabilités  ;' 

Il   se   rend    à    Berlin,    où    le    prince   de   Bismarck  Bismarck  pousse 

I  ,.  1      !•  i  I  I  ^  la  guerre. 

oublie    ses    maladies    et    ses   humeurs   pour    le    lecc- 

voir  en  cérémonie.  Des  entreliens  (pi'eurent  ensemble 

le  grand  maître  de  la  politique  européenne  et  le  grand 

chef  de  la  cause  panslaviste,  nous  ne  savons  (pie  {)eu 

de  chose;  un   trait  cependant  :  a  11  résulte  d'un  récit 

qui  nous  a  été   fait  de  cette  enti"e\U(^  (|ue  le   général 

aurait   reconnu,    arec   /r    fnuddlcur  df    lu     Triplice,  ! 

qu'entre    deux    maux   dont    soutirait   aujourd'hui    la 

(i)  yoiuu'll,-  Herne  (p.  483). 


Le  protocole  de 
Londres. 


l34  LA    QUESTION    d'oRIEPST 

3i  mars  1877.  Russie,  la  guerre  serait  le  moindre  (^).  »  Toujours  la 
même  note  :  Bismarck  «  pousse  à  la  guerre  ». 

Le  général,  ainsi  réconforté,  fait  le  tour  de  l'Europe. 
A  Paris,  il  rencontre  SchouvalofT  et  Salisbury,  venus 
au-devant  de  lui.  Non  sans  hésitation,  il  part  pour 
Londres.  Il  y  arrive  le  iG  mars. 

Jamais  on  ne  fut,  en  apparence,  plus  près  de 
l'entente.  Les  ministres  anglais  et  le  diplomate  russe 
discutent  dans  le  plus  parfait  esprit  de  conciliation  et, 
finalement,  se  mettent  d'accord.  Ils  signent  un  pro- 
tocole qui  sera  communiqué  aux  puissances  et  auquel 
celles-ci,  en  présence  des  dispositions  conciliantes  des 
deux  parties  principalement  intéressées,  seront  trop 
satisfaites  d'adhérer.  Donc,  paix  sur  les  bases  de  la 
convention  serbe  et  d'un  arrangement  monténégrin 
facile  à  obtenir,  si  la  Russie  conseille  au  prince  Nicolas 
d'en  finir.  Quant  aux  réformes,  on  laisse  un  délai  à  la 
Turquie  pour  appliquer  celles  qu'elle  a  accordées 
dans  ses  récentes  communications  aux  puissances.  Les 
puissances  «  se  proposent  de  veiller  avec  soin,  par 
l'intermédiaire  de  leurs  agents  à  Gonstantinople  et  de 
leurs  agents  locaux,  à  la  façon  dont  les  promesses 
du  gouvernement  ottoman  seront  exécutées  (^)...  »  Le 
désarmement  s'opérera,  de  part  et  d'autre,  en  Russie 
et  en  Turquie. 

Après  tant  de  bruit,  on  ne  peut  rien  de  plus  anodin. 
C'est  donc  qu'on  veut  éviter  la  guerre?  La  Turquie 
l'emporte  sur  toute  la  ligne.  Comment  n'accepterait- 
elle  pas.^  C'est  la  paix.  Joie.  Bismarck  prend  sa  retraite. 

(i)  Mémorial  diploinaliqae,  1877  (p.  i4<>).  —  Cfr.  L'observation  de 
M.  de  Gontaut-Biron  sur  «  les  etforts  faits  par  le  prince  de  Bismarck 
pour  entraîner  la  Russie  dans  les  voies  inexorables».  Dernières  années 

(p.  23l). 

(2)  Le  pi'otocole  est  du  3i  mars.  —  Y.  le  texte  dans  le  Mémorial 
diplomatique  (p.  219). 
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Attendons.  Lisons  jusqu'au  bout.  Dans  un   docu-    ;^i  mars  1877. 
ment  annexé  au  protocole,  Ignatielï'  fait  la  déclaration 
suivante    relative   aux   modalités    du    désarmement  :       Accord 

rx.    I  .  1       \ir  '      '  I  condiliOHnel. 

«  Si  la  paix  avec  le  Monténégro  est  conclue  et  que  la 
Porte  accepte  les  conseils  de  l'Europe  et  se  montre 
prête  à  se  remettre  sur  le  pied  de  paix  et  k  entre- 
prendre sérieusement  les  réformes  mentionnées  dans 
le  protocole,  quelle  envoie,  à  Saint-Pétersbourg,  un 
envoyé  spécial  pour  traiter  du  désarmement  auquel 
S.  AI.  Impériale  consentira  également  de  son  côté.  » 

A  quoi  lord  Derby  répond  par  une  autre  décla- 
ration annexe  :  «  11  est  entendu  à  Tavance  que,  dans 
le  cas  où  l'objet  en  vue  ne  serait  pas  atteint,  c'est- 
à-dire  un  désarmement  réciproque  de  la  part  de  la 
Russie  et  de  la  Turquie  et  la  paix  entre  elles, le  protocole 
en  question  sera  considéré  comme  nul  et  non  avenu.  » 

Plus    singulier   encore  et    plus    frappant  :    ritalie,    Méservi-s  de 

l'ilalîp, 

dont  le  rôle  a  été  effacé  jusqu'ici,  sort  tout  à  coup  de 
la  coulisse  et  fait  des  réserves  non  moins  graves  :  «  iM.  le 
général  comte  Menabrea  a  déclaré  que  l'Italie  n'est 
engagée  par  la  signature  du  protocole  que  pour  autant 
que  l'entente  entre  toutes  les  puissances,  par  le  pro- 
tocole lui-même,  sera  maintenue.  »  Cela  veut  dire 
que  le  protocole  n'ayant  pas  fait  l'entente,  l'une  des 
puissances  se  sépare  et  fait  tout  crouler.  11  n'est  pas 
diilicile  de  deviner  d'où  vient  le  coup  (').  C'est  d'ail- 
leurs une  précaution  superflue,  «  la  précaution  inulile», 
car,  de  soi-même,  l'édifice  élevé  avec  tant  de  peine 
s'effondrait. 

11  est  a  peine  besoin  de  dire  qu'en  présence  de  ce  Toutcro.ne. 
faux  accord,  la  Turquie  refuse  à  son  tour.  La  clause 

(i)  Sur  l'cntcule  cnlrc  l'AIleiuagiio,  rAngloterrc  et  l'Ilalic,  au 
sujet  des  affaires  d'Orient,  voir  Correspondant  du  lo  octobre  1901, 
article  du  comte  (îhaiunski. 


i36 


LA    QUESTION    D  ORIENT 


3i  mars  1877.  qui  imposG  l'envoi  d'un  ambassadeur  à  Pétersbourg, 
sans  réciprocité  y  la  réduit  au  rang  de  vassale.  Le  succès 
«  diplomatique  »,  sinon  réel,  serait  pour  Gortschakoff 
qui,  peut-être,  se  contenterait  de  cette  monnaie.  Mais 
la  Porte  n'est  pas  disposée  à  faire  un  sacrifice  d'hon- 
neur, au  moment  où  elle  obtient  gain  de  cause  sur  les 
réalités.  Elle  repousse  le  protocole  au  nom  des  traités 
et  au  nom  de  son  indépendance...  Elle  n'ira  pas  à 
Saint-Pétersbourg  implorer  Faman  comme  une  vaincue. 

Tout  le  monde        ExpKquons  Ic  scus  dc  cctte  dernière  passe  diploma- 

a  joué  .  ,  ^  ^ 

«au  plus  près».  tiquG.  La  flussic  a  obtenu,  par  le  protocole,  un  docu- 
ment qui  justifie  ses  injonctions  immédiates  à  la  Porte, 
puisqu'elle  a  fait  les  concessions  les  plus  grandes;  elle 
a  joué  au  plus  prés.  L'Angleterre  a  donné  des  preuves 
incontestables  de  son  esprit  de  conciliation,  puisqu'elle 
a  consenti  à  laisser,  jusqu'à  la  dernière  minute,  le 
général  Ignatieff  maître  de  la  paix  ou  de  la  guerre; 
elle  a  joué  au  plus  prés.  Quant  à  l'Europe,  elle  a  tra- 
vaillé si  soigneusement  à  la  paix,  qu'elle  a  rendu  la 
guerre  inévitable.  Au  besoin,  la  réserve  italienne  était 
une  ressource  contre  une  issue  pacifique  improbable. 
Bismarck  s'est  montré  l'ami  sincère  de  son  ami 
îuerre  inévi-  Gôrtscliakoff  et  ((  l'allié  Ic  plus  fidèle  et  le  plus  sûr  » 
de  la  Russie.  Lui  aussi,  il  a  joué  au  plus  prés.  C'est 
ce  qu'il  écrit,  en  février  1877,  ^  ^^^^  autre  ami,  le  comte 
Schouvaloff,  ambassadeur  de  Russie  à  Londres,  le 
véritable  père  du  protocole  :  «  Quel  que  soit  l'avenir 
de  nos  deux  pays,  je  resterai  fidèle  aux  traditions  de 
toute  ma  vie,  au  sujet  de  la  nécessité  de  l'alliance 
entre  nos  deux  pays.  » 

...  Bientôt  la  guerre  éclate  (Lettre  et  circulaire  du 
prince  Gortschakoff,  24  avril  1877);  elle  est  ainsi 
appréciée  par  un  publiciste  qui  prend  souvent 
ses  inspirations   à  Berlin  :   «  La  guerre  d'Orient  qui 
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s'ouvre,   n'est,   en   premier   lieu,   qu'une    lutte    entre    3i  mars  1877. 
Russes   et  Musulmans;    en   dernier   lieu,    elle   est  la 
guerre    entre    le    monde    nisso- slave    et    le    monde 
germanique  (*).  » 

Quel  dommage,  pour  la  France  et  pour  le  monde, 
que  la  France  soit  «  absente  »  à  ce  moment  ! 


(i)  Mémorial  diplomatique,  1877  (p.  aGGj. 
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Les  Elections  du  14  Octobre  1877. 

I.  —  La  campagne  électorale.  —  La  candidature  olTicielle.  —  Le 
maréchal  est  mis  en  avant. -r—  Le  parti  républicain  :  union  des  363. 
—  «  Il  faut  se  soumettre  ou  se  démettre.  »  —  M.  Gambetta  pour- 
suivi.—  Polémiques  entre  conservateurs. —  Les  élections  relardées. 
II.  —  La  question  cléricale.  —  Le  Vatican  et  le  seize  mai.  —  Le  jubilé 
de  1877.  —  M.  Crispi  en  France  et  en  Allemagne.  —  Menaces 
allemandes.  —  La  gauche  dénonce  le  péril. 

III.  —  Mort  de  M.  Thiers. —  M.  Jules  Grévy,  chef  du  parti  républi- 
cain. —  Voyage  du  maréchal  à  Bordeaux  et  dans  l'Ouest.  —  Mani- 
feste du  19  septembre.  —  Optimisme  gouvernemental. 

IV.  —  Les  élections  du  i4  octobre.  —  Le  gouvernement  battu.  — 
Composition  de  la  nouvelle  Chambre.  —  Le  ministère  reste.  —  Les 
élections  départementales.  —  Nouvelle  victoire  républicaine.  — 
Incertitudes.  —  Rentrée  du  parlement.  —  Vote  d'une  enquête  par- 
lementaire sur  le  16  mai.  —  Chute  du  ministère  liroglie. 

V.  —  Le  cabinet  Rochebouèt.  —  La  Chambre  refuse  le  budget.  — 
M.  Dufaure  appelé  à  l'Élysée;  le  maréchal  ne  souscrit  pas  à  ses 
conditions.  —  M.  Batbie  chargé  de  former  un  ministère  de 
résistance.  —  Surexcitation  générale.  —  L'incident  Labordère.  — 
M.  Batbie  échoue  dans  sa  mission.  —  Le  maréchal  appelle 
M.  Dufaure. 


I 


«  Si  une  dernière  bataille  est  nécessaire,  autant 
qu'elle  ait  lieu  en  1877  qu'en  1880.  »  Cette  phrase 
<le  M.  Emile  de  Girardin  explique  la  crise  du  iG  mai. 
L'impatience  française  supporte  mal  l'incertitude. 
L'amendement  Wallon  n'était  qu'un  pont  :  le  ruisseau 
i'ranchi,  on  veut  savoir  oii  on  va.  Droite  et  gauche. 


.Iiiillel  1877. 


I.a  diTiiiiif 

i'ampai;nf 

conservatrice. 
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Juillet  1877.  conservateurs  et  radicaux,  les  uns  et  les  autres  pen- 
saient de  même:  «  Finissons-en.  »  Il  n'y  a  pas  comme 
ces  Français  pour  accepter  le  fait  accompli  :  encore 
faut-il  qu'il  soit  accompli.  Dans  les  familles,  l'habitude 
d'escompter  les  interventions  politiques  pour  la  carrière 
des  enfants  donne  une  acuité  poignante  à  cette  ques- 
tion :  ((  Quel  sera  le  gouvernement  de  demain?  » 
Après  la  bataille  de  principes,  il  restait  le  corps  à 
corps  des  clientèles,  une  mêlée  de  fonctionnaires.  D'oii 
l'àpreté  extraordinaire  qui  caractérise  cet  engagement 
d'arrière-garde,  alors  que  les  positions  maîtresses 
étaient  emportées  depuis  longtemps. 

M.  de  Meaux,  quand  il  expose  le  plan  de  «  la  der- 
nière campagne  conservatrice  »  et  la  méthode  poli- 
tique du  ministère  dont  il  faisait  partie,  se  complaît 
dans  rénumération  des  mesures  sévères  et  des  actes 

La  candidature  dc   prcssion   visant   la  massc  électorale.    Il   regrette 

officielle  i  •     1      j  i*       ••  '1  > 

restaurée.  Dcaucoup  que,  par  cramte  de  complications  étrangères, 
on  n'ait  pu  proclamer  l'état  de  siège.  Dans  la  mesure 
du  possible,  la  candidature  otlîcielle  fut  restaurée  : 
((  Les  manifestes  du  maréchal  y  pourvurent  et  le  papier 
réservé  aux  actes  administratifs,  l'affiche  blanche, 
désigna,  comme  jadis,  les  candidats  officiels.  » 

Pour  les  appuyer,  le  gouvernement  mit  en  mouve- 
ment ses  préfets  et  ses  sous-préfets;  pour  les  défendre 
contre  les  attaques,  il  fît  agir  les  procureurs  près  les 
cours  et  les  tribunaux,  le  ministère  public... 

Les  élections  Oii  faisait  Ic  sccrct  sur  l'époque  des  futures  élections, 
relard  es.  ^^^  note  Havas  déclarc,  le  5  juillet,  qu'((  aucune  date 
n'a  été  définitivement  arrêtée  ».  Dans  le  ministère 
même,  on  est  incertain.  Les  uns  voudraient  précipiter 
le  mouvement  et  ne  pas  laisser  à  l'adversaire  le  temps 
de  se  préparer;  d'autres  réclament,  pour  les  préfets  et 
les  sous-préfets,  des  délais  permettant  de  «travailler» 
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l'opinion.    Mais,    il    faudrait    retarder    les    élections     '"'"ei  '877 
départementales    et    municipales  :    grave   objection  ; 
on  traîne. 

Tandis    qu'on   entretient    le  doute,    on    engage    la  instructions 
campagne   électorale    officieuse.    Dès  le  3  juillet,    le  ^"''p'"'^^* 
ministre  de  l'intérieur,   M.  de   Fourtou,   adresse  des 
instructions  aux  préfets  : 

Le  gouvernement  a  non  seulement  le  droit,  mais  le  devoir 
de  faire  connaître  aux  électeurs  les  candidats  qui  soutiennent 
et  les  candidats  qui  combattent  sa  politi{|ue...  Il  faut  faire  appel 
à  l'union  des  conservateurs.  Les  préfets  doivent  être  les  média- 
teurs en  face  des  compétitions  qui  peuvent  se  produire.  Nous 
ne  tolérerons  l'hostilité  d'aucun  fonctionnaire...  Le  gouverne- 
ment saura  les  couvrir  de  sa  responsabilité. 

Qu'est-ce  que  c'est  donc  que  cette  responsabilité 
ministérielle  dont  on  fait  état?  Un  conllit  de  tribune, 
une  démission  collective  et  une  disparition  soudaine, 
faisant  rentrer  sous  terre  des  champignons  poussés 
en  une  nuit.  Bon  billet  pour  les  survivants.  Les  fonc- 
tionnaires eux-mêmes  ne  s'y  trompent  plus. 

Mais  ils  combattent  pour  ©ux-mémes  ;   aussi  adhè-         Les 

,.,,,.  ,      ,  ,  «Il       fonctionnaires. 

rent-ils  de  plem  cœur  a  la  seconde  partie  de  la 
circulaire,  celle  qui,  entre  le  gouvernement  et  les 
fonctionnaires  d'une  part,  le  maréchal  de  l'autre,  crée 
le  pacte  : 

Le  gouvernement  réclame  toute  votre  énergie,  tout  votre 
dévouement.  Il  vous  a  associés  à  une  œuvre  politique  dont  le 
but  est  d'assurer  à  In  France  l'ordre,  la  sécurité,  la  paix.  \'ous 
vous  montrerez  dignes  de  la  confiance  du  maréchal  de  Mac 
Mahon,  et,  soyez-en  sûrs,  le  président  de  la  Républiqtie,  à  son 
tour,  n'oubliera  pour  personne  les  services  rendus  à  la  patrie. 
Je  vous  signalais,  en  commençant,  l'accord  si  complet  qui 
existe  entre  le  présiilenl  de  la  Héi)ubli(iue  et  le  Sénat,  (iràce  à 
cette  imion  fortement  assurée,  le  maréchal  de  Mac  Mahon 
exercera,  jusqu'au  terme  de  son  mandat,  le  pouvoir  qu'il  a  reçu 
pour  maintenir  la  paix  au  milieu  de  nos  discordes  et  sauver, 
malgré  les  fautes  des  partis,  l'avenir  et  la  grandeur  de  la  France. 
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luiiict  1877.  C'était,  une  fois  de  plus,  la  théorie  du  sauveur: 
mais  du  sauveur  enchaîné  à  la  destinée  de  ceux  qui 
s'étaient  offerts  pour  l'aider  dans  son  œuvre  de  salut. 
La  formule  se  reproduisit  jusqu'à  satiété:  «Il  ne  faut 
pas  savoir  ce  qu'est  le  vainqueur  de  Magenta  pour 
croire  qu'il  abandonnera  jamais  ceux  qui  luttent  en 
son  nom.  »  Le  Bulletin  des  communes  annonce, 
le  20  juillet,  que  si  les  élections  n'assurent  pas  au 
gouvernement  la  majorité,  la  Chambre  sera  de  nouveau 
dissoute.  Un  bureau  d'opinion  est  constitué  au  minis- 
tère de  l'intérieur  sous  la  direction  de  M.  Lavedan.  Tous 
les  jours,  de  ce  bureau,  des  télégrammes  politiques 
sont  adressés  gratuitement  aux  préfets  et  sous-préfets 
pour  être  publiés,  sous  le  titre  de  «  Correspondance 
de  l'Union  conservatrice  »,  par  la  presse  «  bien  pen- 
sante ». 

Au  Journal  officiel  paraissent  d'interminables 
listes  de  révocations  ou  de  mutations,  des  «fournées». 

On  s'en  prend,  ensuite,  aux  municipalités.  Vers  la 
fin  d'août,  tous  les  maires- députés  appartenant  au 
groupe  des  363  avaient  dû  quitter  leurs  fonctions, 
de  même  tous  les  adjoints  opposants.  Nombre  de 
conseils  municipaux  étaient  dissous.  On  faisait  appel 
au  suffrage  en  comprimant  les  manifestations  du 
suffrage. 

Le  maréchal  est  emporté  par  le  tourbillon.  On  le 
montre,  on  l'exhibe,  on  le  compromet  ;  il  devient 
loquace.  Le  i"  juillet,  à  la  suite  de  la  revue  de  Long- 
champs,  il  adresse  aux  troupes  un  ordre  du  jour  que 
sa  loyauté  militaire  ne  dut  signer  qu'à  regret  : 


Coupes  sombres 
dans 
l'administra- 
tion. 


Les 

municipalités. 


Ordre  du  jour 
aux  troupes. 


Soldats...  Vous  comprenez  vos  devoirs,  vous  sentez  que  le 
pays  vous  a  remis  la  garde  de  ses  plus  chers  intérêts.  En  toute 
occasion,  je  compte  sur  vous  pour  les  défendre.  Vous  m'aiderez, 
j'en  suis  certain,  à  maintenir  le  respect  de  l'autorité  et  des  lois 
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dans  l'exercice  de  la  mission   qui  m'a  été  confiée  et  que  je     juillet  1X77. 
remplirai  jusqu'au  bout. 

Les  mots  «^  en  toute  occasion  »  et  ((jusqu'au  bout  » 
sont  gros  de  mystères  et  de  menaces.  La  polémique 
des  journaux  s'y  divertit  pendant  des  mois.  Les 
députés  n'avaient  pas  été  invités  a  la  revue.  Le  Bulletin 
(les  communes  fit  afficher  sur  les  murs  de  toutes  les 
communes  de  France  l'appréciation  suivante  :  ((  Les 
partisans  de  la  Commune,  les  complices  des  incen- 
diaires et  des  scélérats  de  187 1,  que  le  maréchal  a 
écrasés  dans  les  rues  de  Paris  n'étaient  pas  à  cette 
grande  fête  militaire...  »  M.  Thiers  et  M.  Dufaure 
devaient  se  reconnaître  à  ce  crayon  ofïiciel  ! 

Du  27  au  29  juillet,  visite  au  camp  d'Avor  et  à 
Bourges.  Nouvelles  paroles  du  maréchal  : 


Voyase 

du  mareclial 

à  Bourses. 


A  l'extérieur,  maintenir  la  paix;  au  dedans,  marcher  sur  le 
terrain  de  la  constitution  à  la  tête  de  tous  les  hommes  d'ordre, 
de  tous  les  partis,  les  protéger,  non  seulement  contre  les  passions 
subversives,  mais  contre  leurs  propres  entraînements  ;  réclamer 
d'eux  qu'ils  fassent  trêve  à  leurs  divisions  pour  écarter  le  radi- 
calisme, notre  commun  péril;  voilà  mon  but;  je  n'en  ai  jamais 
eu  d'autre. 


Accueil  froid. 

Malgré  la  formule-cliché  :  ((  Les  hommes  d'ordre 
de  tous  les  partis,  »  le  gouvernement  a  rompu  délibé- 
rément avec  les  républicains  les  plus  modérés.  Au 
camp  d'Avor,  le  maréchal  était  accompagné  du  géné- 
ral Ducrot  et  du  général  de  Galliffct.  Le  bruit  s'est 
répandu  qu'au  cours  d'un  entretien  avec  le  général 
Ghanzy,  le  président  de  la  République  était  disposé  à 
se  rapprocher  du  centre  gauche.  Un  communique 
dément. 

Du  iG  au  21  août,  autre  voyage,  en  ^ormandie. 
Autres  discours.  Le  maréchal  s'arrête  à  Evreux,  Cacii, 


Kn  Normandie 
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Août  1877.  Bayeux,  Saint-Lô,  Valognes,  Cherbourg.  On  compte 
sur  cette  région  paisible  et  conservatrice.  Or,  le  maré- 
chal n'entend  guère  que  le  cri  de:  «  Vive  la  Républi- 
que î  »  Un  fonctionnaire  écrivait  :  «  Si  le  maréchal 
n'avait  pas  fait  le  seize  mai,  il  aurait  été  acclamé;  sa 
personne  est  sympathique  au  pays...  On  plaignait 
presque  le  maréchal  d'être  associé  à  une  telle  besogne 
et  comme  lié  à  un  tel  rôle  (^).  » 

Le  19  août,  M.  Brunet,  qui  parle  à  Tulle,  M.  de 
Fourtou,  qui  parle  à  Vieuvic  (Dordogne),  en  sont  déjà 
réduits  a  la  défensive.  Ils  plaident  pour  le  cabinet  les 
circonstances  atténuantes. 
oflensive  Le  parti  républicain,  uni  et  discipliné  sous  la  main 
répubîfcain.  ^6  M.  Gambctta,  avait  pris  l'offensive.  On  était  sûr  du 
succès,  et  cette  confiance  doublait  les  recrues.  Derrière 
les  363,  une  armée  de  fonctionnaires  en  disponibilité, 
d'agents  et  de  comités  qui  s'étaient  lancés  et  com- 
promis dès  les  élections  précédentes,  offrait  des  cadres 
extrêmement  forts,  ayant  déjà  l'expérience  du  gou- 
vernement. Un  mot  d'ordre  très  simple  :  réélection 
des  3G3. 
Cohésion  des  363  Dès  le  23  juiu,  Ics  trois  groupcs  de  gauche  du 
Sénat  déclarent  «que  la  réélection  des  363  est  un 
devoir  civique  et  s'impose  au  pays  comme  s'est 
imposée,  en  i83o,  la  réélection  des  221  ».  Appel  est 
fait  au  patriotisme  de  tous  pour  qu'aucune  candi- 
dature républicaine  ne  combatte  celles  des  363. 

Un  comité  de  jurisconsultes  est  créé,  avec  mission 
de  relever  les  abus  de  pouvoir  et  de  les  poursuivre; 
on  organise  «  la  résistance  légale  »,  —  le  recours  à  la 
Loi.  Font  partie  du  comité  :  MM.  Renouard,  séna- 
teur; Crémieux,  Simard,  Jules  Favre,  Allou,  Leblond, 

(i)  M.  DE  Marcèue  (p.  116). 
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ITérold,  Mimorel,   Léon  Renault,   Duricr,  tout  le  haut      Août  1877. 
((palais».  On  sait  ce  que  pèse  le  ((palais»  dans  les 
querelles  parlementaires.   Ceux  cjui  appliquent  la  loi 
se  plaisent  à  contnMer  ceux  qui  la  font. 

Le  3  juillet,    r(3union  plénièrc  chez   M.  Emmanuel   comité  électoral 

des  C3UCh66 

Arago,  sous  la  présidence  de  M.  de  Marcère,  un  peu 
surpris  de  se  trouver  le  chef  de  file  des  gauches  extrêmes 
et  le  porte-drapeau  de  la  campagne  anticléricale.  On 
consacre,  par  un  court  manifeste,  Tunion  des  3G3  et 
on  décide  la  création  d'un  comité  électoral  unicjue. 

M.  Gamhetla  parle,  le  2]  juin,  au  banquet  Hoche, 
à  Versailles.  Le  7  juillet,  il  écarte  des  incrimiFialions 
visant  ses  ambitions  personnelles  :  «  Vous  pouvez  dire 
que  la  santé  de  \L  Thiers  n'a  jamais  été  plus  solide 
ni  plus  brillante.  Je  ne  figurerai  pas  dans  une  alter- 
native plébiscitaire  (').  » 

Dans  les  départements,  une  agitation  profonde  se 
répand  à  la  voix  des  députés  républicains.  Les  pro- 
grammes sont  collectifs.  Il  en  est  dont  la  portée 
dépasse  les  limites  d'une  circonscription  électorale:  le 
manifeste  adressé  aux  électeurs  de  la  Cc)te-d'Or  est 
signé  .Magnin,  Mazeau,  Sadi-Carnot,  .loigneaux,  F. 
Lévéque,  Uugot,  les  noms  les  plus  respectés;  le  mani- 
feste aux  électeurs  du  Puy-de-D(jme  est  signé  de 
MM.  Salneuve,  Rardoux,  Girot-Pouzol,  Talion,  etc. 

Comités  judiciaires  partout.  Procès  intentés  aux  Les 
fonctionnaires  et  au  gouvernement  lui-mi'''me .  Jour-  i[c,^nenMaf-. 
naux,  colporteurs,  les  électeurs  (pii  se  plaignent  ou 
croient  avoir  à  se  plaindre  en  appellent  aux  tribunaux. 
Cela  in(iuiète  les  agents  administratifs,  plus  habitués 
à  poursuivre  ([\.il\  être  poursuivis.  Ils  hésitent  avant 
d'entrer  dans  le  ina(piis;  de  Paris,  on  les  morigène  et 

(i)  \ux  délégués  de  la  colonie  fram;aise  de  Bioniio. 


I 


Août  1877. 
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le  Fi<raro  les  blâme.  A  Bordeaux,  la  Gironde  tient  tête 
à  M.°cle  Tracy  ;  elle  engage  contre  lui  une  vigoureuse 
polémique  au  sujet  du  droit  de  dépôt  et  de  vente  des 
journaux  sur  la  voie  publique  et,  k  son  exemple,  la 
presse  de  province  excite  et  soutient  ses  dépositaires, 
affirmant  qu'ils  sont  en  règle  par  une  simple  décla- 
ration. .       ,        ^ 

Un  mois  s'est  écoulé.  Il  fallait  qu'une  voix  s  élevât 
pour  ramasser  l'action  un  peu  dispersée  du  parti  répu- 
blicain.  La    bataille    risque   de  se    perdre  dans    des 
escarmouches  de  tirailleurs.  C'est  la  canicule.  L'attente 
énerve.  L'atmosphère  surchargée  ne  peut  se  détendre 
que  par  un  orage. 
Le  banquet       C'cst  M.  Gambctta  qui  va  le  provoquer.  Le  i5  août, 
'''^'"'-     il  parle  dans  un  banquet  privé  de  cent  soixante -trois 
couverts  qui  lui  est  offert,  a  Lille,  par  M.  Testelin,  séna- 
teur. L'orateur  constate  que  le  conflit  «  est  engage  sur 
le  terrain  légal  et  qu'il  n'en  sortira  pas».  Il  écarte  l'idée 
même  d'un  coup  d'État  :  «  Je  ne  fais  k  personne  l'injure 
de  croire  qu'on  veuille  sortir  de  la  légalité.  »  Il  trace 
le  tableau  du  «  pays  électoral  »  et  démontre,  chiiTres 
en   mains,   la  victoire   certaine    des   républicains.   Il 
donne  d'avance  la  philosophie  et  la  morale  de  l'inci- 
dent : 

La  République  sortira  triomphante  de  cette  dernière  épreuve, 
et  le  plus  clair  bénéfice  du  i6  mai  sera,  pour  l'histoire  d  avoir 
abrégé  de  trois  ans,  de  dix  ans,  la  période  d'incertitudes  et  de 
tâtonnements  à  laquelle  nous  condamnaient  les  dermeres  com- 
binaisons de  l'Assemblée  nationale. 

Et  le  trait  final,  l'un  de  ces  mots  étincelants 
qui  luisent  désormais  comme  des  éclairs  sur  la 
plupart  de  ces  magnifiques  harangues  : 

Ne  crovez  pas  que,  quand  ces  millions  de  Français,  paysans, 
o?s:ru"urr..   ouvriers,  bourgeois,  électeurs  de  fibre  terre  française,  auront  fait 
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leur  choix,  ne  croyez  pas  que,  quand  ils  auront  indiqué  leur  pré-       Août  1^77. 

féronce  et  fVut  connaître  leur  volonté,  ne  croyez  pas  que,  lorsque 

tant  de  millions  de  Français  auront  parlé,  il  y  ait  personne,  à 

f[uelque  degré  de  l'éclielle  polilicjue  ou  administrative  qu'il  soit 

placé,  qui  puisse  résister.  Quand  la  France  aura  (ait  entendre  sa 

voix  souveraine,  croyez-le  bien,  Messieurs,  il  faudra  se  soumettre 

ou  se  démettre. 

Ce  frétait  pas  seulement  un  trait,  c'était  un  acte. 
La  ligure  du  maréchal  de  Mac  Malion  était  ramenée 
à  ses  véritables  proportions.  La  tentative  de  plébiscite 
ciue  l'on  essayait  sur  son  nom  était  brisée.  Le  a  maré- 
chal »  n'était  plus  qu'un  agent,  un  fonctionnaire 
parmi  tant  d'autres  :  je  ne  sai.s  quel  dédain  inclus 
dans  ces  quatre  mots  secouait  tout  un  échafaudage 
de  prestige  et  d'illusion.  Force  des  paroles  ailées!... 
L'homme  reste,  le  héros  s'évanouit. 

Le   ministère   ressent    la    secousse.   Le  conseil  des    poursuites 

.     .  1  '    •  1  1  •  '  contre 

miiuslres  décide  ([ue   des  poursuites  seront  exercées  M.nambeita. 

contre  M.  Gambella,  à  raison  de  la  reproduction,  dans 

la    République  française,   de  son  discours  de  Lille. 

M.   Gambetta   est  invité   à  comparaître,   le  vendredi 

3i  août,  devant  M.  Ragon,  juge  d'instruction. 

M.  de  Meaux  dit  qu'il  eut  voulu  ([uon  fît  arrêter 
M.  Gambetta.  .M.  de  Meaux  était  dans  la  logique  du 
système.  Toute  la  presse  de  droite  tonnait  contre  la 
modération  du  ministère  et  de  ses  agents.  C'était  la 
fameuse   campagne   u  de  la  Trique  et  du  Gourdin»,      u  «trique. 

I  I       /'•  AI       1      C'    •     1    r^  i       i     1  l'Ile  «sounlln». 

menée  dans  le  rif!;nro  par  M.  de  hamt-Genest  et  dans 
le  Pdijs  par  M.  de  Cassagnac.  Le  Figaro  prend  à  }»artio 
les  minisires  trop  soucieux  de  respecter  la  légalité,  le 
duc  de  Broglie  et  le  général  Berthaut.  Que  le  iluc  de 
Broglie  se  relire  devant  M.  de  Fourtou,  s'il  ne  se 
résout  pas  u  à  employer  la  force  >).  M.  de  Saint-Genest, 
lieutenant  de  réserve,  est  frappé  de  trente  jours  d'arrêt 
•de  rigueur.  Le  Fruiiçdis  du  27  août  rappelle  ([ue  le 


Août  1877. 


Discorde  chez  les 
conservateurs. 


Contre 
le  duc  Decazes. 
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maréchal  est  incapable  d'un  coup  d'Etat  à  la  façon  du 
2  décembre  et  du   i8  brumaire. 

La  discorde  règne  dans  le  camp  des  conservateurs. 
Orléanistes,  légitimistes,  bonapartistes,  se  disputent  la 
proie  qu'ils  n'ont  pas  encore  saisie.  Le  Soleil  se 
fâche  contre  le  Pays,  qui  compte  déployer,  en  1880, 
le  drapeau  impérial  et  riposte  :  «  Eh  bien  !  non  ;  ce 
sera  le  drapeau  de  la  royauté.  »  h'Ordre  relève  ce 
mot  imprudent  :  a  Nous  regrettons  que  la  déclaration 
du  Soleil  mette  en  péril  l'alliance  jusqu'en  1880.  » 
L' Union  répète  que  le  drapeau  tricolore  est  un  drapeau 
révolutionnaire.  Elle  ne  reconnaît  pas  aux  bonapar- 
tistes le  droit  de  parler  au  nom  des  conservateurs. 
((  Pour  nous,  dit-elle,  c'est  comme  royalistes  que 
nous  nous  plaçons  résolument  auprès  du  maréchal.  » 
Les  journaux  catholiques  sont  indignés  de  l'attitude 
réservée  du  ministère  à  l'égard  du  catholicisme  ; 
((  Si  le  cléricalisme  fait  peur  a  nos  gouvernants, 
écrit  VUniveis,  le  16  mai  et  le  26  juin  n'auront  été 
été  qu'un  court  entr'acte.  »  Il  méprise  souverainement 
un  ministère  qui  rougit  de  s'entendre  appeler  le 
ministère  des  curés...  «  Dans  la  suprême  bataille  qui 
va  être  livrée,  les  conservateurs  n'ont  qu'un  signe  de 
ralliement,  le  signe  de  la  croix.  » 

Le  duc  Decazes,  que  ses  fonctions  mettent  en  garde 
contre  les  dangers  extérieurs  de  pareils  excès,  est  le 
point   de    mire   de   la  polémique   extrême  :   c'est  un 


tiède,  un  mou,  une  «  volaille  », 
écrit  : 


M.  Paul  de  Cassagnac 


Si  M.  le  duc  Decazes  cherche  à  rompre  le  pacte  qui  unit  les 
conservateurs,  il  na  qu'à  continuer  le  rôle  dissolvant  qu'il  joue 
imperturbahlement  depuis  quelques  années...  Les  orléanistes  ont 
pris  en  main,  en  1870,  la  faillite  de  la  France  et  ils  en  vivent... 
C'est  déjà  avec  répugnance  que  les  impérialistes  voteront  pour 
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le  duc  Decazcs.  Qu'il  ne  rende  pas  la  chose  impossible  par  des       voùt  1.S77. 
attaques  que  rien  ne  justifie  de  notre  part... 

Le  Constitutionnel  y  le  Moniteur  universel  ont  fait         i-es 

.  1  /-\     iM  républicains 

de  timides  avances  au  centre  gauche.  Qu  il  rentre  au  en«piUée». 
bercail,  on  lui  assurera  une  place  de  faveur,  comme 
((conservateur»  et  comme  ((républicain».  Mais  la 
presse  du  f(  balai  »  et  du  ((  bâton  »  fulmine.  Tou.s  les 
répiiblicains  se  valent  :  «  Nous  voulons  soutenir  le 
mar(3chal,  qui  nous  conduira  pacifiquement  h  Vappcl 
au  peuple  et  à  l'empire.  Et,  dans  cette  patriotique 
contr(3C,  nous  ferons  de  la  Kcpublique  et  des  rc'publi- 
cains  une  pâtée  dont  les  chiens  eux-mêmes  ne  vou- 
dront pas.  »  La  phrase  de  M.  Cunéo  d'Ornano,  parue 
dans  son  journal  de  la  Charente,  le  SuJJfra^^c  universel, 
est  devenue  célèbre.  La  polémique  .se  grise  et  s'amuse 
de  ses  propres  excès.  Pourtant,  les  passions  s'allu- 
ment à  ces  dangereuses  étincelles.  Le  Constitutionnel 
le  constate  :  ((  L'Union  conservatrice  est  en  danger.  A 
peine  si  elle  est  formée,  déjà  elle  menace  ruine.  »  Et 
le  Journal  des  Débuts  conclut  en  deux  phrases  : 
((  Hypocrisie  des  fausses  alliances  pendant  la  lutte  et 
guerre  civile  après  le  succès (0-  » 

Dans  le   trouble,    le  ministère  n'ose  s'en^affer  au  Les  conseils 

"(5     (i 

sujet  de  la  date  des  élections.  Le  3  juillet,  le  Journal 
(llJîciel  publie  une  note  annonçant  que,  par  suite 
du  refus  de  la  Chambre  de  voter  les  contributions 
directes  pour  1878,  \c  répartement  de  Timpùt  pourra 
être  effectué  au  cours  de  la  saison  d'été,  comme 
l'exige  la  loi  du  10  août  1871.  Et  la  note  ajoute  : 
((  Le  gouvernement  a  jugé  qu'il  était  iiuitile  de  procé- 
der au  renouvellement  de  la  série  sortante  avant  les 
élections  législatives.»  C'était  une  grave  atteinte  portée 

(i)   Pour   les  cxlrails  do  la    piosso  cl   toute  celle  catupagnc,   voir 
H.  Gaitieu,  PenddiU  le  II)  mai  i  p.  i.")o- i ."),")». 
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Août  1.^77.  aux  garanties  électorales.  Mais,  dit  M.  de  Meaiix  : 
«  Les  préfets  se  souciaient  peu  de  livrer  deux  batailles.  » 
Les  élections  aux  conseils  d'arrondissement  sont  éga- 
lement retardées.  La  session  des  assemblées  dépar- 
tementales s'ouvre  le  lundi  20  août.  Elle  est  nulle. 
M.  Dufaure,  qui  appartient  à  la  série  sortante  du 
conseil  général  de  la  Charente-Inférieure,  élève  la  voix. 
11  déclare  qu'  «  il  n'a  pas  qualité  pour  siéger,  mais- 
qu'il  le  fait  néanmoins,  en  vertu  du  principe  constant 
de  droit  public  qui  A^eut  que  les  fonctionnaires  conti- 
lîuent  leurs  fonctions  jusqu'à  leur  remplacement  ». 


II 


La  question  H  faut  abordcr,  maintenant,  avec  la  franchise  et  la 
loyauté  que  l'histoire  se  doit  à  elle-même,  un  sujet 
plus  délicat  qui,  en  ces  temps-là,  passionna  les  cœurs. 
Un  double  argument  est  répété  à  satiété  par  les  jour- 
naux, les  orateurs  et  les  comités  de  gauche,  apportant 
une  force  incontestable  à  la  polémique  et  influant,  à 
n'en  pas  douter,  sur  le  résultat  des  élections  :  nork 
seulement  le  ministère  est  dénoncé  comme  clérical; 
il  est  accusé,  comme  tel,  d'exposer  la  France  au  péril 
d'une  guerre  étrangère.  Dès  le  17  mai,  M.  Gambetta 
formulait  cette  incrimination  avec  son  énergie  ordi- 
naire :  ((  Les  menées  cléricales  ne  sauraient  nous 
amener  que  la  guerre.  »  Un  mois  plus  tard,  il  disait 
«  qu'il  fallait  mettre  la  France  à  l'abri  des  expéditions 
de  Rome  à  l'intérieur  ».  Telle  était  l'expression  précise 
du  grief.  Le  conflit  passait  la  frontière,  s'élargissait 
jusqu'à    devenir   une  question  européenne,    ou    plus 
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exactement,  une  question  de  civilisation  et  de  «  culture      Août  1877. 
universelle  ». 

Et,  en  effet,  le  duel  philosophique  est  engagé  :  il  est  LaquesUon 

,     -  ,  ,         „  •      1         '       1  »  d'Occident. 

engage  depuis  qu  en  hurope  un  esprit  de  révolte  s  est 
élevé  contre  la  domination  catholique  romaine. 
Assiégée  pendant  des  siècles,  Rome,  malgré  la  viva- 
cité et  parfois  la  violence  de  la  polémique,  n'a  pas  cédé 
sur  les  principes;  elle  n'a  pas  reculé  d'un  pouce.  Les 
adversaires  sont  face  à  face.  M.  Jules  Ferry  a  donné 
son  vrai  nom  à  ce  grand  débat  :  c'est  la  question 
d'Occident. 

Il  n'est  pas  permis  à  l'homme  de  laisser  a  l'état  de 
passe  d'armes  inoffensive  le  choc  des  idées.  L'huma- 
nité, en  se  plaignant  toujours  de  l'intolérance,  ne 
peut  supporter  la  tolérance  :  cette  nnollesse  des  âmes 
lui  lève  le  cœur.  La  logique  descend  fatalement  du 
cerveau  dans  le  poing.  Une  solide  croyance  est  agres- 
sive. La  foi  s'achève  en  acte. 

La  France  du  seize  mai,  comme  l'Europe,  était 
divisée  en  deux  camps  à  peu  près  égaux  sur  la  ques- 
tion philosophique  et  religieuse.  Incontestablement, 
les  conseillers  du  maréchal,  qui  entendaient  sauver  la 
société,  n'excluaient  pas  l'Eglise  de  leurs  préoccupa- 
tions d'avenir;  dans  le  présent,  ils  escomptaient  son 
concours.  Qu'ils  missent  k  leur  appel  une  sourdine  et 
à  leur  élan  un  frein,  c'était  affaire  de  tactique  et  de 
diplomatie;  mais  ils  se  fussent  indignés  qu'on  limitât 
aux  préoccupations  matérielles  l'objet  de  leurs  efforts. 
Ils  croyaient  au  succès  parce  qu'ils  croyaient  en  Dieu. 

Leurs  adversaires  avaient  une  conviction  inverse  et 
une  autre  foi,  ils  appuyaient  sur  la  terre  le  levier  que 
d'autres  suspendent  au  ciel  :  l'humanité  se  sullit  à 
elle-même;  soumise  aux  règles  de  la  nature,  elle 
implorerait  vainement,  de  la  volonté  divine,  un  déran- 


i 
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Août  1877.  gemeiit  quelconque  aux  lois  que  rien  ne  trouble. 
Les  fabricateurs  d'espérance  céleste  et  d'intervention 
providentielle  sont  des  imposteurs. 

Que  les  deux  partis  s'irritent  l'un  contre  l'autre, 
qu'ils  s'accusent  mutuellement  de  mauvaise  foi, 
d'insigne  folie,  qu'importe  !  ils  persévèrent.  Ni  la  vio- 
lence, ni  la  mort  n'auront  raison  de  leur  réciproque 
fureur. 
La  crise  Le  couflit  pliilosopliiquc  se  réalise,  selon  les  temps, 
t'èmporeT  Gu  dcs  débats  plus  précis  et  plus  concrets  qui  passent, 
soudain,  au  premier  plan  des  affaires  publiques  ; 
ces  causes  secondes  naissent  et  meurent,  tandis  que 
le  désaccord  essentiel  se  perpétue.  On  avait  vu,  au 
XVI*  siècle,  la  crise  de  la  discipline  avec  la  révolte  du 
protestantisme;  on  avait  vu,  au  xv!!*"  siècle,  la  crise 
de  la  grâce  avec  la  querelle  des  jansénistes  et,  au 
xvni^  siècle,  la  crise  de  la  foi  avec  les  entreprises 
du  philosophisme.  Le  xix^  siècle  assistait  à  la  crise 
du  pouvoir  temporel.  Le  pape  Pie  IX  vivait  «  les  an- 
nées de  Pierre  »  pour  survivre  a  l'héritage  de  Pierre. 

Cette  crise  était  européenne,  internationale,  diplo- 
matique. On  ne  peut  plus  nier,  aujourd'hui,  que  la 
question  du  pouvoir  temporel  ait  influé  sur  les  origines 
et  sur  les  résultats  de  la  guerre  où  la  France  joua  son 
existence  en  1870.  Il  devient  de  plus  en  plus  évident 
que  cette  question  fut  le  grand  souci  et  l'angoisse 
poignante  du  règne  de  Napoléon  III.  La  défaite  de  la 
France  décida  du  sort  de  Rome(^). 

Mais  le  pape  vaincu  ne  se  résigna  pas,  et  sa  réclama- 

(i)  V.  Souvenirs  de  Bismarck  (t.  II,  p.  98);  et  la  polémique  qui 
s'est  engagée  dans  les  journaux  de  1907,  au  sujet  des  origines  de  la 
guerre  de  1870.  Les  déclarations  de  M.  Emile  Ollivieu  et  son  livre 
sur  l'Empire  Libéral,  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'importance  de  la 
question  de  Rome  et  sur  l'attitude  de  l'Italie.  —  Voir,  aussi,  E.  Bour- 
geois et  E.  Clermont,  Rome  et  Napoléon  III,  1907,  in-4". 
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tion  obstinée  prolongea,  jusqu'à  sa  mort,  le  dangereux      aoùi  1677. 
dilemme  politique  imposé  aux  catholiques  français. 

C'est  dans  les  jours  qui  précédèrent  le  seize  mai  que     Le  pape 

«■lin  1  •  revendique 

ce  duemme  fut  pose  de  la  laçon  la  plus  mstante  par  nome. 
le  pape  lui-même.  Le  12  mars  1877,  devant  les 
cardinaux  réunis  en  consistoire,  Pie  IX,  âgé  de 
quatre-vingt-cinq  ans,  prononce  une  allocution 
vibrante,  où  il  résume  et  confirme  sa  vie  pontificale 
en  une  suprême  revendication.  Il  fait  le  tableau  des 
souffrances  de  l'Eglise,  des  persécutions  dont  elle  se 
plaint,  des  pertes  qu'elle  a  éprouvées,  dont  la  plus 
cruelle,  la  perte  de  l'indépendance  : 

Nous  manquons  tic  tout  le  pouvoir  et  de  toute  la  liberté 
nécessaires  tant  que  nous  sommes  sous  le  joug  des  domina- 
teurs. 

Ordre  est  donné  à  tous  les  catholiques  du  monde       injonction 

*  aux  callioliques. 

d'agir  et  de  sommer  les  gouvernements  de  ne  plus 
fermer  les  yeux  sur  la  faute  la  plus  grave  que  puisse 
commettre  le  genre  humain,  l'oppression  de  la  vérité  : 

11  faut  que  tous  les  pasteurs  des  églises  qui  sont  répandues 
au  loin  sur  la  terre,  en  recevant  nos  paroles,  fassent  connaître  à 
leurs  fidèles  les  périls,  les  attaques,  les  préjudices  auxquels  nous 
sommes  exposés,  les  exhortant  à  se  servir  de  tous  les  moyens 
que  les  lois  de  chaque  pays  mettent  à  leur  disposition  pour  agir 
avec  empressement  auprès  de  ceux  qui  gouvernent,  afin  que 
ceux  ci  considèrent  avec  plus  d'attention  la  pénible  situation 
faite  au  chef  de  ri']glise  et  prennent  des  résolu lii)ns  cilicaces 
pour  écarter  les  obstacles  cpii  s'opposent  à  sa  pleine  indépen- 
dance. 

C'est  une  prière,  mais  aussi  une  injonction.  Le 
vieux  pape,  levant  les  bras  au  ciel,  appelle  tous  les 
enfants  de  l'Eglise  au  secours;  ses  mains  sont  chargées 
de  chaînes;  Saint  Pierre  est  aux  liens:  ([uel  fils  de 
l'Eglise  supportera  une  plus  longue  iniquité? La  victoire 
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dépend   d'un  acte  de  foi.    Dieu  combattra  pour   les 
siens  : 

Tenez  pour  certain,  dit  encore  le  pontife,  dont  la  figure,  trans- 
figurée par  l'âge,  prend  un  aspect  d'au-delà,  tenez  pour  certain 
que  l'Église  doit  triompher  et  que  la  Révolution  périra..  Ceux 
qui  sont  nés  de  la  Révolution  se  diviseront  entre  eux.  Les  anges 
combattront  contre  les  ennemis,  et  l'Église  vaincra  ! 

C'est  à  la  suite  de  cette  exhortation  et  par  l'effet  de 
cet  ordre  (^)  que  se  produisit,  en  France,  la  campagne 
des  mandements  épiscopaux  et  des  pétitions  catholiques, 
campagne  qui,  en  des  termes  plus  ou  moins  voilés, 
réclamait  une  intervention  française  à  Rome.  La 
pétition  émanant  de  l'assemblée  générale  des  catho- 
liques, mûrement  délibérée  et  votée  à  l'unanimité, 
s'exprime  ainsi  : 

Les  soussignés,  citoyens  français  et  catholiques,  vous  deman- 
dent d'employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  votre  pouvoir  pour 
faire  respecter  l'indépendance  du  Saint-Père,  sauvegarder  son 
administration  et  assurer  aux  catholiques  de  France  l'indispen- 
sable jouissance  d'une  liberté  plus  chère  que  toutes  les  autres, 
celle  de  leur  conscience  et  de  leur  foi. 

Il  ne  faut  pas  dire  que  l'idée  d'une  guerre  était 
écartée.  M^"^  Berton,  évoque  de  Nimes,  écrivait  dans 
sa  ((  lettre  pastorale  »  : 

Un  soldat  étranger  monte  la  garde  à  la  porte  du  Vatican, 
attestant  que  la  Révolution  garde  le  pape  comme  une  proie. 
L'unité  italienne  n'est  pas  faite;  le  pape  est  encore  roi;  le  pou- 
voir temporel  recommencera  encore  et,  après  quelques  secousses 
profondes,  où  s'engloutiront  bien  des  armées  et  des  couronnes,  il 
y  aura  dans  la  pohtique  des  nations  une  voix  unanime  pour 
s'écrier  d'un  bout  à  l'autre  de  l'Europe  :  «  Rendez  Rome  à  ses 
anciens  maîtres!  Rome  est  au  pape,  Rome  est  à  Dieu  !  » 

Comment  supposer  que  le  camp  adverse  ne  s'in- 
quiétera pas   de  telles   paroles,   prononcées   par  des 

(i)  «  Ces  paroles  sont  un  ordre,  un  ordre  du  pape.  Comment  n'en 
pas  tenir  compte?  »  Le  P.  Lecanuet  (p.  SaG). 
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personnages  considérables  et  dans  des  conditions  si  aoùi  1877. 
solennelles?  Comment  admettre  que,  si  les  autorités 
et  les  groupes  qui  prennent  cette  attitude,  soutien- 
nent en  même  temps  un  parti  politique,  ce  parti  ne 
soit  pas  enveloppé  dans  la  même  méfiance,  dans  le 
môme  reproche?  Si  une  ingérence  plus  immédiate  et 
plus  notoire  de  la  politique  pontificale  dans  la  poli- 
tique française  se  produit,  comment  l'alarme  ne  s'ac- 
croîtrait-elle pas? 

Or,  toutes  les  apparences  confirment  que  la  chute  Levaii.an  ei  le 
du  cabinet  J.  Simon  est  un  «  coup  du  Vatican  ».  Elle  ^^"^  ™*'' 
a  été  annoncée,  quinze  jours  d'avance,  par  le  journal 
de  M"'  Dupanloup.  La  Ger mania  écrit  :  «  Le  pape 
a  parlé,  il  a  été  obéi.  »  On  ne  nie  pas  les  communi- 
cations particulières  entre  le  Vatican  et  l'Elysée,  dans 
les  jours  qui  ont  précédé  immédiatement  le  seize  mai. 
M.  Jules  Simon  est  dénoncé  à  Rome  comme  Simon 
Magus,  ((habile  comme  lui  en  toutes  sortes  d'industries 
séductrices  ». 

Le  pape  Pic  IX  a  reçu  au  Vatican,  en  décembre  187G, 
l'impératrice  Eugénie  et  le  prince  impérial,  son  filleul. 
11  aurait  dit  au  jeune  prince  :  ((J'espère  qu'un  prochain 
retour  vous  ramènera  en  France  ;  je  le  souhaite  à  TEglise, 
je  le  souhaite  à  l'Europe,  je  le  souhaite  à  votre  patrie  ! ...  » 
L'impératrice  chez  le  pape,  cette  rencontre  n  était-elle 
pas  révocation  vivante  de  la  guerre  de  1870  et  de  ses 
origines,  —  l'aveu  du  passé,  le  symbole  de  Tavenir? 

Est-il  téméraire  de  conclure,  comme  le  fait  M.  Gam- 
betta  à  la  Chambre,  dans  la  séance  du  lO  juin  :  ((Le 
l\  mai,  M.  Jules  Simon  a  dit  que  cette  prétendue  capti- 
vité du  pape  était  une  invention  mensongère.  Deux 
jours  après,  du  haut  du  Vatican,  on  relevait  cette 
parole  du  ministre  républicain,  et  c'est  de  là  c{u'est 
parti  le  coup  du   ifi  mai.  »  La  polémique  de  presse. 
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Août  1S77.  plus  ardente,  affirmait  plus  catégoriquement  :  ((  Les 
prêtres  veulent  la  guerre,  ils  cherchent  une  aventure.  » 
Le  seize  mai  apparaît  comme  la  machination  suprême 
qui,  en  ramenant  le  parti  catholique  et  au  besoin 
l'empire  (ce  qui  explique,  notamment,  la  méfiance 
du  comte  de  Paris  et  du  duc  d'Audiffret-Pasquier), 
doit  décider  d'une  orientation  nouvelle  de  la  politique 
non  seulement  en  France,  mais  en  Europe.  Les  actes 
ont  leurs  suites  logiques.  Au  coup  de  barre,  on  doit 
juger  des  lointaines  directions. 
Fêtes  jubilaires.  Lcs  fêtcs  de  la  cinquantaine  épiscopale  du  pape  se 
célèbrent  le  3  juin.  «  Une  bonne  partie  de  la  France 
catholique  est  à  Rome.  »  Jamais,  peut-être,  le  pape 
et  l'Eglise  n'ont  montré  de  telles  preuves  de  vitalité 
que  dans  ces  journées,  solennelles  et  douloureuses 
à  la  fois.  L'argent  et  les  trésors  d'art  arrivent  de  tous 
les  diocèses  français.  Cambrai  apporte  33o,ooo  francs, 
Arras  i45,ooo,  Montpellier  100,000.  Le  pape  reçoit 
les  pèlerins  français  et  leur  parle  de  la  France,  sa 
fille  chérie,  qiicsta  Jiglia  eletta...  «  Je  prie  Dieu  de 
vous  inspirer,  de  choisir  des  représentants  exempts  de 
l'esprit  de  parti,  qui  aient  en  vue  Dieu,  la  dignité  et  la 
grandeur  de  votre  nation  et  la  défense  de  ses  vrais 
intérêts...  »  Le  pape  est  entouré,  vénéré,  adoré.  Un 
journal  italien,  adversaire  du  Saint-Siège,  écrit  :  «  En 
présence  de  semblables  démonstrations,  en  présence 
de  ces  adresses  et  de  ces  dons  provenant  des  sauvages 
des  îles  les  plus  reculées  de  l'Amérique  et  de  l'Australie, 
en  même  temps  qu'on  voit  les  chefs-d'œuvre  de  l'art 
et  de  l'industrie  des  peuples  civilisés  d'Europe,  il  est 
impossible  de  ne  pas  demeurer  frappé  par  la  grandeur 
de  ce  pouvoir  mondial  qui  s'appelle  la  papauté  (').  » 

(i)  Le  tableau  du  jubilé  est  emprunté  à  l'ouvrage  du  R.  P.  Leca.- 
nijet(p   544)' 
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Rome   assiste  à   ces  fêtes.  Le   Quirinal   observe   le      Août  1877. 
Vatican.    Les   pèlerins   vont   rapporter  en  France   les 
paroles  pontificales.  Or,  le  "-ouvernement  du  iG  mai  La  Rome  laïque 

,  .    ,  intervienl. 

compte  sur  ces  toutes,  sur  ces  cornues,  sur  ces 
éveques;  ce  sont  ses  plus  fidèles  champions.  La  poli- 
tique italienne,  la  libre- pensée  italienne,  encore 
iiHjniètes  sur  une  victoire  trop  récente,  s'alarment.  En 
réponse,  M.  Melcgari  et  M.  Dcpretis  ont  élevé  la  voix 
dans  le  Parlement  :  leurs  déclarations  diplomatique- 
ment rassurantes,  on  ne  les  croit  pas;  ils  sont  inquiets 
eux-mêmes  ou,  du  moins,  feignent  l'iiicjniétude.  La 
Rome  laïque  saisit  une  occasion  de  porter  au  Vatican 
un  coup  décisif  en  pesant  de  tout  son  poids  sur  les 
affaires  françaises. 

M.  Crispi  part  pour  Paris  et  pour  Berlin. 

Le    prince    de    Bismarck,    qui     n'était    pas    délivré      F'osiiion 

1  1  1  I  I  (•        '       •  ,  du  prince 

encore  des  embarras  du  cuiturkampl,  était  en;L,'-age,  de  Bismarck. 
par  contre,  dans  un  travail  extrêmement  pénible,  celui 
de  la  crise  orientale.  Volens  nolc/is,  il  était  l'arbitre 
de  l'Europe.  La  guerre  frappait  à  sa  porte.  L'alliance 
des  trois  empereurs,  qu'il  avait  inventée  et  alVuMuée, 
contre  vents  et  marée,  s'évanouissait;  le  prince  Gort- 
schakoff  lui  échappait.  Le  chancelier  allemand  n'avait 
pas  oublié  la  campagne  diplomatique  de  1875.  Il  en 
voulait  toujours  au  duc  Decazes.  Il  dénonçait,  à  tout 
hasard,  une  intrigue  des  orléanistes  et  des  jiansla- 
vistes,  tendant  à  combiner  un  rapprochement  franco- 
russe  en  Europe  en  même  temps  qu'une  restauration 
monarchique  en  France.  Il  sentait  renaître  ses  vieilles 
alarmes  au  sujet  d'une  «  coaliti(jn  blanche  »  (')•  Cle 
que  le  chancelier  craignait  par-dessus  tout,  c'était 
d'être  pris  dans  l'étau  franco-russe. 

(i)  V.  l.  1  (p.  5o3). 
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Août  1877.  Le   dilemme  :    Russie   ou   Autriche,   dont  il   avait 

retardé  réchéaiice  aussi  longtemps  que  possible,  s'im- 
posait à  lui.  En  octobre  1876,  mis  au  pied  du  mur,  il 
avait  dû  se  prononcer,  et  non  pas  du  côté  de  la  Russie. 
Une  Parmi  les  combinaisons   multiples  qui  occupaient 

combinaison  .  ,.  •        ,.  .,       ,,.         .•■  i''j'j» 

du  chaucdier.  sa  puissaute  imagination,  u  n  écartait  pas  1  idée  a  une 
entente  entre   l'Allemagne,    l'Autriche  et  la   France. 
Quelques  années  plus  tard,  il  exposait  encore  k  M.  de 
Saint-Vallier  les  avantages  d'une  adhésion  de  la  France 
à   l'alliance  austro-allemande.    «  Il   développait  cette 
thèse  que,  depuis  deux  siècles,  les  grandes  puissances 
centrales  de  l'Europe  n'avaient  cessé  de  s'entre-déchirer 
sans  profit  réel  pour  elles-mêmes;  seules  l'Angleterre 
et  la  Russie  en  avaient  profité  pour  se  rendre  maî- 
tresses du  monde.   Que  la  France,  l'Autriche,  l'Alle- 
magne  s'entendent   et    se   lient   entre  elles  et  elles 
résoudront   la    question    d'Orient   à    leur   gré   et  au 
mieux  de  leurs  intérêts  seuls  (^).)) 
Un  projet  de         Ccs  pcusées  étaient  nées  en  lui  dès  l'année    1875. 
franco-aîîemand  On  a  dit  qu'uu  travail  en  ce  sens  avait  été,  d'autre 
part,  tenté,  et  non  sans  succès,  auprès  de  M.  Thiers  ; 
c'était  au  moment  où  le  duc  Decazes  était  si  vivement 
pris  à  partie  par  l'ancien  président  de  la  République. 
«  Le  plan  était    de   renverser  le  duc   Decazes  et  de 
confier  les  allaires  étrangères  au  président  du  conseil, 
M.  Jules  Simon,  qui  devait  appliquer  le  programme 
de  M.  Thiers.  En  tête  de  ce  programme,  figuraient  la 
neutralité    absolue    de   la    France   dans   la   question 
d'Orient   et  la   réconciliation  complète    avec    rAllc- 
nia<yne.  M.  Thiers  estimait  que  la  France  devait,  sept 
ans  après  la  guerre,  pratiquer  la  politique  d'oubli  du 
passé  et  que  le  meilleur  moyen  de  désarmer  l'hosti- 

(i)  Edouard  Simoa-,  Le  prince  de  Bismarck  [p.  437). 
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lité  de  rAIlciiia^Tic  était  du  lui  proposer  iious-iiiL'fncs      Août  1S77. 
un  rapprochement,  en  lui  donnant  un  ga<j^e  sérieux  de 
nos  sentiments  pacifiques (').  w 

Le  [)lan  (aillit  réussir  à  l'occasion  de  ralîaire  de  la 
dépêche  annonçant  la  dis^aàce  de  Midhat  pacha.  Mais 
M.  Jules  Simon  hésita  à  la  dernière  heure.  Le  seize  mai 
maintint  au\  all'aircs,  avec  le  duc  Decazes,  les  inlluen- 
ces  orléanistes,  sinon  callioliques.  Un  succès  des  calho- 
li([ucs  en  France  eût  été  particulièrement  embarrassant 
pour  le  chancelier,  dans  la  crise  extérieure  et  inté- 
rieure qui  absorbait  toute  son  attention. 

M.  de  Bismarck  conunençait  à  sentir,  en  elVet,  le  virscauossa 
poids  et  la  lassitude  de  la  campagne  du  dulturkampi". 
En  somme,  il  en  avait  obtenu  tout  ce  (juil  pouvait 
raisonnablement  en  attendre  :  dans  rem[)ire,  la  subor- 
dination dénnitive  de  la  Bavière  catholique;  à  la  cour, 
l'abaissement  des  «  l^olonais»  et  des  (c  callioli(jues  »  de 
l'entourage.  Il  écril  lui-même,  et  il  faut  le  croire  : 
«  Pour  moi,  la  direction  de  notre  politique  n'était  pas 
déterminée  par  un  but  confessionnel,  mais  unicpiement 
par  la  volonté  de  consolider  de  la  manière  la  plus 
durable  possible  l'unité  conquise  sur  les  champs  de 
bataille(^).  »  La  situation  parlementaire  était  changée 
également  :  le  parti  calli()li(|ue  devenait  une  puissance 
et  il  fallait  com[)ler  avec  lui.  Mais,  i)Our  effectuer  sans 
dommage  «le  voyage  à  Canossa»,  dont  le  plus  réaliste 
des  hommes  d'État  prévoyait  dc\jà  la  nécessité,  il  avait 
besoin  de  toute  son  audace,  de  toute  sa  liberté.  Sut  tout, 
il  devait  veiller  a  ne  pas  altérer  les  prémisses  d'un 
accord  avec  l'Italie  (pje  celle-ci  recherchait  depuis 
longtemps.   An  moment  où   l'alliance    des    hois   em- 

(i)  Ediuoiul  llin-KAi  ,  lliatuire  diplomatique  de  la  Iroisième  Uêpubliquc 
(p.  i6;i). 

(a)  Souvenirs,  t.  Il  ip.  \\S}. 
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Août  1877.  pcreurs  fléchissait,  l'idée  de  la  triple  alliance  était 
déjà  née  en  son  cerveau,  et  le  nœud  de  l'accord  italien, 
il  le  savait,  était  dans  la  question  de  Rome  intangible. 
11  n'eût  sacrifié  l'Italie  au  pape  que  si  le  pape  lui  eût 
fourni  des  moyens  de  gouvernement  à  l'intérieur  que 
l'autorité  pontificale  n'était  pas  en  mesure  de  lui 
assurer  (^). 
M.crispi.  Voilà  ce  que  le  chancelier  roulait  dans  son  esprit 
quand,  vers  le  milieu  de  septembre,  M.  Crispi,  pré- 
sident de  la  Chambre  italienne,  patron  et  protecteur 
du  nouveau  cabinet  libéral,  grand  prêtre  de  l'anticléri- 
calisme en  Italie  et  en  Europe,  arriva  à  Gastein,  après 
être  resté  quelque  temps  à  Paris. 

M.  Crispi  n'avait  pas  la  réputation  d'être  un   ami 

(i)  Souvenirs,  t.  II  (p.  i5o).  —  Au  sujet  de  l'exposé  qui  \ient  d'être 
fait  des  sentiments  du  prince  de  Bismarck  en  ce  qui  concerne  la  cause 
cléricale  en  France,  les  preuves  abondent.  Il  suffirait  de  relire  le 
premier  chapitre  du  volume  :  Les  dernières  années  de  l'ambassade  du 
vicomte  de  Gontaut-Biron  en  Allemagne.  On  y  trouve  les  nombreux 
«  avertissements  »  donnés  par  le  prince  chancelier  à  l'ambassadeur  de 
France  et  qui  vont  jusqu'à  de  fréquentes  menaces  de  guerre  :  «  iNous 
ne  pouvons  laisser  les  populations  catholiques  allemandes  subir  passi- 
vement le  joug  d'une  puissance  étrangère...  Les  attaques  de  tous  ces 
évêques  belges,  anglais,  autrichiens,  de  tous  ces  étrangers,  ne  nous 
sauraient  laisser  indifférents  et  nous  songerons  à  nous  en  prémunir. 
Celles  qui  nous  viennent  de  France  sont  d'une  gravité  exception- 
nelle... Que  les  évêques  prennent  le  mot  d'ordre  à  Rome  pour 
fomenter  la  révolte  chez  nos  sujets  et  que,  à  la  faveur  des  facilités 
qu'elles  rencontrent,  des  attaques  incessantes  partent  de  France 
contre  la  politique  de  l'empire  allemand,  alors  nous  nous  sentirons 
menacés.  Ce  sera  pour  nous  une  question  de  sécurité.  Nous  serons 
obligés  de  vous  faire  la  guerre...»  (p.  18).  Vers  le  même  temps  (c'était 
au  moment  de  l'incident  des  évêques,  la  lettre  est  du  i3  janvier  1874) 
le  chancelier  adressait,  aux  représentants  de  l'Allemagne  à  l'étranger, 
des  instructions  où  il  développait  la  même  pensée  :  «  S'il  acquérait  la 
certitude  qu'une  rencontre  était  inévitable,  il  ne  pourrait  prendre, 
devant  sa  conscience  et  devant  la  nation,  la  responsabilité  d'attendre 
le  moment  qui  serait  le  plus  favorable  à  la  France;  son  antagoniste 
était  la  Rome  pontificale;  du  moment  où  la  France  s'identifiait  avec 
elle,  elle  devenait  l'ennemie  jurée  de  l'Allemagne;  une  France  soumise- 
à  la  théocratie  papale  était  inconciliable  avec  la  paix  du  monde  »  (p.  28j> 
Y.  aussi  t.  11  (p.  c?97;. 
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de  la  France,  il  était  accusé  de  «  misogallisme))  (').      Août  1877. 
En  1870,  il  avait  présidé  à  Florence  les  comités  sépa- 
ratistes qui  travaillaient  en  vue  d'obtenir  la  cession  du 
comté  de  Nice  à  ritalie(^). 

Devenu  président  de  la  Chambre,  peut-être  avait-il 
changé  d'opinion.  Se  réclamant  des  années  d'exil 
passées  en  France,  il  affirmait  son  afïection  inaltérable 
pour  ce  pays.  En  fait,  M.  Crispi  se  targuait  comme 
son  illustre  modèle,  M.  de  Bismarck,  d'avoir  surtout  le 
sens  des  réalités.  La  note  exacte  paraît  avoir  été  donnée 
par  le  correspondant  de  la  Répubiicjuc  française  qui, 
après  avoir  dénoncé,  dans  le  numéro  du  k  septembre 
1877,  M.  Crispi  comme  «  professant  une  haine  profonde 
contre  la  France»,  se  reprend,  en  ces  termes,  dans  le 
numéro  du  7  septembre  :  «  C'est  à  tort  qu'on  a  sou- 
vent représenté  l'homme  d'Etat  italien  comme  l'adver- 
saire de  la  France...  11  n'est  l'ennemi  que  de  la  théo- 
cratie et  du  césarisme.  »  En  tout  cas,  il  fallait  compter 
avec  lui.  On  pouvait  prévoir  sa  prochaine  accession  au 
pouvoir. 

A  Paris,  M.  Crispi  avait  vu  M.  Gambelta  et  M.  Thicrs  :  M.crispià  Paris 
le  premier  le  3o  et  le  second  le  3i  août.  Si  on  en  croit 
le  récit  qu'il  a  publié,  il  aurait  fait  remarquer  à  Tillus- 
tre  tribun  «que  l'armée  et  le  clergé  étaient  un  danger 
pour  le  régime  populaire»  (3).  M.  Gambetta  en  convint 
et  objecta  que  le  seul  remède  à  cette  condition  des 
choses  serait  le  désarmement  universel,  u  Et  puisque 

(i)  V.  la  brocliiirc  de  M.  HuACiiiiT:  .1/  Miswjallo  sitjnor  Crispi. 
Paris,  1883. 

(a)  M.  Marc  Dlkuaissi;,  prôfol  des  .\li)es-Maritimes,  dit.  au  cours 
de  sa  déposition  dans  l'iMKiuètc  i)arleuieulaire  sur  la  guerre,  ordou- 
née  par  l'Asseiublee  naliniiale  :  «Je  m'interdis  de  répéter  les  noms 
des  membres  de  ces  comités.  11  me  faudrait  citer,  outre  M.  Crispi  et 
ses  amis,  de  hautes  notabilités  parlementaires  et  dynastiques  du 
royaume  d'Italie.  » 

(3)  Voir  le  récit  de  (liusi-i  dans  la  .Vuoi'rt  Anioloijia,  mai  it^yy. 
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Août  1877.  je  parlais  et  que  j'allais,  dans  quelques  jours,  voir 
le  prince  de  Bismarck,  il  me  chargea  de  taire,  en  Alle- 
magne, les  premières  démarches  en  faveur  de  celte 
question  délicate...»  Le  lendemain,  M.  Crispi  vit 
M.  Thiers  :  il  le  trouve,  toujours  d'après  le  même  récit, 
indigné  contre  le  maréchal  de  Mac  Mahon  et  contre 
son  acte  du  i6  mai  :  i<  Il  me  manifesta  les  meilleures 
espérances  pour  la  victoire  des  républicains.  —  «  Gam- 
»  betta,  aurait  ajouté  M.  Thiers,  est  un  homme 
))  politique  très  habile  et  un  homme  sage  qui  a  su 
»  se  modérer  (^).)) 
Chez  M.  Crispi  vit  M.  de  Bismarck  à  Gastein,  le  17  sep- 

tembre. M.  Thiers  était  mort  avant  son  départ  de 
Paris  et  il  avait  assisté  à  ses  obsèques.  Le  président 
italien  demanda  à  M.  de  Bismarck  des  concessions 
pour  l'Italie  du  côté  du  Trentin.  Le  chancelier  ne  se 
prêta  nullement  à  ces  ouvertures;  il  qualifiait,  alors, 
l'Italie  de  «puissance  jeune  et  qui  peut  attendre». 
Il  aurait  conseillé  à  son  interlocuteur  de  porter  ses 
vues  du  côté  de  Nice,  de  la  Corse,  de  l'Albanie  et  de 
la  Tunisie  P).  Tout  cela  assez  vague.  M.  de  Bismarck 
tenait  la  dragée  haute.  M.  Crispi  resta  plus  d'un  mois 
a  Berlin.  Il  manifesta  fortement,  dans  des  réunions  et 
dans  des  banquets,  en  faveur  d'un  rapprochement  italo- 
L'Aiiemagne  et  allemand.  Répondant  à  M.  de  Bennigsen,  qui  avait 
fait  allusion,  dans  un  toast,  aux  ennemis  communs  de 
l'Allemagne  et  de  l'Italie,  le  président  de  la  Chambre 
italienne  prononça  cette  phrase  :  «  L'Italie  veut  être 
indépendante  de  tous  et  de  chacun  et  elle  est  décidée 

(i)  D'après  le  Temps  du  4  octobre  1877.  —  V.  aussi  le  Temps  du 
3  octobre. 

(2)  Y.  les  conversations  de  Gastf'in  d'après  les  journaux  de  Munich  ; 
—  Bracuet,  Al  Misogallo  (p.  44)  ;  et  la  brochuie  publiée  en  Italie,  en 
janvier  1878,  dont  M.  Crispi  fît,  en  vain,  démentir  le  récit  (Mémorial 
diplomatique,  1878,  p.  100). 
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a  défendre   celte  indépendance   de   toutes   ses  forces.   Sepicmb.  1877. 
Malheur  à  qui  la  touche  !  »  Le  Diriito,  commentant  ces 
paroles,  déclarait  qu'il  existait  entre  Tllalie  et  l'Alle- 
magne une  ((  solidarité  irréductible  »  ('). 

La  thèse  était  livrée,  par  le  savant  metteur  en  scène 
de  Berlin,  à  la  vanité  des  polémiques.  On  afFectait 
d'établir  entre  les  libéraux  de  tous  les  pays  —  y  com- 
pris les  républicains  de  France  —  une  entente  pour 
la  lutte  contre  Rome.  M.  de  Bismarck  était  le  chef 
imprévu  de  cette  combinaison  et  M.  Crispi  son  prin- 
cipal lieutenant  (^). 

Les  mots  ont  tant  de  force,  auprès  des  foules  mo- 
dernes, que  de  telles  allirmations,  cent  fois  répétées, 
cachent  les  réalités,  jusqu'au  moment  où  peuples  et 
gouvernements,  frappés  par  des  événements  soudains, 
se  réveillent,  descendent  en  eux-mêmes  et  prennent 
k  nouveau  conscience  de  leur  situation  véritable  et 
de  leurs  réels  intérêts. . 

M.  Crispi  quitta  Berlin,  s'étant  livré  beaucoup  et 
ayant  obtenu  peu.  11  raconte  qu'au  cours  de  ses 
conversations  avec  le  prince  de  Bismarck,  il  aurait 
abordé  le  sujet  dont  l'avait  entieteim  M.  Gambelta,  le 
désarmement.  Sans  succès,  comme  on  pense.  Bismarck 
répondit  :  —  «Le  désarmement  n'est  pas  pratiquement 
possible.  Laissons  cette  procédure  à  la  société  des  amis 
de  la  paix.  » 

Les  rapports  de  M.  de  Bismarck  avec  M.  Gambelta, 
dans  celle  période  critique  de  l'hisloire  européenne, 

(1)  A.  Daniel,  L'Année  i)oliUf]ue  (p.  3i4).  —  Uéjà.  fn  1873.  (iort- 
schakdlT  avail  signale*  au  général  Le  l""lô  le  rappiochemeiil  de  l'Ilalic 
avec  rVilemagiie  et  les  cours  du  Nord  <f  pour  assurer  la  paix  de 
l'Europe».  —  \icomte  de  (ioNTAix-HinoN  <l.  II,  p.  371. 

(a)  Combinaison  d'aulaul  plus  imprévue  elle-même,  qu'au  début 
le  ra|)prochemcnt  des  trois  empires  et  de  l'Italie  a\'iil  un  caractère 
monardiiiiue  et  conservateur  iihil..  p.  '.\H).  Miiis  ni>;ni.ir{  k  f.iisail 
llèche  de  tout  bois. 
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septomb.  1877.  ne  devaient  pas  s'en  tenir  là.  Bientôt  après,  un  projet 
de  rencontre  fut  préparé  par  des  intermédiaires  et 
accepté  en  principe  par  les  deux  hommes  d'Etat  (^). 
Les  circonstances  étaient  par-ticulièrement  graves.  Une 
fausse  manœuvre  ou  une  mesure  maladroite,  un 
simple  malentendu  pouvait,  dans  l'état  critique  où 
l'Europe  se  trouvait  placée  par  la  guerre  russo- turque, 
provoquer  un  conflit  universel  :  les  souvenirs  de  1876 
étant  si  récents  encore,  l'inquiétude  de  l'Italie,  notoire, 
les  projets  de  M.  de  Bismarck,  obscurs.  Quelle  poli- 
tique était  la  plus  avantageuse  pour  la  France,  celle 
qui,  par  le  rapprochement  avec  le  Vatican,  donnait 
prise  aux  menaces  et  aboutirait  peut-être  à  une  rupture, 
ou  bien  celle  qui  s'efforçait  d'éviter  soit  un  péril 
imminent,   soit  un  isolement  dangereux? 

Subsidiairement,    était- il  loisible   à    la  polémique 

intérieure  de  s'inspirer  de  cet  argument  redoutable, 

d'agiter    le    spectre   d'un    conflit   extérieur  et,    pour 

reprendre    les  paroles   mêmes    de   M.  Gambetta,   de 

déclarer    «  que    les    menées    cléricales    ne    pouvaient 

amener  que  la  guerre  »  ? 

La  politique       La  répousc  cst   aussi   difticile  aujourd'hui  que  la 

^'STer*^     décision  l'était  à  cette  époque.  Les  affaires  intérieures 

polémiques  q^  jgg  affaires  extérieures  sont  étroitement  unies  :  la 

intérieures. 

conduite  des  unes  et  celle  des  autres  sont  solidaires. 
Consciemment  ou  non,  chacun,  en  se  prononçant 
dans  son  village,  prend  position  dans  le  duel  uni- 
versel :  gibelin  ou  guelfe;  le  pape  ou  l'empereur. 
Il  faut  choisir.  Les  scrupuleux  sont  en  dégoût  aux 
impatients. 

Quand  M.  Thiers,  en   1866  et  en  1870,  dénonçait 
les  périls  que  la  politique  impériale  faisait  courir  k  la 

(i)  V.  ci-après  (p.  aSg  et  suiv.). 
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France,  on    insultait    à    son    patriotisme,    on   criait  :   Septemb.  .s;^. 
((A  Berlin!  »   on    lui    reprochait    une    franchise    qui 
devint,  par  la  suite,  son  plus  beau  titre. 

En  1877,  le  danger  paraissait,  de  môme,  réel,  immi- 
nent. La  presse  allemande,  la  presse  anglaise,  la 
presse  italienne  le  proclamaient,  chaque  jour,  en  le 
grossissant.  Dès  le  mois  de  juillet  1877,  la  République 
française  reproduisait  ces  paroles  du  Pungolo  :  a  Que 
signifierait  le  triomphe  de  la  politique  du  maréchal 
de  Mac  Mahon  dans  les  prochaines  élections  P  A 
l'étranger,  ce  succès  n'aurait  qu'une  signification, 
la  guerre.  En  effet,  si  la  France  hésitait,  la  prudence 
conseillerait  à  l'Allemagne  et  a  Tltalie  de  prendre 
l'iniliative  d'une  lutte  qu'aucune  force  humaine  ne 
pourrait  éviter.  » 

Celte  campagne,  menée  très  habilement  du  dehors.   Le ciéncaiîsme 

,         ,  ,  .  et  la  politique 

ne  pouvait  que  trapper  profondément  les  esprits;  elle  exitrieure. 
devait  s'achever  en  octobre,  à  la  veille  des  élections, 
par  un  crescendo,  dans  lequel  la  Gazette  de  l'Alle- 
jnagne  du  Nord  faisait  la  grosse  voix  :  «  Les  négo- 
ciations pendantes  entre  l'Italie  et  l'Allemagne  tendent 
à  un  concert  réciproque,  dans  le  cas  où,  après  les 
élections  générales,  les  deux  nations  devraient  se 
trouver  en  face  d'une  France  cléricale,  par  conséquent 
agressive,  agressive  par  cela  seul  qu'une  France  clé- 
ricale constitue  une  menace  pour  l'Italie  (')...  » 

Les  articles  de  presse  s'accompagnaient  de  manifes-  venacs 
tations  plus  inquiétantes  encore.  On  signalait  des 
mouvements  de  troupes  sur  la  frontière  italienne;  dès 
le  i()  mai,  «  concentration  de  troupes  et  de  matériel 
à  Vinlimille  ».  u  Ces  préparatifs  inatlt^ndus,  télégra- 
phie le  préfet,  font  ici  forte  impression...  On  annonce 

(1)  Cili'  par  HE  Mkvj  x  (p.  3ô5). 
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septemb.  1877.  un  renfort  de  mille  hommes  pour  la  garnison.  »  Les 
journaux  oflicieux  publient  qu'on  Aient  de  «  concen- 
trer un  grand  parc  d'artillerie  à  Plaisance  et  que  l'on 
place  des  torpilles  dans  le  port  de  la  Spezzia  »  (^). 
Inquiétude  à  Le  gouvemement  du  maréchal  vivait  dans  le  trem- 
blement. Il  ne  cessait  d'affirmer,  publiquement  et 
confidentiellement,  des  sentiments  pacifiques.  Son  em- 
pressement dit  son  inquiétude.  Se  défendre,  défendre 
la  France  contre  des  accusations  sincères  ou  feintes, 
tels  furent,  en  particulier,  la  tâche  et  le  principal 
souci  du  duc  Decazes.  Il  suffît  de  parcourir  sa  cor- 
respondance avec  le  vicomte  de  Gontaut-Biron.  Ce 
dernier  se  répand,  à  Berlin,  en  explications,  en  assu- 
rances pacifiques;  il  est  en  alarme  des  moindres 
nouvelles,  du  moindre  froncement  de  sourcil  : 

Le  comte  de  Launay  (ambassadeur  d'Italie),  qui  a  vu  le  prince 
de  Bismarck  avant-hier  (2  juillet  1877),  m'a  rendu  compte,  à 
peu  prèe  dans  les  mêmes  termes  que  M.  d'Oubril,  du  langage 
tenu  par  le  chancelier  à  notre  égard.  Aux  yeux  du  prince  de 
Bismarck,  la  situation  actuelle  en  France  renferme  un  inconnu 
qui  exige  une  grande  vigilance  de  la  part  de  l'Allemagne.  Le 
comte  de  Launay,  qui  reste  très  modéré  dans  l'exposition  de 
son  jugement  personnel,  maintient  cependant  que  les  préoccu- 
pations de  l'Europe  sont  naturelles,  mais  qu'elles  s'effaceront  si 
le  gouvernement  français  persiste  dans  une  attitude  correcte... 

Voila  un  si  bien  singulier. 

Ce  matin,  l'empereur  Guillaume  m'a  abordé  et,  après  m'avoir 
entretenu  des  incidents  de  la  guerre  en  Orient,  il  m'a  dit,  pour 
la  première  fois,  quelques  mots  des  événements  intérieurs  de  la 
France... 

L'ambassadeur  expose  la  situation  et  la  lutte 
contre  le  radicalisme  ;  il  ajoute  dans  son  compte 
rendu  :  «  L'empereur  Guillaume  ne  s'est  pas  départi 
pendant  l'entretien  d'une  certaine  réserve (!).  » 

(i)  Al  Misofjallo  (p.  43). 
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Le  7  septembre  :  scpiemb.  i>,^-]. 

J'ai  pu  voir  aujourd'hui  M.  de  Biilow.  J'ai  mis  la  conversa- 
tion sur  les  sujets  qui  nous  préoccupent;  j'ai  parlé  de  l'hostilité 
des  journaux  allemands,  ceux  même  qui  soutiennent  le  gouver- 
nement; j'ai  l'ail  ressortir  la  chimère  des  préjugés  qui  nous 
représentent  tantôt  comme  pratiquant  ou  comme  entraînés 
invinciblement  h  prati(|uer  une  politique  absolument  cléricale... 
Ainsi  que  je  m'y  attendais,  M.  de  Biilow  est  à  peine  snrti  de  sa 
réserve  hahilaelle,  bien  que  je  l'aie  poussé  plus  (ju'à  l'ordinaire. 
Il  m'a  parlé  de  l'éloignement  qu'inspiraient  à  l'Allemagne  les 
idées  et  les  entreprises  des  cléricaux...  11  m'a  dit  entendre  avec 
satisfaction  les  assurances  que  je  lui  donnais  des  vues  sages, 
modérées,  du  gouvernement  français. 

Tout  cela  n'est  pas  très  reluisant. 

Donc,  tout  le  monde  croyait  au  péril.  Sa  réalité  Reaiiié 
peut  être  mise  en  doute  après  les  événements,  mais  p«,ii  exténour. 
une  recherche  loyale  de  la  vérité  ne  peut  pas  ne  pas 
reconnaître  que  la  situation  internationale  fut  ébranlée 
par  la  crise  du  seize  mai,  et  qu'un  succès  des  catholi- 
ques au  dedans  était  présenté,  au  dehors,  comme  gros 
des  plus  funestes  conséquences. 

La  bonne  foi  et  la  clairvoyance  patriotique  pou- 
vaient honnêtement  le  craindre  et  se  faire  un  devoir  de 
dénoncer  le  péril.  Le  reproche  qu'on  fait  à  la  gauche 
retombe  sur  le  parti  qui,  en  posant  ces  questions, 
acceptait  le  risque  de  telles  éventualités  et  en  était 
réduit  lui-même  à  s'incliner  devant  ces  pénibles  ingé- 
rences. N'a-l-on  pas  l'aveu  du  maréchal  lui-mème.>^ 
A  la  fin  de  la  crise,  après  qu'il  eut  été  obligé  de  «  se 
soumettre  »,  parlant  à  un  diplomate  de  sens  rassis  et 
admirablement  renseigné  sur  la  situation  de  l'Europe, 
M.  Lefcbvre  de  Béhaine,  il  disait  :  —  «  C'est  allreux! 
c'est  allreux!  Je  ne  serais  pas  là  si  /c  n'avais  pas 
craint  la  guerre  t'traagère{^).  » 

(i)  V.  Journal  des  Goncoirt  fp.  8'i8).  —  V.,  ci-dessous,  les  décla- 
rations de  M.  de  Bannevillc  au  conseil  des  ministres,  le  jour  de  la 
démission  du  cabinet  Uochcbouël  (p.  219). 
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III 


Ministère 
fn  expectative 


Septemb.  1877^  Un  liaut  souci  patriotique,  un  libéralisme  impé- 
nitent, une  ambition  vivace  faisaient  l'étonnante 
M.  Thicrs.  activité  de  M.  Tliiers.  Il  attendait  la  victoire  des  répu- 
blicains comme  une  vengeance,  une  réparation  et  une 
résurrection.  S'étant  jeté  à  corps  perdu  dans  la  cam- 
pagne, il  agissait,  conseillait,  dirigeait.  Il  avait  le  sen- 
timent qu'en  cas  d'échec  électoral,  le  maréchal  de 
Mac  Mahon  s'effacerait  devant  lui.  Ses  rapports  avec 
M.  Gambetta  étaient  devenus  fréquents  et  confiants. 
Il  se  proposait  de  l'appeler  aux  affaires  et  de  «  le  pré- 
senter à  l'Europe  ».  Celui-ci  fut  informé,  assure-t-on, 
qu'il  recevrait,  avec  la  présidence  du  conseil,  le  porte- 
feuille des  affaires  étrangères.  Les  autres  portefeuilles 
devaient  être  répartis  entre  MM.  le  général  Gampenon, 
Jules  Ferry,  Léon  Say,  amiral  de  Gueydon,  Wadding- 
ton,  Giraud,  Teisserenc  de  Bort  et  Krantz  (^).  ((  Le 
programme  politique  aurait  compris  l'amnistie,  le 
scrutin  de  liste,  les  traités  de  commerce,  la  liberté  de 
la  presse,  la  réforme  des  lois  sur  l'état  de  siège  et  le 
colportage,  le  droit  de  réunion,  l'instruction  primaire, 
obligatoire,  gratuite  et  laïque,  la  suppression  du  jury 
mixte  d'examen,  la  revision  des  traités  passés  avec  les 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer(^).))  C'était, 
en  un  mot,  le  programme  opportuniste.  Peut-être 
tirait-on  M.  Thiers,  par  l'ambition,  hors  de  sa  propre 


(i)  J.  Kkinach,  Le  ministère  Ganibetfa  (pp.  l^-l^^).  —  Sur  les  sen- 
timents de  M.  Tliiers  à  l'égard  de  la  Gauche,  voir  la  polémique  entre 
M.  Beaussire  et  M.  Naquet,  dans  Revue  Bleue.  i883  (p.  iiSo). 

(3)  J.Hkinacii  (pp.  14-15). 
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volonté.  Mais  il  ne  s'agissait  que  de  projets.  Son  calcul   Sopiomb.  i«77. 
laissait  faire.  Il  méditait  la  rédaction  d'une  œuvre  per- 
sonnelle et  qui,  publiée  à  la  veille  des  élections,  serait 
son  programme  à  lui,  le  programme  de  sa  candidature 
à  la  présidence. 

Dans  le  courant  du  mois  d'août,  il  était  paiti  pour 
Dieppe.  De  là,  il  tenait  encore  les  fils.  Entouré, 
acclamé,  il  savourait  le  retour  déclaré  d'une  popularité 
elTicace.  Il  écrivait  à  M.  de  Marcère  ces  lignes,  où  il  y 
avait  de  la  belle  bumeur,  non  pourtant  sans  une  pointe 
d'inquiétude  :  «  9.7  août.  J'ai  été  reçu  avec  beaucoup  PronosUc? 
de  cordialité  et  j'ai  trouvé  quelque  cbose  d'afîectueux  président. 
mêlé  à  la  vivacité  du  sentiment  politique  qui  m'a  fort 
touché.  Au  milieu  des  misères  du  temps  qui  vous 
affectent,  il  y  a  un  progrès  visible  dans  le  pays  qui  est 
de  nature  à  vous  consoler.  Du  reste,  les  nouvelles  sont 
tous  les  jours  meilleures,  et  nous  pouvons  compter 
sur  d'excellentes  élections.  Ce  sera  à  nous  de  faire 
sortir  de  cette  crise  quelque  chose  de  réellement  bien 
et  définitif,  si  on  le  peut...  » 

Ce  si  on.  le  peut  est  expliqué  par  un  autre  mot 
qu'il  adressait  également^  M.  de  Marcère:  —  «  Voyez- 
vous,  nous  aurons  bien  du  mal  à  tirer  ce  pays  de 
l'état  011  les  révolutions  l'ont  mis.  »  Le  vieil  homme 
d'Etat  avait  eu  sa  part  dans  «  les  révolutions  »  ;  mais 
l'heure  lui  paraissait  arrivée  de  consolider  l'avenir 
et  de  ((faire  du  définitif  »  ('). 

11  avait  quatre-vingts  ans!  Fin  août,  il  rentra  à 
Saint-Germain.  Il  voulait  y  passer  quelques  semaines 
pendant  l'automne.  Descendu  au  pavillon  Henri  \\\ 
de  là  il  dominait  et  surveillait  Paris.  A  une  délégation 
qui  vint  le  saluer,  il  dit  :  ((  Comme  je  le  répète  depuis 

(i)  M.  DK  M.\ncÈnE  (p.  i'i7). 
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Septemb.  1877.  bien  des  années,  je  regarde  la  République  comme  le 
seul  gouvernement  possible  de  la  France...  Comptez 
sur  ma  constance  à  soutenir  la  République,  mais 
permettez -moi  d'apporter  la  même  constance  à  la 
qualifier  de  conservatrice...  Quant  a  moi,  je  ne  doute 
pas  du  succès;  tout  l'annonce,  et  je  n'hésite  pas 
à  vous  en  donner  l'assurance.  »  Ce  langage  ferme, 
ce  ton  de  confiance  et  de  sécurité,  frappèrent  ceux 
qui  l'entendirent. 
Morr  Trois  jours  après,   il  était  mort.    Une    congestion 

de  M.  Thiers         '     -i      i^  •.      i      ..  •       /  y  ^   \ 

senne  1  avait  abattu  sans  agonie  (o  sept.). 

M.  Thiers  avait  eu,  comme  Voltaire,  tous  les  béné- 
fices de  la  durée;  comme  Voltaire,  il  mourait  à  l'heure 
propice.  Jusqu'au  bout,  la  nature  et  la  fortune  lui 
avaient  souri;  la  mort  même  lui  fut  indulgente;  elle 
l'enleva  subitement  et  sur  le  pavois  d'une  popularité 
renouvelée.  Elle  lui  épargna  de  nouvelles  expériences 
à  l'âge  oii  le  vieillard  se  préparait  à  jouer,  d'une  main 
débile,  une  carte  suprême. 

Quand  il  mourut,  il  achevait  la  rédaction  d'un 
((  manifeste  »  où  l'on  observe  les  premières  traces 
d'affaiblissement  chez  ce  vigoureux  esprit.  Il  insistait, 
une  fois  de  plus,  sur  sa  fameuse  formule  :  la  Répu- 
blique conservatrice.  Or,  J.-J.  Weiss  disait  :  a  La 
République  conservatrice  est  une  bêtise.  »  La  Répu- 
blique, en  clFet,  doit  être  la  République,  rien  autre 
chose;  ou  plutôt,  avec  le  suffrage  universel,  la  Répu- 
blique, en  France,  ne  peut  plus  être  que  démocratique. 
Le  plus  illustre,  le  plus  sagace  et  le  plus  entêté  de 
tous  les  bourgeois,  s'il  eût  trop  tardé,  eut  éprouvé 
d'amères  désillusions. 

Le  maréchal  de  Mac  Mahon,  qui  était  en  province, 
envoya,  de  Montbrison,  un  télégramme  de  condo- 
léances à   M'"*  Thiers.    Le  gouvernement   décida  que 
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les  funérailles  de  M.  Thicrs  seraient  faites  par  les  soins  Septemb.  1877. 
et  aux  frais  de  l'Etat.  Un  décret  fut  publié  au  Journal 
officiel,  le  5  septembre.  Mais  la  famille  fit  déclarer  à 
M.  de  Fourtou  qu'elle  ne  croyait  pouvoir  accepter  les 
honneurs  accordés  par  le  gouvernement  qu'à  la  condi- 
tion de  régler  elle-même  l'ordre  de  la  cérémonie.  Le 
Journal  ojjficicl  du  7  septembre  publia  un  nouveau 
décret  rapportant  celui  du  5  septembre. 

Les  funérailles  prirent  le  caractère  d'une  mani-  Funérailles 
festation  anli- gouvernementale.  Elles  eurent  lieu  le 
8  septembre.  Paris,  qui  conçoit  et  exécute  en  artiste 
ces  magnifiques  mises  en  scène,  se  surpassa.  Le 
vainqueur  de  la  Commune  fut  conduit,  au  milieu  de 
l'émotion  et  du  deuil  universels,  de  son  hôtel  de  la 
place  vSaint-Oeorges  à  sa  tombe  du  Père-Lachaise. 
Le  cortège  suivit  les  boulevards  et  la  rue  de  la 
Koquetle  :  les  quartiers  bourgeois  le  confièrent  aux 
quartiers  populaires  qui  le  reçurent  avec  un  respect 
égal.  ((  Ce  fut  un  spectacle  d'une  grandeur  inouïe,  » 
dit  M.  de  Marcère.  Cette  manifestation  libérale  eut  un 
caractère  presque  reb'gieux.  Un  journal  du  temps, 
traduisant  l'impression  unanime,  la  dépeignit  comme 
«  une  émeute  muette,  une  insurrection  silencieuse  ». 

Les  représentants  des  groupes  de  gauche  au  Sénat 
écrivirent  le  lendemain  à  M™'  Thiers  :  «La  population 
de  Paris  s'est  associée  à  votre  généreuse  pensée.  Par 
son  recueillement  religieux,  par  son  deuil  solennel, 
elle  a  décerné  à  M.  Thiers  le  triomphe  le  plus  digne 
de  lui.  Elle  a  donné  au  monde  le  spectacle  d'un  million 
d'hommes  accompagnant  ou  saluant  au  passage  le 
grand  citoyen  qui  a  su  quitter  le  pouvoir  aussi  noble- 
ment qu'il  l'avait  exercé.  » 

i83o,  18:^8,  i852,  1S70,  les  dates  illustres  du  siècle, 
s'en  allèrent  avec  le  corbillard,  charge''  dun   poids  si 
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M.  Jules  Grévy 

aux 

obsèques 

de  M.  Thiers. 


Septerab.  1877.  léger,  vers  le  Père-Lachaise  où  les  derniers  soldats  de 
la  Commune  avaient  tiré  leurs  derniers  coups  de  fusil. 
Tandis  que  les  amis  d'autrefois  insultaient  au  cada- 
vre, les  adversaires  de  la  veille  baptisaient  les  rues  et 
les  places  de  ce  nom  subitement  exalté. 

Le  gouvernement  envoya  aux  journaux  une  note 
d'un  laconisme  fâcheux  :  «  Funérailles  hier,  accom- 
plies sans  incident...  Ordre  parfait.  » 

Au  cimetière,  MM.  Jules  Grévy,  l'amiral  Pothuau, 
de  Sacy,Vuitry  et  Jules  Simon  parlèrent;  M.  J.  Grévy 
était  venu  de  Mont-sous-Vaudrey  pour  assister  aux 
obsèques.  Il  vanta  la  République  comuie  un  gouver- 
nement d'ordre,  de  paix  et  de  progrès,  le  seul  gou- 
vernement ((  conservateur  ».  Les  yeux  étaient  tournés 
vers  lui.  Le  lendemain  de  la  mort  (4  sept.),  les  bureaux 
de  la  gauche  du  Sénat,  prenant  les  devants  et 
désireux,  Adsiblement,  de  couper  le  chemin  à  toute 
autre  candidature,  avaient  désigné  M.  Jules  Grévy 
pour  occuper,  à  la  tête  du  parti,  la  place  réservée  à 
M.  Thiers. 

Le  7  septembre,  le  Bien  Public,  organe  des  gauches 
modérées,  publiait  la  note  suivante  : 

M.  Grévy,  qui  est  arrivé  à  Paris,  portera  la  parole  sur  la  tombe 
de  M.  Thiers  au  nom  des  anciens  députés.  Nous  apprenons 
également  que  l'accord  s'est  établi  entre  tous  les  représentants 
autorisés  des  groupes  républicains;  tous,  sans  exception,  s'incli- 
nèrent devant  la  haute  autorité,  la  compétence,  le  caractère  à  la 
fois  ferme  et  conciliant  de  l'ancien  président  de  la  Chambre 
dissoute,  M.  Jules  Grévy,  Les  comités  électoraux  du  IX*  arron- 
dissement de  Paris  ont  résolu  de  soutenir  sa  candidature  en 
remplacement  de  celle  de  M.  Thiers. 

M.  Gambeita  Daus  ccttc  cérémouic,  on  ne  trouva  pas  une  place 
pour  l'héritier  choisi,  le  président  du  conseil  désigné, 
l'élu  des  dernières  espérances,  M.  Gambctta.  Celui-ci 
avait  poussé,  à  la  nouvelle  de  la  mort,  un  cri  déchi- 
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rant  :  «  Je  suis  désolé  et  il  faut  toute  la  confiance  septemb.  1877. 
que  m'inspire  la  fermeté  de  la  France,  pour  ne  pas 
frémir  devant  les  conséquences  de  cette  terrible  aven- 
ture. Quel  coup  de  foudre!  J'attendais  M.  Thiers  ce 
soir  à  cinq  heures  :  11  m'a  fait  prévenir  qu'il  était 
indisposé  et,  à  six  heures  et  demie,  il  était  mort!...  » 

Au  jour  des  obsèques,  son  grand  cœur  n'est  sensible 
qu'au  réconfortant  spcclacle.  Des  discours  et  des 
hommes,  pas  un  mot.  A  la  fin  seulement,  après  le 
cri  de  triomphe,  une  plainte,  comme  le  ncscio  (/uid 
aniare,  se  glisse  dans  la  confidence  intime  :  «  Jamais 
je  n'aurais  osé  rêver  un  trionqohe  aussi  éblouis- 
sant, d'aussi  décisives  manifestations.  J'ai  assisté  à  la 
plus  magnifique  cérémonie  du  siècle,  qui  en  a  vu  tant 
et  de  si  grandioses...  On  sentait  bien  que  cette 
population  était  en  face  de  ses  amis,  réunis  comme 
par  miracle  sur  son  sol...  Elle  vient  d'assurer  le 
triomphe  de  notre  cause,  de  compléter  notre  œuvre 
électorale  et  de  signifier  aux  rêveurs  de  coup  d'Etat 
leur  impuissance  et  bientôt  leur  congé...  Je  peux 
défier  maintenant  la  servilité  et  la  rigueur  de  nos 
juges,  je  suis  sûr  du  lendemain,  quand  je  le  voudrai. 
Je  suis  donc  comblé  par  la  fortune  :  hier,  la  joie  du 
cœur,  aujourd'hui,  la  récompense  du  peuple.  Mais  ce  Premi.res 
qui  met  à  l'abri  des  déceptions^  cest  de  me  dire  que^ 
quels  que  soient  les  retours  de  la  faveur  populaire^ 
notre  amour  est  impérissable  et  inviolable...,  etc.  ))('). 
Pourquoi,  en  «  ce  jour  de  triomphe  »,  ce  retour  sur 
soi-même,  ces  pensées  de  refuge  et  de  retraite,  au 
milieu  de  la  victoire?  Quelle  pointe  a  efilouré  le  vain- 
(|ueur  et  quelle  goutte  de  sang  perle  tie  la  prenuère 
blessure  P 

(i)  Revue  de  Paris,  i5  dccciubro  190G  (p.  (388). 
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Scpiomb.  1877.       A  partir  du  jour  des  obsèques  de  M.  Thiers  jus- 
qu'aux ëleclious,  la  vie  du  pays  est  le  halètement  de 

La  campagne  deux  locomotives  lancées  Tune  contre  l'autre  sur  le 
même  rail.  Drame  émouvant  qui,  l'ardeur  une  fois 
tombée,  paraît  froid  :  c'est  que  la  lutte  des  doctrines 
et  des  intérêts  engagés  survivra  à  ce  que  l'on  prit 
pour  un  dénouement  et  que  les  unes  et  les  autres 
recommenceront,  après  la  catastrophe,  leur  course  au 
définitif. 

Du  côté  du  gouvernement,  c'est  la  pression  ofQcielle 
s'excitant,  s'irritant  elle-même,  les  circulaires  multi- 
pliées, l'argent  prodigué,  le  zèle  des  fonctionnaires 
stimulé,  les  adversaires  traqués,  une  contrainte  tentée 
sur  l'opinion,  l'usage  et  l'abus  du  nom  du  maréchal. 
On  eut  grand 'peine  à  dresser  la  liste  des  candida- 
tures officielles.  Sur  53 1  sièges,  il  y  eut  /igo  candidats 
de  r  «affiche  blanche»,  dont  a/io  bonapartistes, 
125  ((monarchistes»,  98  légitimistes  et  27  orléanistes. 

Le  maréchal  Du  Q  au  i6  Septembre,  le  président,  accompagné 
or  eaux.  ^^  ^|i^  j^  Fourtou  et  Caillaux,  voyage  dans  le  Sud- 
Ouest.  Bordeaux  est  le  but  principal  de  cette  tournée. 
L'accueil  fait  au  maréchal  eût  dû  ouvrir  les  yeux  aux 
optimistes  les  plus  déclarés.  M.  de  Blowitz  le  dépeint 
en  ces  termes  : 

Cette  promenade  à  travers  la  ville  de  Bordeaux  que  l'on  fit 
faire  à  ce  soldat  loyal,  brave  et  dévoué,  fut  pour  lui  un  véritable 
calvaire.  Sans  cesse,  la  foule  hurlante  enfonçait  quelque  nouvelle 
couronne  d'épines  sur  son  front  ruisselant. ..  Les  gamins, 
suspendus  aux  réverbères,  se  laissaient  littéralement  choir  dans 
la  voiture  et,  leur  figure  contre  la  sienne,  de  toute  la  force  de 
leur  voix  aigre  et  stridente,  hurlaient  leur  éternel  :  «  Vive  la 
République!  »  à  la  face  enflammée  de  colère  du  noble  soldat. 
Le  maréchal  faisait  le  geste  à  la  fois  pénible  et  comique  d'un 
homme  qui  chasse  les  moustiques  et  puis,  la  Jjouche  serrée, 
s'épongeait  le  front  et  détournait  les  yeux  de  la  foule  implacable 
et  gouailleuse. 


MANIFESTE    PRESIDENTIEL  I70 


D'autres  visites,  notainmeiit  à  Ang-oiilèine,  à  Poi-    19  sept.  1877. 
tiers,  dans  les  campagnes,  lurent  plus  réconlortantes. 
Le  duc  Decazes  écrit  au  duc  de  Brog-lie  : 


'O' 


presidonticl. 


Les  deux  courants  se  sont  trouvés  en  présence  à  liordcaux  et 
se  sont  ailirmés  brusquement  sans  qu'aucun  incident  fâcheux 
se  soit  produit.  11  était  éclatant,  pour  tous  les  esjirits  sensés,  que 
les  doubles  ardeurs  étaient  atténuées  par  la  piésence  et  la  popu- 
larité du  maréchal,  de  môme  qu'elles  sont  contenues  et  modérées 
dans  le  pays  par  la  sagesse  de  sa  politique. 

Le  diplomate  avait  l'art  de  présenter  les  vérités 
sévères. 

On  est  lancé,  il  faut  aller  jusqu'au  bout.  A  peine     Manifeste 
rentré  à  Paris,  le  19  septembre,  le  maréchal  adresse 
au  pays  un  manifeste  destiné  à  «  dissiper  toutes  les 
équivoques  ». 

Usant  de  mon  droit  constitutionnel,  j'ai,  sur  lavis  conforme 
du  Sénat,  dissous  la  Chambre  des  députés.  On  vous  a  dit  que  je 
voulais  renverser  la  Uépubliiiue.  \  ous  ne  le  croirez  pas.  La 
constitution  est  confiée  à  ma  garde.  Je  la  ferai  respecter...  Des 
élections  hostiles  aggraveraient  le  conflit  entre  les  pouvoirs 
publics,  entraveraient  le  mouvement  des  afl'aires.  entretiendraient 
l'agitation...  Quant  à  moi,  mon  devoir  grandirait  avec  le  péril. 
Je  ne  saurais  ni  devenir  l'instrument  du  radicalisme  ni  aban- 
donner le  poste  où  la  constitution  m'a  placé.  Je  resterai  pour 
défendre,  avec  l'appui  du  Sénat,  les  intéréls  conservateurs  et 
l)()ur  protéger  éncrgiquemont  les  fonctionnaires  fidèles...  etc. 

On  engageait  beaucoup  rexcellent  maiécbai  !  M.  tle 
Meaux  dit  que  c'est  M.  de  Fourtou  (|ui  rédigea  le 
manifeste,  mais  quil  fui  accepté  par  runanimité  <lu 
conseil.  L'amiral  Gicquel  des  Touches,  seul,  lit  une 
observation  :  —  ail  n"v  manque  qu'un  nom,  celui  de 
Dieu  !..  »  Le  manifeste  fut  en\oyé  sous  bande  à  chaque 
électeur. 

Le  même  jour  (ij)  septembre),  le  duc  de  Proglic 
insérail  au  Jounuil  i[lJi<  ici  ime  circulaire  Irai-anl  aux 


3g  sept.  1^577. 

Convocation 
des  électeurs. 
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procureurs  généraux  une  ligne  de  conduite  très  stricte 
pour  la  surveillance  de  la  période  électorale.  Le 
22  septembre,  paraissaient  les  décrets  fixant  les  élec- 
tions au  i/i  octobre  et  convoquant  les  deux  Chambres 
pour  le  7  noveiTibre. 

C'est  alors  un  nouveau  déluge  de  circulaires,  de 
mesures  administratives,  de  dépêches,  de  discours 
ministériels.  Les  débitants,  les  colporteurs,  les  jour- 
naux sont  traqués,  plus  vivement  que  jamais,  par  M.  de 
Fourtou,  qui  se  préoccupe  des  abstentions,  toujours 
nombreuses,  et  prétend  mener  les  électeurs  au  scrutin 
comme  une  armée  au  combat.  Le  procès  intenté  à 
M.  Gambetta  au  sujet  de  la  reproduction  par  le  journal 
la  République  française  des  paroles  de  Lille,  suit 
son  cours.  M.  Gambetta  est  appelé  à  comparaître,  le 
3i  août,  devant  le  juge  d'instruction.  La  foule  crie  : 
((  Vive  Gambetta  !  »  Et  le  procès  se  perd  dans  le  maquis 
de  la  procédure. 

Les  vexations  exaspèrent  même  les  plus  calmes  (^). 
La  Gazette  de  France  écrit  :  a  C'est  une  erreur  de 
Pression  croirc  quc  les  taquineries,  les  petits  moyens  agissent 
efficacement  sur  les  masses.  C'est  l'empire  qui  a  mis 
en  faveur  les  procédés  mesquins  et  les  allures  de 
matamore.  » 

Le  Journal  des  Débats  prend  parti  plus  vigoureu- 
sement que  jamais.  M.  de  Montalivet  compare   1877 


(i)  On  ne  s'attendait  guère  à  trouver  cette  noie  jusque  dans  la 
correspondance  de  Guy  de  Maupvssant  à  Flaubert  :  Il  écrit  le 
10  décembre  1877  :  «  La  politique  n'empêche  de  travailler,  de  sentir, 
de  penser,  d'écrire...  Paris  vit  dans  une  fièvre  atroce  et  j'ai  cette 
fièvre...  Je  trouve,  maintenant,  que  les  septembriseurs  ont  été  clé- 
ments, que  Marat  est  un  agneau,  Danton  un  lapin  blanc  et  Robes- 
pierre un  tourtereau.  Radicaux,  quoique  vous  ayez  bien  souvent  du 
petit  bleu  à  la  place  de  cervelle,  délivrez-nous  des  sauveurs  et  des  mi- 
litaires qui  n'ont  dans  la  tète  qu'une  ritournelle  et  de  l'eau  bénite!  » 
OEuvres  complètes  de  Maupassant,  Ed.  Conard.  Corresp.  (p.  io4). 


LE    SEIZE    MAI    ET    LE    CLERGÉ  l'-j'j 

à  i83o.   Une  dépèclie,  adressée  le  i3  septembre,  par  3  octobre  .877. 
le  ministère  de  l'intérieur,  aux  préfets  et  sous-préfets, 
affirme  que  le  président  de  la  Chambre  conseille  aux  M.crévy 
républicains    de    s'entendre    avec    le    maréchal.    Et   ''^™^°* 
M.  Jules  Grévy,  mis  en  cause  si  maladroitement,  de 
répondre  par  une  lettre  au  journal  la  France  :  «  Per- 
mettez-moi, je  vous   prie,    de    déclarer   dans    votre 
journal   que  l'attitude  et  le   langage  que    me   prête 
cette  dépêche  sont  une  calomnie.  » 

La  conduite  à  suivre  à  l'égard  du  clergé  est  un  des  Atutudc 
soucis  du  ministère.  Plus  ardent  que  ne  le  voudraient  ''"'""«'^ 
ses  défenseurs,  le  clergé  se  jette  dans  la  mêlée.  Les 
mandements  des  archevêques  de  Bourges  et  de  Cham- 
béry,  des  évêques  ,de  Séez,  Arras,  Angoulême,  etc., 
poussent  les  électeurs  aux  urnes  :  «  Les  catholiques 
n'ont  pas  à  hésiter,  écrit  l'archevêque  de  Bourges  ;  ils 
n'ont  pas  le  droit  de  se  désintéresser  de  cette  lutte 
décisive  (').  »  Tant  de  zèle  alarme  le  gouvernement. 
Le  3  octobre,  M.  Brunet  télégraphie  aux  préfe  ts  : 

Dans  une  intention  excellente,  mais  qui  va  tout  à  l'opposé  du 
but  qu'elle  se  propose,  un  certain  nombre  de  prélats  ont  ordonné 
des  prières  générales  à  l'occasion  des  élections  prochaines  et  ils 
ont  donné  toute  publicité  à  leurs  lettres  pastorales...  Je  vous 
prie  de  voir  W'  l'évêque  de  votre  département  et  de  lui  dire  que 
le  gouvernement  lui  demande  de  faire  et  de  recommander  le 
silence  le  plus  absolu.  Toute  autre  attitude  serait  imprudente  et 
nuisible. 

Le  6,  nouvelle  circulaire  : 

Dans  tous  les  diocèses,  priez  M^'  l'évêque  de  recommander 
expressément  aux  curés  et  desservants  de  ne  rien  dire  en  chaire 
qui  soit  relatif  aux  élections;  le  gouvernement  attache  à  ces 
recommandations  le  plus  grand  intérêt. 

(i)  V.  Debidour,  Lliglise  catholique  et  l'État  sous  lu  troisième 
République  (p.  180). 
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-octobre  .877       Comme  le  dit  crûment  M=-  Pie  :  «  Les  conservateurs 
estiment  que  le  cléricalisme,  c'est  l'embarras,  c'est  le 
danger,  c'est  l'obstacle  (').  » 
Représeniaiions       Le  duc  Dccazcs,  Ic  plus  cxposé,  est  Ic  plus  vigilant.  Au 
au  Vatican.       j^^ij^^j^e  bruit  qui  vient  de  Rome,  il  s'alarme.  Le  pape 
a  dit  a  des  catholiques  français,  anciens  olliciers  qui 
lui  sont  présentés  par  le  général  Kanzler  :  «  Certains 
gouvernements   ne  veulent  pas  se  montrer  amis  du 
pape  de  peur  d'être  appelés  cléricaux.  »  Aussitôt,  notre 
ambassadeur,   le  baron   Baude,   reçoit   l'ordre  de   se 
plaindre  d'un  pareil  langage.  Ce  que  l'on  appréhende 
surtout,  ce;  sont  les  complications  extérieures. 
La  question       Au  momcut  OU  la  polémique  de  presse  devient  plus 
extérieure,  g^g^cssive,  après   le   voyagc  de  Crispi  en   Prusse,   le 
ministre  de  l'intérieur  et  le  président  du  conseil  adres- 
sent, à  ce  sujet,  circulaires  sur  circulaires  aux  préfets 
et  aux  procureurs  généraux  (5  octobre,  6  octobre,  1 1  et 
19  octobre). 

On  cherche  à  répandre  le  bruit  d'une  alhance  offensive  et 
défensive  conclue  ou  méditée  entre  l'Allemagne  et  l'Italie  contre 
la  France  et  à  présenter  une  guerre  avec  ces  puissances  comme 
la  conséquence  possible  d  élections  favorables  aux  candidats  du 
gouvernement.  Le  gouvernement  donne  à  ces  bruits  le  plus 
formel  démenti;  toute  tentative  qui  serait  faite  pour  les  mettre 
en  circulation,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  devra  être  immé- 
diatement poursuivie  pour  fausse  nouvelle  et  vous  devrez  prendre 
les  mesures  les  plus  énergiques  contre  leurs  auteurs. 

Arrestations  de  colporteurs,  lacérations  d'affiches, 
saisies  de  journaux,  etc.. 
Illusion  Moyennant  quoi,   le  ministère,    satisfait  du  demi- 

silence,  compte  sur  la  victoire.  11  croit  aux  rapports 
des  préfets.  Un  préfet  a-t-il  jamais  prédit  la  défaite  ? 
Un  gouvernement  s'est- il  jamais  méfié  de  l'optimisme 

(i)  Mer  Baunard,  Vie  du  cardinal  Pie  (t.  H,  p.  OiO). 


gouvernenien 
taie. 
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préfectoral  ?((  Les  renseignements  venus  de  tous  les  u  octobre  1877 
points  de  In  France,  télégraphie  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  sont  de  plus  en  plus  favorables  à  la  cause 
conservatrice.  Dans  plus  de  3oo  circonscriptions,  les 
candidats  du  maréchal  sont  assurés  du  succès...  En 
même  temps,  la  Bourse  monte...  (^).  » 

M.  de  Meaux  écrit,  dans  ses  Souvenirs  polit if/ucs  : 
<i  L'assurance  de  Fourtou,  d'abord  ébranlée  par  inter- 
valles, s'alFermissait  à  mesure  que  nous  approchions 
de  la  journée  décisive...  Le  10  octobre,  quatre  jours 
avant  le  scrutin,  il  persistait  à  promettre  le  gain  de 
plus  de  cent  sièges.  Le  duc  de  liroglie,  moins  confiant 
dans  le  succès  de  la  partie,  lui  répondait  :  —  «  \  ous 
»  êtes  beau  joueur...  »  Ft  il  ajoutait  :  —  <(  Le  silence 
»  du  pays  m'effraie.  » 

Pourtant,  le  ministre  de   Tintérieur  n'avait-il   pas  Bilan  de  racuon 

...  1  •     »       4  .1  11  omcielle. 

lait  tout  son  devoir:'  A  partir  du  i"  octobre,  le 
Joitrnal  ojjlvii'l  publie,  pres([ue  chafjue  jour,  de  nom- 
breuses nominations  dans  la  Légion  d'honneur  en 
faveur  des  préfets,  des  maires,  voire  même  des  candi- 
dats du  gouvernement.  Le  bilan  inverse  n'est  pas 
moins  important.  Depuis  que  le  cabinet  est  aux 
alï'aires,  ()i3  conseils  municipaux  ont  été  dissous; 
1.7/^3  municipalités  et  i  .33 '1  adjoints  ont  été  révoqués  ; 
'^M\k  cercles,  sociétés,  comices,  loges  maçonnicjues 
ont  été  dispersés;  îs.oGy  débits  fermés,  ^-770  fonc- 
tionnaires déplacés,  1 .385  révoqués,  72  brochures  et 
dessins  saisis;  /|iîi  poursuites  pour  délits  de  presse. 
8/i()  pour  délits  de  colportage,  aiti  pour  délits  de 
librairie,  170  pour  cris  séditieux  ont  été  intentés. 
Les  condamnations,  amendes  et  frais  montent  à 
i.o3i.353  trancs  et  à  /|(i  ans  3  mois  et  i(l  jours  de 

(')  Rapport  de  M.  Bi:u>aiu>  I.vvKnc.M-:  an  nom  do  la  commission 
d'cnquèle  sur  l'acte  du  seize  mai. 
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12 octobre  1877  prisoii.  C'est  un  champ  de  bataille...  et  aussi  une 
curée.  Le  rapport  de  M.  Bernard-Lavergne  affirme  que 
les  dépenses  électorales  du  gouvernement,  relevées 
par  l'enquête,  atteignent  8.009.105  francs,  sans  comp- 
ter les  dépenses  des  comités  de  droite,  qui,  d'après  le 
Gaulois,  auraient  recueilli,  dès  le  mois  de  juillet,  plus 
de  deux  millions  (^)  ! 
L'eiTori  A   gauchc,   l'activité  était  égale,   mais  moins  ner- 

r  pu  icain.  ^^^^g^^  ^^lus  cordialc.  Les  républicains  s'entendant  a 
demi-mot,  il  y  avait  dans  ce  silence,  que  signalait  le 
duc  de  Broglie,  une  confiance,  une  vivacité,  une  bonne 
humeur  qu'aucune  violence  n'altérait.  Tout  au  plus, 
parfois,  un  cri  de  colère.  M.  de  Marcère  écrit  :  «  Jamais 
le  pays  n'a  été  à  la  fois  plus  calme  et  plus  passionné- 
ment animé.  »  Pour  ces  hommes,  pourtant  rompus  à 
l'ingrat  labeur  des  dissensions  politiques,  ce  fut  comme 
une  seconde  jeunesse  :  «  Je  trouvai  là,  dès  le  début,  un 
élan,  un  mouvement  d'idées,  un  concours  de  généro- 
sités sans  aucun  calcul,  un  désintéressement,  un  intré- 
pide amour  du  bien  public  qui  m'emportaient  dans  la 
joie  d'une  vie  ardente,  tout  entière  alors  donnée  à  la 
patrie.  »  Si  un  homme  grave,  un  ancien  ministre  s'ex- 
prime ainsi,  on  peut  s'imaginer  ce  que  fut  cette  heure 
pour  les  âmes  enthousiastes  et  neuves,  pour  cette  France 
de  l'avenir  qui  saisissait  l'occasion  de  balayer,  en  une 
fois,  le  vieux  personnel  responsable  d'un  si  triste 
passé  et  qui  lui  barrait  la  route.  Les  volontaires  de 
Valmy  n'allaient  pas  plus  gaiement  à  la  canonnade. 
Ai'Éiytée.  Autour  du  maréchal,  on  rencontrait  les  serviteurs 
notoires  de  l'empire,  les  Rouher,  les  Cassagnac,  les 
Lachaud,  les  Gavini,  les  Mouchez,  les  Janvier  de  la 
Motte,  les  Pascal,  lesHaussmann,les  Maupas  et,  mêlés 

(i)  Rapport  do  M.  Beunahd-Laveugne. 


LA    ((    CONCENTRATION   »    REPUBLICAINE  lOl 


à  leurs  rangs,  les  revenants  de  tous  les*autres  régimes,  n  octobre  1877 
les  Broglie  et  les  Depeyre,  toutes  les  impopularités! 
Malgré  rciitciite  apparente,  le  «  parti  conservateur  )> 
était  irrémédiablement  divisé.  Les  républicains,  au 
contraire,  étaient  unis.  Sur  le  simple  mot  de  363, 
les  compétitions  cessaient  ;  k  Paris,  seulement, 
M.  Bonnet-Duverdier  s'essaya  à  un  acte  dindiscipline, 
vite  réprimé.  Même  dans  les  circonscriptions  où  les 
i56  députés  sortants  de  la  droite  se  représentaient, 
il  n'y  eut  également,  sauf  six  exceptions,  qu'un  seul 
candidat  républicain.  La  communauté  de  sentiments  'a 

_       «  concfnlralion 

qui  s'établit  alors  entre  les  hommes  eut  sur  l'avenir  di-sre|jui,iicaiiis 
de  la  République  une  durable  inlluence.  Dans  ces 
jours  battus  de  l'orage  naquit  la  politique  de  «  concen- 
tration »,  qui  fut  si  souvent,  par  la  suite,  le  salut  des 
institutions  aux  heures  de  péril.  Les  modérés  furent 
excités,  les  violents  apaisés  :  on  s'habitua  à  s'entendre, 
k  se  rapprocher,  k  compter  les  uns  sur  les  autres. 
Ceux-ci  s'accoutumèrent  au  secours,  ceux-lk  au  béné- 
fice, d'autres  k  l'abnégation.  Tout  le  monde  se  mit  au 
pas  et  prit  l'alignement.  La  défection  fut  considérée, 
pendant  longtemps,  comme  le  pire  des  crimes.  Durant 
cette  courte  période,  il  y  eut,  dans  la  politique,  un 
sentiment  rare,  la  cordialité.  On  eût  dit  que  l'ame  de 
M.  Gambetta  avait  pénétré,  de  sa  chaleur  et  de  son 
rayonnement,  tout  le  parti,  k  cette  heure  unique  dans 
l'histoire  des  républicains  et  du  pays. 

Le  manifeste  posthume  de  M.  Thiers,  répandu  k 
profusion  par  les  candidats  de  gauche,  rassurait  les 
modérés.  Cette  voix  d'outre- tombe  criant  au  pays  : 
((  La  monarchie  n'est  pas  possible.  Faisons  la  Uépu- 
bli(jue.  Souveraineté  nationale,  répiibli(jue,  liberté, 
légalité!  »  était  une  adhésion  du  passé  aux  formules 
de  l'avenir.  On  était   lier  d'un  concours   (|ui   sondait 
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Octobre  1877.  tous  Ics  anucaux  de  la  chaîne  et  qui  apportait  à  la 
jeune  République  comme  l'autorité  d'une  tradition. 

Les  programmes  Les  manifestations  individuelles  étaient  rares.  Peu  de 
réunions  électorales  ;  en  général  paisibles  et  calmes.  Les 
programmes  se  résumaient  en  un  cri  :  c(  Vive  la  Répu- 
blique! »  et  en  une  formule  :  «  Réélection  des  3G3!  » 
Mais  une  propagande  incessante,  les  apparitions  fré- 
quentes, et  dans  les  moindres  villages,  des  candidats 
et  de  leurs  amis,  les  conciliabules  à  voix  basse,  les 
paroles  données,  les  serrements  de  main...  A  Paris, 
M.  Louis  Blanc  parle  aux  électeurs  du  1"  arrondisse- 
ment et  il  fait  l'éloge  de  M.  ïhiers!  M.  Floquet  parle, 
le  II  octobre,  dans  le  W  :  ((  Nous  n'attendons  le 
triomphe  de  nos  idées  que  de  la  libre  discussion 
venant  éclairer  les  majorités!  »  Le  5  octobre,  M.  Gam- 
betta  adresse  une  circulaire  aux  électeurs  du  XX*  arron- 
dissement. «  L'union  de  tous  les  bons  Français,  libéraux, 
républicains  de  raison  ou  de  naissance,  ouvriers, 
paysans,  bourgeois,  monde  du  travail  ou  de  l'épargne, 
nous  maintiendra  sages  et  nous  rendra  invincibles.  )> 
C'est  toujours  la  même  note  de  modération,  de  réserve 
et  de  prudence.  On  sait  que  le  péril  est  au  centre;  si 
les  défections  se  produisaient  là,  quelle  joie  chez  les 
adversaires!  Aussi  le  nom  de  M.  Jules  Grévy  est  sur 
toutes  les  lèvres.  Sans  délaisser  ses  électeurs  du  Jura, 

Al.  Jules  Grévy  il  est  aussi  Candidat  a  Paris,  dans  le  L\%  à  la  place  de 
Tpa'ris.  M.  Thiers.  M.  Gambetta  préside  le  comité  qui  soutient 
cette  candidature.  Selon  sa  méthode  proinpte  et  vigi- 
lante, il  écrit  à  l'homme  que  d'autres  eussent  consi- 
déré comme  un  compétiteur  :  «  Vous  êtes  le  plus  digne 
d'occuper,  à  la  tête  de  la  démocratie  française,  le  rang 
et  la  place  qu'occupait  M.  ïhiers  lui-même.  »  Dans 
sa  circulaire,  M.  J.  Grévy  dénombre  les  deux  camps  : 
((  D'un  côté,  tous  les  ennemis  de  la  République  sou- 
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tenus  par  le  g-ouvernement  républicain;   de  l'autre,    octobre  1877. 
tous  les  républicains  combattus  par  le  gouvernement 
de  la  République.  C'est  la  situation  de  18A9,  d'où  est 
sorti  l'empire  !  » 

Les  groupes  de  gauche  du  Sénat  viennent  à  la 
rescousse  :  les  vétérans  crient  au  drapeau.  Ils  pro- 
testent contre  l'abus  qu'on  a  fait,  dans  le  mani- 
feste du  maréchal,  de  Tautorité  du  Sénat.  Personne 
n'a  qualité  pour  engager  les  votes  de  la  haute  assem- 
blée :  «  Dans  les  Etats  libres,  le  dernier  mot  appartient 
au  pays,  et  quand  vous  aurez  parlé,  votre  parole  devra 
être  obéie  »  (p  oct.).  Au  circjue  américain,  place  du  Discours 
Chàteau-d'Eau,  M.  Gambetta,  devant  une  assemblée  ^-^^"^ 
de  7.000  électeurs,  fait  l'ellort  suprême.  11  pose 
nettement  la  candidature  éventuelle  de  M.  Jules  Grévy 
à  la  présidence  de  la  République  : 

Cet  homme,  si  autorisé  par  son  caractère,  si  justement  respecté 
à  cause  de  son  passe  si  pur,  de  sa  conscience  droite;  cet  liomme 
que  nous  pouvons  présenter  aux  uns  comme  un  modèle  de 
sagesse  et  de  modération,  aux  autres  comme  im  modèle  de  tidélité 
et  d'honneur...  ICxprimez  votre  droit  par  un  lait;  traduisez  votre 
victoire  en  appelant  cet  homme  à  la  première  magistrature 
du  pays  !... 

Il  fait  un  retour  sur  lui-même  (combien  poignant, 
pour  ceux  qui  savent!). 

On  a  accusé  mon  ambition.  Je  tiens  à  dire  que  je  reste  dans 
le  rang  sans  vouloir  m'élever  au-dessus  des  hommes  (jui  ont 
consacré  toute  leur  vie  à  notre  parti.  Je  ne  revendicpie  (pi'un 
titre,  celui  de  serviteur  passionné  de  la  démocratie. 

Il  y  a  des  habiles  qui  se  réjouissent  de  cette  demi- 
retraite,  de  cette  substitution  do  raustèrcEranc-Clomtois 
au  tribun  détesté.  Us  u'ont  pas  pris  la  mesure  des 
deux  âmes. 

La   suite  du  discours  est  un   long  ap[)el  à  runi<^n. 


l8fl  LES    ÉLECTIONS    DU    l4    OCTOBRE    1877 


ociobre  1877.  une  parolc  de  calme  et  de  confiance,  et  déjà  un  chant 
de  victoire  :  a  Nous  avons  combattu  au  cri  :  Le  clérica- 
lisme, voilà  l'ennemi.  Demain,  nous  dirons  :  Le  clé- 
ricalisme, voilà  le  vaincu.  » 

Le  gouvernement  ne  veut  pas  laisser  le  dernier  mot  à 
ses  adversaires.  Le  9  octobre,  au  moment  où  M.  Gam- 
betta  tenait  la  grande  réunion  publique  du  Château- 
d'Eau,    le  duc  de  Broglie  parlait  devant  les  délégués 

Discours  du  duc  dcs  comités  conscrvatcurs,  chez  M.  Rolland  Gosselin. 

de  Broglie.         r\    ^    '  i    •     > 

Un  s  attendait  a  un  exposé  complet  de  la  pensée  poli- 
tique qui  a  présidé  au  seize  mai.  Mais  les  choses  se  sont 
tellement  embrouillées,  diminuées,  compliquées,  que 
le  président  du  dernier  gouvernement  conservateur 
en  est  réduit,  pour  ses  paroles  suprêmes,  à  une  invec- 
tive. Le  discours  se  résume  en  un  double  cri  d'agres- 
sion contre  M.  Jules  Grévy  et  contre  M.   Gambetta  : 

Épigramme  ^"  maréchal  on  a  essayé  d'opposer  un  autre  adversaire  que 
suprême.  M.  Gambetta.  Après  M.  Thiers,  c'est  M.  Grévy,  nom  honorable, 
sans  doute,  mais  peu  compromettant,  et  tel  que  celui  qui  le 
porte  a  paru  un  peu  surpris  lui-même  de  l'éclat  dont  on  l'entou- 
rait. Aussi,  croyons-nous  que  M.  Grévy  lui-même  ne  se  prête 
qu'à  moitié  à  prendre  un  rôle  qui  consiste,  au  fond,  à  faire,  de 
son  visage,  le  masque  qui  cache  celui  de  Gambetta. 

C'était  mettre  le  doigt  sur  une  blessure  qui  ne  devait 
plus  se  refermer.  Peut-être  cette  ironie  était-elle  habile. 
Mais  vraiment,  l'effort  politique  qui  avait  ébranlé  le 
pays  et  l'Europe  avait-il  uniquement  pour  objet 
d'écarter  du  pouvoir  un  homme,  celui  que  le  duc 
appelait  dans  une  dernière  épigramme  :  V héritier? 
Dernier  On  demande  encore  un  manifeste  au  maréchal.  Il 

"ma'réciiai.  "  ^^^  publié  le  12  octobrc.  On  veut  que  l'électeur  le 
trouve  afliché  sur  tous  les  murs,  au  moment  où  il  se 
rend  au  scrutin  : 

Français...  ÎNon,  la  constitution  républicaine  n'est  pas  en 
(langer.   I.o  gouvernement,  si  respectueux  qu'il  soit  envers  la 
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religion,  n'obéit  pas  à  de  prétendues  inlluences  cléricales,  et  rien  li  rxtobre  1877 
ne  saurait  l'entrainer  à  une  politique  compromettante  pour  la 
paix.  Vous  n'êtes  menacés  d'aucun  retour  vers  les  abus  du  passé. 
La  lutte  est  entre  l'ordre  et  le  désordre...  Rendez- vous  à  mon 
appel,  et  moi,  placé  par  la  constitution  à  un  poste  que  le  devoir 
m'interdit  d'abandonner,  je  réponds  de  l'ordre  et  de  la  pai\. 

Jamais  le  ministère  n'avait  paru  plus  confiant  que      optimisme 

.  .  .  X    1  -Il  '        1  gouvernemenial 

durant  les  trois  derniers  jours,  a  la  veillée  des  armes. 
On  l'ait  condamner  M.  (jlaml)etta  par  défaut,  le  12  octo- 
bre, à  trois  mois  de  prison,  /j.ooo  francs  d'amende 
pour  le  discours  de  Lille.  On  se  félicite  de  ce  triomphe, 
qui  est  télégraphié  à  tous  les  préfets.  M.  Caillaux, 
ministre  des  finances,  annonce  partout  que  le  budget 
de  1878  se  soldera  par  un  excédent  de  ai  millions 
et  qu'à  l'aide  des  ressources  disponibles,  on  diminuera 
les  impôts  sur  la  petite  vitesse,  sur  les  patentes;  on 
réduiia  les  taxes  postales,  télégraphiques,  le  droit  de 
timbre  proportionnel,  etc.  «  La  bourse  monte  »  :  car 
c'est,  décidément,  le  thermomètre  de  la  politique. 

Lei3,  on  télégraphie  encore  :  «  Les  nouvelles  qui  par- 
viennent de  tous  les  points  de  la  France  sont  excellentes; 
elles  font  présager  une  grande  victoire  pour  le  gouver- 
nement. ))  Même  note  à  satiété  :  «  llenseignemenls  sur 
ensemble  électoral  établissent  plus  que  jamais  victoire 
certaine  du  gouvernement.  Journaux  hostiles  lais- 
sent voir  découragement  et  Indcpcinhuicc  hclt^c  elle- 
même  reconnaît  que  radicaux  perdront  beaucoup  de 
sièges  !  »...  C'est  le  moinenl  où  le  duc  de  Broglie 
dit  à  M.  de  Fourtou  :  —  «  Vous  êtes  beau  joueur!  » 


IV 

Le  I '1  octobre  au  soir,  les  iniMislres  sont  réunis 
chez  leur  collègue  de  l'intérieur,  place  Bcauvau.  Les 
élections  se  sont  faites  partout  dans  le  calme.  Les  télé- 
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i4  octobre  1877  grammes  annonçant  les  résultats  des  scrutins  arrivent 

lentement  d'abord,  puis  nombreux,  pressés.   Paris  a 

Résultat      donné,     à    la    plupart    des     candidats    républicains, 

des  élections.  ,       .    ,         ,  ,  ,       , 

d  énormes  majorités.  Les  grands  centres  également  : 
c'est  prévu.  L'incertitude  se  prolonge  quelque  temps  : 
les  «  conservateurs  »  gagnent  des  sièges;  et  plusieurs 
succès  entretiennent  l'illusion.  Peu  à  peu,  l'espoir 
Le  s'évanouit.  La  réalité  apparaît.  Le  gouvernement  est 

gouvernement    ^  ^^  ,  ,    .  ,  .   . 

battu.  battu.  On  n  a  pu  entamer  sérieusement  les  positions 
de  la  gauche.  A  la  fin  de  la  nuit,  —  nuit  de  lassi- 
tude, d'épuisement,  après  un  tel  effort,  —  la  défaite 
s'aiïirme  et,  sur  le  bureau  du  ministre,  les  derniers 
télégrammes  s'amassent  en  désordre,  sous  l'œil  décou- 
ragé et  devant  les  visages  pâlis  des  dix  responsables 
qui  ont  engagé,  compromis,  perdu  avec  eux,  tout  un 
système  et  tout  un  passé. 

Une  nuit  d'octobre,  pluvieuse  et  noire,  anéantit 
les  espérances  qui  avaient  fleuri  au  i6  mai.  Les  hom- 
mes d'action  ont  rarement  la  prévision  de  la  défaite. 
Les  joueurs  qui  combinent  les  deux  chances  et  les 
généraux  qui  préparent  les  retraites  sont  rares.  L'op- 
timisme des  téméraires  fait  leurs  chutes  plus  rudes. 
((  Vers  la  première  heure  du  jour,  toutes  les  élections 
furent  connues,  dit  M.  de  Meaux  ;  il  fallut  constater 
que  nous  gagnions  seulement  4o  sièges,  que  nous 
en  gagnerions  tout  au  plus  5o  avec  les  ballottages... 
La  nouvelle  Chambre  allait,  en  définitive,  réunir 
contre  nous  une  majorité  de  plus  de  3oo  voix,  en 
face  d'une  minorité  de  200.  » 

M.    de   Fourtou    était  nerveux,  abattu.  Il  parlait  : 

quand  on  explique,  c'est  qu'on  a  tort.  Le  duc  de  Bro- 

scène       glie  était  assis  devant  un  guéridon  et  pointait  froide- 

minis  ne  e.   j^gj^j.    j^g     résultats.    M.    dc  Fourtou    dit    soudain  : 

—  ((  Tout  est  fini  ;  je  n'ai  plus  qu'à  me  retirer;  je  vais 
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envoyer  ma  démission  au  maréchal  et,  ce  soir,  je  li  octobre  1877 
quitterai  Paris.  J'ai  besoin  de  repos,  w  Le  duc  de  Bro- 
glie  se  leva  et  s'approcha  du  minisire  de  l'intérieur. 
—  «Pardon,  mon  cher  collèg-ue,  dit-il,  d'autres  ont 
aussi  besoin  de  repos.  Nous  avons  accepté  une  tache. 
Nous  avons  succombé;  il  nous  est  interdit,  à  moi 
aussi  bien  qu'à  vous,  d'esquiver  les  responsabilités. 
La  mission  est  pénible  et  dure,  je  ne  l'ignore  pas. 
Vous  devez  vous  en  acquitter  jusqu'au  bout.  »  Et  cela 
d'un  j>etit  ton  sec  et  froid  qui  n'admettait  pas  de 
réplique  (').  M.  de  Fourtou  s'inclina,  il  l'ut  décidé  qi»e 
le  cabinet  se  présenterait  devant  la  Chambre  et  sou- 
tiendrait l'attaque.  Cette  fois,  c'était  le  duc  de  Broglie 
qui  se  montrait  «  beau  joueur  ;). 

On  envoya  des  instructions  aux  préfets  pour  pallier 
la  défaite  et  remonter  les  courages. 

Les  élections  portaient  sur  533  sièges.  Le  preniier  ciunrcs 
tour  donne  les  résultats  suivants:  3io  républicains 
élus,  dont  288  appartenant  aux  363;  199  conserva- 
teurs élus,  dont  i32  réélus  et  07  nouveaux;  i5  bal- 
lottages et  f\  élections  coloniales  sans  résultats  connus. 
Donc,  peu  de  ballottages  :  une  victoire  et  une  défaite. 
Le  cabinet  ne  pouvait  épiloguer  que  sur  les  quelques 
/jo  sièges  enlevés  au  parti  républicain  :  combien  peu 
pour  un  tel  effort  ! 

Parmi  les  députés  de  droite  non  élus  :  le  duc 
Decazes,  le  vicomte  d'ilaussonville,  le  comte  Ber- 
nard d'Harcourt,  M.  Raoul  Duval,  M.  de  Tocqueville, 
M.  Tristan  Lambert.  Parmi  les  républicains  battus  : 
M.  DevoLicoux,  par  le  prince  d'Arenberg;  M.  Paul 
de  Bémiisat,  M.  Beaussire,  du  centre  gauche:  MM.  Na- 
quet,   Saint-Martin,  Cent,  députés  intransigeants  de 

(i)  Comte  d'Iueville,  Les  petits  côtés  de  l'IUsloire  d.  II.  p.  g(\\. 
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14  octobre  1877  Vaucluse.  A  Lyon,  M.  Francisque  Ordinaire  est  rem- 
placé par  M.  Bonnet- Duverdier.  Parmi  les  nouveaux 
élus,  MM.  Boissy  d'Anglas,  Jules  Develle,  Ménard- 
Dorian,  Goblet,  qui  n'avait  pas  été  renommé  en  1876. 
Les  élus  de  droite  se  divisaient  en  99  légitimistes, 
44  bonapartistes,  56  monarchistes  et  orléanistes.  Les 
bonapartistes  maintenaient  leurs  positions  :  le  parti 
légitimiste  avait  surtout  bénéficié  du  gain  des  conser- 
vateurs. 

Tout  est  perdu.  La  joumée  du  i4  octobre  avait  ceci  d'amer,  que, 
comme  on  avait  tout  risqué  sur  cette  carte,  tout  était 
perdu  d'un  seul  coup  :  on  ne  pouvait  attendre  que 
de  fâcheux  lendemains.  Dès  le  lundi  i5  octobre,  il 
fallut  convoquer  les  électeurs,  k  la  date  du  4  novembre, 
pour  le  renouvellement  de  la  deuxième  série  sortante 
des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondisse- 
ment. Bientôt  après,  les  élections  municipales.  Elles 
seront  d'une  importance  décisive  au  point  de  vue 
du  renouvellement  partiel  du  Sénat.  Et,  le  succès 
s'accroissânt  par  lui-même,  le  chapelet  s'égrènera 
sans  ressource  pour  le  parti  conservateur. 

Les  défaites  politiques  modernes  sont  d'autant  plus 
pénibles  au  vaincu  qu'elles  lui  font  boire  le  calice 
goutte  à  goutte.  Piqûres  cuisantes  multipliant  et 
prolongeant  la  douleur  :  le  poignard  florentin  était 
parfois  moins  cruel.  Un  fol  espoir,  entretenu  par 
l'illusion  volontaire  des  amis,  reste  au  cœur,  môme 
contre  l'espérance. 
A  l'Éiysée.  <(  Lorsque  tous  les  résultats  des  scrutins  furent 
connus,  nous  nous  rendîmes  du  ministère  de  l'inté- 
rieur à  l'Elysée,  »  écrit  M.  de  Meaux  ;  le  cortège 
funèbre  traversa,  dans  l'aube  en  deuil,  la  place  Beau- 
vau  et  la  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré...  «Le  duc 
de   Broglie  déclara   au   maréchal   que   le  pays,    sans 


ittc 
continue. 
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nous  donner  encore  satisfaction,   avait  commencé  de   lyoctobro  1S77 
répondre  à  notre   appel   en   rejetant   une  portion  de 
nos  adversaires  et  que  nous  devions,  en  conséquence, 
continuer  la  lutte...  et  surtout  ne  pas  nous  montrer 
d'avance  disposés  h  céder  ensuite.  » 

Le  maréchal,  comme  M.  de  Fourtou,  eut  préféré 
partir  tout  de  suite.  Mais  le  duc  de  Brog-lie  tenait  à 
son  idée  et  voulait  gagner,  du  moins,  le  temps  de 
la  réflexion.  Son  esprit  fertile  avait-il  conçu  quelque 
combinaison  nouvelle.»^ 

On  le  suivit. 

Le  17  octobre,  l'agence  Havas  insère  la   note   sui-  La  lut 
vante  : 

C'est  à  tort  que  plusieurs  journaux  de  Paris  ont  annoncé  que 
le  ministère  avait  oITert  sa  démission  au  maréclial.  Les  ministres 
n'ont  pas  songé  un  seul  instant  à  quitter  leur  poste  pas  plus  (/ue 
le  président  à  se  séparer  d'eux.  La  lutte  électorale  qui  a  commencé 
le  i4  octobre  et  qui  vaut  aux  conservateurs  la  possession  de 
5o  nouveaux  sièges  législatifs,  se  continuera  le  dimanche  28  par 
les  scrutins  de  ballottages  et,  le  dimanche  4  novembre,  par  les 
élections  départementales,  exactement  dans  les  conditions  où  elle 
est  engagée. . . 

Puis,  dépêche  aux  préfets  :  «  Bourse  continue  de 
hausser,  témoignage  expressif  de  la  confiance  du 
monde  des  affaires  dans  le  gouvernement  du  maré- 
chal. ))  Les  préfets  sont  accourus  h  Paris  pour  prendre 
le  vent  :  celui  de  la  Lozère  télégraphie  à  son  secrétaire 
général  :  «J'ai  vu  le  maréchal,  le  président  du  conseil 
et  le  ministre  de  l'intérieur.  Le  gouvernement  ne 
faiblit  pas.  »  On  tient  surtout  à  lier  le  maréchal  qui 
ne  peut  cacher  son  ennui  :  «  Maréchal  a  déclaré  aux 
nombreux  préfets  qu'il  a  reçus  qu'il  n'abandonnerait 
jamais  les  conservateurs»  (télégramme  du  20  octobre)... 
((  Il  est  inexact  que  le  maréchal  ail  fait  offrir  à  des 
hommes  politiques  d'entrer  dans  une  nouvelle  combi- 
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28  octobre  1877  naison  ministérielle.   Il  n'est  nullement  question   de 

changement  de  cabinet,  et  les  bruits  répandus  à  ce 

sujet  ne  méritent  aucune  créance  »  (télégramme  du 

24  octobre).  Même  insistance  du  20  au  28  octobre. 

La  position         La  vérité,  c'est  que  le  désarroi  est  au    cœur  de  la 

du  maréchal.  -v  p    • 

place.  On  a  lait  souscrire  successivement  et  énergi- 
quement  par  le  maréchal- président  des  engagements 
contradictoires  :  il  a  juré  de  ne  pas  s'en  aller  ;  il  a  juré 
de  n'abandonner  ni  ses  ministres,  ni  ses  fonction- 
naires; il  a  juré  de  ne  pas  se  soumettre  et  de  défendre 
«jusqu'au  bout  »  le  pays  contre  le  radicalisme;  mais 
il  a  juré  aussi  de  respecter  les  institutions  républicaines 
et  de  ne  pas  recourir  à  un  coup  d'Etat;  il  a  promis 
de  ne  pas  jeter  l'armée  dans  les  discordes  civiles.  Il 
lisait  ces  promesses  forcées  dans  les  yeux  inquiets  de 
tous  ceux  qui  l'approchaient.  —  «  Ce  sont  mes  derniers 
ministres,  avait-il  dit  en  nous  nommant,  affirme  M.  de 
Meaux,  et  nous  pouvions,  nous  devions  penser  qu'il 
s'était  interdit  désormais  d'en  chercher  dans  le  camp 
adverse,  qu'il  avait  brûlé  ses  vaisseaux.  » 

Alors,  quoi  ?  Certains  prétendaient  que  l'on  tentât 
de  gouverner  avec  la  majorité  du  Sénat  contre  la 
majorité  de  la  Chambre  ;  de  recourir  au  besoin  à  une 
nouvelle  dissolution  et  à  de  nouvelles  élections...  Mais 
le  Sénat  suivra-t-il?  On  essaie  d'habituer  le  pays  et  le 
Sénat  lui-même  à  l'idée  :  «  Lettres  reçues  de  province 
depuis  quelques  jours  affirment  sénateurs  consers^a- 
teurs  décidés  à  opposer  résistance  aux  idées  radicales... 
Conservateurs  peuvent  compter  sur  président.  » 
Auquii  Pendant  cette  demi -trêve  de  quinze  jours  qui 
précède  le  scrutin  de  ballottage,  tout  le  monde  accourt 
et  apporte  des  conseils.  Les  préfets  les  plus  compromis 
réclament  la  résistance.  Les  bonapartistes  de  même. 
Le  cardinal  de  Bonnechose  vient  de  Rouen  à  Paris  ;  le 


entendre"; 
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maréchal  Ip  rcroil.   il  pailc  sf)it  do  domior  sa  démis-   j 8  octobre i «77 

sion,  soit  de  résigner  ses  pouvoirs  ;i  la  date  do  1880. 

Le  cardinal  conseille  un  plébiscite  avec  appel  à  l'armée: 

—  ail  faut  employer  tous  les  moyens  [)our  sauver  le 

pays...  »  Le  maréchal  paraît  écouter  avec  conliance  et 

iiilérôt.    ((  Mais    quelle    sera    la     résolution    et   cpiand 

viendra- t-eHeP  »  se  demande  le  cardinal  en  quittant 

l'Klysée  (2  nov.).  l^ar  contre,  Nh"  Dupanloup  écrit  au 

maréchal  qu'il  l'aut  céder  au  temps  et  constituer  un 

cahinet    nufMiire-Marcère  avec   Tappui   des  gauches. 

Auquel  entendre.^ 

La  presse    n'est   ni  plus   unie   ni   plus    rassurante:      i^ presse 

,        .     .  .  .  1  t  TT  conservatrice. 

I  opmion  conservatrice  est  déroutée,  altolée.  L  Urtire/s 
se  dit  épouvanté  de  la  dernière  avanie  électorale. 
Le  Pnj/s  veut  (pi'on  recommence,  mais,  cette  l'ois, 
«.  avec  les  vrais  moyens  ».  La  Défense  rappelle  au 
maréchal  ses  engagements  et  ajoute  qu'il  ne  peut 
manquer  h  ses  promesses  et  sacrifier  tant  de  braves 
gens  qui  ont  suivi  son  guidon.  Voici,  cependant,  une 
note  inquiétante.  Le  Soiril,  qui  exprime  particulière- 
ment la  pensée  du  comte  de  Paris  et  du  centre  droit, 
le  Sohil  déplore  la  crise  qu'il  n'a  ni  voulue,  ni  con- 
seillée. «  Il  tant,  ajoutc-t-il,  accepter  les  décisions  du 
sulVragc  universel,  al)andoinier  les  praticjues  du  gou- 
vernement personnel  et  rentrer  dans  la  vérité  consti- 
tutionnelle. Le  pays  veut  bien  la  Hé[)ublique.  (l'est 
une  expérience  qu'il  laiil  tentei-.  »  Et  \g  Moniteur,  (jui 
rellète  la  pensée  de  certains  ministres,  déclare  <pi*il  n'y 
a  plus  qu'?i  se  sournrtfrr  à  la  sentence  du  sullrage 
universel  et  à  gouverner  avec  un  nouveau  ministore... 
nél'eclions,  calculs,  cond)inaisons?  Il  se  passe  (piolcjue 
chosi\ 

La  gauche  ne  jierd  pas  son   temps  en  discussions  i.a  gauche, 
vaines.  Llle  iiHii  ino  sa  victoire  par  son  sang-froid,  son 


Les  ballollages. 
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38  octobre  1877  autorité  sur  elle-même.  Elle  n'admet  ni  transactions 
ni  marchandages;  le  dilemme,  tel  que  l'a  posé  M.  Gam- 
betta,  subsiste.  Le  2,3  octobre,  les  gauches  du  Sénat 
adressent  un  nouvel  appel  aux  électeurs  en  vue  du 
ballottage  et  des  élections  départementales.  Elles  signa- 
lent Timportancc  de  ce  dernier  scrutin,  au  point  de 
vue  du  renouvellement  prochain  du  Sénat  :  «  Après 
cette  nouvelle  défaite,  dit  le  manifeste,  il  ne  restera 
plus  au  ministère  du  i6  mai  que  des  comptes  à 
rendre.  » 

M.  Gambetta  parle  à  Château -Chinon,  le  96  octobre. 
Discours  de  pacification;  très  prudent,  très  modéré; 
agréable  aux  centres,  aux  ralliés,  aux  paysans,  à  tous 
les  éléments  conservateurs.  On  dirait  qu'une  victoire 
trop  complète  l'effraie. 

Les  ballottages  ont  lieu  le  28  octobre.  1 5  sièges  seule- 
ment à  pourvoir.  Les  républicains  en  obtiennent  [x  ; 
les  coalisés  8;  3  sièges  prêtent  à  discussion  par  suite 
de  certaines  erreurs  dans  l'attribution  de  bulletins.  En 
résimié,  y  compris  les  résultats  des  colonies,  favora- 
La  nouvelle  ^^^^  ^'^^^  républicains,  la  Chambre  comptait  326  répu- 
chambre.  blicaius  contrc  207  députés  de  droite.  Les  républicains 
perdaient  37  sièges  et  conservaient  une  majorité  de 
1 19  voix. 

Cette  journée  du  28  octobre  est  le  dernier  délai. 
Maintenant,  il  faut  prendre  un  parti. 
M.Pouyer-Quei-  Lc  maréchal  de  Mac  Mahon,  au  cours  de  son  voyage 
lier  a  l'Elysée,  (j^j^g  l'Eurc,  a  été  frappé  par  un  discours  d'un  ancien 
ministre  de  M.  Thiers,  M.  Pouyer-Quertier.  Il  veut 
voir  M.  Pouyer-Quertier.  Celui-ci  est  appelé  à  Paris, 
le  29  octobre,  par  un  télégramme  de  M.  de  Fourtou. 
Le  maréchal  a  un  long  entretien  avec  lui.  Mais  après 
l'entrevue  (3o  octobre),  où  l'offre  de  constituer  un 
ministère  paraît  avoir  été   déclinée,    le  cabinet    fait 
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annoncer  qu'il  restera  aux  aflaires  jusqu'au  5  no-  s  nov.  1877.  ' 
vembrc.  Une  combinaison  transactionnelle  se  forme- 
rait, dit-on,  sous  les  auspices  du  duc  d'Audiirret-Pas- 
quier,  dont  l'attitude  a  été  très  réservée  durant  la 
crise.  Le  2  novembre,  on  mande  à  Paris  M.  Welche, 
préfet  du  Nord.  11  entrerait  dans  la  combinaison  future 
comme  ministre  de  l'intérieur.  Mais  le  duc  Decazes 
refuserait  formellement  de  garder  les  affaires  étrangères 
et  atrirmerait  la  nécessité  d'une  orientation  complète- 
ment nouvelle.  La  confusion  est  extrême. 

Le  duc  de  Broglie  fait  ferme.  Un  certain  nombre  de  Auins 
sénateurs  sont  convoques  d  urgence  a  l^aris  :  «  Le 
maréchal,  leur  dit-on,  restera  au  poste  d'honneur  où 
l'a  placé  l'Assemblée  nationale,  et  lorsc[ue  l'heure 
viendra  de  s'en  faire  relever,  il  ne  permettra  pas  au 
radicalisme  de  prendre  sa  place,  car  ce  serait  la  perle 
du  pays,  et  le  maréchal  veut  le  salut  de  la  France.  )) 

Ne  croirait- on  pas  qu'on  est  encore  à  la  veille  du 
scrutin.!^  La  gauche  commence  à  s'étonner.  Pas  de 
«  replâtrages  »,  écrit  le  Journal  des  Débats.  Et  la 
Répi(bl(f/ue  française  dénie  au  Sénat  le  droit  de 
s'ingérer  dans  la  formation  du  ministère. 

Le  2  novembre,  M.  de  Fourtou  télégraphie  aux 
préfets  :  «  On  peut  compter  que  le  maréchal  n'aban- 
donnera ni  le  poste  auquel  la  France  l'a  placé,  ni  la 
cause  conservatrice...  »  A  Paris,  on  parle  ouverlement 
de  se  passer  du  concours  de  la  Chambre  pour 
l'élaboration  du  budget.  On  commente  l'exemple  de 
la  Prusse  de  18G2  à  18O6. 

Le  t\  novembre,   ont  lieu  les  élections  aux  conseils       tiecuons 

,  M        1)  !•  .       r  '  déparlenienta!es 

généraux  et  aux  ccnseils  d  arrondissement.  Les  répu- 
blicains gagnent  ii3  sièges  et  obtiennent  la  majorité 
dans  \'\  nouveaux  départements.  Le  duc  de  Broglie, 
vice-président  du  conseil  général,  est  battu  dans  l'Eure 

.3 
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7  nov.  1877.     pap  un  républicain,  en  compagnie  de  cinq  de  ses  amis. 
Le  lendemain  des  élections,  5  novembre,  M.  Doncieux, 
préfet  de  la  Loire,  télégraphie  à  M.  de  Meaux  :   a  La 
terreur  radicale  règne  et  la  foule  suit;  le  salut  n'est 
que  dans  une  grande  vigueur.  »  Le  6  novembre,  le 
maréchal  reçoit  une  délégation  de  la  droite  du  Sénat 
qui  vient  lui  promettre  «  son  appui  pour  la  défense  du 
pays  ».  Il  déclare  qu'ail  ne  veut  faire  d'autre  politique 
que  la  politique  conservatrice  ». 
Inquiétude  des       Lcs  gauchcs  s'inquiètcnt.  S'il  y  eut  un  moment  oiî 
gauches.      j^^^,  sang-froid  fut  mis  à  l'épreuve,  où  le  sort  de  la 
République    parut   en   suspens,    c'est  à  cette  heure. 
Jusque-la,  on  avait  confiance  dans  la  force  des  armes 
légales    et     dans    l'issue    pacifique    de    la  crise.    La 
besogne  des  élections  absorbait  les  chefs  et  les  partis. 
Tout  à  coup,   on  croit  apercevoir  je    ne    sais  quels 
dessous    obscurs.    Le   ministère  dispose   de  l'armée, 
d'une    administration    entraînée   et   décidée    à   tout; 
les  élections,  en  somme,  n'ont  pas  donné  tout  à  fait 
tort  à  la  campagne  du  Seize  Mai,  puisque   le   parti 
républicain  a  été  entamé.  Il  a  perdu  environ  4o   siè- 
ges. Les  363,   qui  devaient  revenir  lioo,  sont  revenus 
3i5.  Il  y  a,  en  France,  3.689.000  électeurs  (')  appar- 
tenant à  la    partie  riche   ou   aisée  de  la  population, 
chefs  de  villages,    fermiers,    bourgeois,  gens  un  peu 
timorés,  mais  capables  et  influents,   qui  ont  résolu- 
ment secondé  la  tentative  du   maréchal.   Le  duc  de 
Broglie  se  tait.   Se  serait-on  trompé  sur  lui.^  Serait-il 

(i)  D'après  une  brochure  de  M.  d'Avenei,,  Comment  vote  la  France, 
voici  la  statistique  de  ces  élections:  Électeurs  inscrits:  9.948.070; 
votants:  S. 012.714;  abstentions:  i. 935.350;  proportion  des  votants 
sur  100  électeurs  :  80%.  Total  des  voix  républicaines  :  4. 3 '|0. 000  voix, 
soit  52  %  ;  total  des  voix  niinislérielles  :  3  039.000,  soit  48  "/o-  En  1876, 
l'écart  entre  les  deux  groupes  avait  été  de  100.000  voix;  mais  les 
abstentions  avaient  été  plus  nombreuses,  2'»%  au  lien  de  20%  en  1877 
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homme  à  tenir  la  campagne,  à  pousser  la  guerre  à     -  nov.  1877 
outrance,  \\  romljiner,  avec  le  maréchal  et  la  majorité 
du  Sénat,  une  seconde  manœuvre  où  le  gouvernement 
s'engagerait  à  fond,  avec  toutes  ses  ressources,  avec 
rélan  et  la  violence  d'une  halaille  désespérée? 

Les  chefs  républicains  sont  soucieux.  Les  plus 
impressionnables  s  attardent  en  de  longs  conciliabules. 
De  province,  les  membres  actifs  des  comités  viennent 
à  Paris,  aux  nouvelles.  On  passe  en  revue  les  pires 
hypothèses.  Par  prudence,  on  crut  devoir  lenforcer 
Torganisation  du  parti.  Dans  une  réunion  des  gauches 
(()  nov.),  le  comité  des  dix-huit  fut  constitué  en  une  Le  comité 
sorte  de  conseil  de  guerre  ou  do  permanence.  Il  était 
ainsi  composé  :  pour  le  centre  gauche  :  MM.  de  Mar- 
cère,  Germain  Casse,  II.  de  Choiseul,  Léon  Renault  et 
Bethmont;  pour  la  ganctie  répnbli<aine  :  MM.  Jules 
Ferry,  A.  (Jrévy,  Tirard  et  A.  Proust;  pour  1  union 
républicaine:  MM.  (îambella,  Brisson,  Floc[uet,  Lepère 
etGoblet;  pour  l'extrême  gauche  :  MM.  Louis  Blanc, 
Lockroy,  Madier  de  MonJjau  et  Clemenceau.  Le  comilé 
se  réunissail,  presque  lous  les  jours,  chez  M.  Léon 
Renault;  il  avait  de  pleins  pouvoirs.  On  décida,  sur 
l'initiative  de  M.  de  Marcère,  de  n'arrêter  aucune  réso- 
lution grave  sans  consulter  M.  .Iides  Grévy.  Dans  ce 
comité,  M.  Gambetta  se  rencontrait  avet^  des  égaux. 
11  ne  put  faire  acce]>ler  une  proposition  IcMidant  à 
n*clamei',  de  la  (îhaniluc.  riiiN.didalioii  en  iiKisse  des 
députés  élus  avec  «  I  allichc  l)i;\nclie  ->.  Il  ImI  ciileiidn 
également  que  les  gauches  s*abslien(b;iicMl  (\v  piendre 
à  partie  la  personne  du  niarcM-lial.  liLsciL^^iblemenl,  on 
renirait  dans  la  polilicpie  des  compromis  et  des  moyens 
termes.  Le  7  novendjre.  jonr  de  la  renlréH»  des  Cham- 
bres, le  Joiirinil  (tjjîcicl  |Md>lic  l.i   note  ^iii\aiile  : 

Sur  1,1  (l('iii,iii(l(^  (lui  leur  on  a  ri»'  faite  par  M.  le  pn-sidnil  do 
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7  nov.  1877.     la  République,  les  ministres  ont  retiré  les   démissions  qu'ils- 
avaient   eu  l'honneur  de  déposer  entre   ses    mains.    Ils    ont, 
Le  ministère  d'aillcurs,  insisté  pour  qu'il  fût  bien  entendu  qu'en  conservant 
reste.       leurs  fonctions,  ils  ne  préjugeaient  en  rien  les  résolutions  ulté- 
rieures du  chef  de  l'État. 

Alors,  c'est  la  guerre  (^).^  Telle  fut  du  moins  l'im- 
pression générale. 

Dès  le  6  au  soir,  un  télégramme  circulaire  aux 
préfets  est  parti  du  ministère  de  l'intérieur  :  a  Invitez 
les  sénateurs  conservateurs  de  votre  département  à  se 
rendre  a  Paris  dans  le  plus  bref  délai  et  à  partir  ce 
soir,  si  possible.  » 
Les  C'est,  en  effet,  la  majorité  du  Sénat  qui  devient  le- 

droites  du  Sénat.       .  n      ,  .  n  •  >      . 

pivot.  Avec  elle,'  on  peut  essayer;  sans  elle,  rien  n  est 
possible.  Le  jeudi  8,  alors  que  les  Chambres  sont 
réunies,  les  droites  du  Sénat  délibèrent.  Un  ami  du 
cabinet  propose  une  interpellation  aboutissant  au  vote 
d'un  ordre  du  jour  affirmant  la  confiance  du  Sénat 
dans  le  marécKal  et  son  ministère...  Mais  voici  qu'une 
opposition  se  produit.  Le  duc  d'Audiffret-Pasquier 
signale  le  caractère  inconstitutionnel  de  la  motion 
qui  méconnaîtrait  V irresponsabilité  du  président. 
MM.  Bocher  et  Lambert  de  Sainte- Croix  se  déclarent 
peu  disposés  à  suivre  le  ministère  dans  la  voie  de  la 
Les  princes  résistaucc.  Ccttc  attitude,  rapprochée  de  celle  du  duc 
se  dérobent.  Dccazes,  préparée  par  les  articles  dii  Moniteur  et  du 
Soleil,  rend  la  chose  trop  évidente  :  le  comte  de 
Paris,  pas  plus  que  le  duc  d'Aumale,  n'ont  jamais  été 
favorables  au  Seize  Mai;  ils  ont  assisté  indifférents, 
plutôt  hostiles  :  maintenant,  ils  se  dérobent.  Et,  que 
faire  sans  eux  P 

On  renonce  k  l'interpellation;  on  s'en  tient  à  une 
démarche  du  groupe  près  du  maréchal.  M.  de  Four- 

(i)  M.  DK  Maucèue,  Le  16  mai  (p.  iSi). 
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tou,  remis  en  goût,  télégraphie  aux  préfets:  a  A  la  lanov.  1877. 
suite  d'une  délibération  des  représentants  de  tous 
les  groupes  conservateurs  du  Sénat,  les  délégués  se 
rendent  ce  soir  chez  M.  le  maréchal  pour  lui  allirmer 
le  concours  de  cette  Assemblée  pour  l'appui  d'une 
politique  conservatrice,  n 

La  lièvre  montait.  Les  hommes  a  projets,  les  hom-  La  oèvre monte. 
mes  à  nouvelles,  les  hommes  à  secrets  se  répandaient 
dans  les  couloirs  et  dans  les  coulisses.  Cette  espèce 
d'atmosphère  lourde,  et  agitée  à  la  fois,  qui  précède 
les  orages  accompagnait,  de  Paris  à  Versailles  et  de 
Versailles  à  Paris,  les  trains  parlementaires.  On  ne 
voyait  que  des  figures  tendues;  les  carrières  se  déci- 
daient et  les  caractères  se  dessinaient.  «  Les  députés  de 
province  arrivent  exaspérés,»  écrit  M.  Clamageran  ('). 
A  Paris  même,  on  craignait  des  troubles.  Le  préfet  de 
police  confère  avec  le  gouverneur  militaire  de  Paris  ot 
fait  établir,  avec  l'état-major,  une  ligne  télégraphique 
directe. 

Séance  du  Sénat,  a  deux  heures.  Allocution  courle  Rentrée 
et  froide  du  duc  d'Audiflret-Pasquier.  Séance  de  "p"^™^°- 
la  Chambre,  a  deux  heures  et  demie.  Formalités 
ordinaires.  M.  Jules  Grévy  est  nommé  président  pro\  i- 
soire,  par  290  voix  sur  46 1  votants.  Ily  a  170  l)idlotins 
blancs.  On  s'occupe  immédiatement  des  validations, 
mais  en  réservant,  pour  statuer  ultérieurement,  les 
élus  «  de  l'attichc  blanche  ».  Le  vendredi  9,  le  nombre 
des  validations  est  sulfisant  pour  que  M.  Grévy  de- 
mande à  la  Chandjre  de  se  constitncr  définitive- 
ment. Le  samedi  10,  M.  Jules  Grévy  est  élu  pivsideiit, 
par  299  voix   sur  /jGo  votants:  il    \    a     169   bulletins 

(i)  J.-J.  (!i.\MAi;i:nAN,  Correspondance  (p.  '»ia). 
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iSnov.  1877.    blancs.  M.  Grévy  dit  :  «...La  Cliambre,  j'en  suis  cer- 
tain, se  tiendra,  par  sa  modération  et  sa  fermeté,  à  la 
M.  Jules  Grévy  hautcur   dc    sd    iTiission,    s'inspirant    de    l'admirable 

présidenl.  111/^  •  1 

sagesse  et  de  la  volonté  souverame  du  pays  qui  est 
avec  elle.  »  Beaucoup  en  peu  de  mots. 

Maintenant,  la  rencontre. 

Le  lundi  12   novembre,  séance  de  la  Chambre.  Le 
duc  de  Brogiie  et  ses    collègues   sont  au   banc    des 
ministres. 
Proposition        M.   Albert  Grévy   dépose,    au  nom  du   comité  des 

Albert  Grévy.      ,.        ,       .  .7  .  ,      ,  .  . 

dix-huit,  une  proposition  tendant  a  la  nomination 
d'une  commission  d'enquête  de  trente -trois  mem- 
bres ((  pour  statuer  sur  les  actes  qui,  depuis  le  i6  mai, 
ont  eu  pour  objet  d'exercer  sur  les  électeurs  une 
pression  illégale  ».  M.  Grévy  demande  l'urgence.  Le 
duc  de  Brogiie  s'associe  k  cette  demande ,  mais 
pour  combattre  le  fond.  «  Nous  ne  craignons  pas 
la  lumière.  On  appréciera  l'étrange  doctrine  constitu- 
tionnelle en  vertu  de  laquelle  un  des  pouvoirs  traite- 
rait de  rebelles  les  deux  autres...»  L'urgence  est 
votée.  A  gauche,  les  plus  prudents  voyaient,  dans  cette 
procédure,  un  dérivatif  {^).  On  cherchait  à  gagner  du 
temps  et  à  faciliter  les  combinaisons  intermédiaires. 
Cependant,  l'agence  Havas  affirmait  encore  l'intention 
du  maréchal  de  soutenir  les  ministres  du  Seize  Mai. 
On  discute  ^^  discutc,  Ic  i3  novciiibre,  la  motion  du  comité 
l'enquête,  ^gg  (Jix-huit,  M.  Léon  Renault,  au  nom  des  modérés, 
soutient  la  proposition  d'enquête.  Il  porte,  avec  une 
grande  finesse,  un  premier  jugement  sur  le  i6  mai  : 

Quels  résultais  avez-vous  obtenus?  Ce  soldat  légal,  comme 
vous  avez  appelé  le  maréchal,  quelle  situation  lui  avez-vous  faite? 
Vous  lui  avez  crée  une  situation  telle  qu'il  semble  que  les  voies 
«  légales  »  se  dérobent  sous  ses  pas.  Et  le  Sénat  ?  "Nous  l'engagez 

(i)  M.  DE  Mauckrk,  loc.  cit.  (p.  iS6). 
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en  disant  que  vous  allez  lui  demander  une  seconde  dissolution.  i3  nov.  1877. 
Et  les  grands  intérêts  sociaux  que  vous  devriez  protéger?  L'admi- 
nistration est-elle  plus  respectée?  La  magi'^trature  a-t-ellc  une 
plus  haute  position?...  Il  n'y  a  plus  aujourd'iiui,  en  France,  un 
intérêt  conservateur  qui  ne  se  sente  menacé  et  compromis  par  le 
ministère  et  à  cause  de  lui... 

Ce  reproche  trop  fondé  cFun  ancien  collaborateur 
était  accablant.  On  voyait  le  goufïre  se  creuser  et  les 
conséquences  lointaines  apparaître.  Le  discours  calme, 
éloquent,  modéré,  était  la  première  plainte  de  la 
France  traditionnelle  s'élevant  du  fond  de  l'abîme  où 
on  Tavait  si  légèremenl  précipitée.  Après  ce  contact 
avec  la  Chambre,  le  cabinet  accepte,  pour  la  première 
fois,  la  défaite.  Le  soir,  en  rentrant  au  ministère, 
M.  de  FouFtou  télégraphie  aux  préfets  :  «  INe  plus 
suspendre  ni  maire,   ni  conseiller.  » 

Le  lendemain,  i/|,  M.  de  Fourlou  répond  à  _M.  Léon      nisc.uisde 
Renault.  Plaidoyer  vain  en  faveur  dune  cause  perdue; 
dernier  effort  pour  retenir  le  maréchal  : 

Ce  qui  se  dégage  des  élections,  c'est  que  la  presque  unanimité 
de  la  nation  veut  le  maintien  d'un  gouvernement  d'ordre,  tle 
paix  et  de  stabilité,...  à  l'abri  du  nom  glorieux  qui  est,  plus  que 
jamais,  la  sauvegarde  de  ses  intérêts  et  de  son  avenir...  au  poste 
de  salut  où  la  constitution  l'a  placé,  où  il  est  cl  où  il  restera. 

M.  de  Fourtou  descend  d'une  tril)une  où  il  s'est  cru, 
un  jour,  rinstrumcnt  deja  destinée. 

M.  Jules  Ferry  répond.  Ce  modéré  est  un  oi*aleur  m  Jt.ics  F.rry. 
violent.  Discours  d'attaque  :  les  ministres  sont  respon- 
sables. On  nous  menace  d'un  coup  d'Ftat.  .Nous  ne  le 
craignons  pas;  le  parti  républicain  reste  dans  la  loi  en 
prenant  rolïensive  cl  il  faudra  lui  rontlre  des  comptes. 

Voici  le  duc  de  Hroglie.  Combien  attendu!    Il  est.      Discours  du 
a  cette  lieure,  au  plein  de  sa  carrière  :  il  nage  dans 
l'impopularité.  Les  gauches,  chaudes  de  la  lutte,  se 
jetteraient  sur  l'adversaire  (jui  a  failli  leur  arracher  la 
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i3  nov.  1877.  victoire  et  qui  les  brave  encore  d'un  impassible  regard. 
Les  droites  maudissent,  en  dedans,  le  chef  hautain 
et  énigmatique  qui  les  a  conduites  à  une  bataille 
dont  il  n'a  pas  dit  le  secret  et  à  une  défaite  qui  le 
laisse  seul  debout.  Quant  a  lui,  il  se  drape  dans  ses 
obscurs  desseins,  comme  le  héros  antique,  avant  de 
mourir,  se  voilait  le  visage  d'un  pan  de  son  manteau. 
Il  est  de  ces  orateurs  à  qui  la  parole  a  été  donnée  pour 
cacher  leur  pensée.  S'adressant  à  M.  Jules  Ferry  : 
«Plus  de  calme  est  nécessaire,  lui  dit-il,  pour  qui 
tend  k  devenir  l'organe  d'un  gouvernement  et  pour 
la  situation  d'accusé  que  vous  prétendez  nous  faire.  » 
Et  c'est  sur  ce  ton  dépris  et  froid  que  se  poursuit  tout 
le  discours.  Parfois  le  débit  s'anime,  mais  c'est  pour 
attaquer. 

Je  repousse  l'enquête,  dit-il,  non  que  je  la  craigne;  mais 
parce  que  je  vous  refuse  la  qualité  de  juges  et  que  je  crains 
pour  mon  pays  que  vous  n'entriez  dans  l'ère  des  proscriptions 
qui  ont  déshonoré  tant  de  vos  prédécesseurs.  J'invite  notre  nou- 
veau comité  de  salut  public  à  bien  réfléchir  à  cette  conséquence. 
Je  repousse  encore  l'enquête  parce  que  je  suis  responsable  de 
l'ordre  public  et  que  l'enquête  ne  peut  manquer  de  diviser  la 
France  en  deux  catégories  :  les  délateurs  et  les  suspects. 

Le  «je  suis  responsable  de  l'ordre  public  »  ne  sent 
pas  son  ministre  k  terre;  ce  n'est  pas  la  parole  d'un 
vaincu. 

Il  ne  plaide  pas  coupable,  il  réclame  hautement  la 
responsabilité  et  l'honneur  de  la  lutte  :  il  fait  le  procès 
de  ses  adversaires,  l'éternel  procès  du  radicalisme . 

A  l'heure  où  les  derniers  défenseurs  de  la  thèse 
conservatrice  vont  disparaître,  il  faut  leur  laisser,  du 
moins,  l'avantage  d'exprimer,  devant  l'histoire,  leurs 
prévisions  et  leurs  appréhensions,  —  leur  justifica- 
tion ou  leur  excuse... 
La  doctrine.        La  République,  c'est  le  radicalisme,  et  le  radicalisme,  c'est  le 
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bouleversement  social,  il  n'y  a  pas  de  moyen  terme.  Voilà  ce  i3  nov.  1877. 
qui  explique  «  le  scandale  »  de  nos  alliances.  11  est  parfaitement 
naturel  que  nous  passions  sur  la  question  politique  pour  la 
défense  sociale  que  nous  croyons  urgente  et  que  vous  passiez 
sur  la  question  sociale  pour  la  défense  de  la  République  que 
vous  croyez  menacée...  INIais  la  République  n'est  pas  un  instru- 
ment de  salut  par  elle-même.  Elle  ne  j)cut  se  sauver  que  si  elle 
sauve  la  société...  Voilà  ce  qui  explique  l'altitude  du  maréchal. 
Il  a  été,  en  politique,  conciliant  et  tolérant.  Quand  l'ordre  social 
fut  en  cause,  il  s'est  arrêté.  Ce  jour-là,  il  a  fait  l'acte  du  16  mai. 
C'est  un  acte  essentiellement  personnel.  Tous  les  actes  qui  ont 
été  faits  depuis,  nous  en  prenons  la  responsabilité  entière  ;  celui-là 
est  à  son  compte.  Tous  les  autres,  nous  en  prenons  la  responsa- 
bilité et  tous  les  genres  de  responsabilités;  la  responsabilité 
morale  devant  l'histoire,  la  responsabilité  politique  devant  les 
j)Ouvoirs  publics;  nous  en  prenons  la  responsabilité  pénale,  s'il 
le  faut,  puisque  vous  voulez  nous  en  effrayer.  Nous  la  prenons, 
quel  que  soit  le  sens  des  mots  énigmatiques  de  vos  considérants, 
quel  que  soit  le  sens  de  votre  audacieux  quels  qu'ils  soient... 

La  seconde  partie  du  discours  réfuie  la  terrible  accu-  L'iniervemion 
sation  des  adversaires  du  cabinet  :  le  Seize  iMai,  c'est     '"^'"^^S'^^'"^- 
la  guerre. 

Inquiéter  l'étranger  sur  les  dispositions  de  la  France,  ensuite 
intimider  la  France  par  la  menace  de  l'étranger,  voilà  l'opération 
tout  entière...  J'en  ai  honte  pour  mon  pays. 

M.  Gambetta  interrompt  :  —  «  A^ous  injuriez  la 
France,  Monsieur!  »  Le  ministre  termine: 

Vous  avez  réussi  à  entraîner  des  masses  alarmées  pour  leurs 
intérêts  les  plus  chers  de  sécurité  et  de  famille.  Vous  êtes  arrivés, 
à  ce  prix,  aux  succès  imparfails  que  vous  avez  obtenus.  Je  ne 
sais  pas  si  c'est  cela  que  l'on  a  appelé,  l'autre  jour,  l'émancipa- 
tion et  la  virilité  du  suffrage  universel.  Ce  que  je  sais,  c'est  qu'il  ceux  qui  Doni 
y  a  3.G00.000  Français  (jui  n'ont  pas  cédé  à  cet  égarement  et  qui  pascéd.- 
sont  heureux  de  trouver  encore  debout  des  piiuvoirs  qui  y  étaient, 
comme  eux,  restés  étrangers  et  qui  restent  pour  les  [)rotéger 
contre  le  despotisme  d'une  Convention  nou\elle.  Et  maintenant, 
faites  ou  ne  faites  pas  votre  enquête,  appelez  ou  n'appelez  pas 
vos  témoins  intéressés.  Comme  gouvernement,  nous  protestons 
au  nom  de  la  loi;  comme  riloyons,  nous  nous  inscrivons  en 
faux  devant  l'équité  de  l'histoire  et  la  justice  du  pays. 
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i3  nov.  1877.  Dialectique  incomparable,  discours  allier  et  mordant, 
un  des  plus  beaux  de  celte  grande  époque  parlemen- 
taire et  qui,  en  nous  dévoilant  la  pensée,  peint 
l'homme,  le  défenseur  désespéré  d'une  classe  perdue 
par  son  égoïsme  et  ses  fautes,  l'ouvrier  ingénieux  d'une 
impossible  restauration,  le  tenace  champion  d'une 
thèse  malheureuse,  —  beau  geste  fmal  de  l'athlète 
foudroyé. 
M.  Gambttta  II  faut  Ic  touncrrc  de  M.  Gambetta  pour  effacer 
l'impression  de  cette  parole  pénétrante.  Il  faut  aussi  le 
sentinnent  qu'a  l'assemblée  d'un  autre  drame  qui  se 
noue  déjà,  avant  que  le  premier  soit  terminé.  M.  Gam- 
betta, à  peine  vainqueur,  c'est  déjà  l'accusé,  c'est  déjà 
le  suspect.  L'habileté,  on  pourrait  dire  l'astuce  du  duc 
de  Broglie  a  su  lier  le  sort  de  la  République  à  celui  du 
radicalisme  et,  ehniant  les  étapes,  insurger  les  hommes 
du  jour  contre  l'homme  du  lendemain.  Il  a  mis  le 
La  fissure,  doigt  sur  la  plaie.  M.  Gambetta,  en  attaquant  encore, 
est  obligé  de  se  défendre  : 

La  minorité  exploite  contre  la  nation  je  ne  sais  quel  fantôme 
de  péril  social,  de  doctrines  radicales,  de  doctrines  socialistes, 
d'hypothèses  chimériques,  dont  on  ne  trouve  le  détail  que  dans 
des  feuilles  stipendiées  et  sous  la  plume  des  écrivains  du 
ministre  de  l'intérieur...  Oui,  nous  comprenons  d'une  manière 
différente  la  société  française.  Je  ne  veux  pas  faire  de  distinction 
de  classes,  mais  vous  n'êtes  pas  un  homme  de  votre  temps_, 
Monsieur  le  duc  de  Broglie  :  vous  êtes  resté  un  ennemi  de  la 
démocratie,  un  aristocrate,  vous  avez  apporté  ici,  avec  votre 
élégance  de  grand  [seigneur,  des  épigrammes  longuement  pré- 
parées, mais  vous  ne  nous  avez  pas  dit  comment  vous  vous  êtes 
fait  l'exécuteur  des  volontés  bonapartistes,  comment  votre  effort 
et  la  politique  du  duc  de  Broglie  se  sont  réduits  à  se  faire  un 
nom  parmi  les  plus  habiles  opérateurs  électoraux  du  bas  empire. 

C'était  le  point  faible,  en  effet.  Car  quel  était  l'abou- 
tissant de  tant  de  luttes,  si  ce  n'était  pas  le  coup  d'Etat 
et  une  restauration  impériale  .►^ 


l'enquête  sur  le  seize  mai  2o3 

M.  Gambetla  faisait  aussi  un  retour  sur  lui-même  :     i3nov.  1^77. 
il    essayait    de    dévoiler    la    dangereuse    tactique    qui 
déjà  cherchait  à  l'isoler  de  son  parti  et  le  dénonçait  a 
la    méfiance   démocratique   par   le   reproche   de   dic- 
tature : 

Et  croyez-vous  qu'elle  soit  bien  sincère  et  bien  loyale  <^clte 
polémique  allicliée  sur  tous  les  murs  de  la  dernière  commune 
de  France,  me  représentant,  moi,  comme  l'antagoniste  du  maré- 
chal, classant  sous  une  r[)illiètc  alternative  les  candidats  officiels 
et  les  candidats  républicains,  les  uns  dévoués  au  maréchal,  les 
autres  à  Gambettai'...  Oh!  Messieurs,  loin  de  moi  la  pensée  de 
jamais  me  prévaloir  de  cette  sorte  d'exaltation  besogneuse  qui  a 
été  faite  de  ma  personne  par  des  adversaires  déclarés.  Non,  non, 
un  tel  plébiscite  ne  pouvait  se  l'aire,  je  n'en  réclamerai  ni  l'hon- 
neur ni  l'indignité.  Républicain  avant  tout,  je  sers  mon  parti 
non  pas  pour  l'asservir  ou  le  compromettre,  mais  pour  faire 
prévaloir  dans  la  mesure  de  mes  forces,  de  mon  travail,  do  mon 
intelligence,  ses  idées,  ses  aspirations  et  ses  droits. 

La  gauche  entière  se  leva  pour  acclamer  ces  pa- 
roles... trop  vite  oubliées. 

En  vérité,  l'époque  qui  entendit  de  tels  orateurs  tut 
une  noble  époque,  et  mère  de  grandes  choses.  Outre 
les  origines  italiennes,  je  ne  sais  quelle  estime  secrète 
unissait  soulerrainement  les  deux  adversaires.  Mais 
la  nécessité  des  temps  leur  imposait  la  lutte,  car  ils 
représentaient  des  intérêts  inconciliables.  11  faut  que 
l'eau  coule  et  que  l'histoire  passe. 

L'enquête  fut  votée.  En  somme,  on  s'était  expliqué  : 
l'allaire  était  enterrée.  La  commission  de  trente- 
trois  membres  fut  nommée  le  iti.  M.  Albert  Grévy, 
président.  Les  Grévy  étaient  en  hausse. 

Le  17  novembre,  M.  Tirard  propose  la  nomination 
de  la  commission  du  budget.  Elle  est  élue,  le  20  no- 
vembre, identique  à  la  commission  nommée  par  la 
Chambre  dissoute.  M.  Gambella  la  préside  de  nou- 
veau :  ((  La  commission  attendra,  pour  rapporter  les 
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' lO  nov.  1877.    budgets,  qui  sont  prêts.  Reste  à  savoir  ce  que  le  gou- 
vernement doit  au  pays  ?  » 

Nouvel  appel  Le  ministère  tient  toujours.  Que  prétend-il?  Garde- 
t-il  donc  encore  quelque  espoir,  soit  du  côté  du  Sénat, 
soit  du  côté  du  maréchal?  Il  faut,  donc,  que  l'un  et 
l'autre  assènent  le  dernier  coup.  Le  i6  novembre, 
conseil  des  ministres.  Le  duc  de  Broglie  parle  :  on  ne 
peut  s'incliner  devant  le  vote  de  la  Chambre  :  ce  serait 
la  soumission  du  maréchal.  «  Il  convient  de  faire  un 
nouvel  appel  au  Sénat,  notamment  au  groupe  consti- 
tutionnel, afin  de  connaître  dans  quelles  conditions 
et  dans  quelle  mesure  il  entend  soutenir  le  maréchal 
et  s'opposer  à  la  majorité  de  la  Chambre.  »  —  «  Et  si 
le  Sénat  ne  répond  pas  à  cet  appel,  s'il  refuse  cet  acte, 
que  ferez-vous?  »  demande  tout  à  coup  le  duc  Decazes 
au  maréchal.  —  «  Eh  bien,  je  resterai,  »  répondit  le 
président.  Ce  mot  suffisait.  Les  ministres  du  Seize  Mai 
avaient  leur  congé.  M.  de  Meaux,  qui  raconte  l'inci- 
dent, ajoute  :  ((  Cette  parole  nous  étonna;  elle  laissait 
poindre  le  démenti,  qu'effrayé  non  pour  lui-même, 
mais  pour  son  pays,  le  maréchal  allait  donner  à  sa 
conduite  antérieure.  »  M.  de  Meaux  est  sévère.  Le 
maréchal  rentrait  dans  son  rôle  constitutionnel. 
On  demandera  Eh  bien  I  ccla  lie  suffit  pas  ciicore.  Le  conseil  décide 
^deSquêfe"^  dc  sc  présenter  devant  le  Sénat  et  de  demander  le 
refus  de  l'enquête  «  comme  premier  pas  dans  la  voie 
de  la  résistance  ».  Donc,  au  Sénat,  les  amis  du 
cabinet  interpellent  sur  le  vote  de  la  Chambre  déci- 
dant une  enquête  parlementaire,  a  Ce  n'est  pas  cons- 
titutionnel, »  déclarent  MM.  Jules  Simon  et  Dufaure. 
Et  alors  le  président,  duc  d'Audiffret-Pasquier  :  «  Si, 
par  les  termes  un  peu  vagues  de  l'interpellation,  on 
entendait   apprécier,   dans    une  mesure    quelconque, 
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l'acte  de  la  Chambre  des  députés,  le  président  consi-  aonov.  1877. 
déferait  comme  un  devoir  de  s'opposer  au  dépôt  dune 
pareille  interpellation...  Vous  n'êtes  pas,  Messieurs, 
comme  le  Sénat  de  l'empire,  les  dépositaires  du  pacte 
constitutionnel...  En  admettant  même  —  ce  que,  pour 
ma  part,  je  n'admets  pas  —  que  la  Chambre  ait  outre- 
passé ses  pouvoirs,  je  vous  demande  où  vous  trou- 
veriez, dans  la  constitution,  le  droit  de  la  traduire  à 
votre  barre  et  de  juger  ses  actes.  Il  n'y  aurait  qu'une 
manière  légale  de  le  faire,  il  n'y  a  qu'une  procédure 
qui  ait  été  prévue  par  la  constitution  :  c'est  la  demande 
de  dissolution...  »  Le  ministère  était  mis  au  pied  du 
mur. 

Le  duc  de  Broglie  —  au  milieu  des  rires  de  la 
gauche  —  accepte  l'interpellation  dans  les  termes  où 
elle  est  posée  par  le  président.  Cela  veut  dire  qu'on 
n'ose  pas  réclamer  une  nouvelle  dissolution  :  un  duc 
chasse  l'autre.  On  discutera  lundi.  Mais  ce  n'est  plus 
qu'une  formalité,  un  acte  de  courtoisie  convenu  entre 
des  associés  ([ui  se  tournent  le  dos. 

Le  lundi  19,  discussion.  Débat  vide  :  car  on  sait  que     le  minisiire 
le  ministère  a  pris,  devant  le  groupe  constitutionnel,  '^ 

l'engagement  de  se  retirer  dès  le  lendemain.  M.  Labou- 
laye  donne  une  interprétation  de  la  constitution  favo- 
rable aux  vues  du  président.  M.  Dufaure  est  vigoureu- 
sement applaudi.  Ce  vieillard  redevient  riioimne  du 
lendemain.  11  propose  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 
Le  gouvernement  n'intervient  pas.  Il  assiste,  mort  déjà, 
aux  honneurs  funèbres  dont  on  l'entoure.  Le  duc  de 
Broglie  ne  prononce  que  quelques  mots,  avouant  la 
promesse  faite  par  le  cabinet.  Le  Sénat,  à  une  i'oi'.v 
de  majorité,  vote  Tordre  du  jour  motivé,  accepté  par 
le  gouvernement.  Lue  lleur  sur  une  tombe. 

Le  20  novembre,  le  Journal  oj/îciel  publie  la  note 
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ignov.  1877.  suivante  :«  Les  ministres  ont  remis  leurs  démissions 
entre  les  mains  de  M.  le  président  de  la  République 
qui  les  a  acceptées.  Ils  restent  chargés  de  l'expédition 
des  affaires  jusqu'à  la  nomination  de  leurs  succes- 
seurs. » 

Cette  fois,  c'est  fini  !..  Non,  ce  n'est  pas  fini  encore  I 


V 


Minislère 


Dès  le  samedi  i8,  le  maréchal  de  Mac  Mahon  avait 
povisoiie.  télégraphié,  au  général  de  Rochebouët,  commandant 
le  18*  corps  a  Bordeaux  :  «  Je  tiens  à  vous  voir  le  plus 
tôt  possible.  Partez  pour  Paris  demain  à  sept  heures 
et  soyez  a  l'Elysée  à  cinq  heures  et  demie  du  soir.  » 

La  dépêche  ne  surprend  pas  le  général  :  car  il  télé- 
graphie, le  dimanche  matin,  au  général  Ducrot,  à 
Bourges  :  «  Je  suis  mandé  à  Paris  par  le  maréchal  de 
Mac  Mahon.  Vous  devinez  le  sentiment  que  j'éprouve 
en  présence  des  propositions  qui  peuA'^ent  m'être  faites. 
Je  serai  ce  soir  à  Paris.  »  Le  général  Ducrot  répond  : 
«Dans  circonstances  présentes,  ne  pouvez  refuser... 
Comptez  sur  mon  concours  absolu.  » 

Le  maréchal  de  Mac  Mahon  reçoit  le  général  de 
Rochebouët  :  —  «  Je  vous  ai  nommé  ministre  de  la 
guerre,  président  du  conseil.  »  —  «  Mais  Monsieur  le 
maréchal  sait  que  je  ne  fais  pas  de  politique  et  que  le 
poste  auquel  il  m'appelle  exige  une  personne  capable 
d'aborder  la  tribune...  »  —  «  Non,  le  cabinet  actuel 
est  un  ministère  de  transition,  chargé  d'expédier  les 
affaires  du  pays  et  de  voir  venir.  Je  vous  ai  nommé  et 
je  compte  sur  vous.  »  —  «  Alors,  j'accepte,  »  répondit 
M.  de  Rochebouët. 
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Le  samedi  2^  novembre,  le  Journal  oj/îciel  publie     2^  nov.  1,^77. 
les  décrets  aux  termes  desquels  le  cabinet  est  constitué 
ainsi  qu'il  suit  : 

Président  du  conseil  et  niinistra  de  lu  guerre  :  M.  le   i.es  minisires. 
général  de  Grimaudet  de  Rocliebouët. 

Justice  :  M.  Lepelletier,  conseiller  à  la  coin-  de 
cassation. 

Affaires  étrangères  :  M.  le  marquis  de  Banneville, 
ancien  ambassadeur. 

intérieur  :  M.  Welche,  préfet  du  Nord. 

Finances  :  M.  Dutilleul,  ancien  député. 

Marine  :  M.  le  vice- amiral  baron  Koussin. 

Instruction  publique^  cultes,  beaux-arts  :  M,  Faye, 
membre  de  l'Institut. 

Travaux  publics  :  M.  Graëff,  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées. 

Agriculture  et  Commerce  :  M.  Uzenne,  conseiller 
dbitat,  secrétaire  général  du  ministère  de  l'agricullure 
et  du  commerce- 

A  noter  que  MM.  Dutilleul,  Welche,  Faye,  avaient 
été  candidats  ollicicls  et  non  élus. 

Le  ministère  est  un  ministère  de  réile.vion...  La 
gauche  le  considère  comme  un  ministère  de  lutte  et 
de  coup  d'Etat.  Ce  sont  des  fonctionnaires,  non  des 
parlementaires.  Les  bruits  les  plus  inquiétants  se 
répandent.  Los  uns  voient  partout  des  bandes  déineu- 
tiers,  d'autres  annoncent  le  prochain  d(''l)arf[nement 
du  prince  impérial  à  Dieppe.  (  )n  vil  dans  \\\\  état  de 
surexcitation  bien  dangereux. 

La    Chambre    n'a    plus    d'autres    armes    que    <(  la    i>ecia.aiion 
grève»,  c  est-a-dire  le  relus  du  budget.  Mais,  de  part 
et  d'autre,   on   hésite   avant    d'en  venir  aux  grandes 
résolutions.  L'opinion  est  désorientée.   Le  a'i  novem- 
bre,   le   cabinet   se  préseide  devant   la   ('hambre.    Le 
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28  nov.  1877.  général  de  Rochebouët  lit  une  déclaration  assez  ano- 
dine, son  rôle  sera  «  de  rétablir,  entre  les  pouvoirs 
publics,  les  bons  rapports  nécessaires  au  bien  de 
l'Etat.  C'est  là  toute  sa  mission.  » 

rnierpeiiaiion.  M.  dc  Marcèrc  interpelle  :  «  ...Le  ministère  ne 
représente  ni  les  droits  de  la  nation,  ni  le  droit 
parlementaire,  il  représente  le  pouvoir  personnel... 
La  France  est  à  bout...  Il  faut  obéir  à  la  France.  » 
Après  une  courte  réplique  de  M.  Welche,  M.  Ch.  Flo- 
quet  hausse  le  ton  :  a  On  a  dit  que  nous  étions  le 
radicalisme  latent.  Vous  êtes  le  conflit  certain...  »  Et 
il  pose,  pour  la  première  fois,  la  question  de  la  revi- 
sion constitutionnelle...  M.  Henri  Germain  dénonce  le 
trouble  des  affaires.  De  partout  les  plaintes  s'élèvent. 
Deux  milliards,  immobilisés  à  la  Banque  de  France, 
n'osent  s'exposer  aux  risques  de  l'heure  présente.  Il 
faut  en  finir.  «  Vous  êtes  le  ministère  des  affaires  du 
Seize  Mai,  soyez  le  ministère  des  affaires  de  la  nation.  » 

La  Chambre     Par  3i5  voix  coutrc  207,  la  Chambre  refuse  d'entrer 

r6fus6  d'cntrôr 

en  rapport  avec  cu  relation  avcc  Ic  cabinct  : 

le  cabinet. 

La  Cliambre,  considérant  que,  par  sa  composition  et  son 
origine,  le  ministère  du  23  novembre  est  la  négation  des  droits 
de  la  nation  et  des  droits  parlementaires,  déclare  qu'elle  ne  peut 
entrer  en  rapport  avec  le  ministère  et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Des  propositions  sur  l'état  de  siège,  sur  le  colpor- 
tage, sur  l'enseignement  primaire,  sont  déposées  par 
les  membres  les  plus  modérés  de  la  gauche. 
Le  refus  du  Lc  28  uovcmbrc,  Ic  ministère  apporte  un  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  de  détacher  du  budget  général 
les  chapitres  relatifs  aux  contributions  directes  à 
percevoir  en  1878.  Il  ne  reste  plus  que  quelques 
semaines  pour  que  la  marche  des  affaires  publiques  ne 
soit  pas  interrompue.  La  Chambre  accordera- t-elle  ou 
refusera-t-elle  le  vote  de  l'impôt?  Tout  est  là. 


budget. 
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La  courte  période  qui  suit  n'est  plus  qu'un  ballot-  .8  nov.  ,877." 
lement  d'une  résolution  à  l'autre,  d'une  inquiétude  à 
l'autre,  une  bousculade  de  déterininalions  contradic- 
toires. On  prépare  à  la  fois  la  résistance  et  la  capitu- 
lation. Les  généraux  sont  aux  champs,  les  troupes  sur 
pied,  l'opinion  en  alarme.  Et  le  plus  inquiet,  le  plus 
hésitant,  le  plus  malheureux,  c'est  le  maréchal  de  Mac 
iMahon.  Mouvements  de  troupes  k  Lyon,  à  Marseille; 
envoi  d'une  pièce  de  24  à  Versailles.  Cette  pièce  de  2/i 
est  un  événement. 

Le  duc  d'Audifrret-Pasquier,  président  du  Sénat,  voit  intervention  du 
le  préfet  de  police,  M.  Voisin,  et  lui  exprime  ses  appré-  '"V^sX""^* 
hensions  sur  la  sécurité  des  délibérations  du  parlement. 
Il  dit  aussi  qu'il  est  résolu,  ainsi  que  M.  Grévy,  à  s'ins- 
taller, avec  les  membres  du  bureau  des  deux  Cham- 
bres, à  Versailles  même,  où  ils  pourraient  demander 
une  division  destinée  à  protéger  les  deux  Assemblées. 

Pour  la  seconde  fois,  le  duc  d'AudiiFret-Pasquier 
donne  le  coup  fatal.  Cette  conversation  est  répétée 
au  maréchal.  Il  convoque  le  président  de  la  Chambre 
et  le  président  du  Sénat  et  leur  déclare  que  rien  n'est 
plus  éloigné  de  sa  pensée  qu'un  projet  de  coup  d'État. 
Cependant,  il  se  montre  disposé  à  réclamer  du  Sénat 
une  deuxième  dissolution.  Le  duc  d'Audiffrel-Pasquier 
assure  que  le  Sénat  ne  la  votera  pas.  Les  deux  présidents 
conseillent  au  maréchal  d'appeler  aux  ainiires  les  répu- 
blicains modérés. 

Le  même  jour,  le  maréchal  reçoit  M.  Balbie.  qui  m  ..atbie  entre 
représente  la  politique  de  résistance.  Cependant,  le  '""'"'• 
cabinet  Rochebouët  s'installe  et  semble  vouloir  durer. 
Le  Sénat,  ayant  à  nommer  six  sénateurs  inamovibles, 
élit  MM.  le  comte  de  Chabaud  La  Tour,  Creirulhe! 
Lucien  Brun,  Grandperret,  le  baron  de  Larcy  et  Fer- 
dinand Barrot.  C'est  un  renfurt  pour  la  droite. 

il, 
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3  déc.  1877.  '  La  Chambre  continue  a  siéger;  elle  poursuit  le 
travail  des  validations.  Le  dimanche  2  décembre,  la 
gauche  républicaine  persiste  dans  sa  volonté  de  ne 
voter  le  budget  qu'après  la  constitution  d'un  minis- 
tère de  gauche. 

Dans  le  monde  des  affaires,  une  longue  clameur 
s'élève.  Tout  est  en  suspens.  Une  réunion,  k  laquelle 
prennent  part  trois  mille  commerçants,  décide  qu'une 
démarche  sera  faite  auprès  du  président. 
M.Dufaure  Enhu,  Ic  kuidi  3  décembre,  M.  Dufaure  est  appelé- 
appelé.  î^  l'Elysée.  A  la  Chambre,  la  commission  du  budget 
fait  une  déclaration  solennelle  :  «  Nous  ne  donnerons 
le  vote  des  quatre  contributions  directes  qu'à  un 
ministère  vraiment  parlementaire...  »  Conflit  direct 
entre  M.  Rouher  et  M.  Gambetta,  c'est-îi-dire  entre  les 
deux  systèmes.  M.  Gambetta  résume  la  situation  en 
ces  termes  :  «Nous  ne  livrerons  notre  or,  nos  charges, 
nos  sacrifices,  que  lorsqu'on  se  sera  incHné  devant  la 
volonté  qui  a  été  exprimée,  le  l^  octobre,  de  savoir  si, 
en  France,  c'est  la  nation  qui  gouverne  ou  un  homme 
qui  commande.  »  Ovation  à  M.  Gambetta. 

A  la  fm  de  la  séance,  sur  un  incident,  qui  provoque 
une  intervention  de  M.  deCassagnac  déniant  au  maré- 
chal le  droit  de  «  se  soumettre  »,  M.  Lorois,  du  centre^ 
droit,  dit,  au  nom  de  ses  amis,  qu'il  ne  s'associe  pas. 
aux  paroles  de  M.  de  Cassagnac.  La  droite  se  désagrège. 
Les  conditions       M.  Dufaurc  fait  connaître,  par  écrit,  au  président  de 
de  M.  Dufaure.  ja  République  les  conditions  auxquelles  il  se  charge- 
rait d'essayer  de  former  un  nouveau  cabinet  :  homo- 
généité et  indépendance  absolues  du  futur  cabinet; 
déclaration  publique  faite  parle  maréchal,  sous  une 
forme  quelconque,  que  le  gouvernement  rentrait  fran- 
chement dans  les  voies  parlementaires  ;  adoption  par 
le  gouvernement  des  projets  de  loi  de  M.  Bardoux  sur 
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l'étal  de  siège  et  le  colportage.  Le  duc  d'AudifTret-  ^  déc.  1877. 
Pasquicr  est  derrière  M.  Diifaurc.  Pour  tout  le  monde, 
c'est  la  fin  du  Seize  Mai.  L'espoir  et  le  doute  lullaienl 
encore;  mais  le  premier  l'emportait.  «  11  faudrait  la 
plume  d  un  Retz  ou  d'un  Saiiil-Sinion  pour  [)eindre 
les  couloirs  de  la  Chambre,  quand  M.  Dul'aure  y  fil 
son  entrée,  après  avoir  jeté  les  bases  de  l'accord  avec 
le  maréchal.  La  défiance  et  la  satisfaction  se  reilétaient 
tour  à  tour  sur  les  visages.  Etait-ce  un  retour  bien 
sincère?  Les  garanties  étaient-elles  vraiment  suffi- 
santes .^^  On  se  rassurait  en  voyant  la  stupéfaction  et 
l'irritation  des  députés  de  la  droite  (').  » 

Nouvel  arrêt.    Le  maréchal   résiste:   il  entend  que      i.e  maréchal 
les    trois  portefeuilles   des   affaires  étrangères,  de  la   "-^"  "■  p"- 
marine  et  de  la  guerre  ne  changent  pas  de  titulaires. 

Reprise  des  négociations  avec  M.  Batbie.  Le  mare-        Rupture 

.1  .      .       1     i-ii  !•  1  avcc.M.Dufaure. 

cnal  reçoit  le  gênerai  rleury  porteur  dune  lettre 
autographe  du  prince  impérial  (■'-).  Au  ministère  de  la 
guerre,  on  se  prépare  à  tout  événement.  Les  uns  disent 
que  les  propositions  faites  à  M.  Dufaure  ne  sont  qu'un 
jeu  et  cachent  une  fourberie  (3).  M.  Dufaure  n'entend 
pas  abandonner  la  partie:  il  soumet  au  président  une 
liste  sur  laquelle  figurent  MM.  de  Marcère,  Waddiug- 
ton,  Léon  Say,  de  Freycinet;  le  portefeuille  des  alïaires 
étrangères  est  attribué  à  M.  de  Saint-^  allier,  celui  de 
la  guerre  au  général  Clresley,  celui  de  la  marine  à 
l'amiral  Polhuau.  Le  maréchal  rompt  sur  ces  trois 
départements,  dont  il  ne  veut  pas  changer  les  titulaires. 

M.   Batbie,    sénateur,   est   chargé   de  la   formation   m  BaiWecharRé 
du  ministère  (7  décembre).  Le  général  de  Rochebouël 


du  la  formation 
d'un  iiiinislùre 
do  résistance. 


(i)  Revue  polilique  cl  lUlvrairc.  1877  (p.  5'|5). 
(a)  Henry  u'Ideville,  Les  petits  cotés  de  l'Iiisloire,  t.  H  (p.  90). 
(3)  Lettre  de  M.   Léon  Say  à  son  oncle,   dans  Mk  hel,  Lccn  Say 
(p.  3ot)). 


I 
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,  déc.  -.n.  télégraphie  celte  nouvelle  au  général  Ducrot,  qui^  ré- 
pond :  ((  Merci;  que  le  bon  Dieu  et  le  maréchal  soient 
bénis  et  glorifiés!  »  Une  dépêche  du  ministre  de  1  in- 
térieur aux  préfets,  datée  du  8  à  dix  heures  vingt  du 
soir  fait  connaître  en  ces  termes  les  sentiments  du 
maréchal  :  «  Je  suis  décidé  h  rester  quand  même,  a 
dit  le  maréchal  ce  matin.  On  compte  sur  ma  démis- 
sion; on  ne  l'aura  pas.  Un  ministère  Dufaure  aurait-il 
eu  la  majorité?  Je  ne  veux  plus  bouger  jusqu'au  refus 
du  budget.  Nous  verrons  bien  ce  que  le  pays  dira 
si,  d'ici  à  la  fin  du  mois,  on  n'a  pas  même  vote  un 

douzième.  »  ^  ,., 

Le  pauvre  maréchal  est-il  bien  sur  de  ce  qu  il 
déclare;  a-t-il  bien  déclaré  ce  qu'on  lui  attribue.^ 
M   Batbie  commence  ses  démarches. 

C'est  encore  du  Sénat  que  viendra  le  coup  de  pouce 
qui  ruinera  ce  suprême  refuge.  Le  dimanche  matm, 
Q  décembre,  les  chefs  de  la  droite  du  Sénat  ou  comité 
JclZZes  ^es  quinze  sont  réunis  chez  M.  de  Bondy.  On  met  en 
'"'"^'       discussion  la  constitution  d'un  cabinet  Batbie-Depeyre 
d'un  cabinet  de  résistance.  -  «  Où  nous  mène-t-on. 
s'écrie  M   Bocher,  l'ami  et  le  confident  des  «  princes  )). 
On  trompe  le  président  si  on  ne  lui  a  pas  fait  envi- 
sager les  conséquences  désastreuses  qu'entrameraient 
de'semblables  mesures.  Quant  à  moi,  je  le  dis  haute- 
ment, i'amic  trop  mon  pays  pour  m'associer  a  cette 
politique  et  assumer  d'aussi   effroyables  responsabi- 
lités..!»   La   réunion  n'appuiera  pas  M.   Batbie;  on 
priera  le  président  du  Sénat  de  faire  une  démarche 
auprès  de  M.  Dufaure  et  du  maréchal  pour  reprendre 
lœuvre  de  la  conciliation.    La    démarche  est  faite. 
M    Dufaure  est  inébranlable  et  le  maréchal  répète  : 
J  ((  J'irai  jusqu'au  bout.  »  M.  Batbie  presse  ses  pour- 
parlers. Le  ministère  est  constitué.  11  ne  manque  que 


Il  refuse  son 
concours. 
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le  ministre    des    finances,    c'est-à-dire,  vu  la  situa-    iodée.  1S77.J 
tion  parlementaire,   la  cheville  ouvrière.  On  propose 
le  portefeuille  à  M.  Pouyer-Qucrtier.  Il  refuse. 

Un  conseil  des  ministres  a  lieu,  le  10.  Le  général  de  Toutcsipi.i 
Rochebouët  dit  au  maréchal  que  cela  ne  peut  plus  la  résistance. 
durer.  Il  faut  que  le  président  se  prononce  :  ou  fju'il 
démissionne,  ou  qu'il  résiste  carrément,  ou  qu'il  se 
soumette  et  appelle  M.  Dufaure.  Tout  est  prêt  pour 
la  lutte.  Des  télégrammes  ont  été  envoyés  aux  com- 
mandants de  corps  d'armée  :  a  Faites  immédiatement 
transporter  dans  "chaque  caserne,  pour  être,  aujour- 
d'hui, à  la  disposition  des  troupes  d'infanterie,  cava- 
lerie, artillerie,  deu.\  jours  de  vivres  de  mobilisation 
y  compris  la  viande  de  conserve;  pour  les  chevaux, 
deux  jours  d'avoine.  Rendez-moi  compte.  » 

Les    hommes    polilicjues  qui   eiilouront    M.   Bathic   Le  programme 
tiennent  une  sorte  de  conseil  le  lundi,  à  deux  heures. 
On  décrétera  le  budget;  on  procédera  à  une  nouvelle 
dissolution  et  à  des  élections  dans  les  trois  mois  avec 
proclamation  de  l'état  de  siège  :  un  Seize  Mai  renforcé. 

On  soumet  le  tout  au  maréchal.  C'est  lui  ([ui  va  réponse 
trancher.  Le  maréchal  eiitend  l'exposé  du  plan  de 
campagne.  11  dit  qu'il  accepte  l'idée  de  la  dissolution; 
il  se  refuse  à  retarder  les  élections  pendant  trois  mois; 
tout  au  plus  fin  décembre.  Il  reprend  une  idée  déj?i 
émise  de  consulter  le  pays  par  oi/i  ou  par  nan;  —  ce 
serait  une  manière  d'appel  au  peuple. 

Quant  à  l'état  de  siège,  —  c'est  ici  la  minute  déci- 
sive, —  le  maréchal  déclare  qu'un  plébiscite  fait  sous 
le  régime  de  l'élat  de  siège  jetterait  une  suspicion 
sur  ses  intentions.  On  y  verrait  l'annonce  d'un  coup 
d'Etat  et  d'une  dictature.  Le  maréchal  «  ne  se  sent 
pas  l'étolTe  d'un  dictateur;  il  mmiI  avoir  la  certitude 
que  la  crise  se  dénouera    sans    effusion  de    sang  et 
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iidéc.  1877.  il  ne  peut  se  résoudre  à  des  mesures  dont  on  ne 
peut,  à  l'avance,   prévoir  toutes  les  conséquences». 

Une  fois  encore  le  patriote  et  Fliomme  de  bon  sens 
se  sont  prononcés. 

On  se  sépare.  Le  général  de  Rochebouët  convoque 
télégraplîiquement  pour  le  mardi  ii,  à  une  heure  et 
demie,  les  commandants  de  corps  d'armée,  sous  pré- 
texte de  réunion  de  la  commission  supérieure  de  la 
guerre. 

La  nouvelle  de  ces  résolutions,  grossies  par  l'alarme 

universelle,  s'est  peu  à  peu  répandue  dans  le  public. 

Que  fera  le  parti       Comment  racoutcr  ces  minutes  haletantes?  Le  parti 

républicain?  ^        i  i-       •  •>!  r    •  t»ï» 

républicain  se  préparait  a  la  résistance.  Mais  tous 
avaient  présente  à  l'esprit  la  vaine  parade  de  décembre 
i85i.  La  Commune  n'était  pas  si  loin  pour  que  le 
peuple  de  Paris  eût  oublié.  Répondrait-il  à  la  voix  des 
parlementaires?  Les  chefs  de  groupes,  certes,  étaient 
ardents.  Partout,  de  province,  arrivaient  des  encoura- 
gements, des  offres  de  concours.  Chez  les  députés  de 
gauche  avaient  lieu  des  réunions  où  l'on  dénombrait 
les  fidèles,  oi^i  l'on  examinait  les  conditions  des  luttes 
locales.  On  s'armait.  On  s'enrôlait.  Mais,  si  la  foi  et 
l'enthousiasme  étaient  grands,  les  ressources  parais- 
saient minces.  On  parlait,  il  est  vrai,  de  certains  géné- 
raux qui  avaient  promis  leur  concours.  La  région  du 
nord  de  la  France  pouvait,  avec  ses  villes  fortifiées, 
devenir  une  retraite  et  une  ressource.  On  avait  pris 
des  sécurités  et  conçu  tout  un  plan.  Le  comité  des 
dix-huit  se  tenait  en  permanence. 

M.  Gambetta  était  le  chef  désigné,  l'homme  d'Etat  le 
plus  expérimenté,  le  mieux  informé,  le  plus  ardent;  les 
yeux  étaient  tournés  vers  lui.  Dans  une  des  dernières 
réunions,  M.  Gambetta  indique  qu'il  croit  pouvoir 
compter    sur   une  partie    de    l'armée   pour   appuyer 


M.    .1.    GRÉVY    s'oppose    A    L\    ^XTTE  5ï5 


ta  Chambre.  M.  de  Marcère  raconte  la  scène  qui   se     ndéc.  1677. 
produisit  alors.  Au  comité  des  di\-huil,  quoiqu'un  pro- 
posa d'entretenir  M.  Grévy  de  cette  redoutable  éven- 
tualité : 

Grévy,  dit  "M.  de  Marcère,  qui  olait  prévenu,  écoula  avec  sa  m.  Juirs  Grévy 
gravité  un  peu  narquoise  et  sans  trop  de  surprise  l'exposé  qui  .*"pp°*^ 
lui  fut  fait  par  (jambetta  de  la  situation,  qu'il  croyait  plus 
critique  encorequ'clle  ne  l'était,  et  il  écouta  les  détails  du  plan  de 
campagne  qui  fut  développé  à  cette  occasion...  Il  prit  la  parole 
à  son  tour,  el  il  parla  longuement,  avec  un  calme,  avec  ime 
sagesse,  avec  une  hauteur  de  vues  et  sur  un  ton  qui  contrastaient 
avec  les  entraînements  un  peu  factices  et  avec  la  témérité  des 
suppositions  hasardées  sur  lesquelles  on  prétendait  fonder  les 
chances  de  succès  de  la  résistance  armée.  Il  contesta  tout 
d'abord  ([u'il  y  eût  un  danger  sérieux  de  coup  d'Etat,  mais  où 
il  se  montra  supérieur  à  son  interlocuteur,  c'est  lorsqu'il  exposa 
quel  était,  selon  lui,  le  devoir  en  face  d'éventualités  do  ce  genre. 
Comme  président  de  la  Chambre  et  même  comme  sinq)lc  député, 
il  ne  donnerait  jamais  le  signal  de  la  guerre  civile  :  l.mt  que  les 
pouvoirs  réguliers  existent,  c'est  aux  moyens  réguliers  de  résis- 
tance qu'il  faut  avoir  recours.  Que  si  l'insurrection  contre  la  loi 
est  ouverte,  en  dehors  de  nous,  alors  chacun,  en  sa  qualité  de 
simple  citoyen,  reprend  sa  libei-té  d'action  el  dispose  de  sa  per- 
sonne. —  ((Mais  je  maintiens,  dit-il,  que  nul  n'a  le  droit  de  jeter 
dans  la  mêlée  le  mandat  qu'il  a  reçu  et  d'en  faire  le  brandon  de 
la  guerre  civile.  Quant  à  moi,  celte  idée  seule  me  fait  horreur  et 
je  ne  m'y  prêterai  jamais.  )> 

Ces  derniers  mots,  dits  avec  une  émotion  qui  ne  lui  était  pas 
habituelle,  la  justesse  de  ses  raisons  et  leur  sens  de  vrai  patrio- 
tisme m'ont  assez  frappé  pour  que  je  me  rappelle  dans  les  plus 
petits  détails  celle  scène  devenue  émouvante!  Le  langage  de 
Crévy  Ht  une  grande  inqiression  sur  la  nhinion,  rpii  d'ailleurs 
élail,  en  majorité,  rien  moins  que  ilisposcc  à  se  laisser  aller  à  des 
résolutions  inconsidérées  et  extrêmes  et  qui  sentait  le  poids  de 
la  responsabilité  que  lui  imposait  la  confianco  de  la  Chambre. 
On  interrogea  succinctement  chacun  de  nous  et  linalemcnl  on 
décida  qu'il  ne  serait  donné  aucune  suite  à  l'ouverture  faite  par 
(îambclta,  nous  réservant  de  délibérer  à  nouveau,  si  les  jirojcts 
que  l'on  supposait  exister  du  côté  de  l'Elysée  se  produisaient 
jamais  sous  une  forme  plus  tangible  ('). 

(i)  M.  DK  Mvuci:nr:,  Le  10  inni  (p.  312). 
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la  déc.  1877.  M.  Grévy  avait  vu  le  maréchal;  sa  fine  et  perspicace 
psychologie  avait  probablement  percé  à  jour  les  vérita- 
bles dispositions  du  président.  Il  savait  bien  qu'il  n'y 
avait  pas,  en  celui-ci,   ((l'étoffe  d'un  dictateur». 

D'ailleurs,  le  maréchal  n'avait  pas  une  ejitière  con- 
fiance dans  les  dispositions  de  l'armée.  On  raconte 
qu'au  conseil  supérieur  de  la  guerre,  délibérant  sous 
la  présidence  du  général  de  Rochebouët,  l'ancien 
président  du  conseil,  général  de  Cissey,  aurait  coupé 
court  à  la  discussion  par  ces  mots  :  —  ((  Tout  cela  est 
très  bien.  J'admets  qu'on  réussisse.  Et  après?»  Certains 
régiments,  comme  le  9%  ne  paraissaient  pas  sûrs.  On 
s'étonnait  de  la  présence  k  Paris  de  généraux  qui  n'y 
étaient  pas  retenus. 

Un  incident  eut  un  grand  retentissement.  Le  1 1  dé- 
L'incideni  cembre,  à  Limoges,  un  officier  du  i/i^  de  ligne,  le 
major  Labordère,  interprète  un  ordre  donné  pour  le  cas 
de  troubles  dans  la  ville  de  Limoges  comme  une  mesure 
politique  :  ((  Aucun  de  nous,  a-t-il  écrit,  ne  pouvait 
douter  et  ne  doutait  que  ce  ne  fût  un  coup  d'Etat  et  qu'on 
ne  dût  prendre  les  armes  la  nuit  même.  J'élevai  la  voix 
et  dis  à  mon  colonel  (le  colonel  Billot)  :  —  ((  Mon 
))  colonel,  un  coup  d'Etat  est  un  crime.  Je  n'en  serai  pas 
»  complice.  Je  suis  honnête  homme  ;  le  rôle  que  l'on  me 
»  réserve  dans  cette  tentatiA^e  criminelle,  je  ne  le  rem- 
»  plirai  pas...»  Le  colonel  me  dit  :  —  ((Vous  n'avez  pas 
à  discuter;  votre  devoir  est  d'obéir  quand  même(').  » 
Dernierenort  M.  Batbic  croyait  toucher  au  but:  M.  Pouyer- 
Quertier,  k  qui  il  a  offert  le  ministère  des  finances» 
assiste  k  une  réunion,  tenue  le  12  au  matin,  k  l'Elysée. 

(i)  Par  la  suite,  3i  décembre,  le  major  Labordère  fut  mis  en  retrait 
d'emploi.  Le  général  de  Bressollcs,  qwi  avait  donné  à  tort  les  ordres 
auxquels  le  major  refusait  d'obéir,  fut  mis  en  disponibilité.  Plus  tard 
M.  Labordère  fut  réintégré;  finalement,  il  quitta  l'armée  et  entra  au 
parlement. 


de  M.  Batbie. 


LE    MARECHAL    SE    REFUSE    AU    COUP    D  ETAT  21 


Mais  voilà  que  M.  Pouycr-Querlicr  s'élève  vivement  .3déc.  1.577. 
contre  ces  tentatives  in  exlreinis.  11  conseille  d'appeler 
M.  Dufaure.  Le  duc  d'Audiffret-Pasquier  est  mandé 
à  l'Elysée.  Il  rencontre  M.  Batbie  :  chaude  algarade. 
Le  président  du  Sénat  prend  à  partie  son  collègue, 
lui  reproche  de  suivre  la  politique  des  Ducrot  et  des 
Mirihel,  de  vouloir  allumer  la  guerre  civile  :  c'est  une 
criminelle  folie.  M.  Batbie  est  si  rudement  malmené 
qu'il  est  question  d'un  duel. 

A  quatre  heures,  conseil  des  ministres.  Le  général 
de  Rocliebouët  met,  de  nouveau,  en  demeure  le  maré- 
chal. Résister  ou  céder;  il  faut  finir.  M.  de  Banne- 
ville  expose  les  complications  que  la  politique  de 
résistance  peut  entraîner  au  dehors  (Plewna  venait 
de  succomber;  Pie  IX  était  malade  et  on  pouvait 
croire  h  l'imminence  d'un  conclavej.  Le  ministre 
affirme  qu'il  a  en  portefeuille  des  dépèches  faisant 
redouter,  du  côté  de  l'Allemagne,  les  plus  graves 
incidents  si  la  crise  se  prolonge.  Déjà  l'amiral 
Uoussin  a  quitté  le  ministère.  Une  débandade. 

Et    tout    le    monde   en    revient    au    même    nom  : 
M.  Dufaure.  Le  maréchal  se  débat.  11  préfère  partir, 
donner  sa  démission.  Enfin,  sur  une  dernière   insis-   Le  maréchal 
tance  de  ses  ministres,  il  cède  «  les  larmes  aux  yeux  0, 
et  fait  appeler  M.  Dufaure. 

Le  général  de  Rocliebouët  rentre  au  ministère  de  chute 
la  guerre  bien  soulagé.  Dès  le  lendemain,  jeudi  i3,  RocheLoUi. 
il  envoyait  une  dépèche  circulaire  contremandanl 
les  mesures  militaires.  Il  télégraphiait  à  Bordeaux  : 
((  Veuillez  prévenir  confidentiellement  au  quartier 
général  d'arrêter  tous  préparatifs  de  départ.  Je  repren- 
drai probablement  le  commandement  du  i8'  corps.  » 


i 


CHAPITUE  IV 


Le  second  cabinet  Dufaure   et  le  «  parti 

libéral  '. 


I.  —  CoiistiUilion  du  second  calnnol  Dufaure.  —  Message  prési- 
dentiel. —  C^liangenienls  dans  le  personnel  adininislralif.  —  Les 
élections  municipales.  —  Session  ordinaire  de  1878,  —  Les  grands 
travaux  publics.  —  Le  3  "/o  amortissable.  —  Le  régime  économique. 
II.  —  Travaux  parlementaires.  —  La  majorité  sénatoriale.  —  Le  bud- 
get de  1878.  —  La  liquidation  du  Sei/c  Mai. 

III.  —  Mort  de  Victor-Emmanuel  el  de  Pie  1\. —  l'ro^'l  d'entrevue 
entre  le  prince  de  liismarck  et  M.  (îandjetla.  —  Voyage  de  ce  der- 
nier à  Rome.  —  Élection  de  Léon  Xlll. 

IV.  —  Suite  de  la  session  ordinaire  de  1878.  —  Lois  et  propositions 
diverses.  —  L'exposition  universelle. 


I 


Le  maréclial  de  Mac  Mahon,  on  acceptanl  de  conser-  d^c.  ,877. 
ver  la  présidence  de  la  Hépnbliqne,  s'était  rendn  an\ 
ol)jnrfialions  de  ses  amis  personnels  et  de  ses  conseil-  uisposmons 
1ers  polili(pies  habituels.  (Quanti  on  avait  parlé  de  faire 
venir  M.  Dufaure,  son  premier  mot  avait  6I6  /az/inis. 
11  avait  rédige  son  raessafre  de  démission.  A  la  lin  du 
dernier  conseil  des  ministres,  (juand  le  général  de 
l\ochel)OU('t  avait  déclaré  nettement  au  maréchal  (lu'il 
fallait  se  prononcer  et  (piand  M.  de  HannevilK'  avait  fait 
part  de  l'inquiétude  que  lui  causait,  pour  la  pai\,  la 
coïncidence  de  la  démission  du  j>résident  avec  la  red- 


(1u  maréchal. 
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i3  dcc.  1877.  dition  de  Plewna  et  l'état  de  santé  du  pape,  le  maré- 
chal de  Mac  Mahon  avait  dit  :  —  «  A  l'unanimité  vous 
m'assurez  que  j'ai  encore  un  devoir  à  remplir.  Je  suis 
forcé  de  vous  croire...  J'aimerais  mieux  être  fusillé  que 
de  prendre  la  résolution  que  vous  m'indiquez.  C'est  mon 
honneur  que  vous  me  demandez.  Eh  bien,  je  vous  le 
donne.  Puissiez-vous  ne  pas  me  le  reprocher  un  jour  !  » 
Il  eut  quelques  paroles  amères  pour  les  ministres 
du  Seize  Mai  (^).  Puis,  il  retomba  dans  le  silence.  Ce 
poignard  lui  resta  dans  le  cœur;  il  eut,  dès  lors,  le 
geste  plus  bref,  le  visage  tendu,  la  figure  conges- 
tionnée. On  l'entendait,  dans  les  escaliers  de  l'Elysée, 
gromnielant  et  sacrant.  Pour  le  déterminer,  on  n'avait 
pas  été  sans  faire  valoir  auprès  de  lui  l'appui  qu'il 
pourrait  rencontrer  encore  dans  la  majorité  du  Sénat. 
En  somme,  cette  majorité  étant  conservatrice,  l'accord 
subsistait  entre  «deux  des  pouvoirs».  Tout  n'était  pas 
absolument  perdu,  jusqu'au  prochain  renouvellement 
triennal  de  la  haute  Assemblée. 
Le  président  et  Lc  maréclial  dc  Mac  Mahon  n'avait  aucune  pré- 
vention personnelle  contre  M.  Dufaure.  Il  estimait  sa 
droiture,  faisait  cas  de  son  autorité  et  ne  détestait  pas 
ses  manières  un  peu  bourrues.  Autour  du  maréchal, 
on  sentait  bien  que,  du  moment  011  on  cédait,  la 
constitution  d'un  cabinet  Dufaure  était  une  ressource 
permettant  d'échapper  a  l'imminence  d'un  cabinet 
de  majorité,  qui  eût  eu  nécessairement  à  sa  tête 
M.  Gambetta. 

M.  Dufaure  avait  son  ministère  tout  prêt.  M.  Léon 
Say,  M.  Teisserenc  de  Bort  étaient  autour  de  lui. 
On  s'assura   du  concours  de  M.  de  Marcère  pour  le 

(i)  Récits  de  l'agence  Havas,  du  Times,  de  ÏEstafette  et  du  Journal 
du  Loiret,  «en  relations  avec  le  secrétaire  général  de  la  présidence  ». 
L.  Favre,  Histoire  politique  de  l'année  1877,  t.  II  (p.  787). 


M.  Dufaure. 
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ministère    de   Tintérieur.    Le   principe    qui   présidait     iSdéc.  1877 

à   la   constitution   du   nouveau  cabinet,  principe  que 

M.  Dufaure  avait  artirmé,  dès  le  début,  dans  une  lettre 

au  maréchal,  c'était  l'entière  responsabilité  et  l'abso-    1  a  solidarité 

,  1'  1      •.  '         •     •    1  '    •    II         1  '-Il  t    ->      ministérielle. 

lue  sondante  mniistencllc,  le  président  renonçant  a 
désigner  particulièrement  les  titulaires  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  affaires  étrangères.  Non  sans 
résistance,  le  maréclial  de  Mac  Malion  avait  du 
s'incliner. 

On  avait  eu  quelque  peine  à  trouver  un  ministre 
des  affaires  étrangères;  le  choix  s'était  porté,  Ihialc- 
ment,  sur  un  ancien  collaborateur  de  M.  Thiers, 
M.Waddington,  sénateur  de  l'Aisne.  Le  général  Borel, 
ancien  chef  d'état-major,  ayant  servi  en  celte  qualité 
sous  les  ordres  du  maréchal  de  Mac  Mahon,  reçut  le 
portefeuille  de  la  guerre. 

Le  ministère  fut  composé  ainsi  qu'il  suit  :  Le  cabinet 

Justice,  présidence  du  conseil:  M.  Dufaure. 

Intérieur:  M.  de  Marcère,  député. 

Affaires  étrangères:  M.  AVaddington. 

Instruction  pub  lie/ ne  :  M.    Bardoux,  député. 

Guerre:  M.  le  général  Borel. 

Marine  :  M.  le  vice-amiral  Pothuau,  sénateur. 

Finances  :  M.  Léon  Say,  sénateur. 

Agriculture  et  Coniniercc  :  M.  Tcisserenc  de  Bort, 
sénateur. 

Travaux  publics:  M.  Charles  de  Saulces  de  Frey- 
cinet,  sénateur  ('). 

L'évolution,  on  pourrait  dire  la  révolution  poli- 
tique qui  s'accomplissait,  alïirmée  par  un  premier  fait, 

(i)  Quatre  sous-secrétaircs  d'Élat  furent  noinuics:  au  ministère  de 
la  justice,  M.  Savarv;  à  l'instruction  pubii(iuc.  M.  Jean  (lasiniir-Perier  ; 
à  l'intérieur,  M.  Lepère;  au  commerce  et  à  l'industrie.  M.  (jirerd;  un 
peu  plus  tard.  M.  Cocherv  fut  sous  secrétaire  d'État  aux  postes  et 
télégraphes,  rattachés  au  ministère  des  finances. 


Dufaure. 
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i3déc.  1877.  la  liberté  pleine  et  entière  laissée  au  chef  du  cabinet 
Le  message  pour  la  Constitution  du  ministère,  devait  être  consacrée 
surtout  par  un  message  présidentiel.  Communiqué  aux 
Chambres  et  accepté  par  elles,  il  aurait  l'autorité  d'un 
pacte  et  fixerait,  une  fois  pour  toutes,  l'interprétalion 
des  lois  constitutionnelles  sur  les  attributions  du  pré- 
sident. Le  message  devenait  ainsi  l'acte  d'abdication 
du  septennat,  M.  Dufaure  eut  une  entrevue,  seul  à 
seul,  avec  le  maréchal  et  lui  soumit  le  projet.  Voici 
les  phrases  décisives  : 

Pour  obéir  aux  règles  parlementaires,  j'ai  formé  un  cabinet 
choisi  dans  les  deux  Chambres,  composé  d'hommes  résolus  à 
défendre  et  à  maintenir  les  institutions  républicaines  par  la  pra- 
tique sincère  des  lois  constitutionnelles...  L'exercice  du  droit  de 
dissolution  n'est  qu'un  mode  de  consultation  suprême  auprès 
d'un  juge  sans  appel  et  ne  saurait  être  érigé  en  système  de  gou- 
vernement. J'ai  cru  devoir  user  de  ce  droit,  et  je  me  conforme 
à  la  réponse  du  pays...  La  constitution  de  1876  a  fondé  une 
République  parlementaire  en  établissant  mon  irresponsabilité, 
tandis  qu'elle  a  institué  la  responsabilité  solidaire  et  individuelle 
des  ministres.  Ainsi  sont  déterminés  nos  droits  et  nos  devoirs 
respectifs;  l'indépendance  des  ministres  est  la  condition  de  leur 
responsabilité... 

Le  reste  du  message  faisait  appel  à  Tapaisement  et 
à  la  confiance. 

Dans  l'entretien  particulier  que  le  maréchal  de 
Mac  Mahon  eut  avec  M.  Dufaure,  il  fit  quelques  obser- 
vations, dont  le  président  du  conseil  s'empressa  de 
tenir  compte  ;  puis  la  séance  du  conseil  s'ouvrit.  Le 
La  capiiuiaiion.  maréclial  entra.  ((  11  était  rouge,  affecté  et  comme 
humilié.  11  paraissait  un  soldat  rendant  ses  armes.  Son 
salut  fut  froid  et  brusque  et  il  s'assit.  »  Le  maréchal 
dit  «qu'il  formait  le  cabinet  contraint  et  forcé;  qu'il 
aurait  du,  peut-être,  se  retirer  avec  les  hommes  qui, 
avec  lui,  avaient  concouru  à  l'acte  du  Seize  Mai;  que,  s'il 
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ne  le  faisait  pas,  c'était  par  un  sentiment  du  devoir;  laaéc.  1877. 
qu'il  était  convaincu  que  sa  présence  à  la  tête  du 
gouvernement  était  utile  à  la  France,  au  point  de  vue 
extérieur».  Les  ministres,  M.  Dulaurc  surtout,  étaient 
troublés  do  l'état  i(  presque  misérable  »  où  ils  voyaient  le 
maréchal.  M.  Dulaure  lut  le  programme  en  Ireinblaiil  et 
comme  mettant  une  sourdine  à  sa  voix  nasillarde.  Un 
silence  suivit. . .  «  Le  maréchal  s'empara  du  papier,  saisit 
brusquement  la  plume,  hésita  encore.  Son  visage  se 
colora  subitement,  ses  yeux  s'emplirent  de  vraies 
larmes;  et,  enfin,  après  un  moment,  il  signa  violem- 
ment et  jeta  la  plume  sur  la  table  en  disant  :  —  «  Enfin  ! 
puisqu'il  le  faut!  ):>  Il  se  leva  aussitôt  et  s'enfuit  plutôt 
qu'il  ne  sortit,  comme  un  homme  que  la  colère  suf- 
foque et  qui  ne  peut  supporter  davantage (').  » 

Dans  le  parti  réi)ublicain  et  dans  le  pays  en  somme, 
ce  fut  un  immense  soulagement.  Les  journaux  de  La  droite 
droite  montrèrent  de  la  colère,  de  l'humeur,  du  dédain 
ou  de  l'ironie,  suivant  les  caractères.  Le  Gaulois 
écrit:  «  Le  maréchal  a  pris  son  parti;  sachons  prendre 
le  nôtre.  »  La  Dcjense  :  a  Nous  demeurons  battus  et 
mécontents.  »  Les  journaux  catholiques  sont  désap- 
pointés et  amers  :  V Univers  publie  uti  article  de  Louis 
Yeuillot  :  «  Le  maréchal  s'est  rendu  en  même  temps 
que  IMewna.  » 

Le  parti  républicain,  insuirisamment  rassuré  par  Réseividu  paiti 
une  victoire  si  longtemps  disputée  et  qui  avait  paru 
incertaine  justiu'à  la  dernière  heure,  se  tenait  sur  la 
réserve.  Un  entrait  lentement  dans  les  voies  nouvelles: 
on  hésitait  à  prendre  figure  de  gouvernement:  on 
cherchait  quelqu'un  a  pourfendre,  et  il  y  avait,  dans 


(i)  Nous   n'avions  qu'à  suivre  le  récil   éa;ouvanl  d'un   léinoin 
DE  Maucèue.  Le  16  mai  (p.  -228}. 
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i3déc.  1877.  ces  allures  inutilement  violentes,  quelque  chose  d'em- 
barrassé et  de  contraint  (^). 
Lecabinei,.  Lc  cabinct  scul  avait  son  sang-froid.  Le  parti  libéral 
trouvait  que  les  choses  étaient  enfin  à  leur  place  et 
que  les  solutions  auxquelles  on  aboutissait,  inscrites 
de  toute  éternité  sur  les  tables  de  THistoire,  étaient 
définitives  :  «  La  France  est  centre  gauche.  » 

Le  message  fut  lu,  le  i4  décembre,  au  Sénat  et  à  la 
Chambre,  accueilli  par  les  applaudissements  des  gau- 
ches, dans  le  silence  des  droites.  Puis  on  se  mit  au 
travail. 
y^jg  La  Chambre  avait  tenu  en  suspens,  comme  l'arme 

de  douzièmes  parlementaire  par  excellence,  le  vote  du  budget.  On 

provisoires,     ir  i  c 

était  aux  derniers  jours  de  l'année  1877  et  les  ressour- 
ces pour  1878  n'étaient  pas  votées.  Dès  le  i5  dé- 
cembre, la  Chambre  des  députés,  selon  la  proposition 
du  ministre  des  finances,  accorde  à  l'unanimité  deux 
douzièmes  provisoires  sur  le  budget  de  1878,  mais  pas 
davantage;  on  se  méfiait  encore.  Au  Sénat,  M.  Lucien 
Brun  réserve,  au  nom  de  la  droite,  l'autorité  financière 
de  la  haute  Assemblée,  et  le  projet  est  adopté  k  l'una- 
nimité. 

La  liquidation  du  Seize  Mai  estentamée  par  un  projet 
gouvernemental,  déposé  le  18  décembre,  et  portant 
amnistie  pour  les  crimes  et  délits  de  presse  ;  par 
une  proposition  de  MM.  Marcou  et  Bonnet  tendant  a 
la  répression  de  la  candidature  officielle.  La  Chambre, 
depuis  le  début  de  la  session,  c'est-k-dire  depuis  le 
7  novembre,  a  validé  4x4  de  ses  membres  dont  M.  Jules 
Grévy,  élu  deux  fois  à  Paris  et  à  Dole.  Sept  députés 

(i)  Voir  la  lettre  de  M.  Glamageran,  datée  du  20  décembre 
1877  :  «  Le  plus  drôle  ou  le  plus  triste,  c'est  que  l'un  d'eux  qui 
tremblait,  il  y  a  quinze  jours,  estimant  la  résistance  impossible.... 
crie  aujourd'iiui  qu'on  s'est  montré  trop  conciliant,  qu'il  fallait 
exiger  la  démission  du  maréchal,  etc.,  etc.  »  (p.  4i8). 
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de  la  droite  avaient  été  invalidés.   Il  restait  à  vérifier     i8  dtc.  1877. 
les  pouvoirs  de  107  députés. 

Le  18  décembre,  la  session  extraordinaire  est  close. 

La  question  la  plus  urgente,  avec  la  procédure  de 
1  enquête  sur  les  actes  du  Seize  Mai,  c'est  celle  du  per- 
sonnel. M.  de  Marcère,  avant  d'accepter  le  portefeuille 
de  l'intérieur,  avait  demandé  carte  blanche.  Les  fonc- 
tionnaires compromis,  armés  des  belles  déclarations 
que  leur  avaient  prodiguées  les  cabinets  précédents 
sous  la  signature  du  maréchal,  n'avaient  qu'à  plier 
bagage.  Ils  ne  se  faisaient  pas  d'illusions.  Le  cabinet 
Hroglie-Fourtou  avait  donné  l'exemple  des  «  coupes 
sombres  ».  Ils  subissaient  la  loi  que  leurs  amis  avaient 
dictée. 

Un  premier  mouvement  préfectoral  parut  à  VOjfi-  Dé;nénag.Mnenis 
ciel  le  19  décembre  :  /jT)  préfets  étaient  révoqués,  •  p""»^  '  * 
7  étaient  mis  en  disponibilité,  27  avaient  devancé 
la  mesure  et  avaient  offert  leur  démission,  certains 
en  claquant  les  portes.  Le  reste  suivit  :  sous-pré- 
fets, secrétaires  généraux,  conseillers  de  préfecture, 
agents  des  différents  ministères;  ce  fut  une  nouvelle 
hécatombe. 

De  son  côté,  M.  Dufaure  réintégrait  dans  leurs  fonc- 
tions les  juges  de  paix  cassés  par  M.  de  Broglie.  Il 
dé|)laça  ou  mit  à  la  retraite  quelques  magistrats  des 
parquets  qui  s'étaient  mêlés  ostensiblement  aux  luttes 
|)oli  tiques. 

Dans  le  corps  diplomatique,  des  changements  im- 
portants se  produisent.  M.  Fournier  est  nommé  ambas- 
sadeur à  Constantinople,  en  remplacement  du  marquis 
de  ^ogilé,  qui  a  donné  sa  démission.  A  herlin,  M.  de 
(fOntaut-Biron  dut  (jiiitter  l'ambassade. 

Depuis    (le   longs   mois,   la   personnalité  de  iM.   de  m.  le  i;oitaui- 
(^lOntaut-Biron  était  devenue  insupportable  au  prince 

i5 
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Fin  déc.  1877 .  de  iiismarck.  Celui-ci,  qui  menait  la  Prusse,  TAlle- 
magne  et  un  peu  l'Europe  avec  ses  nerfs,  ne  trouvait 
de  résistanoe  qu'à  k  cour  et  dans  la  famille  de  l'em- 
pereur Oaillaume,  c'est-à-dire  auprès  de  l'impératrice 
Aiugusta  et  de  la  princesse  impériale,  celles  qu'il 
appelait  «les  Anglaises».  M.  de  Gontaut-Biron, 
dont  Factivité  et  la  sûreté  diplomatiques  n'avaient 
d'ëgïiles  que  la  dignité  et  le  tact,  avait  auprès  de  ces 
groupes  une  situation  privilégiée.  A  diverses  reprises, 
il  avait  recueilli,  par  ces  voies,  des  renseignements  pré- 
Animosité  cieux.  Bisuiarck  le  sentait,  le  savait,  et  son  hostilité 
uc  anceier.  g'r^gQçj^j^^  publiquement  :  —  ((  L'impératrice,  disait-il 
un  jour  à  l'ambassadeur  Odo  Russell,  est  le  véritable 
ministre  des  affaires  étrangères  de  l'empire  et  M.  de 
Gontaut  est  le  ministre  de  notre  souveraine.  Il  faut 
que  cela  cesse  ou  que  je  me  retire  (^).  »  M.  de  Gontaut- 
Biron,  à  qui  le  propos  fut  répété,  répondit  finement  : 
—  «Je  ne  me  croyais  pas  si  puissant.  » 

La  crise  du  Seize  Mai,  qui  balayait  tout  le  personnel 
antérieur,  devait  emjwrter  M.  de  Gontaut-Biron.  Il 
ne  s'était  pas  engagé  dans  la  lutte,  mais  ses  opinions 
monarchiques  étaient  notoires.  Le  duc  Decazes  n^était 
plus  au  ministère;  on  pouvait  se  demander  si  le  main- 
tien d'un  ambassadeur  en  rupture  déclarée  avec  le 
dictateur  de  l'EuixDpe  ne  deviendrait  pas  un  péril  pour 
le  pays  lui-même.  M.  de  Gontaut-Biron  ne  crut  pas 
devoir,  comme  plusieurs  de  ses  collègues,  offiir  sa 
M.  deGoniaut  démissiou,  uiais  il  envoya  son  fds  à  Paris.  Le  maré- 
qui  e  enn.  ^j^^j  ^^  pouvait  quc  s'inclincr  devant  la  loi  qui  lui 
était  faite.  M.  Waddington  allégua  les  nécessités  poli- 
tiques et  le  vicomte  de  Gontaut-Biron  quitta  Berlin, 


(i)  Ambassade  de  Gontaut-Biron,  t.  11  (p.  SaS).  —  Cf.  Mémoires  du 
prbnce  de  Horenloue,  du  7  •septembre  1877,  t.  II  (p.  231). 
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'digriement,  sans  bruit,  enlouréde  l'estime  publique (').    Fin  d«c.  1877. 

M.  de  Gontaut-Biron  fut  remplacé  à  Berlin  par 
M.  le  comte  de  Saint-Vallier,  diplomate  de  carrière, 
collègue  au  Sénat  de  M.  Waddington,  et  dont  le  rôle 
auprès  du  maréchal  de  Manteuffel  avait  été  apprécié 
au  moment  de  la  lil>éralion  du  territoire. 

A  Paris,  M.  Albert  Gigot  est  nommé  préfet  de  police 
•en  remplacement  de  M.  Voisin.  M.  Petitjean  est  nommé 
premier  président  de  la  Cour  des  comptes  et  M.  Hum- 
bert,  sénateur,  procureur  général. 

]j(i  gouvernement  prépare  l'cncjuete  parlementaire 
sur  les  actes  du  Seize  Mai.  Des  circulaires  ministérielles 
lèvent  les  mesures  ou  les  peines  disciplinaires  dont  les 
fonctionnaires  républicains  avaient  été  frappés.  Des  dis-  < -lusqu'au  bout 
<XDurs  indiquant  Torientation  nouvell-e  sont  prononcés 
par  les  minisires  à  l'occasion  des  réceptions  du  jour 
de  l'an.  Ces  documents  se  résument  dans  une  phrase 
de  M.deMarcère:  —  «Nous  voulons  aller,  non  jusqu'au 
bout  de  la  légalité,  mais  jusqu'au  bout  de  la  liberté.  » 

Le  6  janvier  ont  lieu,  par  toute  la  France,  les  élec-  Les  élection» 
lions  pour  le  renouvellement  intégral  des  conseils  ""'"""'p^"- 
municipaux.  Ces  élections  ont  une  portée  politique, 
puisqu'elles  décideront  du  caractère  des  élections  séna- 
toriales en  janvier  1879.  Or,  c'est  un  nouveau  progrès 
pour  la  République.  Celle-ci  se  consolide  et  se  sent 
maîtresse  de  l'avenir. 

Mais,  en  même  temps,  elle  sent  naitro  en  elle  les 


(i)  La  famille  du  vicomte  de  Gontaut-Biro?»  a  publir,  en  doux 
volumes,  les  documonls  relatifs  à  son  ambassade  et  les  extraits  de 
ses  papiers.  C'est  un  recueil  des  plus  précieux  pour  l'hisloire  contem- 
poraine et  un  de  ceux  qui  i)crmettent  de  pcnélrer  de  plus  près  dans 
les  arcanes  de  la  cour  de  Berlin.  (  V.  les  Dernières  années  de  l'amhns 
sade  en  AUemarine  de  M.  de  (ionlanl-lîiron  par  .Vndré  Diu:u\,  IMon, 
1907,  in-S",  p.  3i(î  el  .suiv..  et.  notamment.  Le  rappel  de  M.  dt- 
OontaïU.) 
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Le  flux 
démocratique 


cjanv.  1878.  premiers  disseiilimenls,  naturels,  il  est  vrai,  aux  socié- 
tés humaines,  mais  dont  l'excès  est  particulièrement 
redoutable  aux  peuples  de  liberté  récente  et  de  centra- 
lisation forte.  Le  spectacle  de  l'histoire  de  France  va 
s'abaisser  souvent  aux  questions  de  personnes  et  au 
jeu  des  ambitions  mesquines.  Les  partis  de  droite,  par 
la  plus  décevante  des  erreurs,  surveillent  ces  crises, 
dans  l'espoir  de  les  pousser  jusqu'à  la  catastrophe;  ils 
pratiqueront  la  politique  de  «  l'excès  du  mal  »,  et  le  pays 
souffrira  à  la  fois  de  ces  querelles  violentes  et  de  ces 
calculs  médiocres  (').  Pourtant,  sous  le  travail  des 
passions  et  des  ambitions,  le  courant  de  la  démocratie 
monte  et  gagne  l'étalé.  Une  lame  de  fond  soulève  et 
emporte  les  remous  superficiels  ;  si  on  ne  sentait  croître 
l'effort  de  cette  puissante  marée,  l'histoire  de  ces  années 
stagnantes  mériterait  à  peine  d'être  écrite. 

M.  Louis  Blanc  parle,  le  5  janvier;  c'est  le  doctri- 
naire du  régime  : 

L'opinion,  après  sa  victoire,  eût  dû  balayer  le  maréchal  de 
Mac  Mahon.  Le  premier  [devoir  actuel,  c'est  la  revision  de  la 
constitution  dont  le  clérical  M.  Wallon  et  ses  collaborateurs 
du  centre  droit  ont  fait  la  camisole  de  force  de  la  République. 
Il  faut  prendre  garde  à  l'armée  :  le  pire  danger  pour  les  répu- 
bliques, c'est  la  présence  dans  leur  sein  d'une  force  militaire 
constituée. 

Les  grands  chefs  militaires,  par  leur  participation 
notoire  aux  événements  et  à  la  préparation  éventuelle 
du  coup  d'Etat,  ont  prêté  le  flanc  à  ces  reproches.  Le 
9  janvier,  le  général  Ducrot  est  relevé  de  ses  fonctions 
de  commandant  du  8"  corps  d'armée,  à  Bourges,  et 
nommé  membre  de  la  commission  mixte  des  travaux 
publics. 


Discours 
républicains. 


(i)  V.  Louis  Teste,  I.es  Monarcliisles  sous  lo  Iroisième  République, 
in-ia,  i8()i . 
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M.  Gambetla  parle,  le  7  janvier,  k  Marseille;  c'est  le  tm  janv.  1878. 
discours  «  opportuniste  »  : 

Je  redoute  avant  tout  l'ivresse  du  succès.  Il  faut  faire  une 
halte  dans  les  positions  conquises  pour  les  fortifier.  Jusqu'aux 
élections  sénatoriales  de  1879,  pas  de  fautes,  pas  de  témérités, 
pas  de  dissidences. 

M.  Léon  Renault  parle,  le  8  janvier,  en  prenant  la 
présidence  du  centre  gauche;  c'est  le  discours  «mo- 
déré )) . 

Le  cabinet  Dufaurc  doit  craindre  deux  écueils  :  l'hostilité  du 
Sénat  contre  la  République  et  l'impatience  des  républicains.  Il 
faut  ajourner  les  réformes  jusqu'à  l'heure  où  le  parti  républi- 
cain aura  la  majorité  au  Sénat. 

Sur  ce  triple  canevas  les  événements  se  développent. 

Le   1 1   janvier,  le  comité  des  dix-huit   se  dissout     Dissolution 

.         ,  .  •       i  ^    V  •      i-  i  '    •  ''"  comité  de 

spontanément  ;  on  revient  a  1  organisation  antérieure.  dix-huit. 
L'entente  entre  les  partis  républicains  se  fera  désor- 
mais, s'il  y  a  lieu,  par  les  bureaux  des  divers  groupes. 
C'est  une  réponse  à  l'appel  de  M.  Gambetta  :  «  Pas  de 
dissidences  !  »  On  reprend,  contre  lui,  le  mot  des  jours 
antérieurs  au  Seize  Mai  :  «  Pas  de  dictature.  » 

Le  cabinet  se  consacre  aux  lois  d'allaires  :  les  alTaires 
ne  lui  manquent  pas. 

Les  Chambres   se  réunissent  le  8  janvier.   Le  duc        session 

r  4       !•«'      1    n  •  i    '1  '    •  1        1    1       c  '        1  **"  parlement. 

d  Audillret-Pasquicr  est  élu  président  du  Senal  [)ar  1  72 
voix.  MM.  Duclerc,  Rampon,  général  de  Ladiiiirault 
et  Audren  de  Kerdrel  sont  vice- présidents.  M.  Jules 
Grévy  est  élu  président  de  la  Chambre  par  355  voix. 
MM.  Bcthmont,  Rameau,  Henri  Rrisson  et  de  Durfort 
de  Civrac  sont  nommés  vice-présidents.  M.  Wilson, 
ami  particulier  de  M.  Jules  Grévy,  est  désigné  comme 
rapporteur  général  de  la  commission  des  finances  en 
remplacement  de  M.  (iocliery,  également  familier  du 
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8  janvier  rSyS. 


M.  de  Freycinet . 


président  de  la  Chambre,  nommé  sous- secrétaire 
d'État  des  postes  et  télégraphes.  On  devine  le  jeu  des 
influences.  M.  Jules  Grévy,  dans  son  discours,  conseille 
une  politique  modérée,  conciliante,  juste,  respectueuse 
des  droits  de  tous  ;  il  préconise  «  l'accord  nécessaire 
entre  les  grands  pouvoirs».  Politesse  significative  au 
Sénat. 

Un  projet  de  loi,  déposé  par  M.  Bardoux,  ministre 
de  l'instruction  publique,  marque  la  philosophie  des 
temps  nouveaux  :  c'est  une  demande  de  crédits  relatifs 
à  l'agrandissement  de  la  Sorbonne  et  à  la  construction 
d'un  bâtiment  spécial  pour  la  faculté  des  sciences  de 
Paris. 

Mais,  voici  qui  porte  davantage  et  qui  engage  autre- 
ment l'avenir.  Au  ministère  des  travaux  publics  est 
arrivé  un  personnage  qui  n'a  rien  du  parlementaire 
classique.  C'est  un  administrateur  et  un  homme 
d'action,  M.  de  Freycinet.  M.  Charles  de  Saulces  de 
Freycinet  appartient  à  une  famille  protestante  du  Midi 
de  la  France.  Ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique, 
ingénieur  des  mines,  chef  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  du  Midi,  spécialiste  sur  les  questions 
d'hygiène  et  d'assainissement,  il  faisait  partie  de  cette 
classe  d'hommes  distingués  que  «  l'Ecole  »  jette, 
chaque  année,  sur  le  marché  des  hautes  aptitudes 
françaises.  Il  n'avait,  de  l'esprit  de  l'X,  ni  la  rigidité 
ni  la  morgue,  mais,  au  plus  haut  degré,  l'initiative  et 
l'ardeur  au  travail.  Une  faculté  d'assimilation  prodi- 
gieuse, une  souplesse  et  une  finesse  extrêmes,  une 
éloquence  lucide  et  pure,  rappelant  celle  de  M.  ïhiers; 
le  tout,  tempéré  par  une  surveillance  un  peu  timide 
de  soi  et  des  autres,  o\\  l'on  sentait  encore  le  fonc- 
tionnaire. Ces  qualités  exceptionnelles  seraient  restées 
cachées   derrière   les    cartons   verts  d'un   bureau,    si 
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M.  Gambelta,  aux  temps  de  la  Défense  nalianaie,  s janvi«^ia7é. 
n'avait  eu  la  l)onne  inspiration  et  la  bonne  fortune  de 
confier  a  M.  de  Freycinet  les  fonctions  de  «  délégué  à 
la  guerre  ».  On  sait  les  services  que  rendit,  alors,  celui- 
ci.  11  mobilisa,  habilla,  arma  et  envoya  au  champ  de 
bataille  5oo,ooo  hommes.  Le  plus  beau  tilrc  nHiicilli 
dans  ces  heures  tristes,  c'est  à  iM.  de  Freycinet,  colla- 
borateur de  M.  Gambetta,  qu'il  appartient.  Il  rentra 
dans  l'ombre  après  la  guerre.  Mais,  en  1876,  sa  candi- 
dature était  posée  aux  élections  sénatoriales  dans  le 
département  de  la  Seine  et  il  était  élu,  le  3o  janvier. 
11  fait  le  premier  de  ses  remarquables  rapports  sur 
la  réorganisation  militaire,  combat  le  Seize  Mai,  et 
M.  Ehifaure  remet  le  portefeuille  des  travaux  pul^lics 
à  cet  liomme  nouveau. 

Le    premier    sifjnc    de    la     foi    en    l'avenir,    aussi    Lcsiravaux 

t  ^  '  _  publics. 

bien  chez  le  gouvernement  que  dans  le  pays,  c'est 
l'essor  des  travaux  publics.  M.  Gambetta  pensait  ainsi. 
D'ailleurs,  des  nécessités  absolues  et  urgentes  forçaienl 
l'attention.  Le  progrès  économique,  arrêté  par  la 
guciTc  et  par  la  Commune,  avait  soudainement  repris. 
L'agriculture,  l'industrie,  le  commerce,  en  préseiieo 
des  résultats  extraordinairement  favorables  des  années 
iSyî^i-iSyG,  réclamaient  un  développement  inaimédiat 
de  l'outillage  national.  Par  contre,  certaines  outre-  Lesch«riBa 
prises  de  chemins  de  for  régionaux,  concédées  dans  les 
dernières  années  de  l'empire  ou  immédialomont  après 
la  guerre,  notamment  dans  le  Nord  et  dans  l'Ouest, 
périclitaient.  Plusieurs  compagnies  particulières  étaieiDt 
en  déconfiture (').  Déjà,  les  Chambres  avaient  du  abor- 

(i)  FiDUs  écrit,  un  ptMi  avanl  los  élecl ions  d'octobre  1^*77:  «  Dans 
l'Ouest,  ce  qui  i>ri''Occiip*'  le  phis  les  bourjieois,  ce  sont  les  portes  qu'ils 
ont  faites  dans  U*v  p>otils  chemins  de  fer,  Vendt-e,  Cliarenle?.  etc.  Fis 
en  veulent  i>iuâ  à  Fa  Chambre  pour  les  sommes  qu'ils  ont  perdues  qi«e 
pour  tousses  voles  et  ses  projets...  »  (p.  78). 
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Janvier  1878.  dcr  uii  programme  général  de  reprise  ou  d'entreprise 
pour  la  sauvegarde,  rexlension  ou  la  créaliori  d'un 
nouveau  réseau  de  voies  ferrées  ('). 

L'intervention  des  pouvoirs  publics  dans  la  cons- 
truction et  dans  l'exploitation  de  cette  partie  si 
importante  de  l'outillage  national  posait  d'autres  pro- 
blèmes :  au  premier  rang  celui  de  la  garantie  d'inté- 
rêts. Ce  concours,  indispensable  au  début,  présentait, 
à  l'user,  des  inconvénients  graves;  trop  souvent,  il 
était  une  prime  à  la  stagnation  et  à  la  routine.  Les 
adversaires  de  la  garantie  prônaient  soit  la  subvention, 
soit  le  rachat  et  l'exploitation  par  l'Etat,  soit  même  la 
libre  concurrence.  L'exploitation  par  l'Etat  avait  une 
tendance  socialiste  qui  flattait  les  partis  de  gauche  et 
qui,  par  contre,  alarmait  les  économistes  et  les  finan- 
ciers. Les  grandes  compagnies  n'étaient  pas  non  plus 
entièrement  satisfaites.  Le  «  Midi  »  était  peu  prospère; 
l'a  Orléans  »  se  sentait  comme  perdu  sur  son  vaste 
domaine;  par  contre,  «l'Ouest)),  resserré  sur  un 
champ  trop  étroit,  souffrait  de  la  concurrence  fluviale 
et  maritime;  «  l'Est  ))  avait  dû  céder  à  l'Allemagne  les 
parties  les  plus  actives  de  son  réseau  ;  en  outre,  cette 
compagnie  avait  à  répondre  aux  exigences  nouvelles 
de  la  mobilisation  sur  la  frontière. 
LeroiederÉiai.  De  partout,  Ics  ycux  se  tournaient  vers  l'Etat.  Dans 
un  pays  centralisé,  comme  est  la  France,  l'Etat  est  le 
régulateur  et  l'arbitre.  Au-dessus  d'une  population 
inorganisée  et  abandonnée  à  la  rivalité  des  producteurs 
et  des  marchands,  l'Etat  seul  est  riche;  seul,  il  a  des 
vues  d'avenir.  Dans  un  pays  d'égalité,  l'Etat  détient 

(■)  Voir  les  discussions  qui  ont  précédé  le  vote  de  l'ainendcment 
AUain-Targé,  ci-dessus  (t.  IJI,  p.  688).  —  Cfr.  .Mathieu-Bodet  (t.  I, 
p.  874  et  sq.);  et,  dans  A.  Picahd,  Les  chemins  de  fer  français  (t.  III), 
l'historique  de  la  question  depuis  1871. 
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l'unique  autorité  capable  d'imposer  une  discipline  et    Janvier  1878. 
d'apaiser  les  conflits. 

Le  sort  politique  du  pays,  sa  destinée  historique 
étaient  intéressés,  non  moins  que  sa  prospérité  écono- 
mique, k  ces  questions.  Tout  organisme  vivant  a  l'âme 
de  sa  circulation.  Le  corps  et  les  membres  cherchaiont 
un  nouvel  équilibre;  les  organes  directeurs  ayant  failli 
à  leur  mission,  une  réclamation  montait  de  la  pro- 
vince et  de  la  démocratie.  Elles  demandaient  à  être 
quelque  chose  dans  ce  pays  oi^i  Paris  et  l'élite  avaient 
été  tout. 

La  crise  des  transports  était  une  crise  de  croissance    i-a  marme 

,  ^  .  ,  •.    !•    r  machande. 

et  même  une  crise  de  vitalité. 

La  marine  marchande  était  frappée  depuis  les  traités 
de  commerce  et  elle  attirait,  par  ses  plaintes  nom- 
breuses et  sa  décadence  trop  évidente,  la  sollicitude 
des  pouvoirs  publics. 

Le  réseau  des  voies  fluviales  et  des  canaux,  si  remar- 
f[uablemeiit  conçu  par  l'ancien  régime,  ne  su  Hissait 
plus.  La  cession  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  l'avait 
diminué;  l'augmentation  du  trafic  exigeait  des  tra- 
cés, des  écluses  et  des  biefs  plus  largement  établis; 
mais  une  rivalité  sourde  existait  entre  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  et  les  entreprises  de  batellerie.  Les 
premières,  puissantes,  actives,  maîtresses  de  ca[>ilaux 
immenses,  s'eirorçaient  de  retarder  un  progrès  où  elles 
ne  voyaient  qu'une  dangereuse  concurrence. 

A  l'extrémité  des  fleuves  et  des  canaux  sont  les  i.es  pons. 
ports.  Tous  réclamaient  à  la  fois.  Partout  il  fallait 
des  fjuais,  des  bassins,  des  cales  de  radoub.  Les 
dimensions  nouvelles  des  navires  de  commerce  et  des 
navires  de  guerre  réclamaient  des  améliorations  que  le 
travail  de  la  mer,  eiuiemie  des  ports  français,  rendait 
non   moins    urgentes.    Après   le   succès  du   canal   de 
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Janvier  1878.  Suez,  tandis  que  le  foret  des  ingénieurs  creusait  les 
montagnes,  une  fièvre  s'emparait  de  la  planète  et  la 
stimulait  pour  la  vie  trépidante  des  âges  prochains. 
On  remuait  de  grands  desseins  :  le  canal  du  Midi,  le 
tunnel  de  la  Manche,  la  mer  du  Sahara.  Il  n'y  avail 
plus  un  isthme  sur  le  globe  qu'il  ne  fût  question  de 
percer.  Le  monde  tendait  les  mains  vers  l'Europe  et 
lui  demandait  ses  ing-énieurs,  ses  programmes  et  son 
argent. 

La  France  pouvait-elle  s'attarder  et   se   tenir   en 
dehors  de  l'activité  universelle? 

La  Chambre  précédente  avait  été  saisie,  par  une 
proposition  Cochery,  de  la  question  des  chemins  de 
fer.  M.  Savary,  ayant  repris  cette  proposition,  la 
Chambre  désignait,  dès  le  i5  décembre,  une  commis- 
sion de  trente-trois  membres  chargée  de  procéder  à 
une  enquête  parlementaire  sur  le  régime  général  des 
chemins  de  fer  et  de  la  navigation. 
Le  «plan  A  pciue  arrivé  aux  affaires,  M.  de  Freycinet,  ramas- 
Freycinet»  gj^jjj.^  daus  uuc  décisiou  uniquc,  l'ensemble  de  ces 
considérations  et  de  ces  projets,  résolut  d'agir  et  d'agir 
vite.  Un  décret,  rendu  le  2  janvier,  sur  sa  propo- 
sition, institua  six  commissions  techniques  et  admi- 
nistratives, correspondant  aux  six  régions  du  Nord, 
de  l'Est,  de  l'Ouest,  du  Centre,  du  Sud-Ouest  et  du 
Midi,  chargées  d'établir,  après  enquête,  un  plan  géné- 
ral d'achèvement  du  réseau  ferré.  Les  lignes  de 
chemins  de  fer  devant  figurer  sur  ce  programme 
seraient  distinguées  en  deux  catégories,  selon  qu'elles 
se  rapporteraient  à  l'intérêt  général  ou  a  l'intérêt  local. 

Le  12  janvier,  M.  de  Freycinet  déposait  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi  tendant  au 
rachat  de  dix  des  compagnies  secondaires  d'intérêt 
général  ou  d'intérêt  local,  formées  dans  le  centre  ou 


1 
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dans  le  sud-ouest  de  la  France.  L'urgence  fut  pro-  Janvier  187;*. 
noncée.  Le  i/j  janvier,  le  ministre  des  travaux  publics, 
par  une  circulaire  aux  préfets,  ordonne  une  enquête 
auprès  des  autorités  compétentes  sur  la  convenance 
des  voies  projetées;  et,  le  19,  une  autre  circulaire 
prescrit  une  enquête  analogue  sur  l'opportunité  des 
travaux  dans  les  ports  de  commerce  et  sur  les  voies 
navigables.  Le  i5  janvier,  un  nouveau  décret  établit 
cinq  commissions  techniques  et  administratives 
correspondant  aux  bassins  de  la  Seine,  de  la  Loire, 
de  la  Garonne,  du  Uhune  et  des  tributaires  de  la  mer 
du  Nord,  en  vue  d'étudier  le  programme  des  tra- 
vaux. La  dépense  était  évaluée  de  ce  chef,  par  M.  de 
Freycinet,  k  un  milliard.  Avec  les  projets  relatifs  aux 
voies  ferrées,  là  mise  en  état  de  l'outillage  de  trans- 
port et  de  trafic  causerait  une  dépense  de  /i  milliards. 
On  voyait  grand  ! 

M.  Léon  Say,  ministre  des  finances,  n'était  pas  sans  Hésitations 
s'inquiéter  des  proportions  que  prenait  la  fresque  pouvemement. 
ébauchée  par  son  collègue.  Le  gouvernement  assu- 
mait une  lourde  responsabilité  en  ouvrant  au  pays 
de  telles  perspectives,  six  ans  après  les  emprunts  de 
M.  Thiers.  On  raconte  qu'un  soir,  M.  Gambetla 
réunit  M.  Léon  Say  et  M.  de  Freycinet  et  que  ce  lui 
son  éloquente  intervention  qui  détermina  l'adhésion 
du  ministre  des  finances  aux  projets  du  ministre  des 
travaux  publics.  Il  convient  de  rappeler,  toutefois, 
que  M.  Duiaure,  ancien  ministre  des  travaux  publics 
en  1839,  était  partisan  déclaré  de  l'extension  des 
voies  ferrées  et  de  faméhoration  des  ports  :  il  n'eut 
pas  besoin  d'être  poussé  pour  seconder  les  projets 
de  M.  de  Freycinet  ('). 

(i)  G.  MiciiKr,.  Léon  Sny.  Sa  vie.  ses  œj/ures  (p.  3a5). 
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Février  1878.  La  décisioii  uiie  fois  prise,  les  deux  départements 
Premières  dcs  finances  et  des  travaux  publics  mènent  de  Iront  la 
double  tache  :  celle  de  préparer  le  programme  (si  vaste 
soit-il)  des  travaux  publics  jugés  indispensables  et 
celle  de  pourvoir  aux  charges  (si  lourdes  soient-elles) 
que  doit  entraîner  l'exécution  de  ce  programme.  Le 
conseil  supérieur  des  communications  est  inauguré 
avec  une  certaine  solennité.  On  veut  frapper  l'opinion. 
M.  de  Freycinet  préside;  il  est  assisté  du  ministre  des 
finances  et  de  trois  sous- secrétaires  d'Etat.  Les  études 
de  ce  conseil  embrasseront  toutes  les  cjuestions  se 
rattachant  aux  transports  :  construction,  exploita- 
tion et  traiîc. 
Création  du  3 »/.  Après  CCS  mcsurcs  préparatoires,  le  problème  est 
abordé  de  front.  Tout  d'abord,  il  faut  assurer  les 
ressources.  Le  7  février,  M,  Léon  Say  dépose  un  projet 
de  loi  portant:  i"  création  de  la  dette  amortissable  par 
annuités;  2'  ouverture,  au  ministère  des  travaux 
publics,  d'un  crédit  de  33 1  millions  pour  le  rachat  de 
certains  chemins  defer(');  3"  autorisation  au  ministre 
des  finances  d'émettre  pour  la  même  somme  de  rentes 
3  7o  amortissables  et  de  convertir  les  obligations  pour 
le  service  des  travaux  publics. 

Il  s'agit  de  créer  l'instrument  financier.  La  pre- 
mière pensée  qui  guide  le  ministre,  c'est  de  propor- 
tionner, chaque  année,  la  disponibilité  des  ressources 
à  l'importance  des  opérations  prévues  :  de  là,  l'idée 
d'un  type  de  rente  présentant  des  analogies  avec  les 
obligations  de  chemins  de  fer.  Le  type  est  du  3  % 
avec  coupures  de  i5  francs  de  rente.  La  durée  de 
l'opération  est  combinée  avec  la  durée  contractuelle 
de  la  concession  du  réseau  français  aux  grandes  com- 

(i)  Projet  déposé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  le  12  janvier. 
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pagnies.  La  date  de  retour  à  l'Etal  étant,  pour  les  six      -Mar>  187s. 
réseaux,  de  iqSo  à  1960,  le  délai  d  amortissement  de 
l'emprunt  des  travaux  publics  est  de  soixante-quinze 
ans,  avec  échéance  en  igSS.  Intérêts  et  amortissement  Le  «grand-iivre 

(l6S  1 1*3  Vaux* 

compris,  la  charge  sera  de  5  "/o  du  capital  eftectiC.  On  publics., 
doit  donc  prévoir  au  budget  une  somme  de  5o  mil- 
lions pour  chaque  milliard  de  travaux  à  exécuter.  La 
première  opération,  c'est-à-dire  le  rachat  des  dix  com- 
pagnies secondaires  et  frais  annexes,  emporte  une 
première  avance.  On  la  prélève  en  partie  sur  les 
excédents  budgétaires  et  en  partie  sur  l'amortissement 
des  autres  comptes  budgétaires. 

Maintenant,  l'exécution  :  le  ministre  des  travaux 
publics  dépose,  le  i"  mars,  sur  le  bureau  du  Sénat, 
un  projet  de  loi  l'autorisant  à  entreprendre  lexécu- 
tion  des  travaux  de  superstructure  des  chemins  de  fer 
non  concédés,  énoncés  à  l'article  i"  de  la  loi  du 
lO  décembre  et  aux  articles  i"  et  3  de  la  loi  du  .ii  dé- 
cembre 1875.  C'est  le  premier  pas  dans  la  voie  de  la 
constitution  d'un  réseau  d'Etat.  Malgré  l'opposition  de 
M.  Buffet,  le  Sénat  vote,  le  28  mai. 

Du  7  au  i5  mars,  le  grand  débat  se  déroule  devant      L^tiébai 
la  (Chambre   sur  le  programme  des  travaux  publics, 
sur  les   modalités    de   réalisation    et    sur    le  svstème 
(inancier  du  gouvernement. 

Selon  M.  Keller,  l'Etat  est  trop  généreux  pour 
les  compagnies  faillies;  le  plan  Freycinet  est  une 
((  entreprise  folle  )^  ;  l'Etat  est  déjà  accablé  de  dettes. 
Comment  comblera-! -il  l'abîme  sans  fond  qu'on 
ouvre  devant  lui?  Mieux  vaudrait  recourir  aux 
six  grandes  compagnies  pour  li(piider  le  passé 
et  pi'éparer  prudemment  l'avenir.  M.  des  Rolours 
dénonce  l'agiotage  sur  les  titres  des  sociétés  en  dé- 
condlure.   M.   Rouher  approu\e   le  projet  généial  de 


à  la  Chambre. 
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i-i5 mars  1878.  constructioiî  de  16.000  kilomètres;  mais  il  est 
opposé  au  rachat  et  k  l'exploitation  par  l'Etat.  On 
fait  un  cadeau  aux  compagnies  faillies  avec  l'argent 
du  contribuable. 

M.  Allain-Targé,  M.  Sadi  Carnot,  M.  Léon  Say,  M.  de 
Freycinet,  enfin  soutiennent  le  projet.  Le  ministre  des 
travaux  publics,  par  un  discours  très  habile  et  qui 
intéresse  vivement  la  Chambre,  rattache  le  programme 
nouveau  au  passé  et  à  un  vote  émis  par  la  Chambre 
précédente,  presque  a  l'unanimité,  le  22  mars  1877. 
Il  fait  le  tableau  ingénieux  des  travaux  réclamés  par 
chaque  région  et  esquisse  l'image  séduisante  d'une 
prospérité  nouvelle  pour  la  France  relevée.  Sa  parole 
est  un  charme.  La  discussion  est  close.  L'ajournement, 
proposé  par  M.  Cherpin,  est  repoussé  par  817  voix 
contre  i55,  aux  applaudissements  prolongés  de  la 
Leprojetest  gauchc.  Le  projct  est  voté,  le  vendredi  i5  mars. 
11  est  déposé  au  Sénat  le  18  mars.  L'urgence  est 
déclarée. 

La  décision  de  la  Chambre  emporte  l'adliésion  au 
projet  d'emprunt  3  %  amortissable.  Le  16  mars,  le 
projet  du  gouvernement  est  à  l'ordre  du  jour,  sur  le 
rapport  de  M.  Wilson.  Pas  de  discussion.  M.  Rouvier 
signale  le  silence  de  la  Chambre  et  fait  des  rései^es 
au  sujet  du  système  de  l'amortissement  automatique. 
11  eût  préféré  la  conversion.  «  Amortir,  c'est  emprunter 
de  nouveau,  »  dit-il,  et  l'avenir  devait,  quand  l'heure 
des  lourds  amortissements  sonnerait,  prouver  qu'il 
avait  raison.  Le  projet  est  adopté  par  3i/i  voix 
contre  69. 
Les:chemins  Le  réseau  des  chemins  vicinaux  doit  se  développer 
en  même  temps  que  celui  des  voies  ferrées.  Le  second 
empire,  par  la  loi  du  11  juillet  1868,  a  ouvert  une 
caisse  ad  hoc;  mais  le  gouvernement  de  la  Répubhque 


vicinaux. 
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l'a  trouvée  à  peu  près  vide,  M.  de  Marcère  réunit  15-20 mars  1878 
la  commission  technique  et  l'invite  à  délibérer  sur  les 
améliorations  k  apporter  k  la  loi  de  i836,  sur  les 
ressources  k  créer,  sur  le  mode  de  concours  des  dépar- 
tements et  des  communes  et  sur  les  travaux  k  entre- 
prendre. 

Autre  réforme,  non  moins  indispensable,  non  moins        crMiion 

,        .  ^     11       X  1111  'le  la  caisse  des 

urgente,  non  moins  logique,  a  1  avènement  de  1  ordre  écoles. 
de  choses  nouveau.  Sur  le  rapport  de  M.  Ch.  Floquet, 
la  Chambre  adopte,  k  l'unanimité,  le  projet  de  loi 
constituant  la  caisse  des  écoles.  60  millions,  payables 
en  cinq  annuités,  sont  mis  k  la  disposition  du  ministre 
de  l'instruction  publique  pour  être  répartis  k  titre  de 
subvention  entre  les  communes  en  vue  de  l'améliora- 
tion ou  de  la  construction  de  leurs  bâtiments  scolaires 
et  60  autres  millions  sont  oil'erts,  k  titre  d'avance, 
aux  communes  qui  se  proposent  d'emprunter  pour  le 
même  objet. 

Les  bâtiments  scolaires  sont  dans  un  état  d'insuf- 
fisance ou  de  délabrement  notoires.  Une  ferveur 
remarquable  s'empare  de  tous  pour  la  cause  de 
l'enseignement  populaire.  Ce  sentiment  conscient, 
durable  et  fort,  se  manifeste  par  l'édification  de 
monuments,  fiers  ou  humbles,  qui  imposeront  au  pays 
l'empreinte  de  la  foi  moderne  en  la  science,  comme 
les  monuments  religieux  du  moyen  âge  lui  ont  laissé 
l'empreinte  de  la  foi  religieuse.  La  Chambre,  sur  la 
proposition  de  M.  Barodet,  nomme  une  commission 
de  vingt-deux  membres  chargée  d'examiner  les  projets 
relatifs  k  renseignement  primaire. 

Caisse  des  chemins  do  fer  et  des  voies  navigables,     Larges 
caisse  des  chemins  vicinaux,  caisse  des  écoles,  autant  '^^p*'"^*^- 
de  budgets  spéciaux  qui,  avec  le  compte  de  liquidation 
et  la  caisse  de  réfection  du  matériel  de  l'armée,  s'éla- 
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Mars  1878.  blissent,  parallèlement  au  budget  ordinaire  déjà  si 
lourd.  Ainsi  s'alfume,  dès  la  première  heure,  Tun  des 
traits  les  plus  frappants  du  gouvernement  populaire, 
une  certaine  profusion  dans  les  dépenses  publiques, 
—  thème  tout  prêt  pour  les  attaques  de  l'opposition. 
Cependant,  ces  charges  paraîtront  supportables  si  elles 
coïncident  avec  une  période  de  calme  et  si  les  dépenses 
qu'elles  entraînent  sont  soigneusement  combinées  et 
contrôlées. 

Il  faut  donner  aux  finances  publiques  plus  d'élas- 
ticité. Diverses  mesures  sont  prises  dans  ce  sens  : 
décret  du3i  janvier,  mettant  à  l'étude  la  revision  du 
décret  de  mai  1862  sur  la  comptabilité  publique;  vote, 
par  la  Chambre  (3i  janvier),  d'une  loi  soumettant  à 
des  règles  plus  strictes  le  droit  du  gouvernement 
d'ouvrir  par  décret  des  crédits  supplémentaires  en 
l'absence  des  Chambres;  dépôt  par  le  ministre  des 
finances  d'un  projet  de  loi  portant  approbation  d'une 
convention  nouvelle  avec  la  Banque  de  France  et  auto- 
risant le  gouAcrnement  à  procurer  des  disponibilités 
au  Trésor  en  élevant  l'avance  permanente  de  la 
Banque  de  60  à  i/io  millions.  Cette  convention  sera 
valable  pour  dix  ans,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'échéance 
du  privilège  de  la  Banque. 

Le  gouvernement  s'occupe  également  de  la  situa- 
tion du  Crédit  foncier,  qui  touche  à  des  intérêts 
financiers  et  agricoles  si  importants.  M.  Albert  Chris- 
tophle,  ancien  ministre  de  M.  Thiers,  est  nommé 
gouverneur  de  cet  établissement  en  remplacement  de 
M.   Grivart. 

La  loi  du  3i  janvier  1878  suspend  la  fabrication 
des  pièces  de  5  francs  en  argent.  Le  timbre-poste 
pour  la  lettre  de  i5  grammes  est  abaissé  à  quinze 
centimes. 
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Un  autre  fait  sif-male  raYènemcnt  d'un  système  nou-  nn  inars;i><78. 


D 


veau,  c'est  révolution  des  idées  économiques. 

Depuis  quelques  années  déjà,  les  conventions,  de  Les  traites 
formules  pour  la  plupart  très  libérales,  conclues  entre 
la  France  et  plusieurs  des  puissances  toucliaient  succes- 
sivement à  leur  échéance  et  elles  n'étaient  plus  renou- 
velées que  pour  de  courts  délais.  Le  20  décembre,  le 
traité  de  commerce  et  la  convention  de  navigation  avec 
rilalie,  datant  de  18C2  et  i8G3,  avaient  été  prorogés 
jusqu'au  i"  avril  1878;  le  24  décembre,  la  convention 
avec  l'Autriche-Hongrie  l'avait  été  jusqu'au  3o  juin 
1878.  11  fallait  adopter,  désormais,  une  ligne  de  con- 
duite :  soit  persévérer  dans  le  libre-échange,  ce  qui  était 
la  tendance  des  groupes  avancés  de  la  majorité,  ou 
évoluer  vers  la  protection.  Les  hommes  qui  arrivaient 
au  pouvoir  étaient  très  embarrassés,  hésitant  entre  des 
principes  trop  vantés  et  des  réalités  mal  débrouillées; 
on  eût  bien  voulu  faire  sans  dire.  Le  21  janvier  1876, 
M.  Teisserenc  de  Bort  déposa  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  un  projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  d'un 
tarif  général  des  douanes. 

Le  projet,  comme  on  pouvait  le  prévoir,  était  Proj.  i  .le  tarif 
une  cote  mal  taillée.  Deux  tendances  se  dessinaient  desiiouanes. 
I)lus  ou  moins  nettement  dans  l'exposé  des  motifs  : 
d'une  part,  le  désir  d'assurer  à  la  France  des  armes 
contre  les  systèmes  protectionnistes  de  l'étranger, 
principalement  de  l'Allemagne;  en  outre,  Tenvie  de 
tirer,  des  douanes,  les  ressources  nécessaires  pour 
alimenter  les  lourds  budgets  que  l'on  prévoyait. 

On  procédait  par  voie  de  centimes  additionnels  au  ost  ..ne  cote 
tarif  général  précédent,  ce  (jui  facilitait  singulièrement     '"''""'"*^- 
la  tache  du  législateur  et  permettait  de  laisser  entr'ou- 
verte    la    porte    du    libre-échange,    puisque,    le    cas 
échéant,  il   cnt  sulli  (lt>   layer   (l'un  trait   ce   (jue  Ton 

iC 
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Fin  mars  1878.  ajoutait  par  une  simple  opération  arithmétique  :  le 
tarif  majoré  était  relevé  en  moyenne  de  8  à  i5  "/o,  ce 
qui  n'était  pas  excessif  et  paraissait  suffisant. 

En  somme,  on  se  contentait  de  mesures  hâtives  et 
improvisées.  Les  Chambres  françaises,  embarrassées 
de  leur  pesant  attirail  de  discussion,  inauguraient  la 
série  de  ces  réglementations  par  k  peu  près  qui 
devaient  faire  tant  de  mal  à  notre  commerce,  à  notre 
industrie  et  —  grâce  à  l'irréflexion  des  intérêts  eux- 
mêmes  —  nous  exposer,  avec  une  préparation  incom- 
plète, à  la  lutte  pour  laquelle  d'autres  puissances 
étaient  en  train  de  forger  leurs  armes. 

Le  2  3  mars  1878,  la  Chambre  approuva  la  conven- 
tion de  commerce  signée  le  8  décembre  1877  entre 
la  France  et  l'Espagne.  Déjà,  la  situation  pénible  du 
vignoble  français,  frappé  par  le  phylloxéra,  aj^paraît: 
pour  la  première  fois,  l'industrie  viriicole  abandonne 
ses  traditions  libre-échangistes  pour  réclamer  la  pro- 
tection des  tarifs. 


II 


.'amnistie. 


Des  discussions  animées  s'engagent  devant  les 
Chambres  et,  d'abord,  sur  les  sujets  qui  ont  ému 
particulièrement  le  personnel  parlementaire,  encore 
chaud  des  ardeurs  de  la  lutte.  Un  projet  de  loi  pro- 
clamant l'amnistie  pour  les  condamnations  politiques 
prononcées  du  iG  mai  au  i/i  décembre  est  à  l'ordre 
du  jour.  M.  Goblet,  rapporteur.  La  droite,  par  une 
tactique  de  violence  un  peu  puérile,  à  laquelle  elle 
recourra  trop  souvent,  propose  l'amnistie  générale, 
c'est-a-dire   l'amnistie   des    condamnés    de    la   Com- 


l'état  de  siège  2/1 3 

mune.  Elle  prétend  embarrasser  ainsi  la  gauche:  Janv..fév.  .878. 
comme  si  la  polémique  était  jamais  à  court  d'argu- 
ments! M.  Dufaure,  dans  un  excellent  discours,  qua- 
lifie le  Seize  Mai  «  une  grande  entreprise  électorale 
qui  a  échoué»!  11  demande  aiix  adversaires  du  -ou- 
vernemcnl  un  peu  de  bonne  grâce  et  de  bonne  loi  dans 
la  défaite.  L'amendement  de  la  droite  est  écarté 
(2^  janvier  1878). 

Pour  compléter  le  cycle  des  mesures  de  méfiance 
prises  à  l'égard  du  pouvoir  exécutif,  M.  Pascal  Dupral 
dépose,  le  19  janvier,  à  la  Chambre,  deux  proposi- 
tions relatives,  l'une  à  la  responsabilité  présidentielle 
et  l'autre  à  la  responsabilité  des  ministres.  C'est  la 
campagne  de  revision  qui  commence. 

Le  8  féwier,  discussion  de  la  proposition  de  M.  Har- 
doux  sur  l'état  de  siège.  En  temps  de  session,  l'état  de 
siège  ne  sera  proclamé  que  par  une  loi  et  dans  le  cas 
de  guerre  étrangère  ou  d'insurrection  à  main  armée. 
En  cas  d'ajournement  des  Chambres,  le  président  de  la 
I\épid)lique  décrète,  s'il  y  a  urgence,  l'état  de  siège  de 
l'avis  des  ministres;  mais  les  Chambres  se  réunissent 
alors  de  plein  droit.  Si  la  Chambre  était  dissoute,  l'étal 
de  siège  ne  pourrait  être  établi  qu'en  cas  de  guerre  et 
dans  les  départements  envahis.  La  loi  est  votée,  sur 
le  rapport  de  M.  Franck-Chauveau,  presque  sans' dis- 
cussion. Le  même  jour,  vote  de  la  loi  réglementant  le 
colportage:  le  colportage  des  journaux  est  libre,  sauf 
une  déclaration  préalable. 

Ces  mêmes  projets  de  loi  provoquent,  au  Sénat,  des 
débats  intéressants.  Que  va  faire  la  majorité  sénato- 
riale? Restera-t-elle  attachée  à  la  politique  du  Seize 
Mai?  Boudera-t-elle  la  llépublique  et  le  gouvernement 
ou  acceptera- l-elle  les  laits  accomplis?  Ses  orateurs 
ordinaires  l'excitent  à  ne  rien  céder,  même  au  gouver- 
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janv.-fcv.  1878.  neinent  modéré  qu'a  choisi  le  président  de  la  Républi- 
que. 11  faut  poursuivre  la  lutlc  contre  la  gauche.  Dans 
les  élections  pour  remplacer  les  inamovibles  défunts,  ce 
sont  ces  sentiments  qui  paraissent  l'emporter  d'abord. 
Mais,  le  28  janvier,  quand  il  s'agit  de  pourvoir  au  siège 
du  général  d'Aurelles  de  Paladine,  un  fait  significatif  se 
produit  :  le  candidat  du  groupe  constitutionnel,  le  duc 
Decazes,  est  abandonné  par  la  droite.  M.  de  Carayon- 
Lalour  lui  est  substitué  et  est  élu  contre  M.  Victor 
Le  franc  :  c'est  la  scission  entre  le  groupe  consti- 
tutionnel et  la  droite  :  i4o  voix  contre  i35. 
La  uiajoriié  ^^  répousc,  Ic  1 1  févHcr,  quand  la  loi  sur  le  colpor- 
sénatoriaie.  ^r^gQ  yient  au  Sénat,  le  groupe  constitutionnel 
commence  une  évolution  inverse.  La  droite  est  battue, 
par  i36  voix  contre  128,  et  le  projet  du  gouvernement 
est  voté.  Plus  significative  encore  la  discussion  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'état  de  siège.  M.  Bocher, 
membre  influent  du  groupe  constitutionnel,  intervient 
pour  sauver  l'union  de  toutes  les  droites  et  soutenir 
le  projet  de  la  commission  sénatoriale,  qui  prétend 
mettre  le  gouvernement  en  minorité.  Mais,  par  i53  voix 
contre  100,  l'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté.  Le 
bon  sens  l'emporte;  c'est  l'échec,  au  Sénat,  de  la  poli- 
tique de  résistance  quand  même.  Le  duc  d'AudifTret- 
Pasquier  surveillait,  du  coin  de  l'œil,  ces  importantes 
journées.  Une  fois  de  plus,  l'hostilité  à  l'empire  apla- 
nissait les  voies  de  la  République. 
Les  Cependant,   les  partisans  d'une  restauration  bona- 

bonapariisies.  partislc  croicut  l'hcure  venue  de  prendre  position  et 
de  se  déclarer,  plus  nettement  que  jamais,  candidats 
à  la  succession,  en  cas  de  faillite  des  institutions  nou- 
velles. On  essaye  de  faire  quelque  bruit  à  l'occasion  du 
lirage  au  sort  du  prince  impérial,  né  à  Paris  en  1857. 
Le  tout  aboutit  à   une  simple   formalité  remplie,   au 
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nom  du  prince,  par  M.  Rouher,  au  palais  de  Tlndus-   Fé^ -mars  187» 

trie.  Le  conscrit  par  procuration  tire  le  n"  807.  Vers 

cette  même  époque,  le  prince  impérial  charge  M.  Tristan 

Lambert  et  M.  Eugène  Loudun  (Fidusj  d'étudier  un 

projet  de  constitution  qu'il  leur  présente  tout  rédigé. 

Les  grandes  lignes  de  ce  projet  marquent  l'évolution 

des  idées  bonapartistes  vers  le  système  conservateur  : 

c'est  un  désaveu  de  la  politique  démocratique  qui  avait 

été,    si    longtemps,    le    trompe-l'œil    impérialiste    el 

napoléonien  ('). 

Les  manifestations  du  sulTrage  consolidaient  la 
République.  Le  27  janvier  et  le  3  mars,  2G  élections 
législatives  avaient  lieu  dans  les  déparlements  par 
suite  d'invalidations  ou  de  décès.  Vingt  succès  pour  les 
républicains,  six  sièges  aux  conservateurs. 

C'est  le  débat  sur  le  budget   qui   est   le  véritable         Le 

,,,.  I  .  ,  ,  budget  df  1878 

Histrumont  de  1  action  pariementaiie  dans  les  gou- 
vernements libres  :  par  une  sorte  de  conlusion  entre 
les  deux  autorités,  législative  et  executive,  le  mé- 
canisme des  trois  pouvoirs  trouve  son  engrenage 
dans  ce  débat  et  fonctionne  ensuite  sans  trop  de 
heurt  (^).  Les  conditions  du  contact  et  du  frottemenl 
ne  sont  pas  exactement  précisées  dans  la  constitution. 
Des  problèmes  délicats  s'étaient  déjà  posés  dans  les 
esprits  sur  les  droits  de  la  Chambre  et  sur  l'autorité 
liiiancière  du  Sénat.  Ces  difficultés  sont  de  celles 
dont  le  cardinal  de  Retz  disait  qu'elles  ne  s'arran- 
gent jamais  aussi  bien  que  dans  le  silence. 

(i)  V.  FiDis,  Le  Prince  impérial  (p.  iSa  el  30 1). 

(a)  On  fait,  du  volo  du  budget,  une  «loi».  En  réalité,  c'est  une 
ineeure  executive  conlrùiée  [lar  l'autorité  parlementaire.  La  <<  ici  »  sanc 
lionne  des  rapports  piTinnnrnls  entre  les  citoyens.  Or.  le  vole  du 
budget  étant  annuel,  en  France,  rien  de  moins  permanent,  rien  de 
moins  «législatif»...  Mais  il  faudrait  discuter  à  l'infini  sur  l'emi^loi 
convenli(Muiel  des  mots  daii-j  le  langagi*  techni«iue  parlementaire. 
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Fév.  mars  1678  De  cc  sileiicc  de  la  loi  constilutionnelle,  tous  les 
partis  profitent  pour  faire,  du  budget,  Taruie  de  leurs 
revendications;  la  discussion  du  budget  deviendra 
l'arène  des  partis  et  le  champ  trop  vaste  de  l'ingérence 
législative.  Dès  le  premier  débat  budgétaire  républicain, 
M.  Talandier,  de  l'extrême  gauche,  affirme,  au  nom 
du  groupe,  <i  que  le  budget  n'est  pas  seulement  l'ins- 
trument nécessaire  pour  fournir  les  dépenses  publi- 
ques :  il  devrait  être  le  plus  puissant  organe  pour  créçr 
le  bien-être  de  la  nation  et  des  classes  laborieuses.  » 

Mais  le  vote  du  budget  était  considéré  alors,  en 
raison  de  l'usage  qu'en  avait  fait  la  Chambre  pendant 
le  Seize  Mai,  comme  un  moyen  d'action  politique.  Le 
projet  déposé  par  le  cabinet  Broglie  avait  été  repris  et 
fortement  amendé  par  le  cabinet  Dufaure.  On  vivait, 
depuis  le  i"  janvier,  sur  les  douzièmes  provisoires, 
ondiscute  La  commissiou  du  budget  fit  diligence  et  la  discussion 
commença  le  38  janvier.  M.  Léon  Say  avait  établi 
un  projet  prudent;  dans  son  exposé,  il  n'avait  pas 
manqué  dé  rappeler  aux  Chambres  le  redoutable  passif 
accepté  par  la  République.  La  discussion  fut  rapide.  Le 
budget  des  dépenses  fut  voté  à  part  et  suivant  le  désir 
du  gouvernement.  11  y  eut  quelques  discours  impor- 
tants sur  des  questions  touchant  à  la  réorganisation, 
notamment  celui  de  M.  Lamy  sur  le  rôle  et  les  réformes 
de  la  marine,  discours  magistral,  entendu  avec  faveur, 
trop  peu  écouté;  M.  Georges  Périn  demande  que  des 
ressources  nouvelles  soient  affectées  aux  études  et  aux 
missions  extra -européennes  :  la  porte  s'ouvrait  à  la 
politique  coloniale.  M.  Gambetta  approuva  de  son 
banc,  non,  cependant,  sans  une  certaine  réserve  ('). 


(i)  Voir  G.   Périn,  Discours  politiques  et  notes  de  voyages,  in-S" 

(p.  m). 


rapidement . 
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Les  questions  religieuses,  les  questions  de  doctrine  Fév.mar8i878. 
^excitèrent,  conuTied'Iiabitude,  les  passions,  à  propos  du   r.e  budget  des 

c  II I  tes 

budget  des  cultes.  Pour  la  première  t'ois,  on  tleinanda 
la  suppression  pure  et  simple  de  ce  budget.  M.  Boysset 
fut  Tiriitiateur  tenace  de  cette  proposition.  La  droite 
s'exerce,  dès  lors,  sur  ces  matières,  à  une  opposition 
aussi  acerbe  que  stérile;  M.  de  Mun  parle  éloquem- 
ment,  selon  sa  manière  chaleureuse  et  pénétrante. 
L'ardeur  des  polémiques  ambiantes  emporte  certaine- 
ment son  noble  esprit  et  affaiblit  son  action,  quand  il 
pose,  en  ces  termes,  une  question  à  M.  Dufaure  :  «  Etes- 
vous  le  ministère  de  la  liberté  ou  celui  de  la  pros- 
cription .'*...  » —  Le  ministre  de  la  proscription... 
M.  Dufaure! 

Le  vote  du  budget  des  dépenses  était  terminé,  le 
21  février,  a  la  Chambre.  II  est  immédiatement  déposé 
^u  Sénat.  La  haute  Assemblée  fait  encore  preuve  de 
bonne  volonté.  Sur  l'intervention  de  M.  Paris,  ancien 
ministre  du  Seize  Mai,  et  malgré  l'opposition  de 
M.  Buffet,  elle  vote  l'urgence  et  accorde  au  gouver- 
nement un  troisième  douzième  provisoire,  qui  permet 
de  voter  le  budget  pour  le  20  mars. 

Jusqu'alors,   la    Chambre,  par    une   méfiance    pro-     Budget 

des  rëCPttcSs 

longée  à  l'égard  des  intentions  du  maréchal, a  tenu  en 
réserve  le  budget  des  recettes.  On  croit  toujours  ou  on 
alVecte  de  croire  à  un  revirement  possible  vers  la  poli- 
\U[ue  du  Seize  Mai  aggravée.  Le  12  mars,  cependant, 
M.  Léon  Say  insiste  auprès  de  la  Chambre  pour  qu'elle 
mette  à  son  ordre  du  jour  le  budget  des  recettes  afin 
([ue  la  marche  normale  des  affaires  soit  rétablie  avant 
l'expiration  du  nouveau  douzième  provisoire.  VL  Madier 
de  Monijau  conseille  daltendre  encore.  Mais  M.  Gam- 
betla,  à  qui  on  laisse  presque  toujours  le  beau  nMe, 
parle  le  langage  de  la  sagesse  :  «  En  hommes  d'État. 


Fia  mars  li 


L'amnistie 
auSénal. 


248  LE    SECOND    C.VBINET    DLFAURE 

en  hommes  surs  du  lendemain,  sûrs  de  Tavenir  de  la 
France,  vous  jugerez  que  l'heure  est  Venue  de  voter  le 
budget.  »  Ce  qui  fut  fait,  malgré  l'avis  de  M.  Louis 
Blanc,  le  21  mars,  parla  Chambre,  et,  le  26  mars,  par 
le  Sénat. 

Le  budget  des  dépenses,  retour  du  Sénat,  est  voté 
par  la  Chambre  avec  les  changements  introduits  par 
la  haute  Assemblée,  sauf  une  légère  modification 
relative  aux  bourses  dans  les  séminaires,  modification 
que  le  Sénat  ratifie  à  son  tour.  A  la  suite  de  ce  va-et- 
vient,  qui  inaugure  une  des  procédures  fondamentales 
du  nouveau  système  constitutionnel,  M.  Varroy,  rap- 
porteur, constate  «  que  les  droits  financiers  du  Sénat 
ne  sont  plus  contestés  )). 

Le  budget  est  promulgué  le  3i  mars. 
La  fin  de  la  session  approche.  Pourtant,  il  faut  donner 
cours  aux  passions  politiques  que  les  affaires  urgentes 
ont  contenues.  Du  26  au  29  mars,  grand  débat, 
au  Sénat,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'amnistie  au 
sujet  des  faits  se  rapportant  au  Seize  Mai,  voté  par  la 
Chambre.  M.  Eugène  Pelletan  fait  le  procès  du  Seize 
Mai.  Le  duc  de  Broglie  tient  tête  :  «  Je  n'implore  pas  l'in- 
dulgence de  nos  adversaires,  je  n'ai  jamais  rien  attendu 
de  leur  justice,  je  ne  redoute  pas  leur  vengeance.  » 
Il  met  le  Sénat  et  le  ministère  en  garde  contre  les 
projets  des  radicaux  et  les  ambitions  de  M.  Gambetta  : 

Nous  avons,  comme  les  anciens,  un  oracle,  et  il  faut  que  ce 
qu'il  prédit  s'accomplisse.  Or,  le  jour  où  il  prophétisait  la  capi- 
tulation du  Sénat,  il  a  ajouté  que  le  ministère  actuel  devait  durer 
le  temps  nécessaire  pour  déplacer  définitivement  la  majorité 
conservatrice  du  Sénat,  que  c'était  là  sa  lâche  et  qu'ensuite  il 
devrait  faire  place  à  d'autres,  qui  auront  aussi  leur  œuvre  à 
faire.  11  faut  que  cet  oracle  s'accomplisse... 


4 


En  répondant,  M.  Dufaure  expose  que  la  manœuvre 


l'amnistie    POUH    les    lAITS    DU    SEIZE    MAI  2'\(^ 

du  Seize  Mai  a  causé  8^5  condamnations  personnelles,   Fin  mars  1S7X, 

821.000  francs  d'amende  à  percevoir  pour  procès  se 

ratlacliant  à  la  pression  électorale.  Peut-on  demander 

au  ministère   de  liquider  un  pareil  bilan   autrement 

que   par   l'amnistie?    La    vivacité    de    la  réponse   de 

M.  Dufaure  donne  au  vote  la  signification  d'un  blâme 

contre  le  Seize  Mai.  Et  pourtant,  le  Sénat  adopte  la  loi 

telle  que  sa  commission  la  lui  présente,  par  229  voix 

contre  I  ! 

A  la  Gliambre,  de  violents  incidents  se  sont  pro- 
duits, au  cours  de  la  session,  dans  les  débats  sur  les 
validations.  A'ives  polémiques  entre  M.  Gambetta, 
M.  Roulier,  M.  de  Cassagnac,  M.  Albert  Joly.  \JOJJlcii'l 
est  encombré  de  ces  discussions,  si  vaines  aujourd'bui. 
Exemple  :  M.  de  Cassagnac  s'écrie,  s'adressant  à 
M.  Gambetta  :  «  Vous  avez  dit  à  M.  Rouher  que  la 
droite  impérialiste  était  composée  de  traîtres  et  de 
jouisseurs.  Les  traîtres...,  c'est  le  Quatre  Septembre.  » 
Résultat  :  invalidation  des  députés  de  la  droite. 

La  discussion  sur  la  loi  relative  à  l'état  de  siège,  Aiiairîs 
adoptée  avec  modification  par  le  Sénat,  revient  devant 
la  Chambre.  Elle  est  votée  et  promulguée  le  3  avril. 
On  règle,  avant  de  clore  la  session,  quelques  afiaires 
urgentes  :  M.  Léon  Say  dépose,  le  2  avril,  le  projet 
de  budget  pour  1879.  ^-  Cazeaux  et  M.  Spuller  sai- 
sissent leurs  collègues  d'une  proposition  de  retour  des 
Chambres  à  Paris  (29  mars).  On  vote  un  crédit  de 
2.722.500  francs  pour  frais  de  représentation  au  pré- 
sident de  la  République  et  indemnités  aux  agents  tle 
l'Etat  à  l'occasion  de  l'exposition  universelle  qui  va 
s'ouvrir.  M.  le  baron  Lafond  de  Saint-Mur  pose  une 
(juestion  au  sujet  des  arrérages  de  la  dette  turque 
(dont  2  milliards,  d'après  l'orateur,  sont  entre  les 
mains   des   Français").    On    vol(^   la    nouvelle   conven- 


courantes. 
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3  avril  1878.  tioii  passéc  Giitre  l'État  et  la  Banque  de  France;  enfin, 
le  3,  la  Chambre  et  le  Sénat  s'ajournent  au  29  avril. 
Le  haut  Quelqucs  lïiouvements  dans  le  haut  personnel  : 
le  baron  Baude,  ambassadeur  près  du  Saint-Siège,  est 
mis  en  disponibilité  et  remplacé  par  le  marquis  de 
Gabriac.  Le  comte  Duchàtel,  ministre  en  Danemark, 
est  nommé  a  Bruxelles  et  remplacé,  a  Copenhague, 
par  M.  Victor  Tiby.  Le  général  de  Cissey  prend  le 
commandement  du  11^  corps  d'armée,  à  Nantes, 
succédant  au  général  Espivent  de  la  Villeboisnet.  Le 
général  de  Geslin,  commandant  la  place  de  Paris,  est 
relevé  de  ses  fonctions  pour  avoir,  dans  un  ordre  du 
jour  aux  troupes,  qualifié  d'à  électeur  »  un  perturba- 
teur de  l'ordre  public. 


III 


Au  cours  de  l'hiver  qui  touchait  à  sa  fin,  quelques 
grandes  figures  avaient  disparu.  En  France,  Raspail, 
le  1 3  janvier  1878;  Claude  Bernard,  enterré  aux  frais 
de  l'Etat,  le  11  février;  Regnault,  Becquerel.  Au 
dehors,  le  8  janvier,  mourait  Victor-Emmanuel,  roi 
d'Italie  et,  enfin,  le  7  février,  le  pape  Pie  IX. 
Mort  de  Victor-       La  nouvcllc  de  la  mort  du  roi  Victor-Emmanuel  fut 

Emmanuel.  ?       jv.         ?     t 

annoncée  par  une  note  au  Journal  officiel.  Le  maré- 
chal Canrobert  et  le  fils  du  maréchal  de  Mac  Mahon 
furent  envoyés  en  mission  spéciale  aux  obsèques, 
à  Rome,  le  17  janvier.  Le  même  jour,  un  service 
solennel  fut  célébré  a  l'église  de  la  Madeleine.  M.  Gam- 
betta  écrit,  le  16  janvier,  un  billet  qui  marque  bien 
à  la  fois  sa  situation  personnelle  et  l'esprit  du  temps  : 

Demain,  j'irai  à  la  messe  malgré  mes  répugnances  anticléri- 
cales ;  je  me  dis  tout  bas  pour  m'excuscr  et  sans  vouloir  plagier 


('   RO>lË    VAUT    BIEN    LXE    MESSE  »  2»! 

le  Jiéarnais  :  Home  vaut  bien  une  messe.  Je  m'attends  à  bien  des  Hiver  i«78. 
railleries;  mais  j'en  ai  vu  bien  d'autres,  et  ce  ne  sont  pas  les 
quolibets  qui  [jourront  me  faire  peur  et  me  barrer  la  route.  Je 
lirai,  à  l'offîce,  une  jolie  Provinciale  de  Pascal  sur  l'art  d'en- 
tendre la  messe,  dans  un  bijou  de  volume  que  je  conserve, 
depuis  la  mort  de  M.  Thiers,  pour  ces  sortes  de  cérémonies. 


Le  ((  Komc  vaul  bien  une  messe»  signale  une  dispo-         lu..».- 

.  .  .  11        I  •  I  '        •  ^'*"'  '''•'"  "1^ 

sillon,   sinon    nouvelle,    du    nionis   plus    ealegorique-       messe,) 

ment  affirmée  chez  M.  Gambette  au  l'ur  et  h  mesure 

qu'il  se  rapprochait  du  pouvoir.  La  mort  de  Pie  IX 

devait  acliever  bientôt  celte  évolution. 

Les  hommes  de  cette  génération  étaient  sincères, 
quand  ils  distinguaient  entre  le  cléricalisme  et  la  reli- 
gion. Ce  qu'ils  combattaient,  c'était  l'ingérence  cbi 
sacerdoce  dans  la  polili(|ue.  «  Le  prêtre  à  l'église  », 
telle  était  leur  devise.  Ils  ne  se  refusaient  pas  à  recher- 
cher, un  jour,  à  l'evemple  des  gouvernements  précé- 
dents, les  conditions  d'un  accord  entre  le  catholicisme 
et  la  llépublique  laïcisée.  Le  souci  de  la  paix  iiilérieure 
et  de  l'expansion  extérieure  de  la  France  animait  celte 
politique  nourrie  aux  leçons  de  M,  Thiers.  Il  y  avait, 
donc,  une  modération  essentielle  sous  la  vivacité  des 
polémiques. 

On  croit  toujours  ce  que  l'on  désire,  et  les  chefs  du 
parti  républicain,  assez  mal  renseignés  sur  les  dessous 
de  la  politique  romaine,  se  persuadaient  (pie  Rome 
s'était  laissé  entraîner  hors  de  la  véritable  doctrine  en 
publiant  le  Si/ll(ibus  et  en  proclamant  les  actes  du 
concile  du  Vatican,  La  France  de  leur  jeunesse  avait 
entendu  la  voix  de  Lamennais,  celles  de  Lacordaire, 
de  Montalemberl,  de  >F'  Darboy.  (hiand  le  pape 
Pie  I\,  bon  vieillard  cluunbré  par  les  jésuites,  dispa- 
raîtrait, on  verrait  se  lever  les  temps  nouveaux. 

Justement,   le    pape    Pie  1\    nuinl,   un   mois  après 
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Hiver  1878.  Victor-Emmaiiuel,  et  les  deux  adversaires,  réconciliés 
Mon  (le  Pie  IX  daiis  la  tombe,  paraissent  emporter  avec  eux  la  grande 
querelle  du  siècle.  A  Paris,  la  mort  de  Pie  1\  fut 
l'objet  d'un  cérémonial  remarquable.  Un  service 
solennel  fut  célébré,  le  i4  février,  à  Notre-Dame.  Les 
Chambres  levèrent  leur  séance  en  signe  de  deuil. 
M.  Gambetta  écrit,  le  20  février  : 

M.  Gauibeiia  ...Aujourd'hui  sera  un  grand  jour,  la  paix  venue  de  Berlin  et 
et  Léon  XIII.  peut-être  la  conciliation  faite  avec  le  Vatican.  On  a  nommé  le 
nouveau  pape  :  c'est  cet  élégant  et  raffiné  cardinal  Pecci^  évêque 
de  Pérouse,  à  qui  le  vieux  pape  Pie  IX,  jaloux,  avait  essayé,  en 
mourant,  d'enlever  la  tiare  en  l'instituant  camerlingue.  Cet 
italien,  plus  diplomate  que  prêtre,  est  passé  au  travers  de  toutes 
les  intrigues  des  jésuites  et  des  clergés  exotiques  :  il  est  pape,  et 
le  nom  de  Léon  Xlll  qu'il  a  pris  me  semble  du  meilleur  augure. 
Je  salue  cet  avènement  plein  de  promesses.  Il  ne  rompt  pas 
ouvertement  avec  les  traditions  et  les  déclarations  de  son  prédé- 
cesseur; mais  sa  conduite,  ses  actes,  ses  relations,  vaudront 
mieux  que  les  discours  et,  s'il  ne  meurt  pas  trop  tôt,  nous 
pouvons  espérer  un  mariage  de  raison  avec  l'Église. 

Toute  une  politique  était  inscrite  dans  cette  lettre 
remarquable.  Le  fond  des  pensées  de  M.  Gambetla  se 
dessinait,  pour  lui-même  et  pour  la  génération  qu'il 
représentait.  Mais,  qui  donc  avait  instruit,  de  ces 
détails  et  de  ces  nuances,  le  chef  du  parti  républi- 
cain français.^  Quel  était,  au  moment  011  la  crise 
des  choses  et  des  êtres  troublait  ainsi  la  France  et 
l'Europe,  le  secret  des  relations  entre  l'Europe  et  la 
France  P 

Le  château  (le         A  liuit  Heucs  dc  Paris,  le  château  de  Pontchartrain 

pontcharirain.     ^jg^]g  g^  loiiguc  façade  et  scs  pavillous  carrés,  coiffés 

d'ardoises,  au  fond  d'une  vallée  riante  et  au   milieu 

d'un  domaine  dont  les  perspectives  largement  taillées 

donnent  a  l'ensemble  un  caractère  de  noblesse  et  de 


LE    CHATEAU    DE    PONTCHAin  HAI.N 
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repos.   Un  des    serviteurs   de  Louis  XIV,    le   chance-     Hiver  187,3. 
lier  de  Ponlchartrain,  arrangea  là  sa  retraite.  «  Grande 
et  riche  terre,  aimahie  demeure,  »  dit  Saint-Simon  ;  et 
La   Bruyère:   «Les  beaux  plants,  les  belles  eaux!  Je 
suis  fou  de  Pontchartrain(').  » 

Comme  le  second  empire  était  sur  son  déclin,  La  maniuiso  de 
Pontchartrain  fut  la  propriété  d'une  femme,  célèbre 
k  Paris,  la  marquise  de  Païva.  Russe,  juive,  née  dans 
la  misère,  venue  à  pied  à  Paris,  femme  d'un  tailleur 
polonais,  lancée  par  le  pianiste  Herz,  enfin  marcjuise 
de  Païva,  Thérèse  Lachmann  était  arrivée,  comme 
choses  et  gens  arrivent  dans  un  certain  monde,  avec 
du  savoir-faire,  du  bonheur,  mais  aussi  avec  une  force 
de  volonté  implacable.  La  cour  impériale  lui  avait 
tenu  rigueur.  Vieillie,  belle  encore  ou  plutôt  étrange, 
terrible,  silencieuse  sur  le  passé,  elle  avait  bâti  le 
fameux  hôtel  des  Champs-Elysées,  tenait  table  ouverte 
en  face  des  Tuileries,  et  surveillait,  du  haut  dun 
luxe  insolent,  la  fortune  d'une  femme  qu'elle  détestait, 
l'impératrice. 

A  ses  dîners  célèbres,  011  s'asseyaient  Eugène  Dela- 
croix et  Paul  Baudry,  Sainte-Beuve  et  Taine,  Théophile 
Gautier  et  Concourt,  Emile  de  Girardin  et  Arsène 
Iloussaye,  on  apercevait  «.  un  persoimage  allemand  », 
que  l'un  des  habitués  dépeint  ainsi  :  «  muet  et  bellâtre, 
un  gandin  de  la  Borussie,  dominant  la  fête  de  sa  raie 
au  milieu  de  la  tète  et  d'un  sourire  diplomatique  (').)) 
Ce  personnage,  «  le  comte,  »  surveillait,  lui  aussi,  mais 
?i  sa  manière,  la  fête  impériale,  calculant  ce  que  pour- 
rait rapporter  la  ruine  pressentie  de  la  France.  Il  était 
de  bonne  naissance,  propriétaire  de  mines,  employé  par 

(i)  L  ne  excursion  à  Ponlchartrain.  Mémoires  de  la  Sociclé  fiislori<]ue 
de  Rambouillel  (  iJ^yo). 

(a)  Jonrnal  des  GonconrI,  t.  III  1  p.  \[\\.  etc.). 


Hiver  1878. 


Le 
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Bismarck  dans  les  affaires,  très  riche  déjà,  mais 
avide  de  nouvelles  jouissances  et  de  plus  grandes 
richesses. 

Le  comte  Henckel  avait  administré  la  Lorraine 
pendant  la  guerre.  Au  cours  des  négociations  pour 
la  paix,  Bismarck  le  présenta  k  M.  Thiers  avec 
M.  Bleichrœder  :  «  Deux  de  nos  financiers  considé- 
rables, avait  dit  le  chancelier,  qui  ont  étudié  une 
combinaison  moyennant  laquelle  vous  paierez  les  six 
milliards  (demandés  alors)  sans  que  vous  vous  en 
aperceviez.  »  M.  Thiers,  on  le  sait,  se  passa  de  leurs 
services.  A  quelques  semaines  de  là,  celle  que  Paris 
appelait  la  Païva  avait  épousé  le  comte  Henckel,  —  le 
diadème  de  l'impératrice  sur  la  tête  (^). 

Après  le  mariage,  malgré  la  guerre  et  la  Commune, 
le  couple  possédait  toujours  Pontchartrain.  Les  dîners 
reprirent  (^).  On  dit  que  c'est  M.  Thiers  qui  mit 
M.  Gambetta  en  relations  avec  le  comte  Henckel  (3).  Il 
n'est  pas  impossible  que  le  projet  d'un  rapprochement 
franco- allemand,  qui  paraît  avoir  occupé  l'esprit  de 
M.  Thiers  quelque  temps  avant  sa  mort  (4),  ait  molivé 
ces  relations. 

En  août  1877,  le  financier  prussien  se  targuait 
d'avoir  reçu  des  confidences  qui  lui  permettaient 
d'aiïirmer  le  succès  de  la  gauche  aux  élections  et,  le 
17  octobre,  il  écrivait  au  prince  de  Bismarck  qu'il 
était    assez    intime    avec  M.    Gambetta    pour  inviter 


(i)  Journal  des  Concourt,  t.  IV  (p.  357).  V.  aussi  (p.  94)  :  «  24^  oc- 
tobre 1870  :  Je  regarde,  en  descendant  les  Champs-Elysées,  cet  hôtel 
ferme  de  la  Païva  et  je  me  demande  si  ce  n'a  pas  été  le  grand  bureau 
de  l'espionnage  prussien  à  Paris....  »  —  Que  voilà  bien  nos  Français  ! 

(2)  Voir  Arsène  Houssaye,  Confessions,  t.  IV  (p.  90).  II  nomme,  parmi 
les  convives  d'alors,  le  général  Flcury,  le  prince  de  Ilohcnlohe,  du 
Sommcrard,  A.  GailTe,  Baudry,  elc. 

(3)  Joseph  Rki.nach,  dans  le  Temps  du  11  décembre  1901, 

(4)  Voir  ci-dessus,  chap.  Ill  (p.  i58}. 
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celui-ci  à  son  château  de  l'ontchartrain.  11  se  mettait     Hiver  1878. 
à    la    disposition  du   chancelier  pour  tout  service  à 
rendre,  grâce  à  ces  rapports  l'ami liers  (^). 

Le  comte  Herbert  de  Bismarck  se  huta  de  répondre,  Projet 
au  nom  do  son  père,  sous  la  date  de  \  arzin,  ,So  octobre  ; 
il  envoyait  des  instructions  au  comte  Hcnckel,  le 
félicitant  de  son  initiative,  parlant  avec  estime  de 
M.  Gambetta  et  faisant  observer  à  son  correspondant 
qu'il  fallait  prendre  soin  de  ménager  le  prestige  de 
l'homme  d'Etat  français  en  évitant  de  le  compromettre 
par  des  rapports  notoires  avec  le  «prussien  »  l^ismurck, 
à  l'ascendant  duquel  il  ne  pourrait  se  soustraire 
«  à  plus  d'un  égard  ».  Il  ajoutait  qu'on  croyait  à  une 
longue  paix  avec  la  France  si  cette  puissance  échappait 
à  l'inlluence  ultramontaine  : 

Nous  ne  voulons  pas  el  n'avons  pas  besoin  d'une  guerre  avec 
la  France;  nous  croyons  aussi  qu'elle  n'cclalera  pas  fatalement 
tant  ([ue  le  pape  n'en  donnera  pas  l'ordre  exprès. 

La  lettre  révélait  l'intention  de  chercher,  dans  les 
idées  anticléricales,  un  terrain  commun  pour  un 
rapprochement  entre  les  deux  pays,  au  moment  où  les 
élections  confirmeraient,  en  France,  la  victoire  du 
parti  républicain.  On  sait  que  M.  de  Bismarck  avait,  à 
diverses  reprises,  soit  olViciellement,  soit  ollicieu- 
scmont,  fait  certaines  ouvertures  à  ce  sujet,  et  mrine, 
au  fort  de  la  crise  de  1876,  les  entretiens  du  [)rince 
de  Hohenlohe  avec  le  duc  Decazes  avaient,  une  fois  au 
moins,  pris  cette  tournure  (^). 

Le  comte,  encouragé  par  une  telle  confiance,  fit  du 

(i)  Les  passages  de  la  correspondatice  de  Bismarck  et  de  son  fds,  le 
comte  Herbert,  avec  le  comte  llenckel  de  Donncrsmarck  sont  em- 
pruntés à  la  publication  des  papiers  de  Bismarck,  faite  par  sa  famille: 
Anhami  :ii  den  Gcilankcn  nnd  lù'innerumien,  von  Olto  FCirst  von  liismarck 
(t.  11).  Aim  Bismarclis  nriefwechsel.  iq'h,  in  S"  (p.  '|()3  et  suiv.i. 

(2)  V.  ci-dessus.  I.  111  (p.   -t.,). 
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Hiver  1878.  zèlc  :  le  28  décembre  1877,  *^^  moment  011,  selon  son 
expression,  on  connaissait  à  Berlin  tous  les  détails  du 
«  changement  de  front  »  du  maréchal  de  Mac  Mahon, 
il  écrivit  au  chancelier  que  M.  Gambetta  venait  de  lui 
communiquer,  par  une  source  sûre,  les  indications 
suivantes  sur  les  vues  du  nouveau  gouvernement.  Le 
comte  Henckel  ayant  fait  savoir  que  le  gouvernement 
allemand  ne  pouvait  entrer  en  rapports  plus  particu- 
liers avec  le  gouvernement  français  tant  que  celui-ci 
était  entre  des  mains  cléricales  et  tant  que  M.  de  Gon- 
taut-Biron  serait  ambassadeur  à  Berlin  (^),  M.  Gambetta 
aurait  fait  observer  que  le  choix  d'un  protestant, 
M.  Waddington,  comme  ministre  des  affaires  étran- 
gères et  le  remplacement  de  M.  de  Gontaut-Biron  par 
M.  de  Saint-Vallier  étaient  de  nature  à  prouver  le  désir 
qu'on  avait,  en  France,  de  mettre  les  rapports  avec 
l'Allemagne  sur  un  autre  pied.  En  échange,  M.  Gam- 
betta demandait  que  l'Allemagne  témoignât  de  ses  sen- 
timents réciproques  par  une  manifestation  officielle, 
par  exemple  en  participant  à  l'exposition  qui  se  prépa- 
ies conditions  rait.  Le  comte  Henckel  avait  répondu  en  agitant,  plus 
"franco^"'*^  quc  jamais,  le  spectre  ultramontain.  Quant  a  l'obser- 
aiiemande.  yatiou  du  comtc  Herbert,  relative  a  la  nécessité  de 
ménager  le  «  prestige  ))  de  M.  Gambetta,  il  affirmait 
qu'une  entrevue  de  celui-ci  avec  le  prince  de  Bismarck 
pourrait  se  produire  sans  que  l'autorité  de  M.  Gam- 
betla,  qui  était  resté,  pour  son  parti,  a  le  dictateur  de 
Tours,  ))  en  souffrit  : 

Si  vous  voulez  m'en  croire,  je  prends  sur  moi  de  vous  amener 
Gambetta  à  Varzin  soit  publiquement,  soit  en  secret,  selon  que 
vous  le  préférez,  et  sur  un  signe  de  vous.  C'est  un  rapproche- 

( t)  Cfr.  Mémoires  du  prince  de  Hohenlohe,  t.  II  (p.  210,  an, 
220,  etc.),  sur  le  rôle  de  Gontaut-Biron  et  l'exagôrationdes  sentiments 
de  Bismarck,  à  ce  sujet. 
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ment  et  une  collaboration  avec  la  France,  que  le  Père  Joseph  du 
gouvernement  actuel  et  le  chef  de  la  majorité  vous  proposera. 
Cela  lui  paraît  nécessaire  pour  amener  des  relations  stables  en 
Europe  et  pour  parer  à  la  crise  industrielle  et  commerciale; 
l'entente  portant,  nommément,  sur  une  position  jnise  en  com- 
mun, par  l'Allemagne  et  la  France,  contre  Rome,  le  rétablisse- 
ment de  la  confiance  entre  les  deux  pays  et  des  éclaircissements 
respectifs  au  sujet  des  budgets  de  la  guerre. 

A   ce  môme  moment,    M.    Gambctla   parlait   pour   Mciambeiia 
Rome  et   il   méditait    im    prochain    voyage  en    Alle- 
magne.   Il   écrivait,  en   elVet,   à   son  amie,    le  21   dé- 
cembre : 

A  demain  cinq  heures  :  nous  causerons  à  fond;  je  crois  (jue 
tu  as  trouvé  le  vrai  itinéraire  et,  dès  le  mois  prochain,  nous 
filons  sur  Vienne.  Entre  temps,  je  vais  suivre  ton  conseil  et 
partir  sur-le-chamji  pour  Uome.  J'ai  rendez-vous  avec  le  ministre 
des  airaires  étrangères;  je  ne  rentrerai  à  Nice  qu'après  celte 
pointe  de  reconnaissance  à  Rome. 

Ce  voyage,  celte  «reconnaissance»,  avait  lieu,  éc;l- 
vait-il  encore  à  son  amie,  pour  les  raisons  les  plus 
impérieuses  (').  M.  Gambetta  l'accomplit  très  rapide- 
ment. Le  I"  janvier,  il  écrivait,  de  Rome  : 

Ce  que  je  voulais  faire  est  fait;  demain  je  règle  mes  dernières 
visites,  je  dîne,  le  seul  dîner  ([ue  j'aie  voulu  accepter,  chez  nuire 
ambassadeur,  et  je  file  sur  Nice. 

M.  Gambelta  fut  reçu  par  le  roi,  déj(\  très  malade, 
probablenienl  par  le  prince  royal,  qui  allait  devenir 
le  roi  llumbert.  Il  écrivait,  en  eflet,  le  16  janvier: 

Je  reçois  les  communications  les  plus  intéressantes  d'Ilalic  el 
il  paraît  bien  que  le  nouveau  roi  ne  répudiera  pas  la  politi(|ue 
paternelle  et  cherchera  à  se  rapprocher  des  Gaulois  quil  passait 
pour  délester  étant  prince  royal...  Celui-ci  ne  dcnienlira  pas  t 'U 
sang,  j'en  ai  les  meilleures  espérances. 

[i)  Lettres  de  .M.  li.vMiiErrA,  publiées  dans  la  Hertw  de  l'aris.  ir  du 
i5  décembre  lyoO  (p.  O72J. 
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Hiver  1878.  El  il  ajoule  ces  mots  : 

11  s'agira  simplement  de  faire  ici,  c'est-à-dire  en  France,  de 
la  politique  avisée  et  nous  pourrons  marcher  de  concert  au  bien 
commun  (i). 

C'est  dans  cette  même  lettre,  ù  propos  du  service 
funèbre  en  l'honneur  du  roi  Victor- Emmanuel,  que 
se  trouve  la  phrase  déjà  citée  :  «  Rome  vaut  bien  une 
messe»;  elle  prouverait,  s'il  en  était  nécessaire, 
que  la  politique  «  avisée  »  dont  on  étudiait  le  pro- 
gramme était,  à  tout  le  moins,  complètement  indé- 
pendante. 
Hésitations  du  Bismarck  avait  répondu,  le  28  décembre,  au  comte 
Bisma^rck.  Hcnckcl.  La  nouvcllc  du  remplacement  de  M.  de  Gon- 
taut-Biron  lui  avait  causé  une  grande  joie;  le  prince 
de  Bismarck  ne  se  refusait  pas  k  reconnaître,  dans 
cette  mesure,  un  signe  des  sentiments  pacifiques 
de  la  France.  La  question  de  la  participation  à  l'ex- 
position était  éludée  C^).  Quant  au  projet  de  ren- 
contre, le  prince  de  Bismarck  pensait  toujours  «  que, 
dans  l'intérêt  de  M.  Gambetta,  il  était  préférable  que 
celui-ci  ne  se  risquât  pas  légèrement  à  compromettre 
une  autorité  à  laquelle  on  attachait  trop  de  prix  pour 
l'exposer  ainsi.  Cette  force  que,  par  sa  nature,  il  a  su 
obtenir  parmi  les  partis  divisés  en  France,  est  un 
capital  qu'il  vaut  mieux  ménager  ». 

Le  7  février,  trois  semaines  après  Victor-Emmanuel, 
un  mois  après  le  voyage  de   M.   Gambetta,    Pie   IX 

(i)  Le  voyage  de  M.  Gambclla  à  Rome  est  signale  parla  presse  du 
temps.  Il  i"e(."ut  beaucoup  de  visites  et  «  un  nombre  extraordinaire  de 
caries  de  visite  ».  Il  vit  le  roi,  M.  Deprctis  et  M.  Crispi.  Mais  il  refusa 
de  prendre  part  à  aucune  manifestation  et  notamment  de  recevoir 
les  délégations  démocratiques.  —  On  dénient  qu'il  soit  venu  «pour 
s'occuper  de  la  procbaine  élection  pontificale  «.  «  Il  est  venu  pour 
voir  Rome  et  prendre  langue  avec  le  parti  libéral.  » 

(2)  En  fait,  quelque  temps  après,  lO  mars,  on  autorisa  les  artistes 
allemands  à  participer  à  l'exposition  universelle. 
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meurt.  De  nouvelles  perspectives  s'ouvrent  simultané-  lev. mars  1878 
ment  devant  les  hommes  d'État  allemands  et  devant 
les  hommes  d'État  français.  On  a  lu,  plus  haut, 
la  lettre  de  M.  Garahelta  k  propos  de  lélection  de 
Léon  XIII  :  «  Je  salue  cet  avènement  plein  de  pro- 
messes... Si  ce  pape  ne  meurt  pas  trop  tôt,  nous  pou- 
vons espérer  un  mariage  de  raison  avec  l'Église.  » 
Or,  le  :io  février,  c'est-à-dire  le  jour  où  M.  (iambetta 
écrivait  cette  lettre,  le  pape  Léon  XIII,  k  peine  monté 
sur  le  tronc  pontifical,  fait  parvenir,  par  l'inlermé- 
diaire  dn  nonce  en  Bavière,  à  l'empereur  (Juillaume, 
un  télégramme  où  il  exprime  son  désir  «  de  voir 
rendre  aux  sujets  catholiques  allemands  la  paix  et  la 
traïupiillité  de  leur  conscience».  Le  nouveau  pape  bon  xiii 
savait  que,  depuis  (pielquc  temps,  les  sentinienis  se  '''  '"''  ^''""''*' 
modifiaient  à  la  cour  de  Prusse.  Saisissant  la  main 
qui  lui  était  offerte,  l'empereur  rmillaume  devait 
adresser,  un  mois  après,  le  34  mars,  au  souverain 
ponlifc!,  une  lettre  déférente,  contresignée  du  chance- 
lier de  Bismarck,  et  qui  annonçait  la  lin  prochaine  du 
culturkampf  ('). 

Au  même  moment,  les  Russes  achevaient  leur  cam-  Ln  sih.a.i,... 
pagne  victorieuse  contre  la  Turquie  ;  l'armée  russe  était  en'Ëa"',::. 
aux  ])ortes  de  Conslanh'nopie;  le  gouvernement  otto- 
man demandait  la  suspension  des  hostilités.  Le  i '1  fé- 
vrier, la  Hotte  anglaise  recevait  l'ordre  de  franchir  les 
Dardanelles.  On  élait  à  la  veille  des  plus  graves  événe- 
ments et  peut-être  duiK^  guerre  générale  européenne. 

(i)  G«>s  nuances  très  iiupoilanlos  et  le  parti  pris  de  voir,  dans  le 
pape  Léon  XIII,  le  partisan  d'une  politii|uo  nouvelle,  sont  exac- 
tement indiquées,  pour  la  presse  oincieuse  allemande,  dans  rouvrajrc 
du  U'  H.  buucR  :  Die  CuUnrknmpfbeioequni}  in  Deiilschlnnd,  t  II 
(p.  3  et  sulv.).—  Voir,  en  outre,  Léon  Mil  et  le  prince  de  liismarek 
par  le  comte  Lekkuvrk  de  Hi.iuine.  Introduction  par  (..  Gotvi-  (n  fii 
et  suiv.).  '  ■ 
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Fév.-mars  1878  Ces  faits  simultanés,  divers  et  également  drama- 
tiques, étaient  suivis  avec  une  attention  anxieuse  à 
Berlin  et  à  Paris.  Le  19  février,  Bismarck  parle  au 
Reichstag(').  Il  fait  un  tableau  très  hardi  et  très  large 
de    la    situation    et    des     relations    internationales. 

M.  Gamtoeita  cl  M.  Gambctta  lit  avec  émotion  le  discours  du  Monstre. 

«du Monstre...  Il  y  chcrclie  le  commentaire  des  événements  publics  et 
aussi  quelque  allusion  à  ce  qui  se  passe  dans  la  cou- 
lisse. Le  20  février,  il  écrit  : 

J'ai  pu  lire  le  discours  du  Monstre  avant  de  m'endormir.  Je 
suis  ravi,  enchanté;  c'est  bien  ce  que  j'avais  désiré,  attendu, 
sans  oser  y  compter.  Nous  y  occupons,  sous  le  voile  de  l'allu- 
sion, une  place  importante  et  distinguée  (2).  L'équilibre  et  la 
répartition  des  forces  continentales  y  sont  admirablement  indi- 
qués... C'est,  en  vérité,  plus  que  nous  ne  pouvions  espérer  de 
l'esprit  fantasque  et  véhément  de  l'aventurier  de  génie  qui  a  fait 
la  nouvelle  Allemagne  par  le  fer  et  le  feu...  Voici  que  se  lève, 
maintenant,  dans  cet  homme,  l'aurore  radieuse  du  droit.  C'est 
à  nous,  à  présent,  de  profiter  des  circonstances,  des  disposi- 
tions, des  ambitions  rivales,  pour  poser  nettement  nos  plus 
légitimes  revendications  et  de  fonder,  d'accord  avec  lui,  l'ordre 
nouveau.  Je  suis  donc  au  comble  de  mes  vœux,  la  paix  assurée 
pour  plusieurs  années,  l'exposition  universelle  mise  hors  de 
péril,  les  puissances  en  demeure  de  se  rapprocher  de  la  France 
si  elles  veulent  agir  et  même  si  elles  veulent  seulement  délibérer 
et  maintenir.  Aujourd'hui  sera  un  grand  jour,  etc..  (3). 

La  correspondante  de  M.  Gambetta,  avec  une  finesse 
féminine,  a  éprouvé,  au  contraire,  une  sorte  de  décep- 
tion à  la  lecture  du  discours.  M.  Gambetta  insiste. 
Ce  qu'il  aperçoit,  d'un  coup  d'œil  qui,  trop  large  peut- 
être  sur  les  détails,   groupe  les   ensembles,    c'est  la 

(i)  Voir  ci-dessous  (chap.  V). 

(2)  Voici,  je  pense,  la  phrase  du  discours  de  Bismarck,  où 
M.  Gambetta  reconnut  une  allusion  à  la  politique  française  :  «  L'amitié 
qui,  heureusement,  nous  unit  à  la  plupart  des  États  européens,  je  puis 
même  dire  à  tous,  en  ce  moment,  car  les  partis  pour  lesquels  cette  amitié 
est  comme  une  épine  dans  l'œil  ne  sont  pas  au  pouvoir...  » 

(3)  Lettres,  toc.  cit.  (p.  Og^). 
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guerre  évitée,  la  fin  d'une  période  de  tension  insup-    g  mars  187^. 

portable  à  la   France  depuis  sept  ans,  et  la  rentrée, 

comme  grande  puissance,  de  la  République  française 

dans  le  concert  européen,  à  la  veille  des  événements 

qui  se  préparent.  L'évolution  de  la  politique  à  laquelle 

il  a  présidé,  à  la  suite  de  M.  Thiers,  peut  être  critiquée  : 

mais  elle  est,  en  somme,  en  conformité  avec  l'efTort 

des  cabinets  précédents  et  elle  n'est  pas  sans  résultats  : 

La  France  a-t-cUe  intérêt  à  se  déclarer  plus  longtemps 

absente  de  l'Europe? 

Il  devient  de  plus  en  plus  certain  que,  pour  mettre 
fin  a  la  crise  orientale,  un  congrès  se  réunira  bientôt 
à  Berlin,  sous  la  présidence  du  prince  de  Bismarck. 
C'est  l'heure  des  suprêmes  résolutions.  La  France 
doit-elle  accepter  l'invitation  qui  lui  est  adressée 
et  se  rendre  à  l'appel  du  vainqueur?  M.  Gambetta 
débattit  longtemps  avec  lui-même,  avec  ses  amis,  avec 
les  confidents  intimes  de  ses  pensées,  le  pour  et  le 
contre.  On  put  croire  qu'il  penchait  d'abord  vers  la 
négative  (^).  A  la  fin,  logique  avec  lui-même,  il  se 
prononça  pour  l'acceptation  :   il  écrivait,  le  G   mars  : 

((Je  rends  les  armes  à  ta  sage  Minerve;  tes  paroles  ont  m.  <;anib(>iia -^ 
triomphé  de  mes  dernières  hésitations  et,  si  on  se  réunit  à  Ber-  rcsom. 
lin  sous  la  présidence  du  Monstre,  il  faut  y  aller,  surtout  si  c'est 
de  lui  que  vient  l'invitation.  J'ai  passé  la  soirée  avec  notre  minis- 
tre; je  me  décide,  et  vais  préparer  la  note  pour  détendre  le  sen- 
timent d'action...  Les  terribles  mots  :  une  lâcheté  ou  une  agres- 
sion (c'est-à-dire  :  lo  refus  serait  une  lâcheté  ou  une  agression) 
résument  tout.  » 

Le  7  mars,  sur  une  nouvelle  déclaration  de  Bis- 
marck, il  y  a  une  minute  de  doute  encore.  Mais  la  réso- 

(i)  (j  Si  on  était  plus  juste,  ou  verrait,  en  remontant  dans  le  passé, 
qu'au  moment  où  j'étais  libre,  je  disais  qu'il  ne  fallait  pas  aller  à  Ber- 
lin... «  etc.  Discours  de  GAMiirrrA  h  la  Chambre,  ai  février  1881. — 
Voir,  aussi,  l'article  de  M.  Eug.  Etienne  siu  la  politique  extérieure 
de  Gambetta  iTemps,    10  janvier  igoô). 


302  LE    SECOND    CABINET    DUFAURE 

Avril  1878.  lulion  est  prise  :  à  l'heure  de  la  réunion  des  puissances, 
la  France  ne  fera  pas  défaut.  Une  fois  encore,  le  projet 
d'une  rencontre  avec  l'homme  qui  va  présider  l'Europe 
renaît  dans  l'esprit  de  M.  Gambetta.  Espère-t-il,  dans 
un  entretien  personnel,  «  poser  nettement  nos  légi- 
times revendications  »  et  arracher,  par  un  cri  d'élo- 
quence suprême,  ce  que  n'a  pu  obtenir  M.  Thiersl* 
Osera-t-il  aborder  l'angoissant  problème  P  Une  négo- 
ciation préparatoire  au  congrès  rouvrira- t-elle,  à  la 
France  intacte,  les  portes  de  l'avenir  et  devien- 
dra-t-elle,  pour  l'Europe,  le  prélude  de  la  paix  sans 
les  armes? 
Voyage  Lc  6  avril,  le  comte  Henckel  est  chargé  de  proposer 

Heriin  '  l'cntrevue.  Cette  fois,  Bismarck  est  disposé.  Le  la,  le 
voyage  est  retardé  par  la  mort  d'une  tante  qui  oblige 
M.  Gambetta  à  se  rendre  à  Nice.  Bismarck,  dans  une 
lettre  du  i4  avril,  indique,  lui-même,  l'itinéraire  et  les 
conditions  matérielles  de  la  rencontre.  Le  22  avril,  un 
entretien  entre  M.  Gambetta  et  le  comte  Henckel  fixe 
tous  les  détails.  Le  28  avril,  M.  Gambetta  écrit:  «  J'ai 
vu,  j'ai  promis;  le  Monstre  rentre  pour  me  rece- 
voir...» Et  le  comte  Henckel,  de  son  côté,  télégraphie 
a  Friedrichsruhe  :  «  Envoi  part  dimanche  ;  arrive  Berlin 
lundi  soir;  sera  mardi  à  votre  disposition.  »  L'entrevue 
est  fixée  au  3o,  à  Berlin,  où  Bismarck  se  rend  pour 
la   session   du  Reichstag. 

Le  lendemain,  ilx  avril,  le  comte  Henckel  reçoit  de 
M.  Gambetta  la  lettre  suivante  : 


s'excuse. 


M.  Gambetta  L'iiomme  propose,...  le  parlement  dispose.  Quand  j'ai 
accepte  hier  avec  empressement,  je  n'avais  pas  compté  avec 
l'imprévu  qui  nous  tient  tous  en  échec.  Les  questions  relatives 
au  ministère  de  la  guerre  ont  pris  les  proportions  les  plus  consi- 
dérables... Je  ne  puis  abandonner  mon  poste  parlementaire...  Je 
me  trouve  donc  dans  la  nécessité  d'ajourner,  tout  au  moins 
après  la  session,  l'exécution  du  projet.  Après  la  séi>aration  des 
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Chambres,  vous  inc  permettrez,  s'il  est  toujours  temps,  de  faire      Avril  1878. 
aj)[)el  à  votre  intervention.  » 

Le  prétexte  parlementaire  n'était  qu'une  défaite. 
Au  dernier  moment,  M.  Gaml)etta  se  dérobait.  Les 
pourparlers  ne  turent  pas  repris  «  malgré  les  amabilités 
du  Monstre  »  ('),  et  l'entrevue  n'eut  pas  lieu.  Le  comte 
Henckel  n'avait  pu,  selon  sa  promesse  si  catégorique, 
disposer  de  M.  Gambetta  et  l'amener,  «sur  un  signe,  » 
a  Berlin  {^). 

Ces   faits   ont   provoqué  des   commentaires   et   des   Explication 

,         .  .  .  .         -,  •'"  projet 

interprétations  diverses.  Reproduits  avec  exactitude  (3)  dcuirevue, 
et  rapprochés  des  événements  contemporains,  ilss'expli- 
({uent,  —  ainsi  que  le  projet  de  M.  Gambetta,  non  mis 
à  exécution  d'ailleurs,  —  par  des  pensées  politiques 
(pie  la  gravité  des  circonslances  autorise.  La  France 
avait  beaucoup  à  sauver  et  beaucoup  à  reprendre, 
dans  l'élat  d'abaissement  où  la  politi([ue  iiargneuse 
du  prince  de  Bismarck  la  tenait  depuis  longtemps.  Au 
cours  de  l'incident  de  1875,  on  avait  tremblé,  on  avait 
recouru  aux  tiers,  —  ce  qui  est  toujours  fâcheux.  En 
1878,  l'épuisement  de  la  Russie,  même  après  une 
guerre  victorieuse,  pouvait  autoriser  une  politique  dif- 
férente, plus  profitable  peut-êlre  (jue  le  thème  vague 
de  la  revanche,  accompagné  d'une  constante  in([uié- 

(i)   Lettre  du  2  mai  i87(S. 

(a)  M.  Gaze,  sénateur,  a  raconté,  dans  le  Temps  de  sciilcmbre 
1907,  que  M.  (iainl)ella  l'avait  interrogé,  un  jour,  sur  rt-llVl  (jne 
produiraient,  sur  ro[)iuion,  un  voyage  à  Berlin  et  une  rencontre 
avec  le  prince  de  Bismarck  et  qu'à  la  suite  de  cette  conversation, 
M.  Gambetta  avait  renoncé  à  son  j)rojet. 

Ci)  Pour  rétablir  le  fil  complet  du  récit,  j'ai  fait  usage  à  la  fois  de 
la  correspondance  de  Bismaiuk  et  des  lettres  de  Gambett.v  à  Léonie 
Léon  publiées  dans  la  Revue  de  Ihiris,  décembre  lyoti,  et  de  celles  qm 
ont  paru  en  janvier  1907.  ^.  aussi  le  volume  de  M.  Francis  Lalh: 
Le  Cœur  de  Gambetla. 

11  y  a  un  parti  pris  évident  dans  l'élude  du  vicomte  ut:  Mkaix, 
Souvenirs  (p.  3\o  et  suiv.). 
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Avril  187N.      tude.  Or,  quelle  occasion  plus  favorable  que  celle  des 

assises  solennelles  qui  allaient  s'ouvrir  à  Berlin? 
La  France  Rentrer  dans  le  concert  ou  ne  pas  y  figurer.  Rester 

dans^e'o<)n"erî ?  ^  Técart,  boudcr,  attendre;  quel  avantage  et  quelle 
sanction?  Ou  l'Europe  se  serait  passée  de  la  France 
pour  modifier  des  traités  conclus  avec  le  concours  et 
sous  la  présidence  de  celle-ci,  ou  bien  la  France  eût  dû 
rester  seule  en  hostilité  déclarée  avec  le  nouveau  droit 
public  européen  ;  ou  bien  encore  sa  réserve  eût  motivé 
un  désaccord  tel  qu'un  conflit  général  s'en  fût  suivi. 
L'idée  de  reprendre  sa  place,  non  sans  essayer  d'y 
gagner  quelque  chose,  était  juste.  Une  rencontre  entre 
M.  de  Bismarck  et  M.  Gambetta  n'eût  probablement 
pas  produit  le  résultat  que  celui-ci  et  certains 
de  ses  amis  espéraient;  mais  elle  eût  provoqué 
d'utiles  et  féconds  éclaircissements.  M.  Gambetta, 
quoi  qu'en  ait  dit  le  comte  Henckel,  y  eût  joué  sa 
popularité  :  on  peut  penser  que  ce  sentiment,  ainsi 
que  la  divination  d'une  demi-déception  au  retour 
l'arrêtèrent. 

Un  des  nœuds  de  cette  nouvelle  politique  était  à 
Rome.  On  prévoyait,  dès  lors,  la  mort  de  Victor- 
Emmanuel,  en  tout  cas  celle  de  Pie  IX  et  le  prochain 
conclave;  là,  comme  au  congrès  de  Berlin,  la  France 
avait  h  reprendre  son  rang  et  sa  place,  à  soutenir  ses 
intérêts  séculaires.  M.  Gambetta  était  d'avis  que  de 
tels  intérêts  valaient  un  voyage,  de  même  que  «  Rome 
'  vaut  bien  une  messe  ».  Qu'il  y  eût,  dans  les  pensées 

où  son  ardente  imagination  se  laissait  emporter,  une 
part  d'illusion,  la  ligne  politique  n'en  reste  pas  moins 

EHois  poiiiiiuLs  ucttc  ct   fcrmc.   La    preuve,    dans    les    circonstances 

de  la  vacance  i«i'>  •  1  •  i*'*ii 

poniiiicaie.  particulières  qui  accompagnent  ce  singulier  incident 
de  l'histoire  contemporaine,  c'est  que  le  changement 
(le  personne  sur  le  siège   pontifical    amène,  à   Paris 
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et  à  Berlin,  un  revirement  pareil  et  soudain.  Bismarck      Avril  1878. 

fait    le  premier   pas    vers    Canossa,   au    moment  où 

M.  Gambetta  prévoit   «  un    mariage    de  raison   entre 

la  République  et  l'Eglise»...  Et  le  projet  de  rencontre 

s'évanouit.  De  part  et  d'autre,  on  était  libre.  De  part 

et  d'autre,  on  adopte  de  nouvelles  directions  et  on 

court  à  d'autres  destinées. 

C'est  donc  à  Rome  qu'il  faut  cherclier  la  nouvelle 
péripétie  du  drame  dont  ces  projets  ne  furent  qu'un 
épisode. 

A^iclor-Emmanuel  était  morl,  presque  subitement, 
h  cinquante-huit  ans.  11  avait  eu  le  temps  de  signer 
(j*'  janvier  1878)  le  décret  réglant,  dans  la  Rome 
((unifiée»,  les  funérailles  du  souverain  pontife.  Pie  IX 
lui  survécut.  Il  eut  le  temps,  à  son  tour,  d'accorder 
au  roi,  qu'on  lui  affîrma  repentant,  l'absolution  et 
l'inhumation  en  terre  sainte;  il  eut  le  temps  de  pro- 
tester contre  le  titre  de  roi  «  d'Italie  »  pris  par  Ilum- 
hert  I",  et  il  mourut  ('). 

Le  problème  politique  et  religieux,  tranché  par  la  La  question 
force,  en  1870,  était  posé  de  nouveau  par  le  déc('s 
du  pape.  Rome,  définitivement  italienne,  demeurerait- 
elle  pontificale  ?  ou  bien  le  catholicisme  secouerait-il 
les  tracHtions  qui  rattachaieni  à  la  ^  ille  éternelle  et  le 
pape  s'en  irait-il,  le  bâton  à  la  main,  chercher  un 
autre  asile  dans  l'univers:' 


(ij  Voici  le  texte  de  la  protestation  adressée  aux  puissances,  le 
18  janvier,  par  le  secrétaire  d'Etat  :  Il  déclare  «  ([u'en  présence  de  la 
prise  de  |)Ossession  du  fils  nîiié  du  roi  Victor-Kuiuianucl.  Sa  Sainteté 
lui  a  ordonné  de  protester  de  nouveau  povu-  maintenir,  contre  la 
spoliation  des  droits  de  l'K^^dise  sur  les  antiques  domaines  destinés 
par  la  Providence  à  assurer  l'indépendance  des  souverains  pontifes,  la 
pleine  liberté  de  leur  ministère  apostolique,  la  paix  et  la  tranquillité 
des  catholiques  répandus  dans  tout  l'univers  ». 


Vatican. 
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Février  1878.  Questioii  plus  immédiate  :  le  conclave  serait-il  libre? 
L'élection  pourrait-elle  se  faire  dig-nement,  loyalement, 
sûrement,  dans  cette  capitale  conquise,  parmi  ce 
peuple  divisé,  sous  la  garde  d'un  gouvernement  frappé 
d'interdiction?  Et  ce  gouvernement  était  précisément 
aux  mains  des  adversaires  notoires  de  l'Eglise  et  de 
la  papauté  :  un  vieillard  sceptique,  Deprctis  ;  un  franc- 
maçon,  Crispi  ! 

Le  conclave  au  Pie  IX,  tout  cu  protestant,  était  resté  à  Rome.  Au 
fond  de  son  âme,  il  se  sentait  italien.  Quand  le  car- 
dinal camerlingue  eut  frappé  les  trois  coups  sur  le 
front  du  mort  en  lui  posant  la  question  suprême  : 
—  a  Dormis  ne?  y),  ce  prélat  qui  devenait,  pendant 
l'interrègne,  le  plus  haut  personnage  de  l'Eglise,  le 
cardinal  Pecci,  évêque  de  Pérouse,  arrêta  immédiate- 
ment les  mesures  nécessaires  pour  que  le  conclave 
pût  siéger  dans  l'enceinte  réservée  au  pape  et  respec- 
tée par  la  loi  des  garanties.  Le  cardinal  Pecci  était 
un  homme  de  tête  qui  ne  se  décidait  pas  a  la  légère. 
Lui  aussi  était  «  Italien  »  ;  il  passait  pour  enclin  à  la 
conciliation.  On  écrivait,  de  Rome,  le  8  février,  jour 
où  s'éteignait  le  pape  Pie  IX  :  «  Le  cardinal  camerlingue 
a  pris  ses  fonctions.  Il  est  plein  de  sang-froid  et  ne 
songerait  à  quitter  Rome  que  si  des  dispositions  hos- 
tiles se  manifestaient.  »  Rien  qu'a  cette  allure  on 
pouvait  deviner  que  le  conclave  ne  serait  pas  un 
conclave  errant. 

On  a  dit  que  Bismarck  désirait  un  exode  du  conclave; 
que  des  manifestations  avaient  été  organisées  à  Rome 
pour  terroriser  les  cardinaux;  que  le  gouvernement 
italien  en  préparait  une  réclamant  l'élection  du  i^ape 
par  le  vote  populaire.  Tout  au  contraire,  la  dynastie 
de  Savoie  avait  intérêt  à  ne  pas  pousser  à  bout  la 
papauté  et  plutôt  à  la  ménager  comme  une  cause  de 


Les  sentimcDts 
deTiismarck.' 
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grandeur  et  de  prospérité  pour  l'Italie  et  la  Ville  éter-     Février  1670. 
nelle.  Le  prince  de  Bismarck,  on  le  sait  maintenant, 
voulait  non  pas  la  lutte,  mais  l'accord (').  Et  puis,  son 
attention  était  ailleurs. 

il  était  de  l'intérêt  commun  que  l'Eglise  catholique 
entretint  des  relations  normales  avec  les  puissances. 

C'est  M.  Gambetta  qui  vint  à   Rome  pour  prendre   Knieniedeia 
langue   avec  M.   Crispi.    Il  était  urgent  de    s'entendre  eideriiaiie. 
sur  un  passage  de  l'histoire  qui  intéressait  l'univers. 
M.    Crispi   ne  fut   pas  embarrassé  pour  donner  des 
mains  à  la  sage  politique  pour  laquelle  on  escomptait 
sa  souplesse  et  son  sens  dos  réalités. 

On  vit,  soudain,  le  cardinal  Pecci  prendre  ses  dis- 
positions d'un  air  si  assuré,  que  les  choses  parurent 
réglées.  Les  cardinaux  «  noirs  »,  les  créatures  du 
j)ape  défunt,  essayèrent  de  soulever  ini  débat.  Trente- 
huit  cardinaux  se  réunirent  et  échangèrent  des  vues 
sur  le  lieu  du  conclave  (^).  Le  cardinal  doyen  di 
Pietro  et  le  cardinal  camerlingue  empêchèrent  qu'on 
n'adoptât  une  résolution  hâtive.  L'ambassadeur  fran- 
çais, marc[uis  de  Noailles,  eut,  au  même  moment, 
un  entretien  avec  M.  Crispi.  Le  ministre  de  l'intérieur 
se  porta  fort  de  l'ordre  maintenu  et  de  la  dignité  du 
conclave  respectée (3).  Le  9,  les  invitations  convo- 
quaient les  cardinaux  à  Ronir.   C'était  le  mot  décisif. 

Los  prières  des  neuf  jours  furent  dites  à  la  basilique 
de  Saint-Pierre.  L'exposition  du  corps  de  Pie  1\ 
se  fît  dans    une    chapelle  où    il  était   veillé   derrière 

(i)  Léon  XIII  et  le  prince  de  lUsmarck.  par  I.EFEBvns  de  Béhaine 
(p.  Ho  cl  suiv.). 

lai  li.vi  ivMniiii,  Le  cardinal  J.-Ll.  Pilra  ip.  tj3i  1. 

(3)  M.  Crispi  aurait  fait  savoir.  indirccteiiuMit.  qtic  si  le  conclave 
(initiait  Uotne,  la  loi  des  <;;aranties  cesserait,  en  fait,  d'exister  et  (pie 
le  gouvernenienl  italien  prendrait  ininn'diatenienl  possession  du 
Nalican.  B.vtt.vndiek,  toc.  cil.  (p.  01^  1  1. 
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i8fév.  1878.  une  grille,  par  les  gardes  nobles,  tandis  que  les 
fantassins  italiens  faisaient  la  haie  dans  la  nef  ouverte 
au  public.  C'était  une  ((combinazione  ».  Tout  s'ar- 
rangea ainsi  par  une  série  d'atténuations  et  d'accom- 
modements. 
Le  conclave.  Les  cardiuaux  entrèrent  en  conclave,  le  18,  avec  le 
cérémonial  habituel,  réduit  au  minimum.  Renfermés 
dans  l'intérieur  du  palais,  ils  siégeaient  au  nombre  de 
61,  dont  39  italiens,  7  français,  7  allemands  ou  autri- 
chiens, ^  espagnols,  2  anglais,  i  belge,  i  portugais; 
3  cardinaux  étaient  absents.  Jamais  on  n'avait  vu 
conclave  aussi  nombreux.  Les  scrutins  se  firent  dans 
la  chapelle  Sixtine,  sous  la  voûte  chargée  de  pensée 
et  de  génie,  devant  la  muraille  sublime  où  le  Christ 
imberbe  de  Michel-Ange  donne,  a  la  mission  terrestre 
de  l'Eglise,  la  sanction  céleste,  en  partageant  les  élus 
et  les  réprouvés.  Le  cardinal  camerlingue  tenait  le 
conclave  d'une  main  forte.  Les  ambassadeurs  veillaient 
au  dehors.  Au  ministère  de  l'intérieur,  M.  Crispi,  dans 
une  situation  non  nrioins  difficile,  était  plus  énergique 
encore  :  les  radicaux  et  les  libres-penseurs  romains 
vinrent  en  tumulte,  devant  le  ministère,  demander 
l'abrogation  de  la  loi  des  garanties  :  c'était  un  essai 
de  manifestation  ou  d'intimidation  visant  les  cardi- 
naux. M.  Crispi  reçut  les  chefs  de  la  troupe  et  les 
harangua  de  telle  sorte  qu'elle  se  dispersa (^).  * 
Qui  seraitûi'éiu  ?  Qui  Serait  l'élu  du  conclavc  .►^  Dans  l'œuvre  de  gesta- 
tion solennelle  confiée  aux  soixante  vieillards,  les 
causes  les  plus  sublimes  et  les  plus  infîmes  agissent. 
Les  électeurs  rouges,  traducteurs  de  la  volonté  céleste, 
consultent  à  la  fois  leur  conscience  et  leurs  concla- 
vistes  :  si  élevés,  mais  inclinés  vers  la  tombe,  ces  demi- 
Ci)  V.  l'article  du  comte  Grabinski,  dans  le  Correspondant  du 
10  octobre  1901. 
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morts  entendent  les  voix  d'en  haut  et  celles  d'en  bas.     lôfév.  187». 
La  foi,  la  prudence,  mais  aussi  les  préjugés,  les  pas- 
sions, tous  les  souilles  agitent,  en  même  temps,  ces 
lampes  tremblantes. 

Le  pontificat  de  Pie  IX  avait  résumé  trop   exacte-        Biian 
ment  renthousiasme  des  illusions  et   la  violence  des     de  pu-  ix. 
réactions  au  xix'  siècle.  Mastaï,  le  pape  de  i848,  était 
devenu  le  pape  du  Si/llabus  et  du  concile,  le  protes- 
tataire passionné  et  intrépide  que  ni  le  roi,  ni  l'empe- 
reur, ni  le  siècle  n'avaient  fait  reculer  d'un  pas. 

L'Eglise  s'était-elle  grandie  ou  diminuée  en  prenant 
cette  attitude  de  combat.^  En  engageant  la  lutte  contre 
l'esprit  moderne,  en  tenant  tête  au  culturkanipf,  en 
rejetant  les  Loyson  et  les  Dollinger,  en  conlristant  les 
Dupanloup  et  les  Strossmayer,  en  rom])ant  avec  les 
Cavour  et  les  Victor-Emmanuel,  avait-elle  augmenté 
son  autorité  de  ses  exigences;  par  son  indéracinable 
résistance,  avait-elle  gagné  en  profondeur  ce  qu'elle  per- 
dait en  étendue?  Seuls,  les  soixante  vieillards  avaient 
qualité  pour  répondre.  Mais,  combien  de  milliers  d'Ames 
leur  réponse  touchait  en  même  temps  !  Si  le  catholi- 
cisme devait  accomplir  sa  mission  éternelle,  s'il  devait 
rester  ou  non  l'abri  des  peuples,  le  temple  de  la  morale 
organisée,  la  plus  haute  des  constructions  politiques 
humaines,  le  plus  sûr  des  refuges  pour  les  tristesses 
d'ici-bas,  si  la  pierre  où  reposait  l'Eglise  devait  être 
consolidée  ou  ébranlée,  un  nom,  le  nom  prononcé  par 
soixante  voix  chevrotantes  allait  en  décider. 

Parmi  les  cardinaux  papables,  on  citait  :  Bilio,  l^s  cardinaux 
Franchi,  Monaco  La  \alotta,  Parocchi,  quoique  jeune, 
di  Pietro,  quoique  vieux,  Panebianco,  que  son  nom 
(Painhlanc)  rendait  populaire.  A'  l\ome,  le  peuple 
qui,  selon  son  habitude,  s'intéressait  vivement  aux 
cérémonies  comme  à  un  spectacle  et  au  résultat  comme 


*  papables- 
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i8fév.  1878.  à  un  jeu  familier,  le  peuple  criait  :  «  Pas  de  moine! 
Pas  de  jésuite  1  »  Les  puissances  étaient  très  modérées. 
Nul  gouvernement  ne  croyait  l'heure  propice  pour 
jouer  les  Charles-Quint  ou  les  Louis  XIV.  Le  mot 
général  était  :  «  Faites  vite  I  »  Fa  pi-cHto  !  et  la  pensée 
universelle  était  :  «  Faites  du  nouveau.  » 

Ces  mouvements  divers  du  monde  et  du  peuple  se 
traduisaient,  très  adoucis,  très  édulcorés,  dans  les 
pensées  et  les  paroles,  pesées  à  la  halance,  des  pères  du 
conclave.  L'ambassadeur  de  France,  M.  le  baron  Baude, 
écrivait  : 

Les  cardinaux  étrangers  (et  il  comprenait  les  Français  sous 
ce  nom)  veulent  bien  un  Italien  pour  pape,  mais  ils  ne  veulent 
pas  lin  pape  italien,  c'est-à-dire  un  pape  qui  laisserait  la  papauté 
s'absorber  et  se  confondre  dans  l'Italie.  Ils  estiment  que  ce  dan- 
ger serait  le  plus  redoutable  pour  la  papauté  et  pour  la  paix 
religieuse  de  l'Europe (ï). 

Ceux  que  la  chaleur  de  Pie  IX  animait  encore  met- 
taient en  avant  le  nom  de  Bilio;  les  libéraux,  soutenus 
par  les  Espagnols,  poussaient  Franchi.  On  parlait  d'in- 
trigues menées  par  le  cardinal  de  Hohenlohe,  qui  avait 
la  parole  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche  dans  la  haute 
assemblée.  La  France  avait  confié  son  droit  a  d'ex- 
clusive »  au  cardinal  de  Bonnechose  pour  écarter,  au 
besoin,  Bilio (^). 
Le  cardinal  La  vérité  cst  quc  de  nombreux  suffrages  se  portaient, 
d'eux-mêmes,  sur  un  nom,  qui,  lancé  en  Italie,  puis 
en  France  par  une  brochure  retentissante,  soutenu 
par  une  campagne  très  dévouée  et  très  digne,  réu- 
nissait de  grandes  sympathies,  celui  du  cardinal 
Pecci. 

(i)  Document  privé  inédit. 

(2)  Voir  Vie  du  cardinal  de  Bonnechose,  t.  Il  (p.  a^g),  et  B.vttaîsdier, 
Vie  du  cardinal  Pitra  (p.  632-633). 
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C'était  ce  camerlingue  dont  Rome  avait  vu  la  figure  i8fév.  1878. 
pâle  sortir  de  l'ombre  aux  derniers  jours  de  Pie  IX  et 
qui,  selon  ses  fonctions,  avait  dû  s'assurer  que  le  pape 
—  qui  ne  l'aimait  guère  —  était  bien  mort.  On  ne 
connaissait  de  lui  que  ses  excellentes  études  littéraires 
et  théologiques,  une  ferme  «délégation»  à  Bénévent, 
une  habile  nonciature  à  Bruxelles  et  un  cpiscopat  plus 
que  trentenaire  à  Pérouse.  Il  était  de  bonne  famille,  fils 
de  soldat,  né  dans  cette  Ombrie  qui  fut,  souvent,  la  pépi- 
nière des  gloires  romaines  ;  il  était  cardinal  de  i853  et 
avait  soixante-huit  ans.  Par  une  sagesse  naturelle  et 
une  pondération  essentielle,  il  avait  su,  sans  calcul 
apparent,  ménager  sa  fortune.  Au  concile  du  Vatican, 
il  s'était  tu,  mais  il  avait  voté  oui  à  toutes  les  propo- 
sitions romaines.  Cependant,  l'opposition  l'appréciait 
et  l'estimait. 

Comme  s'il  avait  eu  le  pressentiment  de  ses  hautes  Deux  lettres 
destinées,  il  avait  publié,  le  6  février  1877  et  le  p^^"""' 
10  février  1878  (trois  jours  après  la  mort  de  Pie  1\), 
deux  lettres  pastorales  sur  «  les  harmonies  de  l'Eglise 
et  de  la  civilisation  ))(^).  On  voulut  y  voir  une  sorte  de 
correction  discrète  au  SijUdbus.  La  doctrine  était  la 
même,  mais  le  ton  était  différent.  Ces  exposés  pieux 
ne  sentaient  pas  la  sacristie.  On  reconnaissait  le  gentil- 
homme et  le  penseur  sous  les  paroles  mesurées  et 
fermes  du  prélat.  11  y  avait,  dans  ces  pages,  autre 
chose  encore,  la  prévision  des  commotions  sociales  qui 
allaient  ébranler  le  vieux  monde.  L'évéque,  autrefois 
nonce  à  Bruxelles,  avait  pénétré  dans  les  ateliers.  Il 
avait  le  souvenir   du  «pays  noir».   11   blâmait   «cet 

(i)  l'our  CCS  détails,  j'ai  consulté,  outre  les  \ics  des  deux  cardinaux 
Pitra  et  Bonncchose,  qui  lircMil  partie  du  conclave  :  L.  Teste,  LèonXUl 
et  le  Vatican,  et  11i:mu  des  Hoi'x.  Joachim  Pecci.  J'ai  eu.  aussi,  entre  les 
mains,  des  documents  privés  émanant  de  diplomates  accrédités  à 
Rome  à  cette  époque. 
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et  Léon  Xin. 


i8fév.  1878.  excès  de  travail,  redevenu  servile  et  païen,  qui  a  pour 
conséquence  d'enchaîner  l'homme  k  la  matière  et  de  le 
livrer  sans  frein  aux  passions  brutales».  L'évêque  de 
Pérouse  ne  niait  pas  le  progrès  matériel  de  la  civilisa- 
tion moderne,  mais  il  la  rappelait  au  respect  d'une 
œuvre  plus  haute,  l'amélioration  morale  et  religieuse 
de  l'homme.  Il  n'y  avait,  dans  ces  épîtres,  nulle 
condescendance  aux  idées  du  siècle;  pourtant,  on  y 
trouvait  une  intelligence  exacte  des  nécessités  de 
l'heure;  le  but  que  se  proposait  l'écrivain,  c'était 
l'harmonie  et  non  le  désaccord  irrémédiable. 
Relations  indi-  Dcux  hommcs,  qui  avaient  des  relations  dans  la 
M^Vam^betTa  prcssc  française,  le  comte  Conestabile  et  le  comte 
Grabinski,  avaient  pris  à  tâche  de  faire  connaître 
en  France  le  cardinal-évêque  de  Pérouse.  Ils  étaient 
en  rapport  avec  M^"^  Dupanloup,  avec  V Univers, 
avec  quelques  personnages  politiques  :  M.  Duclerc, 
M.  Etienne  Lami,  peut-être  avec  l'entourage  intime 
de  M.  Gambetta.  Quoi  qu'il  en  soit,  celui-ci  avait  été 
renseigné  sur  les  titres  du  cardinal  Pecci.  On  a  dit, 
à  tort,  que  M.  Gambetta  et  le  gouvernement  fran- 
çais auraient  désiré  l'élection  du  cardinal  Bilio  ('). 
Un  article  de  M.  Bonghi  dans  la  Nuova  Antologia,  une 
brochure  publiée  par  M.  Teste,  Préface  au  conclave, 
présentaient  la  candidature  du  cardinal  Pecci  comme 
l'espoir  d'une  politique  d'apaisement  et  de  conci- 
liation. De  toutes  parts,  le  même  son,  la  même  cloche. 

(1)  V.  dom  Battandier  (p.  682).  —  Le  baron  Baude,  ambassadeur 
auprès  du  Saint-Siège,  écrivait  un  peu  plus  tard,  le  19  mars,  dans  la 
lettre  qu'il  adressait  au  maréchal  de  Mac  Mahon  pour  prolester  contre 
son  rappel:  «  Vous  vous  êtes  félicité  des  résultats  du  conclave  et  de 
l'élévation  à  la  tiare  du  cardinal  Pecci.  Il  serait  dilTicile  de  contester 
que  j'ai  signalé  sa  candidature,  que  Je  l'ai  appuyée  auprès  de  tous  les 
cardinaux  J'ran(;ais  et  de  tous  ceux,  romains  ou  étrangers,  auprès 
desquels  je  pouvais  avoir  quelque  crédit.  »  Cfr.  Vie  du  cardinal  de 
Bonnechose,  t.  H  (p.  248). 
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Le  premier  scrutin  eut  lieu,  le  19  février,  après  la     .ofév..8,8- 
messe.  Les  cardinaux  défilèrent  devant  l'autel  élevé  au 
pied  de  la  fresque  de  Michel-Ange  et  déposèrent  dans 
1  urne  les  bulletins    fermés.    Le  cardinal  Pecci  obtint 
27  voix,  le  cardinal  Bilio  12,  le  cardinal  Franchi  8    le 
cardinal  Parocchi  i,  le  cardinal  de  Luca  10,  le  cardinal 
Lcdochovvski  2.  Il  fallait  /,2  voix  pour  être  nommé  à 
la  majorité  des  deux  tiers.  Le  cardinal  de  Bonncchose 
sans  prononcer  (d'exclusive»,  fit  savoir  que  la  France 
n  accepterait  pas  la  désignation  du  cardinal  Bilio    Au 
deuxième  tour,  le  cardinal  Pecci  eut  36  voix,  Bilio  12 
Le  cardinal  Franchi  se  rallia  et  se  fit  le  grand  élec- 
teur du  Pérugin.  Celui-ci  était,  dès  lors,  désigné  et 
comme  élu. 

II  tremble  devant  le  fardeau  imminent.  Dans  la 
mut  du  19  au  20,  il  alla,  dit-on,  trouver  un  de  ses 
collègues  :  -  «  Il  faut  que  je  parle  au  Sacré-Collèo-o  On 
se  trompe.  On  me  croit  du  savoir  et  de  la  sagesse?  je  ne 
suis  ni  docte  ni  sage.  On  se  trompe.  »  —  «  Vous  n'êtes 
pas  juge,  répondit  le  cardinal.  Pour  ce  qui  concerne 
votre  devoir,  c'est  nous  qui  sommes  vos  juges.  Quant 
a  vos  qualités.  Dieu  les  connaît.  Confiez-vous  en  lui  » 
Le  troisième  tour  donne  44  voix  au  cardinal  Pecci,  ,e..dina. 
mais  encore  6  voix  k  Bilio,  et  7  au  cardinal  de  Luca  '^^'••^'''"• 
L  esprit  de  Pie  IX  ne  désarmait  pas. 

Le  doyen  posa  à  l'élu  les  questions  d'usa-e  • 
-«Acceptez-vous  l'élection  faite  selon  les  formes ^''dc 
quel  nom  voulez-vous  être  appelé?»  -  «  Je  me  soumets 
a  la  volonté  de  Dieu,  répondit-il.  En  souvenir  de 
Léon  XII,  je  veux  m'appeler  Léon.  »  Les  Léon  ont  tou- 
jours passé,  dans  la  série  des  papes,  pour  les  politiques 
et  les  conciliateurs,  de  mémo  que  les  Pie  pour  les  saints 
et  les  intransigeants.  M.  Gambelta  devait  connaître 
cette  tradition;  c'est  ce  qui  explique  la  phrase  de  sa 
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-  fév.  ,878.  lettre  du  20  février  :  a  II  est  pape  et  le  nom  de  Léon  XIII 
qu'il  a  pris  me  semble  du  meilleur  augure.  » 
première  Le  uouveau  pape  avait  une  décision  a  prendre 
décision,  ijnmédiatement.  Consacrerait-il,  par  son  premier 
geste,  la  politique  de  Pie  IX  et  s'enfermerait-il  dans 
le  Vatican  ou  bien  donnerait-il  la  bénédiction  urbi  et 
orhi  du  haut  de  la  loggia  extérieure  de  Saint-Pierre? 
La  foule  qui  avait  acclamé  son  élection,  attendait, 
prête  à  se  prosterner.  «  On  dit  que  les  canons  du  fort 
Saint-Ange  étaient  chargés  pour  tirer  leur  salve,  au 
cas  où  la  blanche  figure  apparaîtrait  sur  le  balcon 
extérieur  et  que  les  troupes  avaient  reçu  l'ordre  de 
rendre  les  honneurs  souverains  {^).  ))  On  dit  aussi 
qu'une  manifestation  hostile  avait  été  préparée. 

Le  pape  annonça  qu'il  donnerait  la  bénédiction  dans 
l'intérieur  de  la  basihque.  Le  Vatican  restait  clos  et  le 
nouvel  élu  y  renfermait,  pour  toute  la  durée  de  son 
règne,  le  secret  de  sa  poU tique. 
caractère  de  Lc  papc  Léou  XIII  apparaissait,  dès  lors,  tel  qu'il 
Léon  XIII.  j.^^  p^^  j^  s^iite,  comme  un  sage,  un  prudent,  un 
politique.  Dans  son  article  de  la  Nuom  Antologia, 
M.  Bonghi  avait  défini,  en  ces  termes,  le  cardinal 
vraiment  papable  :  «  C'est  celui  qui  n'excède  en 
rien.  »  Un  cardinal  disait  aussi,  a  la  veille  de  l'élec- 
tion :  ((  Nous  voulons  un  pape  ferme  sur  les  prin- 
cipes, modéré  dans  leur  application.  »  Ces  deux 
phrases  peignent  Léon  XIII.  Il  trouvait  son  autorité 

dans  la  mesure. 

Pie  IX,  rond,  gras,  fleuri,  ardent,  aimable,  pas- 
sionné, éloquent,  avait  eu  un  des  règnes  les  plus 
contrastés  qu'ait  connus  l'ÉgUse.  S'il  eut  de  grands 
malheurs,  il  ne  fut  pas  malheureux.  Son  sourire  affec- 

(i)  Henri  des  Houx  (p.  liki)- 
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tueux  et  large,  sa  bonne  grâce  pleine  d'élan,  sa  phvsic-  .o  fév.  .878 
nomie  ouverte  et  sa  naturelle  bonhomie  prenaient  les 
cœurs.  Nul  pape  ne  fut  plus  aimé;  nul  pape  ne  fut 
plaint  davantage,  et,  malgré  ses  déboires,  plus  chaleu- 
reusement défendu.  De  science  pou  profonde,  sans 
méfiance,  se  livrant  facilement,  il  subit  des  iniluences 
qui,  peu  k  peu,  l'enlacèrent  au  réseau  des  dimcultés 
d'où  il  ne  put  s'arracher.  11  fut  toujours,  et  dans  tous 
les  sens  du  mot,  «le  pape  prisonnier».  Il  vécut  les 
années  de  Pierre  pour  porter  les  chaînes  de  Pierre. 
Les  larmes  qui  coulèrent  sur  sa  peine  furent  sa  seule 
joie,  sa  seule  consolation.  Les  dernières  années  de  ce 
règne  unique  furent  un  long  attendrissement 

Le  pape  Léon  Xlll  avait  la  ligure  sèche  et  fine,  le  ses,„an.és 
corps  étroit,  le  teint  pâle.  On  eût  dit  qu'une  lampe 
intérieure  éclairait  son  visage  émacié.  Cette  lampe  qui 
veillait  sur  tous  ses  actes,  sur  toutes  ses  paroles,  c'était 
1  intelligence.  Dans  l'espèce  d'exil  dont  l'avaient  frappé 
lliostdité    d'Antoneili   et    la     prescience    de    Pie    1\ 
devinant  en  lui  le  successeur,  dans  l'exil  de  Pérouse 
il  avait  longuement  réfléchi.  Savant,  lettré,  théolo-ien' 
administrateur,    diplomate,    il   était  prêt.    Et  il  aviit 
fait    preuve    de    la    qualité    suprême  :     il    s'était    lu 
Kloquent  pourtant,  lui  aussi,  mais  pour  démontrer  et 
pour  prouver,  non  pour  charmer  et  émouvoir.  Tant 
qu'il   se  domina,    sa   force  fut  dans  sa  finesse  et   sa 
sensibilité   dans   son    tact;   il   avait,  de  sa    rude  terre 
ombrienne,  le  sens  des  réalités.  Pensant  par  lui-même 
agissant  par  lui-même,  fils  de  soldat,  il  savait  com- 
mander. La  générosité  de  son  àme  s'arrêtait  peu  aux 
soulTrances  prochaines,  mais  s'émouvait  pour  les  misè- 
res vastes  et   anonymes,  celles  des  foules  :  politique 
la  encore.  Il  ne  pouvait  voir  sans  prévoir. 

Vraiment  pontife  romain,  par  sa  confiance  au  lemp. 


modération. 


2-76  LE    SECOND    CABINET    DUFAURE 

ao  fév.  1878.     et  en  la  parole  de  Dieu,  mais  tirant  de  celte  foi  iné- 
patienceet  branlable  une   patience,   une   «nodération,   un   esprit 
d'accommodement  qui  laissent  aux  solutions  les  plus 
sages  le  temps  de  naître  et  aux  plus  douces  le  temps 
de  fleurir. 

Léon  Xlll,  sans  rien  compromettre,  sauva  ce  qui 
pouvait  être  sauvé.  Il  amena  Bismarck,  apaisé  pour  la 
première  fois,  jusqu'à  Canossa.  Pendant  tout  son 
règne,  il  tint  en  respect  l'esprit  du  siècle  dont  il 
n'ignorait,  pourtant,  ni  la  hardiesse  ni  la  force.  Les 
prévisions  de  M.  Gambetta  ne  furent  pas  tout  à  fait 
déçues,  si  elles  ne  se  réalisèrent  pas  complètement. 
Léon  XIII  rechercha  «  le  mariage  de  raison  »  avec  la 
République.  11  aima  la  France,  qui  restait,  a  ses  yeux, 
le  seul  peuple  catholique  ayant  une  puissance  d'expan- 
sion et  de  propagande  sur  le  monde.  Quelqu'un  lui 
parlait  du  général  Duchesne,  après  la  campagne  de 
Madagascar:  —  «  Amenez-le  à  Rome,  dit  le  pape,  je 
voudrais  voir  un  vainqueur  !  » 

IV 

Le  succès  de  la  En  France,  la  République  s'installait  dans  son 
sSeS'  succès.  Les  élections  à  la  Chambre  des  députés,  qui, 
du  mois  d'avril  au  mois  de  juillet,  s'échelonnent  en  vue 
de  pourvoir  aux  nombreuses  invalidations  prononcées 
par  la  majorité,  sont,  pour  la  plupart,  favorables  aux 
institutions.  Comme  le  dit  M.  J.-J.  Weiss,  dans  un 
article  fameux,  paru  le  i"  mai  et  qui  fut  le  tombeau 
des  «  illusions  monarchiques  »  :  ((  On  était  en  Répu- 
bHque;  le  corps  électoral  jugea  que,  pour  diriger  les 
affaires  d'une  République,  il  fallait  des  républicains  : 
il  choisit  ceux  qui  se  disaient  tels  sans  détour  et  sans 
ambages.  » 


LOIS    D  AFFAIRES 


Les  esprits  n'étaient  pas  à  la  lutte.  On  avait  soif  Avril  187S. 
de  repos  et  de  paix.  La  Chambre  se  réunit  du  29  avril  La  session 
au  1 1  juin,  pour  expédier  les  affaires  courantes  et 
laisser  au  président  de  la  République  et  à  son  gouver- 
nement le  soin  de  recevoir  les  visiteurs  de  l'exposition. 
Cette  session  fut  courte,  mais  extrêmement  laborieuse. 
On  s'occupa  activement  du  budget  de  1879.  M.  Gam- 
betta,  élu  de  nouveau  président  de  la  commission  du 
budget,  se  prononça  pour  la  politique  de  dégrèvement 
contre  la  politique  d'attente  et  d'économie,  conseillée 
par  M.  Léon  Say,  ministre  des  finances  :  on  voulait 
que  la  République  payât  sa  bienvenue.  La  situation 
financière  générale  autorisait,  jusqu'à  un  certain 
point,  une  méthode  qui,  pour  l'avenir,  n'était  pas 
sans  danger,  La  liquidation  des  charges  de  la  guerre 
s'éloignait  peu  à  peu  des  préoccupations  parlementai- 
res. La  France  prenait  le  parti  de  vivre  sous  le  fardeau. 

La  Chambre  vote,  le  24  mai,  le  projet  de  loi  relatif  Les 
aux  contributions  directes  de  1879.  Le  projet  est  porté 
au  Sénat  et  donne  lieu  à  une  discussion  délicate,  qui 
touche  a  l'interprétation  des  lois  constitutionnelles. 
Les  contributions  directes  sont  détachées  du  budget, 
aTin  de  permettre  le  répartement  par  les  conseils  géné- 
r.uix  et  d'arrondissement,  à  leur  session  estivale.  Mais 
le  budget  ne  pouvant  être,  cette  année,  voté  dans  la 
session  ordinaire,  le  gouvernement  a  introdiill,  dans 
1j  projet,  un  article  disant  que  le  recouvreinent  des 
contributions  ne  pourra  se  faire  avant  le  vole  total  du 
budget.  C'est  une  précaution  à  l'égard  des  velléités 
d'indépendance  du  pouvoir  exécutif.  Le  Sénat  voudrait 
résister  et  rejette  d'abord  l'article.  Mais  la  Chambre, 
ayant  maintenu  la  formule  du  gouvernement,  le  Sénat 
finit  par  céder. 

Tout  ce  qui  touche  à  l'arnitH^  a  toujours  la  faveur 


conlribulions; 
directes 
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Avril-mai  1878.  dcs  dcux  Cliambres  et  de  l'opinion.  Le  9  avril,  de 
Lois  militaires  nouvcaux  crédlts  de  120  et  224  millions  sont  votés  au 
compte  de  liquidation,  pour  le  budget  de  la  guerre,  et, 
ce  même  jour,  une  loi  portant  ouverture  d'un  crédit 
permettant  le  premier  appel,  sous  les  drapeaux,  de 
Tarmée  territoriale.  Les  i4  et  17  mai,  le  Sénat  discute 
en  première  et  deuxième  lecture  la  loi  organisant  le 
nouveau  service  d'état-major.  Le  18  mai,  une  commis- 
sion inixte  du  Sénat  et  de  la  Chambre  est  chargée 
d'examiner  les  nombreuses  questions  soulevées  rela- 
tivement à  la  marine.  Du  6  mai  au  22  juin,  la 
Chambre  et  le  Sénat  votent,  sur  la  proposition  de 
MM.  Gambetta  et  Proust,  la  loi  améliorant  les  condi- 
tions de  la  retraite  pour  les  officiers.  Du  6  au  22  juin, 
3ur  l'intervention  de  M.  Gambetta  à  la  Chambre,  et 
non  sans  débat  au  Sénat,  est  adoptée  la  loi  améliorant 
la  situation  des  sous-officiers,  leur  offrant  des  primes 
de  rengagement,  ainsi  qu'une  haute  paye,  et  créant  le 
grade  d'adjudant.  Un  décret  du  i5  juin  institue  une 
école  militaire  supérieure.  Une  loi  du  20  juin  élève  du 
quart  au  tiers  la  quotité  de  la  pension  des  veuves 
d'officiers.  Un  décret  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  établit  les  conditions  des  travaux  a 
entreprendre  par  les  divers  ministères  dans  la  zone 
frontière.  Enfin,  le  Journal  ojjficiel  du  11  juillet 
promulgue  la  loi  organisant  les  services  hospitaliers 
dans  l'armée  et  les  services  mixtes. 
Les  grands  L'cntreprisc  des  «  grands  travaux  »  marche  du 
même  pas  que  la  réorganisation  militaire.  Le  27  avril, 
un  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  au  prési- 
dent de  la  République  expose  le  résultat  de  l'enquête 
confiée  aux  commissions  régionales  :  ellesont  approuvé, 
dans  ses  Hgncs  générales,  le  programme  du  ministre. 
Les  projets  de  loi  ne  se  font  pas  attendre.  Dès  le  29  avril, 


travaux. 


LES    GRANDS    TRAVAUX  2'JÇ) 

le  Sénat  est  saisi  du  projet  réglant  rétablissement,  par  Mai  1873. 
les  départements  et  les  communes,  des  chemins  de  ter 
d'intérêt  local.  Du  2  au  10  mai,  le  Sénat  discute  et  vote 
sur  le  rapport  de  M.  Féray,  le  projet  sur  le  rachat  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  obérées.  M.  Bu  Ile  t, 
préludant  au  rôle  d'opposant  averti  qu'il  doit  remplir 
pendant  si  longtemps,  s'écrie  :  ((  V  ous  paralysez  nos 
budgets  pendant  soixante-quinze  ans  !  »  La  loi  est 
promulguée  le  18  mai. 

Du  16  mars  au  3i  mai,  les  deux  Chambres  ont  i.es  canaux. 
examiné  les  projets  de  canaux  concernant:  i"  l'amé- 
lioration de  la  Seine  entre  Paris  et  Rouen  (82  mil- 
lions); le  canal  de  jonction  de  l'Aisne  à  l'Oise 
(i5  millions);  2°  l'amélioration  du  Rhône  entre  Lyon 
et  la  mer  (^5  millions);  3'  l'amélioration  du  canal  de 
Bourgogne,  de  l'Yonne  et  de  la  Seine  entre  Auxerrc 
et  Paris  (20  millions);  ces  projets  se  rattachent  au 
programme  d'ensemble  pour  la  reconstitution  des 
voies  navigables  intérieures  entre  le  Havre  et  Mar- 
seille. Le  i4  mai,  la  Chambre  adopte  la  loi  ayant 
pour  objet  la  création  d'un  port  en  eau  profonde 
à  Boulogne- sur- Mer  (17  millions).  Une  autre  loi 
(i4  juin)  autorise  l'agrandissement  du  port  tle  Cette 
(8.4oo.ooo  francs). 

Voici  le  grand  coup  :  le  /|  juin,  M.  de  Freycinet  i.es chemiM de 
dépose  à  la  Chambre  le  projet  relatif  au  classement 
complémentaire  du  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général.  11  conclut  au  classement  de  r).u(jo  kilomètres 
environ  de  lignes  nouvelles  et  à  l'exécution,  en  tout,  de 
17.000  kilomètres  prévus  soit  par  Je  progrannnt- 
actuel,  soit  par  les  lois  antérieures.  Les  lignes  nou- 
velles seront  construites  dans  toutes  les  réfjions  du 
pays  sans  en  excepter  les  plus  dilliciles  et  les  moins 
favorisées.     Le     réseau    des     voies    ferrées    atteindra 
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Mai-juin  1878.  3().ooo  kilomètres,  excédant  celui  des  routes  natio- 
nales. Dix  ans  seront  nécessaires  à  Taccomplissement 
du  travail,  dont  le  coût  est  évalué  à  plus  de  trois  mil- 
liards. En  outre,  on  annonce  dans  la  circulaire  qui 
a  soumis  le  projet  à  l'examen  des  conseils  généraux, 
la  création  du  réseau  d'intérêt  local. 

Ainsi  s'ouvrent  sur  toute  la  face  du  pays  les  perspec- 
tives d'un  labeur  immense,  d'un  vaste  mouvement  de 
capitaux,  de  nombreux  profits  immédiats  et  de  gains 
ultérieurs  indéfinis.  11  y  a  bien  quelque  précipitation 
dans  les  études;  elles  auraient  gagné  à  être  mûries 
davantage,  à  être  adoptées  par  échelons,  a  attendre 
des  plus-values  consolidées  ;  il  eût  mieux  valu  ne  pas 
préjuger  le  progrès  de  la  science  et  de  l'industrie.  Le 
tonnage  croissant  des  bateaux,  l'invention  de  la  bicy- 
clette et  de  l'automobile  ont,  depuis,  modifié  profondé- 
ment les  conditions  de  certains  travaux  engagés.  On 
figeait  un  peu  hâtivement,  dans  la  réalité  payante  et 
sonnante,  des  conceptions  dont  l'ampleur  même  avait 
quelque  chose  de  romantique  et  de  césarien.  La  dis- 
cussion publique,  les  rivalités  parlementaires  et  locales 
en  exagérèrent  encore  le  défaut  et  en  altérèrent  le  carac- 
tère —  en  somme  grandiose  et  bienfaisant. 
M.  sadi  carnot       La  multiplicité   dcs  études  engagées  pour  réaliser 

«ous-secrétaiif  ,  .    ,  ■•  1  '    ••  •     •    x^ 

d'Éiai.  ces  vastes  projets  motiva  la  création,  au  ministère 
des  travaux  publics,  d'un  sous-secrétariat  d'Elat  dont 
M.  Sadi  Carnot  devint  le  titulaire. 

Pour  cette  colossale  mise  en  œuvre,  il  faut  de  l'ar- 
gent, de  l'aigeiit  encore,  de  l'argent  tout  de  suite.  Le 
21  mai,  M.  Varroy  dépose,  au  Sénat,  le  rapport  sur  la 
création  du  3  %  amortissable,  déjà  voté  par  la  Chambre. 
M.  Chesnelong  parle  avec  autorité  contre  le  projet  et 
contre  le  plan  des  «  grands  travaux  ».  On  marche  vers 
le  déficit.  M.  Léon  Say  défend  son  système,  tout  en 
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déplorant  le  droit  d'initiative  parlementaire  en  matière     a.  mai  1878. 
de  crédits.  Ue-rets  platoniques.  La  loi  est  adoptée  en  ÉIn,sslondu3^o 
deuxième  lecture  le  3  juin  et  promulguée  le  11  juin.     '"'"'''' ''^''■ 
11  n'y  a  plus  qu'à  puiser  à  la  source.  Des  émissions  de 
rente   amortissable  sont  ordonnées,  par   décrets   des 
iC  juillet  et  G  août  1878. 

La  politique  économique  évolue  selon  lorbe  indi-  Le  urit  générai 
que  précédemment.  Dès  le  20  mars,  la  Chambre  a 
renvoyé  à  l'étude  d'une  commission  de  trente-trois 
membres  —  qui  choisit  M.  Jules  Ferry  pour  président 
—  l'examen  d  un  nouveau  tarif  général  des  douanes. 
La  commission  procède  à  une  enquête  sur  l'en- 
semble de  la  situation  économique  de  la  France. 
Elle  poursuit  ses  travaux  avec  une  grande  activité 
et  met  ainsi  le  pouvoir  législatif  en  contact  avec 
les  forces  vives  du  pays.  Peu  d'œuvres  curent  sur 
Favenir  de  la  République  un  plus  eiFicace  retentis- 
sement. Tous  ces  hommes  de  labeur  et  d'entre- 
prise, convoqués  à  la  barre  pour  exposer  et  discuter 
leurs  aflaires,  se  sentirent  fiers  de  leur  inq)ortance  et 
s'attachèrent  aux  parlementaires  qui  avaient  prêté  à 
leurs  doléances  et  à  leurs  explications  une  oreille 
attentive  :  combien  de  «  conversions  »  eurent  là  leur 
origine!  Les  intérêts  s'humanisent  si  facilement  ! 

Une  commission  d'enquête  sur  la  situation  du 
commerce  et  de  l'industrie  avait  été  constituée  au  Sénat 
pendant  le  Seize  Mai.  A  l'origine,  elle  avait  un  carac- 
tère politique.  Mais  le  succès  a  modifié  l'ordre  de  ses 
préoccupations.  Elle  se  consacra  à  de  sérieuses  recher- 
ches économiques. 

Dès  le  21  mai,  M.  Ancel  dépose  le  rapport  de  cette 
commission.  Le  rapport  conclut  :  1"  à  la  nécessité  d'éla- 
bhr  le  plus  tôt  possible  un  tarif  général  des  douanes 
avec  relèvement  des  droits:  a-  au  non-renouvellement 
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Mai-juin  1878.  (les  traités  de  commerce  jusqu'à  l'établissement  du  dit 
tarif;  3°  il  appelle  rattcntioii  du  gouvernement  sur  la 
situation  de  la  marine  marchande,  qui  fait  l'objet 
d'une  étude  particulière  dans  un  rapport  de  M.  Des- 
seaux, déposé  le  17  mai. 
Première  Une  suilc  immédiate  est  donnée  par  le  parlement 

prot™t^fonniste.  ^ux  tendauccs  protectionnistes  qui  se  manifestent  de 
divers  côtés.  Le  7  juin,  la  Chambre,  après  un  grave 
débat,  refuse  de  sanctionner  le  projet  de  traité  de  com- 
merce franco-italien  qui  avait  été  négocié  par  le  duc 
Decazes  ;    le    nouveau   gouvernement,    craignant    un 
échec,  avait  ajouté,  au  projet  de  traité,  une  clause  le 
rendant  dénonçable  d'année   en  année.    Malgré  cette 
concession,  l'intervention  très  énergique  de  M.  Jules 
Méline  ébranle  la  Chambre.  L'Italie  a  relevé  ses  tarifs  : 
la  France  veut  être  libre  de  relever  les  siens.  M.  Rouvier 
défend  la  politique  des   traités  de  commerce.  Finale- 
ment, la  Chambre,  par  226  voix  contre  220,  vote  la  pro- 
position de  M.  Méline  et  rejette  le  traité.  La  guerre  de 
tarifs  commence   entre   la  France   et  l'Italie.  L'Italie 
avait    eu    plus    facilenaent    raison    des    hommes    du 
Seize  Mai,  dont  elle  se  plaignait  si  haut! 
Vote  de  la  loi  sur       L'idée  démocratiquc  se  met  en  marche  dès  que  la 
desecoiel       routc  cst  ouvcrtc.  Lc  2  mai,  M.  Dauphin  dépose,  au 
Sénat,    le  rapport   sur  la  construction   des   maisons 
d'école.     Des    ressources    montant    à    un    total    de 
I20   millions  seront  à  la  disposition  des  communes 
pour  la  construction  ou  l'aménagement  des  bâtiments 
scolaires.  Une  caisse  spéciale,  placée  sous  la  garantie 
de  l'Etat,  est  créée  à  cet  effet.  Cet  ordre  de  dépenses 
est  obligatoire  pour  les  communes.  Le  projet  est  adopté 
sans   discussion.  La   loi  est  promulguée   le   i"  juin. 
Sujet  intarissable  de  plaintes,  de  récriminations  et  de 
reproches   pour  l'opposition  I 
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M.  Laisant  demande  à  la  Chambre  de  mettre  à  son  Juin  1878. 
ordre  du  jour  la  prise  en  considération  de  sa  propo-  Le  service  de 
sition  de  réduction  du  service  militaire  a  trois  ans  et 
de  suppression  du  volontariat.  Ivcpoussé  par  soi  voi\ 
contre  i54;  mais,  à  la  faveur  du  principe  d'égalité, 
l'idée  gagne  du  terrain.  M.  Naquct  dépose,  le  21  mai, 
une  proposition  de  loi  relative  au  rétablissement  du 
divorce,  grave  atteinte  a  l'ordre  établi  !  La  presse  s'em- 
pare de  la  proposition!  Articles  et  discours  coulent 
pour  et  contre.  La  littérature  a  préparé  les  voies  au 
législateur.  M.  Naquet  réalise  Alexandre  Dumas  fds, 
comme  il  a  prétendu,  déjà,  apporter  une  sanction  aux 
doctrines  de  Taine. 

Proposition  de  loi  de  MiM.  André  Folliet  et  Pascal  iToposition  de 

D  ,  ,     .  •    •        1    //    •      •     \      D  *i-  l"i  municipale. 

uprat  sur  le  régime  municipal  [u  juin).  Proposition 

de  loi  de  M.  Louis  Hlanc  et  autres  sur  la  liberté  de 

réunion  et  d'association  (r'juin). 

En  somme,  animation,  ardeur,  confiance  en  l'avenir. 
Malgré  les  violences  de  l'opposition,  principalement 
dans  les  débats  relatifs  aux  invalidations,  le  pays  prend 
confiance  en  la  République.  «  En  dépit  des  raisonne- 
ments abstraits  que  l'on  peut  fonder  sur  la  clause  de 
la  revision,  écrit  J.-J.  Weiss,  rien  ne  manque  h  la 
République  de  ce  qui  constitue  un  gouvernement 
définitif:  ni  le  nom,  ni  le  droit,  ni  le  fait,  ni  In  vi(\ 
ni  l'action  (').  » 

Au  moment  où  la  session  s'achève,  cet  optimisme   uesdiscouis 
est  presque  unanime  chez  les  républicains;  ils  atten-* 
dent  avec  confiance    le  prochain    renouvellement   du 
tiers  sénatorial.  Tandis  ([u'un  grand  fait,  le  succès  de 
l'exposition,  parle  plus  haut  encore,  leurs  voix  enton- 
nent riiosanna  de  la  victoire  définitive. 

(i)  Combat  conslilntinnnel  (p.  no). 
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juin  1878.  M.  Gambetta,  à  Versailles,  au  banquet  Hoche,  répon- 
dant k  M.  Henri  Martin  et  k  M.  Albert  Joly,  repousse 
les  éloges  dangereux  qui  lui  sont  adressés  : 

Non,  je  n'ai  été,  au  jour  du  péril  étranger  et  au  jour  de  la 
lutte  intérieure,  que  le  serviteur  de  mon  parti;  oui,  je  n'ai  pas 
désespéré  de  la  France  ;  mais  il  n'y  avait  pas  de  mérite  à  cela  ; 
donc,  trêve  à  ces  louanges!..  Cette  fête  a  surtout  un  mérite,  c'est 
qu'elle  réunit  en  un  faisceau  l'esprit  militaire  et  l'esprit  civil. 
On  n'a  pas  réussi  à  creuser,  entre  le  parti  républicain  et  l'armée, 
l'abîme  dans  lequel  on  voulait  précipiter  la  République. 

Après  ce  discours,  M.  Gambetta  est  l'objet  de 
longues  ovations.  Mais  le  bruit  court  que  sa  santé  est 
atteinte  et  qu'après  avoir  parlé,  il  est  resté  assez 
longtemps  sans  connaissance  (').  M.  Bardoux,  k  Lille 
fi5  juillet),  k  Dreux  (8  septembre),  expose  le  plan 
des  réformes  scolaires. 

La  France  démocratique  de  demain  sera  ce  que  la  fera  l'uni- 
versité... Qui  n'aime  pas  l'école  n'est  pas  patriote  et  qui  aime 
la  France  doit  aimer  l'école.  L'école  doit,  avant  tout,  faire  aimer 
le  pays. 

Enfm,  M.  de  Marcère,  k  Maubeuge  (22  juillet), 
constate  la  situation  iavorable  que  les  événements 
et  le  mérite  de  ses  membres  ont  faite  au  gouverne- 
ment. Pourtant,  il  signale  le  dissentiment  religieux 
toujours  latent  et  qui  peut  compromettre  la  stabilité, 
l'harmonie  et  le  calme. 


Les  Chambres  se  sont  séparées  le  1 1  juin.  Un 
seul  spectacle  retient  les  regards  du  dedans  et  du 
dehors  :  la  France  apparaît  relevée,  resplendissante  et 
souriante  k  l'univers.  L'exposition  de   1878  a  ouvert 

(i)  FiDus  (p.  190). 
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ses  portes  à  la  date  fixée,  le   i*'  mai.   Ni  la   crise  inté-     ."mai  187S. 
Heure,   ni    les    événements  d'Orient,    (lui   eussent  pu   LVxprsiuon 

...  iiiliver  elle. 

mettre  la  paix  en  péril,  n'ont  découragé  les  initia- 
teurs (').  Paris,  avec  son  goût  du  spectacle,  avec  son 
art  de  la  magnificence,  avec  son  savoir-faire  décoratif 
et  son  génie  propagandiste,  a  voulu  attirer,  encore 
une  fois,  la  sympathie  et  l'admiration  des  peuples, 
et  il  a  réussi. 

Sur  la  plaine  du  Champ-de-Mars  et  sur  la  colline 
du  Trocadéro  se  déveloj)pent  les  immenses  bâtisses 
qui  abritent  les  richesses  de  l'exposition.  Le  palais  du 
Champ-de-Mars,  d'une  tenue  élégante  et  sobre,  n'est,  en 
somme,  qu'une  immense  cage  de  fer  et  de  verre.  On 
avait  voulu  que  le  palais  du  Trocadéro  fût  un  monument 
plus  achevé  et  plus  durable.  L'hémicycle  de  colonnes, 
couronnant  la  colline,  donnait  à  cette  acropole  du 
Trocadéro  un  aspect  imposant  et  harmonieux,  gâté 
malheureusement  par  la  lourde  coiffure  du  pavillon 
central  et  par  les  deux  minarets  mauresques  dont  ce 
pavillon  fut  accoté. 

La  conception  d'une  telle  architecture,  où  des 
réminiscences  orientales  et  byzantines  se  marient  aux 
souvenirs  classiques,  représentait,  assez  exactement, 
l'indécision  de  cet  âge  incertain.  C'était  l'époque  où 
Stanley  et  l^razza  rentraient  de  leur  voyage  en  Africpie. 
Le  monde  s'ouvrait  devant  l'effort  européen.  Lnc 
inquiétude  de  ce  qui  naissait,  une  aspiration  vers 
l'inconnu,  le  tourment  des  parties  ignorées  de  la  pla- 
nète et  de  je  ne  sais  quelle  vie  rêvée,  non  vécue 
encore,  remuaient  les  esprits. 


(i)  MM.  Krantz,  commissaire  général  ;  Alphaiul.  tlicf  ilos  travaux; 
DiclzMoiiiti  ol  BLMgoi',  dimicurf'  Ce  rcxploilalioii  ;  Tisserand,  de 
ragricullure.  En  fait,  M.  Alrh;i!:d  fut  le  nulît"  r  eii  auvio.  L?  -abis 
du  Trocadéro  futccr.lruit  l^uf  les  plans  de  M.M.  L  a  i:uJ  et  B'^.urJa's. 
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scientitiqoes. 


La  science  s'affirmait  maîtresse  de  l'univers.  La 
Découvertes  parole  ailée  faisait,  en  quelques  instants,  le  tour  du 
globe  et  s'emparait  de  l'éternité  :  Edison  inventait 
le  phonographe  et  le  téléphone.  La  lumière  et  la 
force  électriques  s'attelaient  au  travail  humain  et  s'em- 
ployaient aux  besoins  domestiques.  Les  conquêtes 
de  Pasteur  dévoilaient  les  secrets  des  virus  et  peut-être 
ceux  de  la  vie.  La  vieille  Europe  s'écroulait  sous  la 
pioche  des  hommes  d'Etat  réalistes.  Bismarck  était 
un  initiateur  à  sa  manière. 

Cependant,  l'ombre  auguste  du  romantisme  se  pro- 
longeait encore  sur  les  jours  nouveaux.  Heure  trouble 
oii  tout  était  pressenti  et  deviné,  peu  de  choses  défi- 
nies, saisies  et  captées.  On  se  plaisait  dans  la  recherche 
pour  elle-même,  et  les  âmes,  aux  écoutes  du  futur, 
étaient  agitées  d'une  émotion  où  il  y  avait  quelque 
candeur. 

Puissance  évocatrice  de  cet  art  colossal  et  éphémère, 
((l'art  des  expositions»,  d'avoir  exprimé  si  claire- 
ment des  sentiments  si  fugitifs  et  si  imprécis  !  Façades 
ingénieuses  de  la  ((rue  des  Nations»,  pavillons  inso- 
lites des  jardins  du  Trocadéro,  cascades  et  fontaines, 
où  se  mirent  les  éléphants  et  les  rhinocéros  impré- 
vus, isbas  russes,  mosquées  algériennes,  bazars 
tunisiens,  cabanes  des  Lapons,  maisons  de  fleurs 
japonaises,  vos  fastueuses  architectures  et  vos  plâ- 
tras, vos  ors  et  vos  zincs,  vos  sapins  et  vos  bam- 
bous, parurent  alors  de  surprenantes  merveilles!  On 
s'arrêta  longtemps  devant  les  petits  métiers  du  nègre 
marchand  de  bonbons,  du  Turc  marchand  de  babou- 
ches, de  l'écrivain  chinois,  de  l'Hindou  tisseur  de 
châles.  On  vit,  avec  orgueil,  réunis  en  ce  coin  plein 
d'artifices,  les  types  divers  et  les  costumes  bariolés. 
N'était-ce  pas  un  résumé  de  la  vaste  terre?  Les  fils  des 


Les 
1  merveilles  » 
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différents  peuples  défilaient,  cinq  par  cinq,  avec  ban-     ■"  mai  1873. 
nières,  uniformes  et  insignes  nationaux  aux  cérémo- 
nies des  cortèges  :    tels  les  prisonniers  des  rois  sur 
les  métopes  babyloniennes. 

Pour  les  souverains  exotiques,  on  exhuma  un 
protocole  oublié.  Les  sept  officiers  algériens,  drapés 
dans  leurs  burnous.  Curent  une  curiosité,  comme 
si  on  avait  oublié  déjà  les  campagnes  d'Afrique.  L'émir 
de  l'Afghanistan,  les  mahrajahs  de  l'Inde  parurent 
des  personnages  des  Mille  et  une  Nuits.  Le  shah 
de  Perse  revint  et  il  se  promenait  le  soir,  dans 
Paris,  comme  Haroun  al  Raschid  dans  Bagdad, 
((  en  simple  particulier  ».  Une  odeur  de  musc  et  de 
pastilles  du  sérail  emplissait  les  avenues  et  flottait  sur 
les  jardins  fleuris.  L'Esludiantina  espagnole  tapait 
sur  son  tambourin  et  le  violon  agressif  des  tziganes 
menait  le  branle  agaçant  de  ces  folles  journées. 

Le  maréchal  de  Mac  Mahon,  avec  une  bonhomie  ave-  Linauguration. 
nante  et  déprise,  présidait  k  la  farandole.  Il  en  sauvait 
l'expansion  trop  facile  par  sa  dignité  et  sa  tenue.  Le 
I"  mai,  parmi  les  ruines  neuves  des  bâtiments  ina- 
chevés, dans  la  boue  des  avenues  et  sous  l'averse  d'un 
violent  orage,  il  ouvrit  l'exposition.  La  cérémonie  eut 
lieu  au  Trocadéro.  Le  président  de  la  Républicpie, 
entouré  du  bureau  des  Chambres  et  des  pouvoirs 
constitués,  était  accompagné  du  roi  don  François 
d'Assise,  du  prince  de  Galles,  du  prince  royal  de 
Danemark,  du  duc  d'Aoste,  du  prince  Henri  des 
Pays-Bas.  Malgré  la  mauvaise  humeur  de  Bismarck, 
l'Europe  se  risquait. 

Un  discours  du  ministre  du  commerce  exprima  la 
pensée  de  l'entreprise  :  a  La  France,  rassurée  sur  son 
avenir,  a  repris,  sous  l'égide  d'un  régime  politique 
qui  a  sa  confiance,  un  nouvel  essor,  un  roirain  d'acii- 
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i"  mai  1878.  vite  et  d'énergie.  »  Le  ministre  n'était  pas  un  poète 
lyrique;  il  disait,  tant  bien  que  mal,  ce  que  Ton  ressen- 
tait autour  de  lui. 

Quand  la  cérémonie  officielle  fut  terminée  et  que  le 
canon  eut  répondu  à  la  parole  sacramentelle,  pro- 
noncée par  le  maréchal  :  «  L'exposition  est  ouverte,  » 
les  visiteurs  furent  admis  et  5oo.ooo  personnes  en- 
La  îouie.  vahirent  les  galeries.  La  foule  s'y  répandit  comme  une 
marée,  en  un  ordre  parfait  et  avec  une  joie  débor- 
dante. Elle  était  à  elle-même  un  spectacle;  elle  jouis- 
sait de  sa  propre  allégresse  et  vivait  de  se  sentir  vivre. 
Tout  était  bonne  humeur,  gaieté,  surprise,  émotion. 
Paris  travaille  dix  ans  pour  une  de  ces  heures  d'eni- 
vrement; il  a,  dans  ces  courts  instants,  le  sentiment 
précis  et  fier  de  son  rôle  et  de  sa  gloire.  Ces  citoyens, 
venus  pour  trois  sous  sur  l'impériale  de  l'omnibus, 
grimpent,  en  même  temps,  à  la  dignité  de  person- 
nages historiques. 

Le  soir,  la  ville  s'illumina  jusque  dans  les  fau- 
bourgs. La  population  emplit  les  rues,  par  une  tem- 
pérature plus  clémente.  Les  étoiles  fraternisaient  avec 
les  illuminations;  ce  fut  une  émotion,  une  cordialité 
unanimes. 
Satisfaction  Le  lendemain,  M.  Grévy,  qui  avait  le  don  des  impro- 
visations opportunes,  dit  à  la  Chambre  : 

Je  cède  au  désir  d'un  grand  nombre  de  mes  collègues  et  je 
suis  sûr  d'être  l'interprète  du  sentiment  de  la  Chambre  en 
exprimant  publiquement  la  satisfaction  et  la  profonde  émotion 
qu'elle  a  éprouvées,  hier,  au  spectacle  grandiose  de  l'ouverture 
de  l'exposition  universelle,  émotion  causée  surtout  par  la  joie 
patriotique  de  voir  la  France,  à  quelques  années  à  peine  de  ses 
désastres,  trouver  dans  sa  vitalité,  dans  sa  puissance,  dans  son 
génie,  les  moyens  de  convier  si  magnifiquement  le  monde 
entier  à  cetle  grande  fôte  du  travail,  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. 
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Au  Sénat,  pas  un  mot.  Les  partis  de  droite  bou-     r-  mai  1S7H. 
daient.  Ils  soulignaient,  ainsi,  la  victoire  de  la  Répu- 
blique. Aussi  la  France  républicaine  tut  heureuse  de 
faire  siennes  ces  journées,  puisqu'on  les  lui  laissait. 

Des  crédits  avaient  été  mis  à  la  disposition  du  gou-  Disf.-ips. 
vernement  pour  ajouter  de  l'éclat  aux  cérémonies 
ofïicielles.  Le  maréchal  de  Mac  Mahon  fit,  avec  splen- 
deur, les  honneurs  de  TElysée.  Bals  et  dîners  dans 
les  ministères.  Le  2A  mai,  un  banquet  fut  offert  aux 
délégués  des  sections  étrangères  de  l'exposition  par 
les  sénateurs  et  les  députés  républicains,  membres 
du  Cercle  national.  Après  MM.  Duclerc,  Teisserenc 
de  Bort,  sir  Philipp  CunlifTc-Owen,  M.  Gambetta 
parla  ;  il  fut  le  héros  fcté  de  cette  journée.  Le 
20  juin,  il  y  eut  revue  des  troupes  du  g-ouvernement 
de  Paris  à  Longchamp.  Le  président  de  la  Répu- 
blique, vigoureusement  acclamé  sur  son  passage, 
rentra  à  cheval  à  l'Elysée. 

Pendant  toute   la   durée   de    l'exposition,  les   insti-  .      '*"** 

*  '  instilDleurs. 

tuteurs  des  départements  vinrent,  par  séries  de  cinq 
à  six  cents,  visiter  les  galeries.  Ils  entendirent  dos 
conférences  pédagogiques  et  commencèrent  à  s'ini- 
tier au  rôle  qu'on  leur  réservait  dans  l'éducation  de 
la  démocratie.  M.  Bardoux  leur  dit,  le  2  septembre  : 

Il  faut  que  vous  emportiez,  de  votre  voyage,  un  amour  [)lus 
profond  encore  de  la  France  :  vous  avez  jugé  par  vous-mêmes  les 
elT'orts  faits  depuis  huit  ans  pour  la  relever.  Aidez-nous  à  la 
préserver  des  malheurs  quelle  a  injustement  soufTerts.  En  un 
mot,  faites  bien  aimer  notre  cher  pays. 

L'élan  donné,  des  réunions  variées  et  nombreuses, 
des  rendez-vous  de  métiers,  de  fonctions,  d'indus- 
tries, des  congrès  nationaux  et  internationaux  se  multi- 
plièrent et  remplirent  Paris  d'un  bruit  de  discours  et 
de  letes.  Les  journées  et  les  nuits  ne  sullisaierit  [)Ius. 
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Juin  187S.  Les  cafés  ne  se  fermaient  guère  elles  voitures  roulaient, 
emportant  des  refrains  et  des  cris,  jusqu'à  raul)e 
naissante. 

La  journée  du       i\  y  gQ^  yjje  ioumée  sans  précédent  et  qui  ne  devait 

30  juin.  «^  «^  ^  .     .  ,. 

pas  se  renouveler  :  ce  fut  celle  du  3o  juin,  la  fête 
du  peuple,  le  véritable  baptême  de  la  République.  On 
avait  choisi  cette  date  pour  éviter  l'anniversaire  du 
i4  juillet.  Le  temps  était  propice  :  un  ciel  voilé  de 
légers  nuages,  une  atmosphère  fraîche  et  douce,  —  le 
printemps  de  Paris.  Le  matin,  on  inaugura  la  statue 
de  la  République,  par  Glésinger,  au  Champ-de-Mars; 
coiffée  d'une  sorte  de  bonnet  phrygien,  elle  inscrivait 
sur  son  socle  ces  mots  un  peu  froids  :  «  Constitution 
DE  1875.  »  La  musique  de  la  garde  républicaine  fut 
((  autorisée  »  a  jouer  la  Marseillaise  Les  ministres 
parlèrent.  On  se  rendit  en  corps  dans  le  port  pour 
saluer  la  tête  colossale  de  la  a  Liberté  éclairant  le 
monde  »,  par  Bartholdi,  destinée  k  la  ville  de  New- 
York;  cette  union  des  deux  Républiques  fut  célébrée 
comme  un  symbole. 

Toute  la  matinée  s'était  passée  en  ces  prolégomènes. 
Mais  la  ville  appartint  au  peuple,  l'après-midi  :  elle 
apparut,  couverte  d'une  floraison  imprévue  de  dra- 
peaux, de  guirlandes,  d'oriflammes,  d'inscriptions  et 
d'arcs  de  triomphe.  Les  plus  vieux  quartiers  étaient 
les  plus  frais  et  les  plus  joyeux.  La  cour  des  mira- 
cles semblait  un  parterre.  Les  voitures  étaient 
pavoisées,  les  chevaux  avaient  des  bouquets  ou  des 
cocardes.  Le  jardin  des  Tuileries,  la  place  de  la  Con- 
corde, l'avenue  des  Champs-Elysées,  l'avenue  du  Bois- 
de-Boulogne,  dans  leur  cadre  magnifique,  n'étaient 
qu'un  seul  et  unique  décor  or  et  vert.  La  foule  se 
mit  a  couler  doucement,  s'arrêtant  et  s'émerveillant, 
faisant  un   remous  aux  moindres  incidents.    La  cir- 
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culation  des  voitures  fut  bienlùt  impossible.  Sur  la  '«o  juin  1878. 
terrasse  des  Tuileries,  un  concert,  où  les  deux  cents 
musiciens  de  M.  Coloinie  alternaient  avec  les  cinq  cents 
choristes  de  M.  Dannhauser,  dominait  à  peine  le  bruit. 
On  dansait  aux  Halles,  sur  les  places,  dans  les  squares, 
à  tous  les  coins  de  rue. 

Le  soir,  Paris  illniuina.  Sauf  la  tache  sombre  iiuminaiions. 
du  faubourg  Saint-Germain,  un  ruissellement  de 
flammes  glissa  le  long  des  façades.  Les  rues  étaient  des 
rivières  de  feu  :  les  plus  étroites  et  les  plus  hautes 
•étaient  les  plus  splendides.  Sur  la  Seine,  aux  lacs  du 
Bois  de  Boulogne,  des  flottilles  de  barques  vénitiennes 
couvertes  de  feux  multicolores  croisaient  leurs  sillages 
étincelants.  Aux  arbres  pendaient  des  globes  rouges 
comme  des  fruits  étranges;  des  guirlandes  électriques 
reliaient  les  candélabres  de  la  place  de  la  Concorde  à 
la  place  de  l'Ltoile,  le  long  des  Champs-Elysées,  qui, 
revêtus  de  leur  récent  pavé  de  bois,  paraissaient  d  in- 
terminables galeries  de  fête.  Les  feux  d'artifices  éclalè- 
rent  sur  la  colline  Montmartre,  sur  la  place  du  Trône, 
sur  la  place  d'Italie,  sur  le  Pont-Neul,  tandis  que  la 
retraite  aux  flambeaux,  où  défdaient  la  garde  républi- 
caine et  les  cuirassiers  portant  le  panache  des  torches, 
se  déroulait  de  la  porte  de  Passy  à  la  place  de  la 
Concorde. 

On  eût  dit  que  Paris  brûlait  encore  :  le  vent  chas- 
sait, vers  les  coteaux  de  Suresnes,  une  buée  lumineuse. 
Feux  non  plus  de  deuil,  mais  de  joie.  Les  misères 
anciennes  étaient  oubliées. 
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CHAPITRE  V 


La  Guerre  russo- turque  et  le  Congrès 
de  Berlin. 

J.  —  La  Russie  décide  la  guerre.  —  Position  intérieure  et  extérieure 
de  ce  pays.  —  Force  défensive  de  la  Turquie.  —  Les  puissances  en 
présence  de  la  guerre.  —  Arrangement  anglo-russe.  —  Les  popula- 
tions balkaniques.  —  La  Roumanie  concède  le  passage  aux  troupes 
russes.  —  Le  rôle  de  la  France.  —  L'entente  austro-allemande. 
Jl.  —  La  guerre.  —  Le  raid  de  fîourko.  —  Échecs  des  Russes.  — 
L'impression  en  Europe.  —  La  Koumanie  entre  en  campagne.  — 
Reddition  de  Plewna  et  prise  de  Kars.  —  Les  Russes  à  Andri- 
nople.  —  Le  veto  d(;  l'Angleterre.  —  L'armistice.  —  Les  Russes  à 
San-Stefano.  —  Intervention  du  prince  de  Bismarck.  —  L'Alle- 
magne sera  «l'honnête  courtier».  —  Le  traité  de  San-Stefano. 
—  La  convention  Schouwalofî-Salisbury.  —  Programme  du  con- 
grès. —  Les  missions  européennes.  —  La  France  accepte  l'invi- 
tation. —  ISes  réserves, 
ni.  —  Le  congrès. —  La  lactique  du  i)rince  de  Bismarck.  —  Reprise 
du  dissentiment  anglo  russe.  —  L'œuvre  du  congrès  en  Europe 
et  en  Asie.  —  L'expansion  germanique  dans  les  Balkans.  —  Satis- 
factions réparties  entre  les  grandes  puissances.  —  La  convention 
de  Chypre  et  la  question  d'Egypte.  —  La  Tunisie  offerte  à  la 
France.  —  Naissance  de  la  politique  mondiale. 
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I/liistoire  n'est  pas  oublieuse  comme  les  hommes  :       vvrii  1877. 
les  germes  qui  lui  sont  confiés  ne  se  perdent  jamais. 
Tandis  (pie  1870  paraissait  déjà  si  loin,  à  Tlieure  où   Appréhension 
le  Champ  de  Mars  était  un  champ  de  fête,  au  moment 
où  leTrocadéro  se  couvrait  de  l'cnx  de  joie,  une  angoisse 


générale. 


Avril   1877. 


La  guerre 
russo-turque. 
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planait  sur  la  farandole  illuiTiinée  :  rappréhension 
d'une  guerre  générale  consternait  l'Europe.  Depuis 
plus  de  trois  mois  (3i  janvier  1878),  l'armée  russe 
était  aux  portes  de  Constantinople.  La  diplomatie  des 
g-raftdes  puissances  pesait  ses  armes ,  comme  si  elle 
eût  voulu  les  jeter  dans  la  balance.  L'Europe  venait 
d'assister  aux  horreurs  et  aux  incertitudes  d'un 
conflit  sanglant.  Le  printemps  qui  s'ouvrait  était  plein 
de  menaces. 

Il  y  avait  un  an  (28  avril  1877)  que  le  chargé 
d'aff'aires  russe,  M.  de  Nélidoff,  avait  quitté  Constan- 
tinople, après  avoir  fait  connaître  à  la  Porte  la  rupture 
des  relations  diplomatiques.  Le  24  avril,  le  tsar 
Alexandre ,  dans  un  manifeste  a  son  peuple ,  avait 
annoncé  la  décision  prise  par  lui  d'entrer  en  guerre 
*  avec  la  Turquie  «  pour  arriver  à  l'amélioration  de  l'exis- 

tence des  chrétiens  d'Orient»... 

Le  grand -duc  Nicolas,  nommé  commandant  en  chef 
des  troupes  russes,  disait,  dans  son  ordre  du  jour  à 
ses  troupes    (24    avril)  : 

Nous  sommes^appelés  à  exécuter  la  volonté  du  souverain  et 
le  saint  legs  de  nos  pères.  Ce  n'est  pas  pour  des  conquêtes  que 
nous  marchons,  c'est  pour  défendre  nos  frères  insultés  et 
opprimés,  pour  défendre  la  foi  du  Christ. 

Caractère         Douc,   uuc   nouvcllc  croisadc,  la  guerre  sainte .^.. 
guerre,   p^^  iqh^  à  fait.  Le  princc  Gortschakoff,  dans  une  circu- 
laire  aux   puissances  (7-19    avril),    avait  cru  devoir 
parler,  lui,  le  langage  de  la  politique  réaliste  : 

Les  négociations  ayant  échoue,  il  ne  reste  plus  d'autre  alter- 
native que  de  laisser  se  prolonger  l'état  de  choses  que  les  puis- 
sances ont  déclaré  incompatible  avec  leurs  intérêts  et  avec  ceux 
de  l'Earope^  ou  bien  de  chercher  par  coercition  ce  que  les  efforts 
unanimes  des  cabinets  n'ont  pu  obtenir  de  la  Porte  par  persua- 
sion... L'empereur  de  Russie  entreprendra  donc,  seul,  ce  qu'il 
avait  convié  les  puissances  à  faire  avec  lui.  En  assumant  cette 
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tâche,  il  remplit  un  devoir  ([ui  lui  est  imposé  par  les  intérêts  de      Avril  1S77. 
la  Russie,  dont  le  développement  paciûque  est  entrave  par  les 
troubles  permanents  en  Orient... 

Les  intèrêls  de  la  Russie  :  Que  cachait  celte  for- 
mule.'^ Ne  s'offrait-elle  pas  aux  questions  indiscrètes 
des  puissances,  elles  aussi  intéressées? 

La   Russie,   au  moment  où  elle  déclarait  la  "-uerre.      Position 

"  d<'  la  Miissie. 

était  dans  une  position  difficile;  peu  sûre  de  ses 
propres  intentions,  elle  avançait  bravement,  mais 
témérairement,  sur  un  sol  qu'elle  sentait  miné.  En  fait,  iHiaiit.^parioni. 
il  y  avait  dualité  dans  les  vues  russes:  dualité  sur  le 
principe  même  de  la  guerre,  guerre  de  religion  ou 
guerre  d'intérêt;  dualité  sur  l'objectif  de  la  guerre  :  — 
((  Votre  objectif  est  Constantinople!  »  avait  dit  le  tsar 
au  grand-duc  Nicolas.  —  a  N'ayez  crainte  pour  Cons- 
tantinople! »  avait-on  répété  aux  puissances;  dualité 
au  sujet  de  la  clientèle  dont  on  prenait  les  intérêts  dans 
les  Balkans,  coreligionnaires  ou  cousins,  orthodoxes 
ou  slaves.  Il  y  avait  dualité,  enfin,  dans  la  haute 
direction  gouvernementale  et  dans  les  influences  (jui 
s'exerçaient  autour  du  tsar  :  les  uns  résolus  à  la  lutte 
à  outrance  et  décidés  a  eflacer  la  Turquie  de  la  carte 
de  l'Europe;  les  autres,  enclins  k  se  modérer  selon  les 
nécessités  des  circonstances;  ces  deux  tendances  se 
résumant  en  deux  noms  :  Ignatieff,  (Jortscluikoff. 

Gortschakoir  (jui,  par  sa  position  même,  serrait  le         loité.- 

I  i>  11  >  ,  •.  ■•        ■•>  1     de  ralliaiic»'  des 

problème  de  plus  près,  se  préoccupait  particulièrement  irois empereurs. 
des  données  internationales  non  moins  obscures  et 
incertaines  que  les  dispositions  intimes  et,  comme  on 
dit,  rélat  d'àme  de  son  propre  pays.  La  première  de 
ces  diiUcultés  était  d'apprécier  l<i  portée  réelle  de  cette 
combinaison  avec  laquelle  on  avait,  depuis  des  années, 
leurré  le  monde  et  dont  on  s'était  leurré  soi-même  :  — 
((  l'alli.ince  des  trois  empereurs».   Que  valait-elle  en 
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réalité?  Gorlschakoff  ne  pouvait   plus  s'y   tromper, 
puisque  Bismarck   s'était    expliqué    avec    une    fran- 
chise   un   peu   rude,    dès   le   mois   d'octobre   1876: 
obligé  de  choisir  entre  la  Russie  et  l'Autriche,  par- 
lant à  la  Russie  elle-même,  il  s'était  prononcé  pour 
l'Autriche  (I).   Sans  illusion  donc,  il  fallait  se  servir, 
pourtant,  de  cette  arme  brisée,  faire  blanc  de   cette 
épée,    l'agiter   devant   l'Europe,    laisser   croire   à  la 
force  que  lui  attribuait  l'opinion  quand,  soi-même, 
on  n'y  croyait  plus.    Si  l'Europe,   si  la  Turquie,   si 
l'Angleterre  eussent  connu  la  vérité  sur  cette  explica- 
tion «  confidentielle  »  entre  les  deux  grands  empires, 
quel  encouragement  pour  la  Turquie,  pour    l'Angle- 
terre, pour  l'Europe  I  Était-on  si  sûr  qu'elles  l'igno- 
rassent?   Les    secrets   des    chancelleries   ont   parfois 
mtérêt  à  se  faire  surprendre. 
c«e"S'elerre    ^  ^'^"^ï^terre   menait  le   branle    contre   la   Russie, 
bur  son  hostilité  déclarée,  on  savait  du  moins  à  quoi 
s'en  tenir...  Eh  bien!  non,  ici  encore  il  y  avait  de 
l'incertitude.  Et  cela  aussi  troublait  le  jeu.  On  n'igno- 
rait pas   qu'à   Gonstantinople,    M.    Layard    était^des 
conseillers  intimes  du   sultan.    L'or  anglais,   l'appui 
moral,    le   concours  diplomatique  de  l'Angleterre  ne 
feraient  pas  défaut  à  la  Turquie;  le  cabinet  de  Lon- 
dres était  minutieux  et  pointilleux  dans  le  détail  de 
la  tractation  diplomatique;  il  créerait  mille  embarras 
à  la  Russie.  Mais  irait-il  au  delà?  Jouerait-il  la  partie 
décisive? 

Jusqu'où        L'Angleterre   elle-même   ne  paraissait    pas    savoir 

.ra.t-.,...  exactement  ce  qu'elle  voulait.  Il  y  avait  des  dissen- 

iiments   dans  le  cabinet;   au   su  et  au  vu  du  monde 

entier,    un    mouvement    passionné,    dans    lopinion 

(i)  Ci-dessus  (p.  1 15). 
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publique  el  dans  la  presse,  remuait  les  entrailles  du  Avril  1877. 
peuple  anglais  et  le  portait  à  sacrifier  des  intérêts 
discutables  et  discutés  à  ((  l'amélioration  du  sort  des 
chrétientés  d'Orient».  Jusqu'où  irait  ce  mouvement, 
dans  quel  sens  l'opinion  anglaise  se  prononcerait-elle 
finalement?  Les  plus  profonds  calculs  pouvaient  être  • 
modifiés  par  une  saute  de  vent  chez  ce  peuple  impres- 
sionnable, imaginatif,  mais  toujours  redoutable  parce 
qu'il  est  toujours   courageux. 

Et  pouvait-on,  d'autre  part,  ne  tenir  aucun  compte  vieux  levain 
de  l'opinion  publique  universelle  qui  s'alllrmait  anti- 
russe. Les  entreprises  moscovites  étaient  passées  au 
crible  et  discutées  aigrement.  Eternels  trouble-féte  de 
l'Europe  une  fois  de  plus,  les  Slaves  portaient  atteinte 
k  l'équilibre,  à  la  paix  dont  on  avait  tant  besoin  ! 
Un  vieux  levain  de  polonismc  fermente  toujours  dans 
les  salles  de  lédaclion  et  dans  les  cercles (').  L'oj)inion 
allemande  n'était  pas  favorable.  M.  klaczko,  M.  Cu- 
cheval-Clarigny,  à  la  Revue  des  Deux  Mondes, 
posaient  des  questions  gênantes.  Ce  n'étaient  que  des 
pointes;  mais  ces  pointes  piquaient  l'àme  chatouilleuse 
du  prince  GorlschakoiT.  11  aimait  à  être  loué.  L'Eu- 
rope lui  était  un  théâtre.  Outre  les  susceptibilités 
de  l'amour-propre,  son  expérience  ne  négligeait  pas 
cette  autorité  de  l'opinion  qui  pèse,  au  jour  des  mar- 
chandages et  des  règlements. 

11  y  avait  un  autre  sujet  d'inquiétude  plus  immédiat     i-uissauce 
encore:     c'était   la   dilïiculté  même  de  hi  campagne,   de  Ta  Tuiquie. 
La    Turquie    n'était    pas   une    quantité    négligeable  : 
il    est    vrai     que,     de    Constantinople,     le     général 
Ignatieff  n'avait   cessé  de    décréter   Timpuissance    de 

(1)  Voir,  comme  un  li'nioifïnage  de  ces  dispositions:  Le  Possier 
russe.  —  La  politique  de  la  Russie  envers  la  Pologne  el  la  Turquie. 
par  un  a:^cie.n  diplomate,  Dentu,  iî>t"»9,  in-S". 
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Avril  1877.  cet  empire  et  d'annoncer  sa  chute  au  premier  choc(^); 
il  est  vrai  que  les  généraux  turcs  n'avaient  pu  venir  à 
bout  d€S  insurrections  en  Albanie,  en  Bosnie,  en  Herzé- 
govine, en  Bulgarie,  et  qu'ils  avaient  eu  quelque  peine 
à  mettre  a  mal  cette  infime  Serbie.  Mais,  le  Turc  est 
bon  soldat;  pour  sa  croyance  et  pour  son  existence 
nationale,  il  se  battrait  en  désespéré  ;  la  flotte  tur- 
que était  puissante;  elle  commandait  la  mer  Noire 
et  le  bas  Danube,  rendant,  par  mer,  toute  communi- 
cation impossible  ;  la  double  ligne  de  défense  du 
Danube  et  des  Balkans,  appuyée  sur  les  fortifications 
du  fameux  quadrilatère,  avait  formé,  de  tout  temps, 
un  boulevard  presque  infranchissable  pour  les  armées 
venant  du  Nord. 
Neutralité  Par-dcssus  tout,  la  Russie  était  obligée  de  diviser  ses 

de^rAuui'che.  forccs.  L'AutHche-Hongrie,  spectatrice  silencieuse  du 
duel,  ne  se  réservait-elle  pas  d'intervenir  brusquement, 
soit  en  cas  de  victoire,  soit  en  cas  de  défaite  ?  Une 
campagne  offensive,  avec  une  armée  comme  l'armée 
austro-hongroise  et  un  peuple  comme  le  peuple 
hongrois  sur  le  flanc,  grave  imprudence  !  Le  grand- 
duc  Nicolas  réclamait  une  attaque  rapide  et  décisive 
de  toutes  les  forccs  russes  sur  le  front  principal, 
c'est-à-dire  sur  le  Danube  et  sur  le  Balkan  :  on  l'avait 
laissé  dire;  on  ne  lui  avait  accordé  que  quatre  corps 
et  on  avait  maintenu  la  fleur  des  troupes  russes 
en  observation  sur  la  frontière  occidentale  (^). 

Quelles  que  fussent  l'ardeur  avec  laquelle  la  nation 

tout   entière   répondait  à  Tappel   du  tsar,    la   qualité 

du  soldat  russe  et  la  valeur   des   officiers,  ou  n'était 

pas   entièrement    rassuré    sur    le    mérite    des  chefs; 

nimcuités    on  était  très  préoccupé  de  la  question  financière,  au 

financières. 

(1)  Cf.  Mémoires  du  prince  de  Hohkki.oue,  l.  Il  tp.  209).  / 

(2)  Nouvelle  lievue,  1880  i^p.  '|83l 
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sujet  de  laquelle  ou  seulail  la  bauque  européenne  Avril  1877. 
froide  et  exigeante.  On  avait  trouvé  des  dillicuités,  dès 
la  |)renii(Me  iieure  de  la  iiiobilisation,  pour  les  appro- 
visiouuenients,  les  ravitaillcuienls;  je  ne  sais  quel 
désordre  latent,  endémique  aux  bureaucraties  mili- 
taires, accru  encore  par  l'intidélité  trop  notoire  de 
nombreux  agents  et  par  la  noncbalance  traditionnelle 
du  Nitchevu. 

Ces  causes   de    i'aiblesse    n'échappaient   ni   au  gou-    i.e.geam» 

.  .   ,  ,  .  .  esl  li(?olé. 

\ernement  russe,  m  a  ses  adversaires;  par  une  suite 
fatale,  elles  en  produiraient  d'autres,  «jiii  devaient 
compromettre  le  dévelop[)ement  et  le  résultai  de  la 
campagne.  Jamais  géant,  debout  pour  la  bataille,  au 
moment  où  il  [)Ousse  son  cri  de  guerre,  ne  l'ut  sur- 
pris et  ligoté  dans  son  élan,  comme  le  fut  le  colosse 
russe,  avant  même  qu'il  eut  pu  l'aire  un  pas  vers  les 
Balkans. 

(le  fut  l'Angleterre  qui  se  chargea  de  l'opération.    Lordurby 

•  .,  .  |.  ,.,..,  1111  h'opposo 

La  diplomatie  anglaise  était  dirigée   par  lord  Derby,     aax  pians 

L,  .,  I  ]     I  •     •    .  •  •        ,•  '        moscovlifB. 

esprit  un  peu  lourd  de  ce  ministre,  son  imagination 

lente  et  tatillonne,  était  juste  à  l'opposé  du  rarartt'rc 
pétulant  et  du  génie  ardent  de  Disraeli;  mais  sa 
manière  précautionneuse  présentait  aussi  des  avan- 
tages. Car,  malgré  son  poids,  il  se  retournait  parfois 
plus  vite  qu'on  ne  l'eût  cru  et  saisissait  les  occasions 
favorables  avec  une  certaine  pi-estesse  dont  on  ne 
se  méfiait  pas.  On  le  \il  bien,  (piand,  dès  le  début  de 
la  campagne,  il  gagna  une  première  manche  par  le 
procédé  le  plus  simple:  —  une  initiali\t'  l(^\alt*  à 
l'heure  opportune. 

Le    tsar   avait    à    peine  publié  son   mnnil'esle,   <<  ce    ii.,iaration 

'\  !•  I  .  1       1         ••  •  '      de  lord  nerby. 

melaneolupie  document,  »^  comme  le  l)aptisa  imme- 
dialenienl    le  Stant/ard ,    (pie    jnid     Derby,    en    même 
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Avril  1877.  temps  qu'il  proclamait  la  neutralité  britannique, 
expliquait  publiquement  l'attitude  du  cabinet  de 
Londres. 

Je  déclare,  dit-il  aux  Lords,  le  7  mai,  que  la  Russie  a  pris  sur 
elle  la  plus  grave  responsabilité  en  allumant  l'incendie.  Les 
intérêts  de  l'Europe,  les  intérêts  de  l'Angleterre,  les  intérêts  de 
l'Orient  sont  atteints...  L'Angleterre  restera  neutre;  mais  elle 
s'efforcera  de  localiser  et  d'atténuer  la  guerre. 

C'était  tout  un  programme.  Lord  Derby  déclara, 
bientôt  après,  avec  non  moins  de  franchise: 

Si  une  intervention  doit  se  produire,  il  vaut  mieux  attendre 
que  les  adversaires  soient  "épuisés  par  la  guerre...  Nous  ne 
sommes  plus  en  i8r>3.  Le  cabinet  britannique  a  beau  chercher; 
il  n'a  pas  d'alliés,  du  moins  pour  le  moment.  La  France  restera 
absolument  neutre,  l'Autriche^est  bien  incertaine.  L'Italie  mani- 
feste des  tendances  moscovites  et  l'Allemagne  se  réserve. 

Ces  sages  aperçus  inspiraient  confiance  à  Saint- 
Pétersbourg;  on  était  enchanté  d'avoir  affaire  k  un 
adversaire  si  modéré.  La  neutralité  anglaise  déciderait, 
croyait-on,  de  la  neutralité  austro-hongroise (');  on 
ne  demandait  pas  mieux  que  de  s'entendre  avec 
lord  Derby  et  de  faciliter  sa  tache:  il  faut  savoir 
payer  de  retour  les  gens  raisonnables. 
Négociations  l?rhs  dc  lord  Derby,  il  y  avait  un  ambassadeur 
russe  qui  subissait,  comme  la  plupart  des  diplomates 
accrédités  à  Londres,  l'intluence  de  Tastre  anglais; 
cet  ambassadeur  avait  la  confiance  du  tsar,  l'amitié 
du  prince  de  Bismarck  et  feslime  du  gouvernement 
britannique  :  c'était  le  comte  Pierre  Schouwaloff(^). 

(i)  V.  ci-dessous  (p.  3i4,  noie). 

(a)  Grâce  à  la  parfaite  obligeance  de  M.  A.  RafTalovich,  j'ai  ou 
coinniunicalion  des  Souvenirs  inédils  du  comte  P.  Sciiovwai.okf  sur  le 
congrès  de  Berlin.  Les  extraits  que  j'ai  pu  citer  pcrmcltroiil  aux 
lecteurs  d'apprécier  l'intérêt  dc  ce  document.  Mais  l'ambassadeur  n'a 
pas  cru  devoir  embrasser  dans  son  récit  la  partie  de  la  négociation 
antérieure  à  la  guerre,  et  qui,  pourtant,  a  été  la  véritable  racine 
du  congrès. 


anglo-russes. 
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[jOrd  Derby  le  pril  à  [);irli('  au  siijcl  di'  la  circulaire       Mai  i^;;. 
Gortschakoir.    Il    la    hlàina  franrlicinciil,   se  saisit  du 
mot  intérêts.  On  prélondail    di'fcndrc    1rs  intérêts  de 
l'Europe:    mais    rAii'dcli'iie    l'ail   partie  de  l'Europe,     ''pp®.*''!^" 

'  "  *  I  d'intérêts» 

On  invoque  les  intérêts  de  la  Russie;  mais  il  y  a 
aussi  les  «  intérêts  »  de  1"  Vngleterre,  et  l'Angleterre 
n'entend  pas  qu'on  les  oublie  ni  qu'on  les  connaisse 
mieux  qu'elle-même.  Donc,  au  nom  des  intérêts  de 
l'Europe,  au  nom  des  intérêts  de  rAn^j^IctcM  le,  le 
cabinet  an<,dais  garde  son  cnlirrc  liberté  d'action;  la 
décision  du  gouvernement  russe  n'est  de  nature  ;i 
obtenir  ni  son  concours  ni  son  approbation. 

La  plaie-forme  de  la  discussion  était  un  peu  élr(jite. 
Mieux  eut  valu  (et  on  devait  plus  tard  l'aire  grief  à 
lord  Derby  de  n'y  a\oir  pas  songé),  nii<Mi\  tùl  \alu 
s'appuyer  sur  les  traités,  —  le  traite''  de  Paris,  la  con- 
vention de  Londres.  Mais  lord  Deiby  làtail  le  terrain. 
S'il  craignait  d'invoquer  «  les  traités  »,  c'est  cpic  leur 
application  intc'grale  eut  été  pleine  de  périls.  Il  se 
borna  donc  à  parler  intérêts  .  intérêts  européens, 
intérêts  anglais. 

C-ette  modération  ivlalivc  fut  agréable  à  Saint- 
Pétersbourg.  On  crut  probableuicnl  (pTon  pourrait, 
par  (piehiues  concessions,  tenir  l'Angleterre  en  debors 
dune  coalition  toujours  nieuacanle  et  on  lui  demanda 
de  préciser  ce  (pi'elle  entendait  par  les  u  intérêts 
anglais  »...  Si  bien  (pi'eulre  le  nn'nistre  conciliant 
et  l'ambassadeur  empressé  un  accoid  S('lablil,  dont  Arran«.m.<ni 
le  résultat  fui  consigné  dans  les  deux  ollices  du  "^^iJ';;;"'""" 
()  mai  et  du  .'io  mai  \^~~^  <|ui  crerient.  apivs  la 
(h'claration  de  guerre  —  mais  avant  (pi'un  seul  coup 
de  canon  fût  tiré  —  une  situation  de  droit  et  de  fait 
des  plus  singuli^res.  On  instituait,  eidre  la  Russie  et 
la  'runpiie,   un  état   de  guerre  «  convenliomielle  ».   à 


l'arransemenl. 
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Mai  1H77.  champ  d'action  restreint  et  à  responsabilité  limitée. 
De  même  que  Gortschakoff  voulait  ignorer  ce  qui 
se  passait  à  Berlin,  de  même  il  voulait  ignorer  les 
conséquences  des  engagements  pris  à  Tégard  de 
l'Angleterre.  Les  événements,  les  victoires  russes,  le 
hasard,  arrangeraient  tout. 
Conditions  de  Voici  le  résumé  de  l'accord  Schouwaloff- Derby  :  la 
Russie  s'engage  a  ne  porter  la  guerre  ni  sur  le  canal 
de  Suez  ni  en  Egypte,  quoique  ces  régions  fassent 
partie  de  l'empire  ottoman.  —  Le  tsar  renouvelle  sa 
déclaration  que  la  conquête  de  Constantinople  n'entre 
pas  dans  ses  desseins  :  «  Son  gouvernement  reconnaît 
que,  quoi  qu'il  'arrive,  l'avenir  de  Constantinople  est 
une  question  d'intérêt  général  qui  ne  saurait  être 
résolue  que  d'un  commun  accord  ;  si  la  possession 
de  cette  ville  venait  à  être  mise  en  question,  on 
ne  saurait  consentir  à  ce  qu'elle  appartînt  à  l'une  ou 
a  l'autre  des  grandes  puissances  européennes.  »  — 
«  La  question  des  Détroits  sera  également  résolue  au 
moyen  d'une  entente  générale.  »  —  Lord  Derby  ayant 
fait  allusion  à  d'autres  «  intérêts  britanniques  »,  tels 
que  le  golfe  Persique  et  la  route  de  l'Inde,  le  cabinet 
impérial  affirme  c(  qu'il  n'étendra  pas  la  guerre  au  delà 
de  ce  qui  est  nécessaire  pour  atteindre  le  but  haute- 
ment et  nettement  avoué  qui  a  déterminé  l'empereur 
à  prendre  les  armes.  11  respectera  les  intérêts  anglais 
signalés  par  lord  Derby,  autant  que  l'AngleteiTe  restera 
neutre.  »  Sur  les  «intérêts  russes»,  on  se  taisait  et.  en 
ce  qui  concernait  l'objectif  de  la  guerre,  on  se 
contentait  de  cette  phrase  : 

Le  but  de  la  ^erre  ne  saurait  être  atteint  aussi  longtemps 
que  les  populations  chrétiennes  de  la  Turquie  ne  seront  pas 
placées  dans  une  situation  dans  laquelle  leur  vie  et  leur  sécurité 
soient  etïicacement  garanties  contre  les  abus  intolérables  de 
l'administration  turque. 
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Gortschakoff  espère  se  tirer  d'embarras  par  des  Mai  1877. 
finesses  de  rédaction.  Mais,  dans  la  réalité  des  choses,  u  Kussieiiée. 
la  Russie,  prise  entre  la  convention  de  Heiclisladt, 
d'une  part,  et,  d'autre  part,  rarrangemenl  Derbv- 
ScliouvvalolT,  rejetée  du  Balkan  occident<il  par  la 
volonté  des  puissances  germaniques,  cernée  dans  le 
Balkan  orientent  par  les  prétentions  roumaines,  serbes  et 
grecques,  mise  en  surveillance  en  Asie,  en  Egypte, 
à  Conslanlinople,  par  J'Angleterre  et  par  l'Europe,  les 
mains  liées  et  le  pied  pris,  —  la  Russie  aborde  la  guerre 
dans  des  conditions  détestables.  On  pouvait  prévoir, 
dès  lors,  que  le  bénéfice  de  la  partie  lui  échapperait, 
à  supposer  qu'elle  la  gagnât. 

Même  dans  les  Balkans,  «  le  tsar  libérateur  »  ne  i.<?8  reupies  Je» 
trouvait  pas  les  concours  chaleureux  sur  lesquels  il 
eût  cru  pouvoir  compter.  Chacun  avait  ses  plans, 
ses  projets,  ses  «  intérêts  ».  l'entre  la  Russie  et  la 
Turquie,  une  ceinture  de  principautés  à  demi  auto- 
nomes formait  un  tampon  de  situations  acquises  et 
d'ambitions  particulières.  Pour  entrer  en  contact  avec 
la  Turcjuie  (puiscju'on  ne  pouvait  pas  prendre  le  che- 
min de  la  mer),  il  l'allait  passer  soit  par  la  Serbie,  soit 
par  la  Roumanie.  Bar  la  Serbie,  l'Autriche  avait  bloqué 
la  voie;  celle  de  la  Roumanie  était  donc  la  seule. 

Ba  Roumanie  était  encore,  d'après  les  traités,  sous  LaHoumanir 
la  suzeraineté  des  sultans.  Légalement,  elle  devait 
prendre  les  armes  pour  la  Turquie.  Mais,  si  elle  le 
faisait,  c'étaient  son  territoire  et  sa  population  qui 
subiraient  les  horreurs  de  la  guerre.  Restait-elle 
neutre?  Elle  s'exposait  au  même  péril,  sans  profit 
éventuel,  dans  le  cas  probable  d'une  défaite  turque. 

La  Roumanie  —  ou  plutôt,  comme  on  les  appelait 
alors  olliciellement,  les  principautés  unies  de  Moldo- 
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Mai  .877.  Valachic  —  avait  à  sa  tclc  le  prince  Charles  de 
HohenzoUern,  qui  l'avait  conduite  avec  une  habileté  ei 
une  patience  remarquables  de  186G  à  187G.  Ce  prince, 
fidèle  d'abord  à  sa  famille,  n'avait  jamais  oublié, 
comme  il  le  dit  lui-même,  «  qu'il  était  aux  avant-postes 
de  la  pénétration  germanique  en  Orient  >)(^);  confor- 
mément aux  exemples  de  sa  race,  il  s'était  appliqué 
à  créer  une  armée  et  il  attendait  les  événements. 

La  Koumanie  fit  appel  aux  puissances,  demandant 
leurs  conseils  et  même  une  garantie  de  neutralité.  Au 
fond,  le  prince  Charles  était  résolu  a  prendre  part  k 
la  guerre  aux  côtés  de  la  l\ussie,  mais  il  eût  voulu 
vendre  son  concours  le  plus  cher  possible.  Berlin,  qui 
donne  le  ton,  répondit  :  «  Que  chacun  se  préserve 
comme  il  sait  et  croit  le  mieux  (^).  »  D'autres  y  mirent 
plus  de  formes;  mais  la  pensée  était  semblable  partout. 

La  Hussie  La  Roumauie  se  trouva  donc  abandonnée  à  elle-même. 
La  Russie  demandait  impèrieuseinent  le  passage  pour 
ses  troupes  à  travers  la  principauté.  Dès  le  mois  de 
septembre,  Jean  Bratiano,  envoyé  en  mission  auprès 
du  tsar,  n'avait  pas  dénié  le  passage,  mais  il  avait 
prétendu  poser  ses  conditions.  La  Roumanie  eût  voulu, 
pour  prix  de  son  concours,  s'assurer  de  la  Bessarabie 

(i)  Lettre  adresséeparleprince  Charles  au  roi  (Guillaume,  au  moment 
où  celui-ci  est  proclamé  empereur  :  «...  Je  suis  ici  seul,  à  un  extrême 
avant- poste,  comme  la  sentinelle  de  la  frontière  Jcontrc  l'Orient... 
Cependant  je  ne  suis  ni  si  éloigné  ni  si  fatigué  que  je  ne  puisse,  à 
pleine  poitrine,  m'associer  à  ce  cri  d'allégresse  :  Vive  l'empereur  alle- 
mand! »  Jehan  de  Witte,  Quin:e  ans  d'histoire  (1866-1881)  d'après  les 
Mémoires  du  roi  de  Roumanie.  Pion,  igoS  (p.  ao'i). 

(a)  Sous  main  et  par  l'intermédiaire  du  kronprinz,  Bismarck  donna 
au  prince  des  conseils  plus  effectifs  «  par  intérêt  personnel  pour  son 
Altesse  »  (Ibid.,  p.  270)  :  «  Ne  pas  s'opposer  sérieusement  aux  exigences 
de  la  Russie,  invoquer  un  devoir  vis-à-vis  de  la  Porte  au  point  de 
vue  des  convenances,  et  céder  ensuite  à  la  force...  La  question  d« 
passage  des  armées  russes  doit  être  régularisée  préalablement  par  un 
traité...  Mais  rien  ne  presse.  »  Or,  cela  pressait,  et  le  retard  fut  une 
faute.  V.  aussi  Mémoires  du  prince  de  Hohe>lohe,  t.  II  (p.  ai^i). 


el  la  Roumanie. 


à 


aux  Musses. 
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et  obtenir  un  agrandissement  vers  la  Bulgarie.  Entre  Mai  .877. 
le  prince  GortschakofT  et  Jean  Bratiano,  le  dialogue 
fut  vif.  GortschakofT  s'ocria  :  —  «  ^  ous  n'avez  pas  de 
conditions  à  nous  poser;  sinon,  la  Bnssie,  s'en  rrH-rant 
aux  traités  en  vertu  desquels  la  Moldavie  et  la  \  alachic 
font  parties  intégrantes  de  l'empire  ottoman,  enva- 
liira  ces  provinces  sans  autres  formes.  »  —  a  p^ort  bien, 
riposta  froidement  Bratiano.  Nous  nous  opposerions 
alors  par  la  force  à  l'entrée  des  Busses  sur  le  territoire 
roumain...  (').  » 

Vaines  menaces!  La  Roumanie  n'avait  pas  le  choix.    '■■' •«""■"an'- 
Elle  dut  céder.  Une  convention  du  i G  avril  1S7-  ré^da     '^Tassase 
les  conditions  du   passage:   quant    à    la  question  "de 
savoir  si  elle  prendrait  part  à  la  guerre,  elle  se  réser- 
vait encore. 

Il  y  a  quelque  chose  d'émouvant  dans  la  situation 
de  ce  petit  et  vaillant  peuple  qui,  à  peine  né,  se 
retourne  entre  l'enclume  et  le  marteau.  Il  n'ose  même 
pas  débattre  les  conditions  de  son  concours  éventuel 
avec  le  grand  patron  qui  impose  son  amitié  redou- 
table :  il  n'ose  pas  lui  demander  de  faire,  d'avance,  le 
partage  des  bénéfices,  en  cas  de  victoire  commune. 
On  craint  que  le  lion  ne  traite  en  lion.  Ce  tourment 
se  retrouve,  malgré  la  froideur  habituelle  des  docu- 
ments diplomati(iues,  dans  la  circulaire  de  M.  Kogal- 
niceano,  datée  du  3  mai  1877  : 

niiaïul  l'Europe  no  consulte  que  ses  intérêts,  quand  on  dit  à 
la  Houinanie  :  Lasciatc  0(/ni  spcranza,  notre  pays  doit  subir  la 
force  majeure  et  ne  prendre  conseil  que  de  la  terrible  situation 
dans  laquelle  il  est  poussé  contre  sa  volonté. 

Ce  langage  anxieux  étonnait  la  Russie:  elle  crovait 
y  discerner  l'indice  d'une  a  ingratitude  »  naissante 
chez  les  peuples  balkaniques. 

(1)  Quinze  ans  d'Iiisloire  (p.  267). 


Mai  1877. 
La  Serbie. 


Le  Monténégro. 


La  (iroce. 
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La  Serbie  n'avait  jamais  consulté  que  ses  ambitions  ; 
n'écoutant  aucun  avis,  elle  s'était  jelée  follement  dans 
la  bagarre  et  avait  décbaîné  les  événements.  Mainte- 
nant, battue  et  mécontente,  elle  boudait,  repliée  sur 
elle-même.  Le  prince  Milan  était  a  la  fois  encombrant 
et  inconsidéré.  Le  manifeste  du  tsar,  en  avril  1877, 
avait  informé  la  Serbie  qu'elle  était  mise  de  côté  ;  on 
l'avait  sacrifiée,  dès  Reiclistadt,  aux  exigences  de  1  Au- 
triche-Hongrie. Le  grand  projet  d'un  empire  serbe 
s'évanouissait.  Ce  n'était  pas  encore  de  ce  côté  qu'on 
trouverait  de  l'enthousiasme  ni  des  élans  généreux. 

Tout  autre  chose  du  Monténégro.  Il  était  le  Ben- 
jamin de  la  famille,  le  plus  éloigné,  le  plus  exposé  et 
le  plus  aimé  de  tous  les  frères  slaves.  Sa  forte  situation 
dans  les  montagnes,  avec  accès  sur  l'Adriatique, 
permettant  de  prendre  à  revers  toute  la  péninsule  et 
faisant  arche  de  pont  vers  les  mers  occidentales, 
donnait  une  valeur  inappréciable  à  son  dévouement. 
Mais  il  était  si  petit,  si  faible,  surveillé  et  ligoté  de 
si  près  par  l'inquiétude  autrichienne,  qu'il  devenait 
plutôt  un  embarras  qu'un  secours.  Du  moins,  avec 
celui-là,  c'était  a  la  vie,  à  la  mort.  On  comptait  sur 
lui  et  on  ne  l'abandonnerait  pas. 

Il  y  avait,  à  l'extrémité  de  la  péninsule,  un  autre 
«  client  »  en  bien  mauvaise  posture  :  c'était  la  Grèce. 
La  Grèce  était  née  à  Navarin.  La  Grèce  était  en  droit 
de  rajjpeler  aux  grandes  puissances  de  l'Europe 
(.(  le  rôle  qu'à  son  berceau  elles  lui  avaient  réservé  en 
Orient  »  (^).  Elle  s'inscrivait,  au  premier  rang,  parmi 
les  héritiers  de  l'a  homme  malade  ».  Elle  représentait  la 
cause  la  plus  sympalhiqiae,  la  plus  célébrée,  la  plus 
chère  au  cœur  de  la  civilisation  occidentale,  la  cause 


(i)  Déclaration  de  AI.  TiucotPis,  du  /i  septembre  1877. 


Mai  1877. 

Désappoln- 

lemcnl 
l'hellénisme. 
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del'helléuismo.  Donc,   on  cette  ci  i se  imminente,  elle 
se  lèverait. ..  Non  !  Elle  resta  immotnie  presque  jusqu'à      _.,,„. 
la  fin  de  la  ^ruerre.  La  Orèce  éfait  plus  frappée  encone  d.  liS 
qwe  la  Serbie  :  un  frère  de  reli^non,  sinon  de  race,  lui 
était  né  qui,  subitement  grandi  et  rrros  garçon,  mena- 
çait la    part   qu'elle    s'était  attribuée  :   c'était,  parmi 
les   Slaves,  cet  ignore  d'hier,    le    Jiulgare.  J^s  tsars 
ayaicnt   déjà    notifié,    à   diverses    reprises,  à  la  Grèce 
qu'elle  eût  à  se  pourvoir  ailJeurs  :   on  ne  voulait  pas 
d'dJe  à  Constantinople  et  même,  si  eJle   se  conten- 
tait de  Salonique,  on  ne  voulait  pas  d'elle  à  Salonique. 
Aprt^  des   espoirs  si  vastes  et  si  Jongtemps  caressés, 
c  était  un  réveil  aHreux.  Les  Grecs  ne  sont  pas  très 
nombreux  dans   l'empire  turc,   mais  ils  occupent  les 
poris,   les  villes,    les    situations    élcvws,    la    forlune. 
L'Iiellénismc  est  plein  d'ardeur  cl  de  /M(.,  il  psI  animé 
•l'un  esprit  de  propagande  et  de  sixcrilire  qui  reste, 
nialgré  lant  de  traverses,  un  des  spectacles  d'énergie 
les  plus  réconfortants  de  l'iiistoire. 

La  Grèce,  à  l'étroit  sur  le  continent,  voudrait  élar-ir 
et  consolider  son    assiette:  la  Grèce,  fiJle  de  Ja  mer, 
voudrait    régner    du    moins    sur    l'Archipel,    sur    les 
îlos,  sur  les  ports  où  ia  vie  hellène  a  survécu  sous  la 
domination  oitomane.  Mais  elle  est  faible,  mall.àlie, 
pauvre,    déplorablement  administrée.   Elle  n'a  Irouvé 
ni  son  Gavour,   ni    son   Vi.lor-Emmannel.    Sa   situa- 
lion    est    d'aulanl     plus     dillicile    quVIIr    ost  'vouée 
aux  soupçons  el   aux   méfiances.    La  Ihissie  craint  en 
elle   une  nouvelle   Hyzance:   rAulriche    craint   eu  vWc 
une    future   Macédoii„>.     En    alleu.lant.    elle    est    à   la 
merd  d'un  coup  d(^  main   par   mer.    Elle    réclame  ou 
convode    des    points    stratégiques    d'une   imp.Mtan.e 
décisive  et  elle  ne  serait  pas  dr   force  h   les  défendre 
Qu'.m  l.ii  li^re  la  Crète  :  saurait -rlle  ganler  la  Snde  ?* 


Mai  1877. 


Les  Bulgares 
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Dans  la  crise  de  1877-78,  la  Grèce,  délaissée  par 
la  Russie,  s'était  retournée  timidement  vers  les  puis- 
sances occidentales  et  notamment  vers  TAnglelerre. 
Celle-ci  la  réservait  comme  une  carte  à  jouer  dans 

la  partie  finale. 

Restaient  les  Bulgares  !  Ce  peuple  slave  était  si  com- 
plètement abattu  depuis   des   siècles  que,  malgré  la 
grande   étendue   de   territoire    qu'il   occupe,    il  était 
oublié.   Quand,   en   quittant   l'Europe,  on  arrivait  k 
Sofia,   on  trouvait  des  gens  vêtus  à  la  turque,  coiffés 
du  turban  ou  du  fez.  et  l'on  saluait  l'Orient.  On   ne 
savait  guère  que  ces  populations  fussent  chrétiennes 
et  européennes.  Accablées  sous  le  joug,  leur  instinct 
national  a  survécu;  elles  ont  été  réveillées  par  l'excès 
même  des   maux  qu'elles  enduraient.   Un   exode  de 
populations    musulmanes    en    Bulgarie    (Tartares   et 
Circassiens),  ordonné  par  le  gouvernement  turc  après 
la  guerre  de  Crimée  (1860)   accrut,  encore  les   souf- 
frances séculaires  et,  k  partir  de  1868,  il  y  eut,  dans 
ces  provinces,  situées  sur  le  Balkan  et  qui  commandent 
Constantinople,    un    mouvement    insurrectionnel    à 
rétat  chronique,  qui  fut,  avec  les  affaires  de  Bosnie  et 
d'Herzégovine,  l'origine  des  événements  de  1877. 

On  cherchait   encore  (de  Bulgare»   en    1875.   La 
nouvelle  des  massacres   qui  tentèrent  d'étouffer  dans 
le  sang  la  révolte  apprit  a   l'Europe  que  ce  peuple 
vivait,  puisqu'il  souffrait.  La  Russie  avait  entendu  la 
voix  des  frères  accablés.  Cette  population,  nombreuse, 
dévouée  et  brave,  était  de  taille  et  de  volonté  à  devenir 
le  fer  et  la  pointe  de  la  lance  slave  vers  Constanti- 
nople. Le  pacte  fut  vite  conclu:   les   cœurs  s'enten- 
dirent.   Et   l'Europe   —   au  moment  où  la   voix   de 
Gladstone  s'élevait  —  reçut  le  manifeste  du   l'i  août 
1876,  «  présenté  par  la  nation  bulgare  aux  grandes 


MANIFESTE    BULGARE  SoQ 


puissances    de    l'Europe,     protectrices    des    peuples      Mai  i-- 
d'Orient  ». 

Dans    ce     manifeste,     la     nalionalilc     bulgare    se  .M8iiif.sie 

bulgare. 

peignait    elle-même  : 

Il  existe  dans  la  Turquie  d'Europe  un  peuple  infortuné 
répandu  en  grand  nombre  des  deux  côtes  des  Balkans...  Peuple 
laborieux  et  paisible  s'il  en  fut  jamais,  les  Bulgares  n'arrosent 
de  leur  sueur,  depuis  cinrj  siècles,  la  terre  qu'ils  cultivent  cju'au 
profit  |)resque  exclusif  de  leurs  oppresseurs...  Les  prétendues 
réformes  turques  n'ont  jamais  été  qu'une  amère  dérision... 

Quant  aux  événements  qui  avaient  illustré  si  afTreu- 
sement  la  Bulgarie,  ils  n'étaient  que  trop  réels, 
malgré  les  doutes  professés  d'abord  par  l'ambassade  et 
le  gouvernement  britanniques.  L'enquête  poursuivie 
impartialement  par  M.  Baring  ne  laissait  pins  de 
doute  : 

Les  chifTres  de  quinze  à  vinj^'t  mille  victimes  et  de  plus  de 
cent  villages  détruits  ne  paraissent  pas  exagérés !...('). 

La  véritable  cause  de  ces  abominations,  tolérées  et 
ordonnées  peut-être  par  le  gouvernement  turc,  était 
dans  le  progrès  récerïl  de  la  Bulgarie,  suscité  par  une 
aube  d'espérance  : 

Grâce  à  leurs  habitudes  laborieuses  et  morales,  écrit  l'am- 
bassadeur de  France  à  Constantinople,  les  populations  chré- 
tiennes des  Balkans  allaient  grandissant  en  riche.>isc  et  en 
instruction;  par  la  force  des  choses,  elles  gagnent,  chacjue 
jour,  tlu  terrain  sur  les  musulmans.  C'est  à  ce  progrès  si  naturel 
et  si  légitime  que  certains  patriotes  mahomélans  entendent 
mettre  un  terme  par  le  massacre  et  l'incendie. 

Le    Bulgare    est    appli(jué,   rude,  obstiné.  Excellent     ils  demandent 

,,.       ,  -1  i-    •.  1  -1  I    •  .-i    1      1  ..        leur  aulonomic. 

cultivateur,  il  tait  reiunv  au.\  runes  plaines  qu  il  liabite 
des  moissons  abondantes  et  nourrit  de  nombreu.x  bes- 

(i)  Livre  jaune,  sous  la  ilale  du  a'i  juillet. 
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Mai  1877.  tiaux.  Il  sait  réfléchir,  il  sait  lire,  il  sait  se  battre: 
nation  de  paysans,  d'instituteurs  et  de  soldats.  Ceux 
qui  parlaient  en  soa  nom  ne  croyaient  pas  exagérer 
la  erandeur  de  ses  futures  destirtces  cm  les  inscrivant, 
en  ces  termes,  dans  le  manifeste  que  leur  servitude 
datait  encore  de  Constantinople  : 

Le  peuple  bulgare,  confiant  dans  ses  tradifians,  sa  position 
géographique,  son  importance  numérique,  ses  qualités  de 
peuple  agricole  et  industriel,  possède  tous  les  éléments  voulus 
pour  marcher  dans  la  voie  du  progrés  et  de  la  civilisation...  11 
demande  sa  pleine  autonomie  avec  un  gouvernement  national, 
garanti  par  les  grandes  puissances  protectrices  des  chrétiens 
d'Orient...  L'autonomie  du  peuple  bulgare,,  dans  ces  conditions, 
pourrait  seule  le  rendre  capable  de  devenir,  par  ses  propres 
lois  et  par  ses  propres  forces,  l'un  des  agents  les  plus  actifs  et 
les  plus  persévérants  du  progrès  et  de  la  civilisation  dans  l'Eu- 
rope orientale. 

Telle  était  la  cause  nouvelle  que  la  Russie  allait 
prendre  en  mains  dans  les  Balkans,  au  détriment  des 
autres  peuples  qu'elle  avait  soutenus  d'abord.  Les 
Roumains,  les  Serbes,  les  Grecs,  étaient  des  coreli- 
gionnaires ;  ils    n'étaient    pas   tous   des  cousins  ! 

Le  rôle  Daus   uuc  situatiou  si  complexe,   soit  de  l'Europe, 

deiatrance.  ^^-^^  ^^^  dcux  advcrsaircs  qui  se  mesuraient  du  regard, 
soit  des  populations  intéressées,  le  rôle  d'une  puis- 
sance tierce,  neutre  et  impartiale  pouvait  devenir 
considérable.  Ce  rôle  eût  appartenu  à  la  France. 
Mais  la  France  se  renternaait  no-n  seulemenl  dans 
!a  plus  stricte  neutralité,  mais  dans  la  plus  sévère 
abstention.  Dès  la  nouvelle  de  la  déclaration  de 
guerre,  M.  le  duc  Decazes,  interpellé  à  k  Chambre 
(i'""  mai  1877),  avait  défmi  la  politique  d'il  gouver- 
nement (').  Le  désir  de  rassurer  le  pays  sur  {'extension 

(1)  S'il  était  nécessaire  de  prouver  le  jeu  joué  par  Bismarck,  pour 
entretenir  ce  sentiment,  il  suffirait  de  ciicr  les  Mémoires  du  prin 


LE    RÔLE    DE    LA    FRANCE  3ll 


possible   du    conflit    s'était    manifesté    clans   la   seule      ^i^js  '-<77- 
phrase  un    peu  significative  de   l'exposé  ministériel  : 

La    déflaralion   cjue  je    viens  de    fuire,   disait    le    ininisUe,    Le  duc  Decazes 
acquerra  d'autant  plus  de  valeur  à  vos  veux  si  vous  voulez  bien     r<-'i"uie  un»- 

1  ^  '       .   .  complication 

remarquer  que  les  puissances  (jui  nous  avoisinenl  partagent  avec 
nous  le  piivilègc  de  n'être  engagées  dans  les  événements  actuels 
par  aucun  intérêt  direct. 

La   correspondance  du  duc  Decazes  établit,    de   la    ijauchemar 
façon   la   plus    claire,    que   la   crainte   d'une    compli-  .1,  rîumaîck. 
cation  franco -allemande  était  son  souci  constant,  son 
unique  allaire  dans  ces  grandes  affaires. 

Le  prince  de  Bismarck  le  savait.  Cependant,  il 
craignait  toujours  de  voir  la  diplomatie  française 
s'enhardir  et  tenter  de  faire  ce  qu'il  eut  fait  lui-nï^'me 
à  sa  place,  soit  lier  partie  avec  la  Hussie,  soit  pré- 
parer une  action  commune  et  résolue  des  puis- 
sances occidentales  avec  rAutriche.  L'une  ou  l'autre 
condjinaison  eut  arraché  la  France  à  son  isolement, 
l'eût^  par  consctiuent,  libért'e  de  ses  craintes,  et 
lui  eût  rendu  un  rôle  et  des  alliés,  en  forçant  l'Alle- 
magne à  se  prononcer  soit  pour  la  Kussie,  en  se 
brouillant  avec  l'Autriche,  soit  contre  la  Russie  en  se 
mettant  ainsi  à  la  remorque  des  puissances  (jcciden- 
tales.  Peut-être  encore  eût-il   préféré   faire  valoir  ses 


DK  HonFNKfMiE  (t.  II,  p.  aoQ,  ai5  et  sq.):  «fi  mars  1877.  Ifrn.itiolT 
déclare  avoir  trouvé  ici  (à  Paris;  de  gramles  inquiéliules  relativement 
î>  rAlleiun^no.  Les  indiscn-tionn  (l'IîïnalielT  relativement  aux  "^oupenns 
de  Bisniarck.,  qui  pensait  cjne  la  France  s'armait  contre  l'AlIcmapne, 
onl  enVayé  le  duc  Decares,  et  celui-ci  proleste  contre  toute  intervention 
belliqueuse  de  la  France...  »  —  «  rg  mars  1877  (à  Berlin).  Je  me  surs 
rendu  cher  Bismarck  el  j'y  entendis  des  choses  auxquelles  je  ne 
m'attendnw  pas.  I.e  nwtif  pour  lequel  tm  ne  veut  pas  que  je  peipnc 
les  choses  d'une  façon  parilique  est  le  suivant  :...  Il  n'y  a  pas  moyen 
de  décider  l'empereur  à  enroyer  de  la  cavalerie  dans  les  pni>iiices 
frontières.  Il  a  peur  d'elTrajer  les  Français:  l'inlluence  île  l'iiupé- 
ratrice  augmente  toujours  et  Gontaut  est  derrière  elle...  * 
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Méfiance 
génd'rale- 


Miii  1877.  services  alternativement  auprès  des  deux  groupes.  En 
tout  cas,  il  eût  agi. 

Tant  que  dura  la  guerre,  le  prince  de  Bismarck  fut 
en  proie  à  ce  «  cauchemar  ».  C'est  ce  qui  explique 
sa  nervosité,  ses  coups  de  sonde  fréquents,  son  tra- 
vail auprès  des  partis  en  Frapce  et  cette  humeur 
maussade  qu'il  cachait,  le  plus  souvent,  dans  ses  pro- 
priétés du  Lauenbourg  ('). 

Tout  le  monde  sentait  que  l'Allemagne  était  d'accord 
avec  l'Autriche;  mais  les  dessous  d'une  intrigue  si 
complexe  échappaient.  La  diplomatie  anglaise,  elle- 
même,  toujours  si  attentive  et  si  bien  renseignée, 
n'osait  se  livrer  absolument.  Le  spectre  formidable  de 
((  l'alliance  des  trois  empereurs  »  se  dressait  encore 
et  obscurcissait  tout.  Une  méfiance  réciproque  régnait 
entre  les  cabinets.  Ils  se  cherchaient  sans  se  trouver. 

(i)  Dans  un  entretien  avec  M.  d'Oubril,  le  prince  de  Bismarck 
peint  ses  sentiments  intérieurs  par  le  détail  avec  lequel  il  énumère  ses 
griefs  vrais  ou  imaginaires  contre  !a  politique  française.  Il  se  plaint 
de  la  faveur  du  'général   Le  Flô  auprès  de  l'empereur  Alexandre  : 

—  «  Je  pourt-ais  vous  citer  la  situation  exceptionnelle  de  cet  ambas- 
sadeur qui  a  pu  dire  à  l'empereur,  au  cercle  du  1"  janvier,  assez  haut 
pour  être  entendu  de  ses  voisins,  que  a  la  crise  actuelle  se  produisait, 
»  pour  la  France,  deux  ans  trop  tôt  >>.  A  quoi  Sa  Majesté  a  répondu  : 

—  «  C'est  vrai,  et  pour  nous  aussi.  »  Quelque  temps  après,  il  chercha 
à  jeter  les  bases  d'une  entente  anglo-allemande  contre  la  Russie,  pour 
avoir  les  mains  libres  du  côté  de  la  France.  Sur  le  rapport  qui  ren- 
seigne à  ce  sujet  l'empereur  Alexandre,  celui-ci  écrit  de  sa  main  : 
«  Cet  homme  [Bismarck]  est  décidément  fou.  » 

L'attitude  de  Bismarck,  dans  cette  crise  si  grave,  était  telle  que  le 
mot  vint  plus  d'une  fois  sur  les  lèvres  de  ceux  qui  le  suivaient  et  qui 
ne  paraissaient  pas  s'être  demandé  s'il  n'y  avait  pas  là  tout  simple- 
ment l'effort  et  la  tension  du  génie.  Gontaut-Biuon  écrit:  «  Le  jour 
de  la  fête  de  Sa  Majesté,  assis  à  côté  de  lui  [Bismarck]  je  remarquai 
avec  étonnement  ses  yeux  toujours  noyés  et  son  visage  tendu.  » 
L'empereur  Guillaume  disait  :  —  «Vous  savez  comme  le  prince  est  un 
homme  extraordinaire,  difficile, quinteux...  »11  déplore  lantde  bizar- 
rerie :  —  «  Je  suis  la  seule  personne,  dit  l'empereur,  avec  qui  il  se 
contienne.  »  (Voir  toute  la  correspondance  de  Gont.\ut-Biuon  dans 
Dernières  années,  pp.  3 10  et  suiv.  ;  et  les  Mémoires  de  Hohenlohe, 
loc.  cit.J 


LE    DUC    DECAZES    SE    TOURNE    VERS    LONDRES  3l3 


Au  fond,  en  France,  la  tendance  était  à  un  rappro-       Mai  l6^^. 
chement  avec  l'Angleterre.  M.  Tln'ers,  nettement  anli-   lc duc  Decazes 
russe,   n'hésitait  pas,  quelque  temps  avant  sa  mort,    vers  Londres. 
à  s'en  expliquer  avec  ses  amis  d'Angleterre  :  a  L'Europe 
a  été  inique  envers  les  Turcs,  car  la  justice  et  le  véri- 
table équilibre  de   la   paix   universelle   est   avec   eux. 
On  aura  fort  à  regretter  l'abandon  dans  lequel  on  les 
a  laissés  (').  » 

Le  duc  Decazes  écrivait,  au  début  d'août,  au 
marquis  d'IIarcourt,  ambassadeur  en  Angleterre  : 

Il  est  essentiel  que  tous  sachent  bien  quejamais  nous  n'avons 
refusé  d'cludicr  avec  l'Anglelcrre  les  cjuestions  qui  s'agitent, 
que  nous  avons,  au  contraire,  recherché  en  toutes  occasions  cet 
examen  en  commun,  nous  tenant  tout  naturclloiucnl  sur  la 
réserve,  mais  ayant  toujours  prévenu  que  la  porte  était  ouNcrle 
à  toutes  les  indications,  qui  ne  pouvaient  venir  de  nous,  mais 
auxquelles  tout  accueil  était  promis  et  assuré.  Cela  doit  être  dit 
simplement,  ainsi  f|u'il  convient  de  la  paît  de  gens  qui  ne  son- 
gent pas  à  solliciter  une  alliance,  mais  qui  ont  le  sentiment  très 
profond  que  les  intérêts  des  deux  pays  commandent  une  étroite 
entente  et  qui  la  désirent,  aussi  bien  par  sympathie  que  par 
raison  (a). 

A  Londres,  on  paraissait  répondre  k  ces  sentiments 
par  des  sentiments  analogues.  Le  prince  de  Galles, 
dont  les  tendances  peu  sympathiques  à  l'Allemagne 
étaient  notoires,  venait  à  Paris  et  s'employait  h  les 
dégager  (3);  M.  Alphonse  de  Rothschild  les  appuyait 
auprès  du  duc  Decazes  :   rien  n'y  faisait  et  rien  ne  se 

(i)  Lettre  à  M.  Henry  Uccvc,  le  8  août  1S77.  V.  Mémorial  iliploma- 
lique,  année  1877  (p.  69 1). 

(2)  Document  privé  inédit. 

(3)  On  traçait,  dès  1878,  ce  portrait,  d'une  psycliologic  véritablement 
prophétique  :  «  Le  prince  de  (îallcs,  c'est  r.Vngleterrc  jeune,  coura- 
geuse, altière,  reniplavanl  l'Angleterre  cadu(|uc,  liésilanle,  morbide; 
...  Le  brillant  liéritier  du  trône  a  encore  d'autres  idées  en  tète...  cl 
qui  sont  toutes  marquées  au  coin  d'une  grande  méfiance  à  l'égard  de 
la  politique  de  M.  de  Bismarck.  »  Mémorial  diplomatique.  1878  (p.  184.) 


Mîîii  1^77. 


-Malenlendu 

entre  Londres 

et  Viennu. 
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faisait.  Le  bruit,  semé  habilement,  d'un  rapprochement 
franco-russe  suffisait  pour  empêcher  la  confiance;  de 
même,  les  bruits  inverses,  à  Saint-Pétersbourg. 

Entre  Londres  et  Vienne  qui,  logiquement,  eus- 
sent dû  s'entendre  dès  le  début,  un  malenlendu 
peu  explicable  subsistait.  Le  comte  Schouwaloff 
observe  que  cet  illogisme  politique  contribua  beau- 
coup k  fausser  la  politique  européenne;  il  l'attribue  à 
l'action  personnelle  du  comte  de  Beust('). 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  diplomatie  était  frappée  d'une 
sorte  d'impuissance  et  d'ataxie.  On  voulait  et  on  ne 
pouvait  pas. 

Il  est  vraiment  extraordinaire  qu'un  homme  aussi 
intelligent  et  aussi  expérimenté  que  le  duc  Decazes 
ait  eu  en  mains  le  renseignement  le  plus  précis  sur  la 
portée  de  l'entente  austro- allemande  et  que  ce  docu- 
ment ait  été  sans  effet  appréciable  sur  son  action. 
On  lui  écrivait  de  Vienne,    en  juin  1877  : 

et  sur  les  Le  comte  x\ndrassy  a  exposé  ainsi   qu'il  suit  les  vues  et  la 

projets  du  comte  situation  de  l'Autriche,  dans  un  entretien  avec  une  personne  qui 
possède  toute  sa' confiance  :  —  «  Les  événements  qui  se  préparent 
nous  obligent  à  nous  familiariser  avec  l'idée  que  la  Serbie  et  la 
Roumanie  [seront  libres  et  indépendantes  ;  si  ces  principautés 
gardent  leur  étendue  territoriale  actuelle,  leur  liberté  et  leur 
indépendance  ne  nous  gêneront  pas...  Par  contre,  nous  ne 
pouvons  tolérer  que  la  Serbie  s'agrandisse  à  l'Ouest,  le  Monté- 
négro au  Nord.  Si  les  Turcs  sont  capables  de  garder  la  Bosnie  et 


Reoseignements 
sur  l'entente 

austro- 
allemande. 


Andrassy. 


(i)  «  Je  fais  mention  de  cela,  dit  le  comte  Schouwaloff,  parce  que 
ce  désaccord  entre  l'Autriche-Hongrie  et  l'Angleterre  a  eu  une 
■grande  influence  sur  toute  la  marche  de  la  crise  orientale.  Si  Londres 
et  Vienne  avaient  pu  s'entendre  dès  le  commencement,  s'ils  avaient 
déclaré  qu'ils  ne  toléreraicntïpas  la  guerre,  la  guerre  devenait  tout  à 
fait  impossible...  Je  prévoyais  que  l'entente  qui  n'avait  pu  s'établir 
de  loin,  s'établirait  à  Berlin...  »  f Souvenirs  inédits. j  Ces  nuances  sont 
précieuses  pour  confirmer  l'état  de  trouble  où  était  plongé  le  monde 
diplomatique.  Mais  il  semble  bien  que  le  comte  P.  Schouavaloff  n'ait 
pas  tout  su  au  sujet  des  relations  de  Vienne,  de  Londres  ou,  plutôt, 
qu'il  n'ait  pas  tout  deviné. 
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l'Herzégovine,  tant  raiea\;  sinon,  nous  les  prendrons  pour  nous.  Mai  i»77. 
Ces  provinces  resteront  aux  Tares  on  elles  nous  appartiendront.  » 
—  «  Feriez- vous  la  guerre  pour  cela?  »  —  c  Oui,  sans  balancer.  » 
. —  «  La  guerre  à  la  Russie?  »  —  «La  Russie,  officielle  s'entend, 
connaît  nos  intérêts  et  les  juge  légitimes  (entente  de  Reichstadt)  ; 
nonobstant  les  criailleriez  éventuelles  des  pansla\istcs,  elle  ne 
nous  fera  pas  la  guerre  pour  nous  enjprcher  d'annexer  la  Bosnie 
et  l'Herzégovine,  n  —  «  Si  vous  lui  permettez  d'annexer  de  son 
côté  la  Bulgarie,  évidemment.  »  —  «  La  Russie  officielle  se 
déclare  désintéressée.  Elle  n'a  tiré  l'épée,  dit-elle,  que  pour 
améliorer  le  sort  des  chrétiens...  Elle  peut  occuper  la  Bulgarie, 
l'organiser,  y  créer  une  administration  indigène.  Mais  quelle 
n'y  reste  pas.  L'indépendance  des  bouches  du  Danube  est  pour 
nous  un  dogme.  Si  la  Russie  nous  trompe  et  foule  ce  dogme  aux 
pieds,  nous  nous  battrons,  c'est  chose  décidée.  Notre  position 
militaire  nous  assure  l'avantage.  »  —  ((  Et  la  l'russe?  »  —  i  La 
Prusse  sera  pour  nous,  et  nous  pouvons  compter,  à  tout  le 
moins,  sur  une  neutralité  bienveillante  de  sa  part.  Nous  sommes 
sûrs  de  ses  dispositions.  »  Là  gît  le  secret  du  calme  et  de  la 
sérénité  avec  lesquels  le  comte  Andrassy  a  laissé  se  dérouler, 
jusqu'ici,  la  (fucslion  d'Orient. 

C'est  après  avoir  lu  ce  dociimnil,  f[iii  ('-rlairo  o[ 
dévoile  tout  (renlente  austro-allemande,  la  conven- 
tion de  Reichstadt,  etc.),  c'est  après  en  avoir  souIi^Mié 
lui-même  l'intérêt,  que  le  ministre  français  est  repris 
de  ses  hésitations  et  de  ses  craintes,  ne  sachant 
dégager  sa  ligne  de  conduite  et  n'osant  l'aire  un  pas.  I.a 
France  pouvait  choisir.  Elle  avait  sa  richesse,  sa  force 
reconstituée,  sa  clientèle  orientale;  tout  cela  pèse.  Ce 
qui  était  visé,  c'était  les  traités  qui  avaient  été  son 
œuvre.  Elle  avait  qualité  soit  pour  les  défendre,  soit 
pour  les  nioditier.  L'Allemagne  n'aNait,  pas  pins  que 
la  France,  envie  d'une  nouvelle  guerre,  en  ini  tenqis 
où,  de  toute  façon,  elle  eut  eu  contre  elle  plus  d'un 
adversaire.  Cela  laissait  à  notre  diplomatie,  même 
pacili([ue,  une  réelle  latitude. 

Ce  n'était   ni   la  compréhension    des  choses   ni    les        causes 

„,,••„  ,  •  •       ,  •     •    i  !•  •         de  l'abslenlion 

avertissenienls  ijui  nian(|uaienl  aux  mmistres  Irançais,       française. 
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Mai  .877.  mais  seulement  une  résolution  tranquille  et  claire.  On 
était  en  pleine  crise  du  Seize  Mai.  L'intérieur  attirait 
tous  les  regards,  allumait  toutes  les  passions.  Si  le  gou- 
vernement tremblait  pour  le  pays,  il  tremblait  aussi 
pour  lui-même,  engagé  qu'il  était  dans  une  aventure  si 
dangereuse,  réduit  à  plaider  sa  cause  devant  l'étranger. 
Pourquoi  faut-il  que  la  correspondance  privée  du  duc 
Decazes,  si  intéressante  et  si  honorable  à  tant  de  points 
de  vue,  se  ferme  sur  ce  plaidoyer  pro  donio  qu'il 
adresse,  en  août  1877,  à  M.  de  Gontaut-Biron  : 

N'y  a-t-il  donc  rien  à  faire  pour  éclairer  les  esprits  sur  ce  que 
nous  voulons  et  faisons  pour  dissiper  ce  fatal  malentendu  qui 
pèse  sur  nous?  (Il  s'agit  du  cabinet.)  Depuis  quatre  années,  j'ai 
mis  tous  mes  soins,  j'ai  consenti  à  tous  les  sacrifices,  j'ai  épuisé 
la  coupe  de  toutes  les  amertumes  pour  essayer  de  faire  pénétrer 
à  l'étranger  une  vérité  bien  éclatante  à  mes  yeux  et  que  j'ai  pu 
prêcher  en  toute  sincérité,  à  savoir  que  la  France  conservatrice 
était  exclusivement  dévouée  à  la  politique  d'apaisement  et  de 
modération,  qu'elle  abdiquait  toute  colère  et  tout  ressentiment, 
qu'elle  désavouait  toute  pensée  de  revanche  et  de  représailles, 
qu'elle  seule,  enfin,  pouvait  amener  la  paix  générale  et  qu'elle 
seule  le  voulait...  Or,  il  faut  bien  reconnaître  que  ces  peines  sont 
perdues,  que  ces  sacrifices  ont  été  inutiles  et  que  l'Europe 
monarchique  et  conservatrice  nous  préfère,  qui?  grands  dieux! 
les  radicaux!...  (i). 

M.  de  Gontaut-Biron  était  convaincu  et  n'avait  pas 
besoin  d'être  endoctriné.  Quant  au  prince  de  Bismarck, 
si,  par  quelque  indiscrétion  de  la  poste,  il  prit  connais- 
sance de  celle  lettre,  écrite,  en  somme,  à  son  adresse, 
il  dut  s'étonner  de  ne  pas  y  retrouver  le  jeu  serré  de 
son  adversaire  de  1875  (^). 

(i)  Document  privé  inédil. 

(2)  Sur  l'embarras  profond  du  duc  Decazes  et  de  ses  collègues 
devant  l'Europe,  rien  n'est  plus  démoiistralif  que  le  chapitre  premier 
du  livre  :  Dernières  années  de  l'ambassade  en  Allemagne  de  M.  de 
Gontaut-Biron,  par  André  Dreux.  Il  faudrait  tout  citer.  (V.  notam- 
ment p.  19,  p.  87,  etc.)  —  V.,  à  litre  de  contrôle,  un  passage  des 
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Juin  1877. 


La  guerre  avait  été  déclarée  le  23  aviil  1877.  Quoique  u guerre, 
les  Russes  fussent  décidés  depuis  novembre,  ils  étaient 
insuiïisamment  préparés;  mais  les  Turcs  Tétaient 
moins  encore.  Les  débuis  de  la  campagne  avaient  été 
lents  de  part  et  d'autre.  La  diplomatie  aussi  s'en 
mêlait.   Le  général  Le  Flô  écrivait  encore,  le  7  juin  : 

L'empereur  et  son  chancelier  souhaitent  ardemment  pou- 
voir éviter  tout  acte  militaire  et  pohtique  qui  les  conduirait  à  se 
tieurter  contre  l'Anfjieterre  et  à  donner  ainsi  à  une  puissance 
quelconque  un  sujet  ouïe  moindre  |)ri'lexte  de  _  méfiance.  Ils 
d(''sirent  n'être  pas  mis,  par  la  suite  des  opérations  militaires, 
dans  roblif^alion  de  franchir  les  Balkans,  et  ils  pensent  t/n'unc 
première  victoire  de  Carmôe  russe  sur  la  rive  droite  du  Danul>e 
serait,  pour  les  (jrandes  puissances,  l'occasion  naturelle  d'une 
intervention  tjienveillantc,  dont  un  congrès  devrait  être  la  consé- 
(jnenre  immédiate  ('). 

On  comptait  donc  sur  un  duel  au  premier  sang,  avec  Débuts 
recours  immédiat  aux  arbitres.  ALais  les  deux  camjia-  .am^îne 
gnes,  engagées  simultanément,  Tune  en  Europe  et 
l'autre  en  Asie,  furent  fécondes  en  surprises.  En 
Europe,  les  Turcs  n'avaient  opposé  aucune  résistance 
sérieuse  sur  la  rive  droite  du  Danube.  Les  deux  armées 
russes,  qui  opéraient  h  3oo  kilomètres  Tune  de  l'autre, 
l'une  commandée  parZimmermann.sur  le  bas  Danube, 
et  l'autre  par  le  grand-duc  Nicolas  iNicolaïewilch , 
frère  de  l'empereur,   général  en  cbef,   sur  le  moven 

Mémoires  du  prlnco  du  Hoiu^.nloue,  G  scplonibrc   1877  :   a  Nous  par- 
lAïuPs  avec  lîisniarck  des  éloclions  en  I'"raiuv  ci  le  chancelier  me  dit 
quil  lui  paraissait  nécessaire  de  faire,  pondant  la  période  électorale, 
quchpie  chose  de  menaçant...,  "  etc..  l    II  fp.  220). 
(i)  Document  privé  inédit. 
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juin-juii.  1877  Danube,  s'étaient  approchées  du  fleuve  et  l'avaient 
franchi  sans  coup  férir,  Zimmermann  à  Galatz  et  le 
grand-duc  à  Zimnitza,  près  de  Sistova. 

Au  delà  du  Danube,  la  chaîne  des  Balkans  est  la 
seule  ligne  de  défense  de  l'empire  turc.  Zimmer- 
mann, maintenu  par  le  quadrilatère  Varna -Choumla- 
Routschouk-Silistrie,  s'était  arrêté.  La  flotte  turque, 
quoique  commandée  par  un  officier  anglais,  Hobart 
pacha,  qui  passait  pour  habile,  avait  réduit  son 
rôle  a  interdire  aux  Russes  l'usage  de  la  mer.  La 
destruction  de  deux  monitors  par  des  torpilleurs 
russes  avait  démoralisé  le  personnel  peu  marin  de 
la  flotte  ottomane.  Le  cours  du  Danube  avait  été 
intercepté  par  un  barrage  de  torpilles  entre  Nioopolis 
et  Routschouk. 
Le  raid  Lc  grand-duc  Nicolas,  ne  trouvant  aucun  obstacle, 

avait  lancé,  sous  les  ordres  de  Gourko,  une  avant- 
garde  de  1 5.000  hommes  avec  mission  de  pousser 
droit  devant  lui,  tant  qu'il  pourrait.  Gourko,  plein 
d'entrain,  avait  marché  par  TirnoTO,  aux  pieds  des 
Balkans.  Il  s'engage  dans  la  montagne,  pénètre 
dans  le  col  de  Khankioï,  culbute  le  seul  bataillon 
turc  qui  défend  le  passage,  descend  les  pentes  méri- 
dionales, s'empare  de  Kazanlik,  le  i4  juillet,  d'Eski- 
Sagra,  et  enfin  de  l'important  défilé  de  Chipka,  en 
l'attaquant  par  le  sud.  Par  cette  randonnée  surpre- 
nante, il  est  libre  de  déboucher  dans  la  vallée  de  la 
Maritza,qui  conduit  à  Andrinople.  Donc,  ni  le  Danube 
ni  les  Balkans  n'ont  protégé  la  Turquie.  Ils  n'ont  pas 
même  fourni  aux  Russes  l'occasion  de  cette  bataille 
décisive  qui  doit  arrêter  leurs  armes  victorieuses. 
C'est  une  conquête  trop  facile  et  dont  la  facilité  même 
fait  le  danger. 

Les  Turcs  ne  sont  jamais  pressés.  Ils  avaient  voulu 
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passionnément  la  guerre  et  ils  Tavaient  très  mal  Juin-juii.  1877 
préparée.  Ayant,  il  est  vrai,  un  front  très  vaste  à 
défendre,  ils  l'avaient  couvert  de  troupes,  depuis 
l'extrême  Arménie  jusqu'à  la  mer  Adriatique,  se 
creusant  peu  la  cervelle  pour  deviner  où  ils  seraient 
attaqués.  Pas  d'unité  dans  le  commandement  ni  dans 
le  gouvernement.  Abdul-Kerim,  qui  était  général  en 
chef,  ne  sait  pas  se  faire  obéir  de  ses  lieutenants. 
Chacun  fait  à  sa  guise  et  tire  de  son  côté. 

Cependant,  du  fond  de  l'Asie  et  de  l'Afrique,  les  La 

„„i  1    i  •       •       i  1  '  ■    >  >       <'Kuerresainle». 

soldats  arrivaient  par  masses.  Armes  et  a  peu  près 
vêtus,  ils  se  portaient  sur  les  frontières  et  constituaient 
des  effectifs  imposants.  Le  sultan,  au  moment  de  la 
déclaration  de  guerre  (fin  mai  1877).  avait,  par  sa  pro- 
clamation aux  troupes,  suscité  en  elles  un  enthousiasme 
farouche  :  «  ^  ous  vous  élancez  à  la  guerre  sainte 
contre  les  ennemis  de  la  foi.  Vous  portez  non  seule- 
ment le  drapeau  ottoman,  mais  le  drapeau  de  l'islam. 
Vos  sabres  de  croyants  vont  vous  ouvrir  le  paradis.  » 

Quand  Gourko  fut  si  près  d'Andrinople,  on  se 
réveilla.  On  savait  maintenani  que  la  guerre  était 
sérieuse,  on  comprenait  qu'il  fallait  se  battre  — 
vaincre  ou  mourir.  On  se  décide  à  concentrer  les  La 
ellorts  disperses  jusque-la.  ^uleyman  pacha  fut  rappelé  turque. 
du  Monténégro  et  opposé,  avec  des  forces  supérieures, 
à  Gourko.  Celui-ci  n'ose  plus  avancer;  puis  il  recule, 
non  sans  [)ourvoir  à  la  défense  du  délilé  de  Chipka. 
Cela  fait,  il  dut  repasser  les  Balkans  et  se  replier  sur 
le  Danube.  Là,  les  affaires  s'étaient  singulièrement 
compli(juées  pour  le  grand-duc  Nicolas. 

L'armée  du  centre,  celle  qu'il  commandait,  formait 
un  triangle  dont  la  pointe  était  Tavant-garde  de 
Gourko.  Plus  ce  triangle  s'allongeait,  plus  il  était 
en  danger  sur  ses  flancs.  A  gauche,  vers  le  bas  Danube. 
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Juillet  1877.  Zimmermanii  retenait  l'attention  du  général  turc 
Abclul-Kerim,  bientôt  remplacé  par  Mehemet-Ali.  Pour 
plus  de  sécurité,  le  général  en  chef  russe  confie  au 
tsarewitch  deux  corps  d'armée  avec  mission  de 
rejeter  loin  de  Routschouk  l'armée  turque  en  forma- 
lion  sur  le  Lom  et  qui  peut  menacer  ses  derrières. 
A  droite,  dans  une  pensée  analogue,  il  ordonne  au 
général  de  Krudener,  commandant  du  9*  corps, 
d'aller  s'établir  sur  la  route  de  Widin,  pour  tenir 
en  respect  l'armée  d'Osman  pacha. 
Osman  pacha  Mais  cclui-ci  l'a  prévenu.  Osman  pacha,  officier  du 
a  piewna.  g^j^jg^  q^j  avait  fait  ses  premières  armes  à  la  rude 
école  de  la  guerre  de  Sécession,  avait  du  sang-froid  et 
du  coup  d'œil.  Arrivé  trop  tard  pour  dégager  Nico- 
polis  assiégé,  il  s'arrête  sur  les  hauteurs  qui  dominent 
la  petite  ville  de  Piewna,  point  de  rencontre  de  routes 
nombreuses  et  qui  tient,  de  ce  côté,  la  clef  de  l'empire. 
Conscient  de  ce  qu'il  peut  demander  à  ses  troupes, 
il  se  met  à  remuer  de  la  terre,  entoure  les  collines 
qu'il  occupe  d'une  série  de  redoutes  et  d'ouvrages 
improvisés,  formant  une  triple  ligne  de  feux  habi- 
lement dissimulés.  Le  20  juillet,  sans  reconnaissance 

Krudener  battu,  préalable,  Krudcncr  se  heurte  à  cette  position.  Il 
attaque,  il  est  repoussé.  Le  lendemain,  ayant  reçu  des 
renforts,  il  attaque  encore,  il  est  repoussé  de  nouveau 
et  battu  à  plates  coutures.  Sa  défaite  lui  coûte 
6,000  hommes. 

Il  n'est  plus  question,  pour  les  Russes,  de  suivre 
Gourko  et  de  franchir  les  Balkans.  Le  triangle  a 
fléchi  vers  la  droite;  il  faut  le  resserrer,  se  rappro- 
cher des  bases  d'opération.  Le  grand -duc  est  battu 
lui-même  avec  des  pertes  énormes.  On  n'a  pas  assez 
de  troupes  pour  bloquer  Osman  pacha:  celui-ci  a  su 
garder  ses  communications ,   reçoit  des    hommes  et 
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des  approvisionnements.  Son   armée,   maintenue  au    Juillet  1K77. 
chiffre  de  45. 000   hommes,    tient  en   échec  i5o.ooo 
ennemis  et   leur    fait    perdre   56. 000    hommes.   On 
était  en  automne. 

Du  côté  de  l'Asie,  la  fortune  était  également  hési-  KnAsie. 
tante.  Loris  Mélikoff,  avec  une  belle  armée,  avait  pris 
Toffensive  contre  Mouktar  pacha.  Celui-ci  était  un 
homme  de  guerre  avisé  et  expérimenté,  sachant 
attendre  et  manœuvrer.  Les  Russes  avaient  pour 
objectif  Erzeroum,  que  couvrait  une  ville  fortifiée 
de  premier  ordre,  Kars.  Le  sort  de  Kars  décidera  de 
la  campagne  en  Turquie  d'Asie.  Les  Russes  divisent 
leurs  forces  en  quatre  colonnes  d'invasion,  séparées 
par  des  montagnes  infranchissables.  En  même  temps, 
ils  assiègent  Batoum,  protégé  par  les  cuirassés  turcs. 
Ils  avancent  d'abord  sans  obstacle,  enlèvent  Bayazid, 
Ardakan,  investissent  Kars,  Mais  Mouktar  s'est  retiré 
dans  une  bonne  position  en  avant  d'Erzcroum;  il  y 
reçoit  des  renforts  de  ïrébizonde,  prend,  à  son  tour, 
l'olTensive  et  repousse  successivement  les  différents 
corps  russes.  Kars  est  débloqué,  le  10  juillet,  au 
moment  même  où  Krudencr  échoue,  pour  la  première 
fois,  à  IMewna. 

Il  y  eut,  en  Europe,  une  surprise  et  une  agitation  ^urprit^e 
incijcibles,  quand  ces  nouvelles  arrivèrent,  (.était 
tout  le  contraire  de  ce  que  l'on  avait  prévu.  Au  mois 
d'août,  la  Russie  passait  pour  battue.  Les  gens 
comix'tcnls  et,  au  premier  rang,  le  maréchal  de 
Moltke,  déclarent  que  les  Russes  ne  xit-iidioiil  pas  à 
bout  des  Turcs  en  une  seule  campagne,  (juc  Im  guerre 
durera  au  moins  doux  ans,  à  supposer  (jue  les  res- 
sources en  hommes,  en  argent,  ne  fassent  pas  déf;\ut. 
A  Londres,  on  considère  la  puissance  russe  comme 
annihilée.    Lord    Beaconslield   entend   dicter   la    paix 


Août  1877. 


La  Roumanie 

entre 
en  campagne. 
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ci  il  laisse  comprendre  que.  bientôt,  les  modérés 
comme  lord  Derby,  n'auront  pins  quh  quitter  le 
ministère.  A  Pesth,  on  illumine,  sur  la  nouvelle  des 
victoires  turques.  Le  prince  de  Bismarck  sort  de  sa 
retraite  et  rencontre.  K  Salzbourg,  le  comte  Andrassy. 
L'empereur  Alexandre  a  quitté  l'armée  du  Danube 
ot  se  rend  aux  manœuvres  autricbiennes,  où  il  voit 
l'empereur  François-Joseph. 

Obtint-il  quelque  sécurité  de  ce  côté?  Quoi  qu'il  en 
soit,  un  fait  important  se  produisit.  La  Roumanie  se 
décide  à  prendre  part  aux  hostilités  (24  août).  La  pro- 
clamation du  prince,  datée  du  27  août-ii  septembre» 
déclarait  l'indépendance  absolue  de  la  Roumanie. 

Combien  tenible  serait  noire  position  s'il  était  donne  aux 
troupes  turques  de  prendre  roHensive  et  de  ^^^%J^ 
thoA  re  de  la  guerre  en  dcçh  même  do  nos  front  ères.  >ous 
Tommes  obligés  de  coopérer  avec  les  forces  .mper.ales  de  la 
Russie  afin  de  hâter  à  tout  prix  la  fin  de  la  guerre... 

On  ne  dit  pas  que  In  Roumanie  se  soit,  plus  qu'au 
début  des  hostilités,  assuré  le  fruit  commun  de  la 
victoire  (^). 

(0  En  mai,  GortschakofT  déclarait  encore,  par  une  note  orRcielle 
.a  Gouvernement  roumain,  «que  la  Russie  n'ava.t  pas  besoin  du 
concZs  deTarmée  roumaine,  que  celle-ci  ferait  la  guerre  si  oUe 
crov^iï  ccvoir  s'y  mMcr  «  à  ses  risques  cl  périls  ».  U  ne  semble  pas 
a  '1  ait  rien  eu  de  phis  précis  qu'une  conversalion  entre  le  pnnce 
r  àrlos  et  GorlschakilT  à  Ploïesli,  au  début  de  jum  :  <-  Le  ehanccher 
re  onnut  que  a  Romuanie  avait  besoin  des  bouches  du  Danube  pour 
son  déve  oVement  économique  et  politique;  wms  i  reclav.a  pour  la 
Z^Tlebrl  de  KiUa  (en  Bessarabie)  que  le  traité  de  iSob  avait  cède 

à,'"    aw"v.-   ror,on,cnl  par   Bra»ano    trancha  ol  ,uH  ^"^     1"'  I» 
responsobiiilé  de  l'onlrcSc  en  campagne  (p.  3i»)- 
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Le  prince   Cliarles  l'ut  iiivesU    du    coininaiideiTient  Nov.-déc.  1877. 
général  des  troupes  alliées  devant   IMcwna.   L'armée 
rounwiiiie  comptait  50.000  hommes  et  180  carions. 

En  même  temps,  des  renforts  arrivaient  aux  Rus- 
ses. On  résolut  de  tenter  un  nouvel  assaut  avec  le 
concours  des  Roumains,  le  i/i  septembre  :  il  lut 
encore  repoussé.  On  dut  renoncer  aux  attaques  de  vive 
force.  Le  vieux  fjcnéral  Tollebon,  le  héros  de  Séhas- 
topol,  tut  mandé:  il  eut  [)leine  liheilé  d  action.  On  mit  lareddiiion 
à  sa  disposition  la  garde  impériale.  11  entoura  Plevvna 
de  tranchées  ;  il  fit  occuper  les  routes  de  Widin  et  de 
Sofia,  par  où  Osman  était  ravitaillé,  et,  hlocpiant 
étroitement  la  place,  sans  consentir  k  sacrifier  un 
homme,  il  attendit.  In  hiver  déjà  rigoureux  éprouvait 
les  alliés.  Us  soulTrlrent  tout  ce  qu'avaient  enduré  les 
armées  assiégeant  Sébastopol,  tout  ce  (jue  Vsevolod 
(iarchinc  a  raconté  (').  Osman,  à  bout  de  vivres  et  de 
nmnilions,  essaya  de  rompre  le  cercle  de  Ter  qui 
rcnlourait.  Reibulé  sur  la  place,  blessé,  il  se  rcntlit 
avec  /lO.ooo  hommes  (10  décembre  1877). 

Les  Turcs  n'avaient  pas  su  tirer  parti  du  répit  ines- 
péré fjue  leur  laissait  l'admirable  défense  de  IMevN  tia. 
En  Asie,  leur  position  n'était  pas  meilleure.  Mouk- 
tar  pacha,  au  lieu  de  confirmer  ses  premiers  succès 
par  uni'  olVensivc  NÎ^oureuse,  sélait  contenté  de 
harceler  reimcmi  :  (t'Iui-ci  s'était  reformé;  le  grand- 
duc  Michel  et  Loris  Mélikoff  avaient  reçu  de  puis- 
sants renforts.  En  octobre,  ils  attafjuent  le  général 
turc,  reliMiiché  en  avant  (l(>  Kars;  ils  le  battent  et 
le  repoussent  en  Arménie,  kais  est  iii\esti  pniir  la  rrisedeKars. 
seconde  fois;  pendant  un  mois,  a[>rès  une  série 
d'alertes,  (pii  épuisent  la  garnison,  montant  à  yo.ooo 

(i)  La  Guerre.  Préfaci-  do  (Juv  in:  M.\i  i'assant  (1889). 
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j.unMcT  .878.  hommes,  celle-ci  essaye  de  s'échapper;  elle  est  enve- 
loppée et  faite  prisonnière.  La  ville  elle-même,  qu'on 
eût  cru  imprenable,  est  emportée  par  un  assaut 
héroïque.  Les  Turcs  se  replient  sur  Erzeroum.  Mouktar 
pacha  est  rappelé  en  Europe  avec  une  partie  de  ses 
troupes.  La  chute  d'Erzeroum  n'était  plus  qu'une 
question  de  temps  quand  intervint  l'armistice. 

L'hiver   n'avait  pas    interrompu  la    campagne   en 
Les  Russes     Europc.  Plcwua  tombé,  rien  n'arrêtera  plus  la  marche 
irâkans'   en  avant  des  armées  russes.  Malgré  des  épreuves  terri- 
bles, malgré   les  glaces,   les  neiges,   un    froid  excep- 
tionnel, au  prix  de  souffrances  et  de  privations  inouïes, 
elles  franchissent  les   Balkans  par  toutes  les  passes. 
C'est   un   mouvement   magnifique    sur  l'immense 
largeur  de  la  péninsule.  A  l'ouest,  les  Monténégrins 
poussent  les  Turcs  devant    eux;   ils    occupent  Anti- 
vari,    le  10   janvier,    et    assiègent   Scutari;    plus    en 
avant,  l'armée   serbe,   qui  est  entrée  en  ligne,  gagne 
la  victoire  du  Pirot   et   s'empare   de  Nisch;   plus   au 
centre    encore,    le    général    Gourko,    vainqueur    à 
Taschkesen,    passe    la    hgne  des    montagnes,    dans 
snecs décisif,   les  prcmicrs  jours  de  janvier.  Enfin,  Radetzki,  com- 
binant  son    mouvement   avec    Mirsky   et   Skobeleff, 
cerne  et  fait  prisonnier  Wessel  pacha  qui  défendait  la 
passe  de  Chipka  avec  une  armée  de  So.ooo  hommes  : 

Nous  renonçons,  écrit  un  témoin  oculaire,  à  décrire  l'enthou- 
siasme qui,  au  reçu  de  cette  nouvelle,  éclata  dans  tout  le  quar- 
tier général.  Le  grand-duc  sortit  de  chez  lui  en  criant  hoiirrah! 
et  en  annonçant  la  grande  nouvelle.  Des  milliers  de  voix  firent 
écho  à  ses  cris,  et  bientôt  ce  ne  fut  plus  qu'un  immense  vacarme 
où  se  mêlaient  les  chants  et  les  acclamations,  tandis  que  la 
musique  jouait  l'hvmne  national  :  Bojié  tzaria  Krani!  (9  janvier). 

C'était   la   fin   soudaine   et    presque   imprévue   de 
tant    d'angoisses    et   de   tant    de    maux.    Toutes    les 
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routes   de  Gonstantlnople   s'ouvraient   à  la   fois.   En     luivicr  i>7c 
même  temps,  la  Grèce  prenait  part  aux  hostilités  et 
son  armée  entrait  en  Tliessalie. 

La  Turquie,  qui  avait  compté,  jusqu'à  la  fin,  sur 
une  intervention  militaire  des  puissances  et  notam- 
ment de  l'Angleterre,  était  à  la  discrétion  de  l'ennemi. 
Le  9  janvier,  le  sultan  demande  un  armistice.  Le 
grand-duc  Nicolas  ne  consent  à  négocier  que  si 
l'armistice  pose  les  bases  des  préliminaires  de  la 
paix.  La  marche  en  avant  des  Russes  se  précipite. 
Il  s'agit  de  mettre  les  diplomates  en  présence  de 
faits  accomplis.  Dès  le  i5  décembre  1877,  lord 
Derby  avait  fait  savoir,  par  écrit,  au  comte  vSchou- 
w^aloff,  que  l'Angleterre  s'opposerait  à  l'entrée  des 
troupes  russes  à  Constantinople.  Gourko  poursuit 
ses  succès  malgré  l'ouverture  des  négociations  :  après 
une  bataille  de  trois  journées,  il  écrase  l'armée  de 
Suleyman  pacha,  dernière  ressource  du  sultan,  à 
Philippopoli  (i5  janvier).  Le  30  janvier,  le  colonel  i-esnusses 
Stroukoir  entre  dans  Andrinople,  à  la  tête  d'un  delà-  '  "  ^"°^^ 
chemcnt  de  cavalerie,  a  La  panique  était  telle  que 
les  chefs  turcs  avaient  renoncé  à  toute  résistance;  ils 
ne  songeaient  qu'à  sauver  leur  vie  (M.  »  Méhémet-Ali 
ne  songe  même  pas  à  défendre  Antlrinople,  puissam- 
ment fortifiée. 

Tonte  l'armée  russe  se  forme  en  pointe  pour  fondre, 
d'un  commun  élan,  sur  Andrinople.  Cette  fois,  l'élan 
est  irrésistible. 

I/avaiit-garde  fait  en  seize  jours,  à  travers  la  neige  et  la  boue, 
cl  tout  en  se  battant,  une  marclic  de  3ôo  Ivilomôties.  Les  perles 
étaient  innnenses.  Sur  5. 000  Ijonimcs  (jui  étaient  partis  de  Sofia, 
a.5oo  à  peine  arrivèrent  à  Andrinople  sans  cliaussures  et  sans 
uniforme. 

(i)  Xouvelle  Revue  (p.  7."'7^. 
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Janv.  rév.i878.  Le  3i  janvier,  jour  oîi  rarmistice est  signé  à  Andri- 
nople,  les  armées  russes  couvraient  les  approches  de 
la  capitale  turque,  de  Rodosto  a  SiiixTi.  Celte  marche 
triomphale  remplissait  de  joie  et  d'orgueil  la  Russie 
qui,  un  instant,  avait  tremblé  pour  sa  puissance  et 
pour  sa  grandeur. 

Maintenant,  les  soldats  passaient  la  main  aux 
diplomates.  Ces  épreuves,  ces  sacri lices  ('),  tout  cela 
serait-il  en  pure  perte?  Quelqu'un  tenterait-il  d'arra- 
cher au  vainqueur  sa  proie?  L'objectif  sacré  de  la 
campagne,  c'était  Sainte- Sophie;  l'empereur  avait 
dit  au  grand-duc  :  «  Constantinople..,  »  L'erreur  de 
quatre  siècles  allait-elle  être  réparée,  les  chrétientés 
d'Orient  délivrées?  Qui  s'élèverait  contre  la  parole  du 
tsar  libérateur  et  a  ictorieux  ? 

Surprise  En  Europc,  Ics  puissanccs  étaient  déçues,  irritées. 
Mais  c'était  à  qui  ne  bougerait  pas.  La  concordance 
des  événements  a  déjà  été  signalée  :  en  France,  les 
républicains  arrivent  au  pouvoir;  en  Italie,  M.  Crispi. 
Victor-Emmanuel  meurt,  bientôt  le  pape.  Le  prince 
de  Bismarck  se  tait,  mais  il  travaille.  C'est  l'heure  où 
il  négocie  le  voyage  de  M.  Gambetta  à  Berlin.  Il 
contient  l'Autriche,  anxieuse  de  ce  qui  se  passe. 
Il  n'est  pas  sans  communications  avec  l'Angleterre. 
Dans  les  premiers  jours  de  l'année  1878,  le  comte 
Munster,  ambassadeur  d'Allemagne  à  Londres,  esprit 
très  positif  et  très  froid,  est  l'hôte  de  lord  Derby  à 
la  campagne  :  longs  entretiens.  Midhat  pacha  est  à 
Tendres.  Lord  Derby,  selon  sa  méthode,  patiente 
toujours  :  il  ne  voudrait  pas  se  lancer  seul.  Il  attend 


(1)  On  évalue   la   mortalité  des    armées    russes,    pendant   cette 
guerre,  à  80.000   hommes. 


en  Europe 
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que  l'Autriche-IIoiigrie,  dont  il  se  méfie  encore,  prenne   Jariv.-fév.iti7.s 
les  devants. 

L'opinion  publique  anglaise  est  aux  cliamps.  Il  est 
dans  la  nature  des  choses  que  ce  soit  le  parlement  bri- 
tannique qui  allume  les  feux.  Le  i5  janvier,  jour  oii  les 
plénipotentiaires  turcs  quittent  Constantinopic  pour 
se  rendre  au  quartier  général  russe,  un  débat  s'en- 
gage à  la  Chambre  des  communes.  Un  enfant 
•terrible,  qui  fut  souvent  un  précurseur,  sir  Charles 
Dilke,  propose  que  l'Angleterre,  sans  tant  de  façons, 
prenne  sa  part  du  gâteau  et  s'adjuge  rb]gypte.  Une 
telle  proposition  paraît  scandaleuse  :  sir  Charles 
Dilke  est  fort  mal  reçu  (').  ^ord  Bcaconsfield  pro- 
nonce un  discours  hautain  et  presque  menaçant. 
Cependant,  lord  Derby  pense  qu'il  faut  continuer 
k  négocier. 

Abandonnant  le  terrain  des  intérêts,  il  rend  pnl)li(pic  L'Angkicrre 
la  nolilication  qu  il  a  laite  a  la  Russie,  a  savoir  que  laceajace, 
toute  convention  modifiant  les  traités  de  Paris  (i85G) 
«et  de  Londres  (1871),  est  un  acte  européen  et  doit 
«être  soumis  aux  puissances.  La  déclaration  a  été  faite 
simultanémeni  k  Saint-Pétersbourg  par  les  cabinets  de 
Londres  et  de  Vienne.  Quant  à  l'occupation  de  Constan- 
tinopic, le  gouvernement  britannique  demande  qu'au- 
cune force  russe  ne  soit  envoyée  dans  la  péninsule  de 
Gallipoli.  Pour  appuyer  celte  manière  de  voir,  ordre 
«8t  donné  \  la  Hotte  anglaise,  le  20  janvier,  de  quitter 
la  baie  de  Smyrne  pour  gagner  les  Danlanelles  et, 
«auf  avis  contraire,  de  se  porter  ensuite  jus<iu'à 
•Constantinopic. 

Les  deux  adversaires  sont  face  à  face.  L'Rurope  en- 
4ière  est  en  alarme.   La   guerre  paraît  inévitable... 

•(i)  Mémorial  diplomatique,  année  1878  (p.  47)- 
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Pendant  une  quinzaine  de  jours,  ce  fut  une  confu- 
sion et  une  déroute  des  esprits  qui  se  compliquaient 
encore  du  désarroi  gouvernemental  en  Angleterre. 
Dans  le  cabinet  même,  la  discorde  était  au  comble. 
Lord  Garnarvon  avait  déjà  quitté  le  ministère,  lord 
Derby  avait  offert  sa  démission  sur  la  première  idée  du 
déplacement  de  l'escadre.  L'opinion  était  incertaine  : 
après  la  campagne  de  M.  Gladstone,  ce  n'était  pas  sans 
ime  sorte  de  honte  qu'on  soutenait  le  gouvernement 
responsable  des  «atrocités  bulgares».  L'Autriche-Hon- 
grie marchait  à  pas  comptés;  la  France  s'abstenait. 

Les  conditions  de  l'armistice,   signé  a  Andrinople 

préliminaires    ■        .>        .  .  ,  .         , 

d'Aiidrinopii'.  Ic  01  jauvicr,  sout  communiquccs  aux  puissances. 
M.  Layard,  ambassadeur  d'Angleterre  à  Gonstanti- 
nople,  dont  l'autorité  fut  décisive  dans  ces  circons- 
tances mémorables,  critique  les  exigences  russes  et 
déclare  à  son  gouvernement  qu'elles  équivalent  à  la 
destruction  de  l'empire  turc  en  Europe. 

Le  prince  Gortschakoff,  répondant  à  l'Autriche, 
accepte  de  discuter  la  paix  devant  les  puissances;  la 
quer.)  le  traité.  R^igsie  ucii  cst  plus  aux  tcmps  de  Galhcnne  II,  où 
elle  prétendait  traiter  des  affaires  de  l'Orient  seul  à 
seul  avec  le  vaincu;  elle  ne  songe  pas  à  renouveler  ce 
que  Bismarck  a  pu  faire,  grâce  à  elle,  en  187 1.  Mais 
elle  voudrait  simplement  «  communiquer  »  le  traité, 
non  le  «  soumettre  »  aux  cabinets  européens.  G'est 
sur  cette  difficulté  que  tourne  tout  le  débat.  Le  prince 
Gortschakoff  a  inventé  une  «  phrase  ronflante  »  pour 
échapper  aux  objurgations  vaguement  comminatoires 
de  lord  Derby  :  «  Que  l'on  s'en  tienne,  écrit-il,  à 
réclamer  la  liberté  d'action  et  la  liberté  d'apprécia- 
tion. »  Il  ne  sort  pas  de  là  ('). 


La  Russie 

consent 

à  <i  commun 


(i)  Mrmoires  inrdils  du  comle  P.  Schouwalokk, 
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Pendant  que  les  pourparlers  de  l'armistice  traînaient  lanv .■rév.1878. 
au  quartier  général,  l'armée  russe  a  complété  sa  us Russes 
victoire;  elle  a  débordé  sur  toule  la  péninsule;  elle 
avance  à  marches  forcées;  elle  occupe  les  environs  de 
Constanlinople,  les  ports  de  la  mer  Noire;  elle 
s'approche  du  Bosphore  d'une  part,  et  des  Dardanelles 
d'autre  part.  Il  s'en  faut  de  quelques  jours,  de  quelques 
heures  peut-être,  que  l'empire  turc  ne  soit  anéanti  en 
Europe  par  la  conquête  de  sa  capitale.  La  victoire 
entraîne  les  vainqueurs  au  delà  de  leurs  ambitions  et 
de  leurs  volontés.  La  ville  prise,  ils  ne  seront  plus  les 
maîtres  de  l'abandonner,  l^our  répondre  à  l'envoi  de 
l'escadre  anglaise,  l'armée  russe  s'installe  sur  les  hau- 
teurs qui  dominent  Constanlinople,  à  San-Stefano. 

L'heure    qui    sonnait    était    l'heure    du    prince    de      L-heurede 

!)•  I         TA       £>         1       1       n       -1  I        •     •  >      •!       •« '1    -1     M.  de  Bismarck. 

nismarck.  Du  tond  de  1  exil  volontaire  ou  il  s  était 
blotti,  parmi  ses  tortures  physiques  et  ses  cruelles 
insomnies,  il  l'avait  attendue  fiévreusement;  il  l'avait 
prévue;  il  s'y  était  préparé.  Lui  seul,  en  Europe, 
pouvait  prononcer  le  rjuos  ego. 

Il  sortit  de  sa  retraite  et  de  son  long  mutisme  par 
une  proposition  qui  l'introduisait  en  arbitre  à  la 
pointe  extrême  de  la  négociation.  Il  avait  conseillé,  dès 
le  début  de  février,  que  la  flotte  anglaise  s'arrêtât  en 
même  temps  que  les  opérations  russes  seraient  suspen- 
dues :  ayant  ainsi  obtenu  un  moment  de  détente,  — 
dans  le  silence  de  TEurope  aux  écoutes  (riine  voix  qui 
l'arrachera  à  ses  inquiétudes, —  il  parle.  Il  expose  Le  prince 
devant  le  Reichstag  ce  (ju'il  voit,  ce  (|iril  pense,  ce  devant 
qu  li  veut  (iQ  tevrier).  initiative  singuluMement  liardie 
qui,  pour  la  première  fois  peut-être,  fait,  de  Tunivre 
dipl()uiati(pie,  une  œuvre  de  hnuière  et  lui  donne  les 
avantages  d'une  publicité  réfléchie  et  calculée.  Cet 
étonnant  discours,  le  débat  dont  ce  même  discours  est 
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{.i  février  1878.  le  couronnemeiit,  forment  dans  leur  ensemble  un  des 
actes  les  plus  considérables  de  l'histoire  moderne, 
puisqu'ils  proclament  la  situation  et  le  rôle  de  l'Alle- 
magne en  Europe,  puisque,  entre  tous  les  problèmes 
qui  sollicitent  l'avenir,  ils  fixent  des  positions  qui 
étaient  restées,  jusque-là,  incertaines.  La  tournure 
que  prendront,  pour  de  longues  années,  les  affaires 
du  monde,  même  la  défaite  des  Russes  k  Moukden, 
même  la  lointaine  concurrence  de  l'Angleterre  et  de 
l'Allemagne,  ont  leurs  origines  la. 

C'est  ce  discours  du  «  Monstre  »,  que  lut  avec  tant 
d'émotion  M.  Gambetta^)  :  car  il  eut  aussi  son  reten- 
tissement sur  l'histoire  intérieure  et  sur  l'histoire  exté- 
rieure de  la  République  française.  Dans  la  balance  des 
peuples,  tout  est  rapport  et  valeur.  La  France  de 
l'expansion  coloniale  et  de  l'alliance  russe,  par  la  néces- 
sité où  fut  M.  de  Bismarck  de  choisir  et  de  se  déclarer 
en  1878,  dut  se  prononcer  à  son  tour.  L'avenir  de  la 
Russie,  de  l'Angleterre,  de  la  France,  de  toutes  les 
grandes  puissances  était  fonction  de  la  détermination 
prise  par  l'Allemagne,  k  ce  carrefour  de  la  Destinée. 
La  thèse  Oui,  c'est  l'Allemagne  qui  décide,  et,  pour  qu'on 
n'en  ignore,  la  thèse  «  allemande  »  est  développée 
avec  une  force  et  une  clairvoyance  singulières  par 
l'adversaire  parlementaire  du  prince  de  Bismarck,  par 
((  l'avocat  du  diable  »,  dont  la  parole  alternée  est 
nécessaire  pour  compléter  la  pensée  que  la  harangue 
officielle  suppose  et  sous-entend.  M.  Windthorst, 
répondant  à  la  phrase  légendaire  sur  a  les  os  d  un 
grenadier  poraéranien  »,  dit: 

Je  ne  trouve  pas  les  intérêts  de  l'Allemagne  si  réduits  que  l'on 
nous  dit  dans  ce  conflit...  Mon  opinion  est  qu'il  s'agit,  dans 

(i)  V.  ci-dessus  (p.  267). 


allemande. 


^'rtfii-t'    iff'     ^ ^.^u^fmiri'A 
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cette  c[ucstion  orientale,  de  la  grande  fiueslion,  si  pleine  de  con-    i.j  février  1878. 
séquences  pour  l'avenir  :  lequel  des  deux  cléments  ou  gkrmamqle 
ou  SLAVE  doit  dominer  le  monde.  (Cris  :  —  «  C'est  très  vrai!  »)... 
Nous  devons  embrasser  l'intérêt  allemand  dans  son  universalité. 

Le  discours  de  M.  Windtliorst  est  «  pangennaiiiste  » 
au  delà  de  tout  ce  que  l'on  pouvait  supposer  alors, 
jusques  et  y  compris  rintcrvcntion  allemande  à 
Constantinople.  Que  répond  le  prince  de  Bismarck? 

On  lui  fait  la  partie  belle:  il  se  pose  en  modérateur.  foiw 
11  rappelle  l'opinion  allemande  à  la  réserve,  au  de  FUsmarck. 
sentiment  de  la  mesure.  Son  admirable  force,  —  à 
cette  heure  où,  installé  depuis  sept  ans  dans  son 
succès,  il  est  en  possession  de  tous  ses  moyens,  — 
est  de  distinguer,  en  pleine  lutte  et  poh'-mique, 
réplicjuanl  k  des  adversaires  qui  abondent  dans  son 
sens,  de  distinguer  les  nuances,  de  marquer  les 
limites,  d'établir  les  degrés  et  les  précisions  (jui  lui 
garderont  sa  pbysionomie  propre  et  lui  laisseront 
toute  autorité  sur  les  hommes  et  sur  les  événements. 

Le  grand  homme  d'État,  dans  ce  discours  énorme 
et  dillus,  dense  de  matière  et  gontlé  de  pensée 
contenue,  produit  le  véritable  <:hef-d'(jeuvTe  du 
diplomate  parlementaire;  jouant  au  plus  près,  sans 
se  découvrir,  il  avance  vers  le  but,  graduellement,  par 
un  chemin  d'approche  savamment  échelonné.  11 
solli(ite  l'avenir  et  lui  ouvre  ses  voies  par  la  façon 
ingénieuse  dont  il  explique  le  présent. 

Un  exposé  rapide  fait  connaître  les  clauses  de 
l'armistice,  telles  qu'elles  viennent  d'être  comraii- 
ni(juées  ollicicllement  aux  puissances  :  une  vaste 
Bulgarie*  ;»  diMui  indépenilante.  constituée  selon  les 
proportions  indi(juées  par  la  conférence  de  Constan- 
tinople; l'indépendance  du  Monlénégrc».  de  la  Serbie 
et    de    la    Konmanie;    des    réformes   établissant    une 
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1) février  1878.  sortc  d'autonomie  Gii  Bosnie  et  en  Herzégovine;  une 
indemnité  de  guerre  soit  territoriale,  soit  pécuniaire. 
•Quant  k  la  question  des  Détroits,  un  engagement 
général  et  vague  de  la  Turquie  : 

S.  M.  le  Sultan  conviendrait  de  s'entendre  avec  S.  M.  l'Em- 
pereur de  Russie  pour  sauvegarder  les  droits  et  les  intérêts  de  la 
Russie  dans  les  détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles. 

L'Allemagne       Ccs  couditious,  qui  ont  causé  un  si  grand  émoi  en 

vpu l  évi icr 

unconiiii.  Angleterre,  le  chancelier  les  passe  en  revue  avec  une 
indifférence  hautaine.  L'Allemagne  n'a  dans  tout  cela 
qu'un  intérêt  :  empêcher  un  conflit  où  serait  engagée 
presque  fatalement  l'Autriche -Hongrie.  Ménager  les 
intérêts  de  l'Autriche-Hongrie,  telle  est  la  pensée 
qui  ne  quitte  pas  un  instant  l'esprit  de  l'orateur. 
«  L'alliance  des  trois  empereurs  »  est  jetée,  cette  fois, 
franchement,  par-dessus  bord;  les  relations  de  l'Alle- 
magne avec  la  Russie  sont  plus  sûres,  paraît-il,  et 
plus  fidèles  que  jamais;  le  prince  Gortschakoff  est 
louange  avec  une  emphase  où  l'on  sent  la  griffe  d'une 
formidable  ironie;  les  rapports  de  l'Allemagne  et  de 
l'Angleterre  sont  expliqués  dans  leurs  nuances  les  plus 
Elle  sera    finement  assorties.  Quant  au  rôle  de  l'Allemagne  entre 

«l'honnêle    ,  .  .,  ^  1     .     n  . 

coniiier».  Ics  puissanccs —  ((il  ïiB  pcut  être  celui  d  un  juge  de 
paix  ou  d'un  arbitre,  mais  tout  au  plus,  celui  d'un 
médiateur  et  d'ii/i  honnête  courtier  qui  veut  mener 
réellement  une  affaire  à  bonne  fin  ». 

Tout  est  ainsi  lénifié,  édulcoré,  enrobé  dans   cette 

abondante  et  savante  préparation  :  c'est  un  discours 

balancé    que    les  journaux    anglais    qualifieront    le 

la sanciion     lendemain  ((  d'étendu  et  de  nuageux».  Trois  fois  le 

des  puissances  .  ,        p^.  ,  ,  ,  .-,..,  ,  , 

sera  nécessaire  priucc   de   liismarcK  a  parle,  trois  lois  il  a  enroule 
a  apax.      ^^  déroulé  Ics  pHs   et  les   replis  de  son   argumenta- 
tion  captieuse,  avec  les  subterfuges  et  les  entrelace- 
ments de   ses  anecdotes,  de   ses  aphorismes,   de  ses 


LA    RUSSIE    ET    l'aLLEMAGNE  333 


brutalités  habituelles;  il  a  saisi  et  troublé  son  auditoire  ly  ivvrieriï<78. 
et  l'Euiopc  pour  pouvoir,  enfin,  au  milieu  de  cette 
étrange  et  profonde  verbosité,  glisser  la  pbrase  qui  va 
tranclier  le  débat  européen,  non  sans  accepter  le  risque 
que  cette  phrase  même  fait  courir  h  son  pays.  Voici  la 
phrase  :  «...  Ce  (jui  sera  un  chang-enicnt  apporté  aux 
stipulations  de  i85G  auia  besoin,  sans  doute,  de  la 
sanction  des  puissances  signataires...  »  Par  ces  sim- 
ples mots,  le  chancelier  allemand  rend,  publiquement, 
leur  pleine  validité  aux  stipulations  du  traité  de  Paris, 
et  il  soumet,  par  conséquent,  au  verdict  de  l'Europe 
les  victoires  de  la  Russie. 

Et    voici,    maintenant,     l'acceptation     du     risque:      i.a  iiussii- 

et  l'Allemagne. 

Messieurs,  il  y  a,  en  lUissie,  des  pailis  considérables  qui 
n'aiment  point  l'Allemagne  et  qui,  heureusement,  ne  sont  pas 
au  gouvernail...  Comment  parleraient-ils  à  leurs  compoirioles, 
eux  et  peut-être  d'autres  gens,  peut-être  aussi  d'autres  hommes 
d'État,  qui,  aujourd'hui  encore,  ne  sont  pas  nos  ennemis  décla- 
rés?... Ils  diraient:  c'est  notre  intime  ami,  l'ami  duquel  nous 
croyions  pouvoir  attendre  un  retour  des  anciens  services  rendus  ; 
c'est  l'Allemagne,  absolument  désintéressée  en  Orient,  qui  vient 
tirer  derrière  notre  dos  non  pas  l'épée,  mais  le  poignard. 

Ces  hommes  d  Etat  qui,  «aujourd'hui  eilcore  ne  sont 
pas  nos  ennemis  déclarés»  (et  les  mots  sont  soulignés 
dans  le  texte  otTiciel),  quels  sont-ils,  si  ce  n'est 
GortschakofT,  dont  on  détruit  toute  l'œuvre,  le  parti 
panslaviste,  en  un  mot,  tous  ces  Russes  qui.  on 
raison  du  choix  fait,  à  Rerlin,  entre  la  Russie  et  lAu- 
triche-llongrie,  se  retourneront  bienlùt  vers  I  alliance 
française  "^ 

Bisniarck,  donc,  va  au-devant  du  reproche.  Il 
le  précise  bravement  pour  y  répondre,  pour  y  parer, 
pour  l'écarter,  si  possible,  par  sa  franchise  nicnie. 
Mais  les  situations  sont  plus  fortes  (pie  les  habi- 
letés.   La    phrase    évoquant    les    traités    de    1850    a 
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3  mars  1878.  décidé.  M.  Windthorst,  réfuté  vivement  et  même 
violemment  dans  la  forme,  n'est  pas,  au  fond,  plus 
carrément  pangermaniste  et  an ti- slave.  Peut-être 
n'eût-il  pas  manié  si  sûrement  «  non  pas  l'épée,  mais 
le  poignard  » . 
Les  La  Russie  est  avertie;  mais  elle  ne  peut  plus  reculer 

préliminaires  .  ,  ,  n-  1  »       n 

de san-stefano.  mamleuant.  hlle  a  accepte,  non  seulement  1  idée  d  une 
conférence,  mais,  obéissant  peut  -être  à  une  nouvelle 
suggestion  de  la  vanité  de  Gortschakoff,  elle  a  mani- 
festé ses  préférences  pour  un  congrès.  Le  congrès 
aura  lieu  en  Allemagne  et  sous  la  présidence  du  prince 
de  Bismarck.  Le  chancelier  aura  les  cartes  en  main. 

Cependant  la  Russie  poursuit  ses  négociations 
secrètes  avec  la  Turquie,  négociations  qui  exaspèrent 
l'Angleterre,  habituée  à  tout  savoir  et  qui  est  tenue 
dans  l'ignorance  et  l'anxiété  de  cette  «  paix  souter- 
raine», subtet^ranean  pcace ;  les  pourparlers  abou- 
tissent enfin,  le  3  mars,  aux  préliminaires  de  San- 
Stefano. 
Les  conditions  Cc  traité  précisc  et  renforce  encore  les  conditions 
e  a  paix,  (jonnucs  de  l'armistice.  Un  Monténégro  indépen- 
dant, triplé,  avec  deux  ports  sur  la  mer  Adria- 
tique; une  Serbie  indépendante  et  légèrement  accrue, 
une  Roumanie  également  indépendante,  augmentée 
de  la  Dobroutcha,  mais  rétrocédant,  en  échange, 
la  Bessarabie  à  la  Russie;  une  Bulgarie  puissante, 
s'étendant  du  Danube  à  la  Thessalie,  de  la  mer 
Egée  à  la  mer  Noire,  ne  laissant  à  la  Turquie, 
en  Europe,  que  Constantinople  et  Salonique  avec 
des  territoires  insignifiants  ou  sans  communication 
que  par  mer;  cette  Bulgarie,  placée  pour  longtemps, 
avec  un  prince  autonome,  sous  la  haute  protection  de 
la  Russie;    la   Russie   gagnant,    en   Asie,    le  port  de 
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Batoum  et  des  territoires  importants  en  Arménie;  des  3  mari.  187.V 
stipulations  favorables  pour  les  pèlerins  et  moines 
russes  circulant  dans  l'empire;  pour  la  Bosnie  et  l'Her- 
zégovine, pour  l'Arménie,  pour  la  Crète,  une  demi- 
autonomie  avec  une  sorte  de  droit  d'ingérence  de  la 
Russie  dans  les  afTaires  intérieures  de  ce  qui  reste  de 
la  Turquie  ;  une  indemnité  de  guerre  de  3oo  millions  de 
roubles,  et  enfin,  en  ce  qui  concerne  les  Détroits,  une 
clause  les  ouvrant,  en  temps  de  paix  comme  en  temps 
de  guerre,  aux  navires  marchands  russes  et  neutres 
se  dirigeant  vers  les  ports  russes. 

A  diverses  reprises,  il  est  vrai,  lacté  prévoit  une  Lespuissancts. 
intervention,  une  sanction  ou  une  collaboration  des 
puissances,  mais  toujours  sur  des  points  spéciaux, 
non  sur  l'acte  en  général.  GortschakofT,  en  pesant 
minutieusement  les  termes  du  traité,  n'a  pas  aban- 
donné sa  phrase  «  sur  la  liberté  d'action  et  la 
liberté  d'appréciation  ».  Il  cède  dans  la  forme,  mais 
tient  ferme  au  fond.  L'acte  est  signé,  au  nom  de  la 
Russie,  par  le  général  Ignatiefffre  nom  dit  tout)  et  par 
M.  de  Nelidoff;  au  nom  de  la  Turquie,  par  Safvet 
pacha  et  SadouUah  bcy. 

Publié  au  lendemain  des  déclarations  du  prince 
(le  Bismarck,  après  les  réserves  de  l'Autriche  et  les 
ifijonctions  do  l'Angleterre,  il  accule  tout  le  monde  :i 
une  inqiasse. 

En  Angleterre,   il  y  eut  un  sursjuil.  On  vit  se  pro-       c.i.r. 

d'„  I     •  1  1  >      1  i\  de  la  Grande- 

uire,  soudam,  un  de  ces  mouvements  ou  la  colère     nretagnc. 

s'allie  au  sang-froid  et  par  lesquels  la  nalicMi  mani- 
feste qu'elle  est  résolue  h  «  donner  »  et  à  charger 
a  fond  derrière  ses  chefs.  Ces  mouvements,  spontanés 
et  disciplinés  à  la  fois,  comptent  parmi  les  plus  beaux 
phénomènes  de  riiistoire  et  ils  expliquent  la  grandeur 
de   l'Angleterre.  Même,  dans   l(Mir  unanimité  drama- 
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i"  avril  1878.  tique,  il  y  a  de  la  tactique  et,  comme  on  dit,  du  bluff. 
Prenez  garde,  pourtant;  car  la  partie  se  joue  séricuse- 
sement  et  on  ira,  s'il  le  faut,  jusqu'au  bout.  Lord 
Beaconslleld  ordonne  la  mobilisation  de  la  reserve. 
On  envoie  des  troupes  indiennes  à  Port-Saïd.  Lord 
Derby,  emporté  par  la  lame,  est  forcé  de  quitter  le 
cabinet  (28  mars). 

Lord  saiisbury  II  cst  remplacé  par  lord  Salisbury.  Celui-ci  est  dans 
des'aflaires  1^  maiu  de  lord  Beaconslleld.  Avec  plus  d'énergie  et 
étrangères.  ^^  fincsse,  il  cst  uioius  solidc  pcut-etrc  et  moins  calme 
que  lord  Derby.  Il  suit  davantage  le  courant  de  l'opi- 
nion. Il  lance  sa  fameuse  circulaire  du  i"  avril  qui, 
dans  une  véritable  imprescience  des  faits  futurs,  dresse 
à  plaisir  le  fantôme  slave  sur  les  Balkans,  sans  aper- 
cevoir le  péril  allemand.  Lord  Salisbury  et  lord  Bea- 
consfield  sont  rentrés  dans  l'orbite  de  Bismarck,  et 
pour  longtemps. 

En  présence  de  la  combinaison  si  longtemps  écartée 
par  lord  Derby  :  Angleterre,  Autriche-Hongrie,  Alle- 
magne, la  Russie  est  bien  obligée  de  céder.  Mais  il  y 
a  la  manière.  Gortschakoff  recule  pied  à  pied.  11  accable 
le  monde  diplomatique  de  ses  circulaires  dont  lord 
Beaconsfield  dit  insolemment,  dans  un  discours  aux 
lords  :  «  Il  eût  été  dilïicile  h  l'oracle  de  Delphes  lui- 
même  d'clre  à  la  fois  plus  obscur  et  plus  solennel.  » 
ToiiR  C'est  à   ce   moment,   dans   toute   la    presse  euro- 

péenne, un  toile  contre  la  Russie;  preuve  frappante 
de  la  force  que  la  maîtrise  de  l'opinion  donne  k  l'An- 
gleterre. Par  les  dépêches,  par  les  journaux,  par  la 
polémique,  il  se  crée  une  sorte  d'atmosphère  anglaise, 
dont  la  pression  devient  peu  à  peu  irrésistible. 
Consciemment  ou  inconsciemment,  tout  le  monde 
pousse  dans  le  môme  sens.  Avec  l'Angleterre,  les 
parties  qui  traînent  sont  des  parties  perdues. 


contre  la  Russie. 


NÉGOCIATIONS    SCHOUWALOI  l-SALISBUHY  SSy 

Il  reste  a  savoir,  pour  la  Russie,  de  quel  côté  il  lui  Mai  187S. 
sera  le  plus  avantageux  de  tomber,  soit  du  côté  de 
l'Allemagne,  soit  du  côte  de  l'Angleterre.  Avouer  la 
victoire  de  Bismarck,  c'est  renoncer  au  fantôme  de 
«  l'alliance  des  trois  empereurs»,  c'est  détruire  la  plate- 
forme de  l'entente  russo-prussienne,  sur  laquelle  on 
a  vécu  si  longtemps,  c'est  enregistrer  une  défaite  bien 
j)énible  pour  l'amour-propre  de  Gortscliakofr,  qui  se 
l)roclamerait  tout  ensemble  dupe  et  battu.  Mieux  vaut 
la  capitulation  directe  auprès  de  l'ennemi  déclaré.  On 
se  tourne  donc  vers  l'Angleterre. 

Voici  les  faits  :  Bismarck  soutenait  mollement  sa 
i)roposition  de  «  retraite  simultanée  ».  C'était,  comme 
l'observe  un  témoin,  de  la  «stratégie  oiseuse»  ('). 
Le  cabinet  de  Londres  exigeant  la  communication 
entière  du  traité,  (jortschakoffs'en  tonaiit  h  sa  formule, 
on  allait  a  la  rupture  et  peut-être  ac(e()tait-on  cette 
perspective  assez  pbilosoplii(|ucmcnt  à  Berlin.  C'est  .\eBociations 
alors  que  le  comte  P.  Scliouwaloff,  ambassadeur  de  "saiisi^i'r.v. 
Russie  à  Londres,  prit  sur  lui,  dans  un  entretien  avec 
lord  Salisbury,  de  dire  à  celui-ci,  qu'à  son  avis,  les 
deux  puissances  devaient  s'arranger  directement  ou 
<(  préciser  celles  des  parties  du  traité  de  San-StefaiH) 
(pii  pouvaient  être  maintenues,  celles  qui  pouvaient 
être  modifiées.  Si  une  enlenle  poiivail  s'établir  sur  ce 
point,  «ajouta  l'ambassadeur,  nous  trouverions  une 
issue  au  (Icafl-lorh,  dans  le(iuel  nous  étions  enir.i'a's  ». 

La  démarche  tendait  à  détacher  rAngleterre  du 
concert  qui  s'était  formé  contre  la  Russie,  et  surtout 
à  placer  le  prince  de  Bismarck  en  présence  d'un  lait 
acconq)li.  L'Anglelerie  prenait  i,i  main,  si  elle  s'abou- 
chait avec  l'anibassadeiu". 

(i)  Souvenirs  inédits  du  comte  I\  ifciiouwALOKF. 
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Mai  1878.  Lord  Salisbury  réfléchit  pendant  quelques  instants 

Ln convention  ot  répondit  ù  pcu  près  dans  ces  termes:  «Si  nous 
iin.iomni.  lîous  mcttions  a  discuter  ces  points  comme  vous  Je 
proposez,  cela  deviendrait  public  ;  et  nous  ne  voudrions 
pas  traiter  avec  vous  isolément,  mais  bien  de  concert 
avec  les  autres  puissances.  »  L'ambassadeur  promit 
que  la  négociation  serait  absolument  secrète;  si 
l'examen  entrepris  par  le  ministre  et  par  lui  paraissait 
satisfaisant,  il  irait  lui-même  en  informer  Saint- 
Pétersbourg.  Lord  Beaconsfield  consulté  donna,  avec 
entrain,  son  assentiment.  Les  négociations  durèrent 
une  semaine  entre  le  ministre  et  l'ambassadeur.  Elles 
préparèrent  la  convention  secrète  qui  fut  signée  le 
3o  mai.  Evidemment,  le  comte  SchouwaloCf  n'avait 
pu  aller  aussi  loin  sans  avoir  obtenu  Tautorisation  de 
son  gouvernement. 
Conditions        Lcs  ligucs  ofénéralcs  de  l'accord  étaient  les  suivantes 


de   l'accoril. 


» 


la  Russie  consentait  à  réduire  considérablement  les 
proportions  de  la  principauté  de  Bulgarie;  en  aban- 
donnant l'idée  du  démembrement  de  la  Turquie 
d'Europe,  elle  laissait  la  vie  à  l'empire  ottoman  ;  par 
contre,  l'Anglelerre  ne  faisait  plus  d'objection  au 
développement  slave  en  Asie,  notamment  elle  accep- 
tait la  prise  de  possession,  par  la  Russie,  de  Kars  et 
du  port  de  Batoum.  En  outre,  la  Russie  soumettait 
l'ensemble  du  traité  de  paix  au  contrôle  des  puis- 
sances signataires  du  traité  de  Paris.  On  demanderait 
au  prince  de  Bismarck  de  prendre  l'initiative  de  réunir 
le  congrès,  sous  la  formule  suivante  :  «  Chacune  des 
deux  puissances,  en  acceptant  le  congrès,  se  déclare, 
par  la-mémc,  prête  k  discuter  tous  les  /joints  du  traité 
de  San-Stefano.  » 

Le  comte  Schouwalofî,  dans  ses  Souvenirs  inédits^ 
critique  spirituellement  le  point  de  vue  anglais. 


CONDITIONS    DE    l'aCCORD  5^9 


Dès  le  (It'hiil  de  nos  pourparlers,  dit-il,  je  remarquai  que  juin  1878. 
l'objcctir  fuincipal  de  l'Anfrlclerre  était  la  séparation  de  la 
Bulgarie  en  deux,  avec  la  lij^ne  des  lialkans  laissée  au  sultan, 
alin  de  le  défendre  contre  nos  agressions  futures.  Quelque  grave 
que  paraissaient  le  cliangement  de  frontière  en  Asie  Mineure  et 
l'abandcjn  à  la  Russie  de  Kars,  mais  surtout  de  liatoum,  la 
question  des  Balkans  primait  toutes  les  autres  aux  yeux  du 
cabinet  britannique,  (tétait  là  une  faute  que  cornmcllaient 
lord  Salisbury  et  lord  Beaconsfield,  11  était  évident  que  la 
séparation  de  la  Bulgarie  du  Nord  de  celle  du  Sud  ne  pouvait 
(^.tre  que  factice,  même  avec  la  défense  des  Balkans  eutre  les 
mains  des  Turcs,  et  je  me  rappelle  avoir  proposé  à  lord  Salisbury, 
lorsqu'il  cbercliait  des  dénominations  pour  ces  deux  Bulgaries, 
d'en  appeler  l'une  la  Bulgarie  satisfaite,  l'autre  la  Bulgarie 
niéconlente. 

En  elTct,  les  événements  se  chargèrent  bientôt  de 
réduire  à  néant  cette  combinaison  des  diplomates  bri- 
tanniques... 

L'accord,  une  fois  conclu  secrètement  entre  la  Russie       Lecomic 

,,  .  ,  ni  1  •  T  1  SchoBwalon  à 

et   l  Angleterre,  1  ambassadeur   ([uiltc    Londres  et   se  Kriederichsruhe 
rend  droit  à  Friederichsruhe  : 

Le  cbancclier  fut  très  surpris,  lorsque  je  le  mis  au  courant 
de  mes  arrangements  avec  les  minisires  anglais.  Il  se  montra, 
de  prime  abord,  fort  préoccupé  de  ce  que  nous  avions  négocié 
avec  rAnghi<Mie  au  lieu  de  traiter  avec  l'Aulriclio,  ce  qui  avait 
particulièrement  l'air  de  lui  déplaire.  Je  répondis  au  prince  surprise 
(lu'il  était  de  notre  intérêt  évident  de  négocier  avec  celle  des     du  prince 

'     .  •'••.Il         1-  '      «  j'    I  .  dcIUsmarck. 

})uissanccs  (}ui  était  la  plus  disposée  a  nous  déclarer  la  guerre, 
celle  dont  les  Hottes  étaient  toutes  prêtes.  De  plus,  ce  n'était  pas 
l'Autriclie,  mais  bien  l'Angleterre  qui  nous  contestait  la 
possession  de  Kars  et  de  Batoum.  Or,  le  sentiment  public,  en 
Russie,  se  prononçait  pour  l'annexion  de  ces  deux  points  avec 
autant  d'ardeur  qu'il  avait,  en  1870,  réclamé,  en  Allemagne, 
l'annexion  de  l'.Vlsacc.  Le  prince  de  liismarck  se  montra  exces- 
sivement surpris  aussi  en  apprenant  (pie  l'.Viigleterre  consentait 
à  nous  céder  Kars  cl  Batoum;  il  ne  trouvait  pas,  avec  raison, 
que  cette  concession  put  s'accorder  avec  le  langage  et  les  décla- 
rations de  lord  Sidisbury,  depuis  qu'il  avait  pris  le  porlefi^uillc 
des  all'aires  étrangères.  Le  prince  crut  même  à  un  maleiitondii; 
je  dus,  pour  le  convaincre,  lui  relire  deux  fois  les  notes  que 
j'avais  prises  pendant  mon  entrelien  avec  \eforeign  Sfcreiary.  Le 
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Juin  1878.  prince,  qui  était  malade,  se  leva,  agité,  fit  quelques  pas  et  me 
dit  :  —  «  Eh  bien!  dans  ce  cas,  vous  avez  eu  raison  de  négocier 
»  avec  l'Angleterre.  Elle  vous  aurait  fait  la  guerre  toute  seule, 
»  tandis  que  l'Autriche  ne  vous  l'aurait  déclarée  qu'avec  des 
»  alliés...  » 

Quand  on  réfléchit  à  la  portée  de  ce  mot  :  «  avec  des 
alliés»,  et  il  s'agit,  nécessairement,  de  (d'Allemagne)), 
on  aperçoit  la  profondeur  des  sentiments  cachés  dans 
l'àme  du  Poméranien;  on  devine  aussi  par  quel 
elfort  sur  soi-même  l'homme  d'Etat  prenait  son  parti, 
séance  tenante,  devant  le  fait  accompli. 

Le  prince  voulut  introduire  quelques  modifications  dans  la 
rédaction  de  la  formule  qui  devait  réunir  le  congrès.  Je  le  priai 
de  n'en  rien  faire,  sachant  quelles  difficultés  il  y  a  de  changer 
avec  les  ministres  anglais  une  rédaction  une  fois  acceptée.  Ils  y 
voient  tout  de  suite  des  sous-entendus  et  de  la  mauvaise  foi. 
Le  prince  céda  à  ma  demande  et,  en  général,  il  me  promit  son 
appui  le  plus  sincère  et  le  plus  loyal.  En  traversant  Berlin,  je  me 
présentai  à  l'empereur  d'Allemagne,  qui  me  fit  part  des  mêmes 
craintes  que  son  chancelier  touchant  une  entente  directe  avec 
l'Angleterre  et  manifesta  également  une  grande  surprise  en 
apprenant  que  celle-ci  consentirait  à  nous  voir  prendre  Kars  et 
Batoum. 

Il  y  avait  «  surprise  )),  en  effet. 

A  Saint-Pétersbourg,  l'ambassadeur  n'avait  qu'à 
enfoncer  une  porte  ouverte.  Tout  le  monde  criait  : 
((  La  paix,  la  paix!  »  Les  deux  commandants  en  chef, 
le  grand-duc  Michel  et  le  grand-duc  Nicolas,  dépei- 
gnaient en  termes  lamentables  la  situation  de  leurs 
armées;  les  finances  étaient  embarrassées,  le  soldat 
épuisé,  le  pays  agité  par  les  révolutionnaires. 
Anxiété         L'Europe  avait  suivi  avec  une  anxiété  croissante  ces 

croissante.       11  '  .  t  i*  •       •    i  1 

allées  et  venues.  Les  pronostics  pessimistes  pour  le 
printemps  n'avaient  pas  manqué.  Les  personnes  qui 
vont  dans  les  cercles  colporter  les  nouvelles,  les  Tal- 
leyrand  du  carton,  étaient  au  plus  noir.  La   Bourse 


élait  affolée.  Comme  il  arrive  le  i)lus  souvent,  une  Juin  i87«. 
campagne  financière  emboîtait  le  pas  à  la  campagne 
politique.  On  spéculait,  au  jugé,  d'après  le  faciès  des 
diplomates.  Dans  les  premiers  jours  d'avril,  on  aj)prit 
que  le  général  IgnalicfT,  au  retour  d'un  court  voyage  à 
Vieruie(oii  il  était  allé  tenter  un  dernier  eirorl)  ('),  était 
jeté  par-dessus  bord.  Gortschakoff  se  targue  mainte- 
nant d'être  l'homme  de  la  conciliation  et  de  la  paix. 
La  convention  est  toujours  secrète.  ScbouwalolT, 
désigné  pour  représenter  la  Ilussie  comme  premier 
plénipotentiaire  au  congrès,  fait  de  nouveau  le  voyage 
de  Saint-Pétersbourg  voulant  recevoir  les  instructions 
directes  et  verbales  de  l'empereur.  A  son  retom-,  il 
voit  le  prince  de  Bismarck.  C'est  le  cabinet  de  Ikrliii 
(jui,  maintenant,  se  porte  garant  vis-a-vis  des  puis- 
sances que  la  Kussie  déposera  le  traité  de  San-Stefano 
sur  la  table  du  congrès.  Bismarck  est  complètement 
rétabli  et  d'excellente  humeur.  Le  3  juin,  il  lance  les   Lesinviiaiions 

....  1         1        1  I        p  1         •  1  '  •  ,        au  concn-s. 

invitations  avec  la  double  lormule  si  categr»rKjue  et 
si  pénible  pour  l'amour-propre  des  Russes  :  «  En  vue 
de  discuter  les  stipulations  du  traité  préliminaire  de 
San-Stefano,  les  puissances  consentent  à  admettre  la 

(i)  Voici  ce  que  dit,  au  sujet  de  ce  voyage,  C\nvTiiÉODORY  rv<.iiK 
dans  ses  Souvenirs  imklils:  «  Après  le  Irailé  de  San  Slefano,  le  j^'énéral 
Ignaliew,  lors  de  son  voyageai  \  ienne,  avait  sollicité  par  écrit  le  gou 
vcrncinent  anlrichicn  de  s'annexer  les  provinces  de  Bosnie  el  d'Herzé- 
govine, à  condition  qu'il  ne  s'opposerait  pas  à  la  mise  à  exécution  des 
autres  clauses  de  ce  traité  et  à  la  i'orniation  de  la  Urande-Hulgarie...') 
D'ajjrès  d'autres  rtMiseignenietils,  le  général  Ignatieir  entendit,  de  la 
bouche  niènie  du  comte  .Vndrassy,  tout  un  exposé  des  vues  austro- 
hongroises  (Ml  Orient,  (pii  allaient  jusqu'à  constituer  une  Macédoine  à 
deuii-iiulépendante,  avec  Saloni(iue  i><)ur  capitale,  placée  sous  la 
haute  protection  de  l'Autriche.  I.e  chemin  de  fer  de  Salonitiue- 
Mitrovilza  serait  construit  sous  le  contrôle  de  l'empire  austro  hon- 
grois et  vni  Zollverein  compléterait  l'œuvre  de  la  pénétration  vers 
l'archipel.  Kn  échange,  ou  aurait  laissé  les  mains  libres  à  la  Uussic  en 
Bulgarie.  Le  général  IgnalieIT  déclara  qu'il  n'avait  pas  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  tiailer  sui-  de  telles  bases. 


Oui  Siégera 
au  congrès? 
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Juin  1878.  libre  discussion  de  la  totalité  du  contenu  du  traité  de 
San-Stefano.  » 

11  faut  en  finir:  le  double  attentat  contre  l'empereur 
fïnillanme  (18  mai,  -a  juin)  met  une  inquiétude  de 
plus  au  cœur  des  dirigeants.  Tout  le  monde  a  ses 
révolulionnaires  :  on  ne  peut  pas  jouer  plus  longtemps 
avec  le  feu. 

Quels  seront  les  hommes  chargés  de  représenter 
les  puissances  à  ce  congrès?  D'habilude,  c'est  allaire 
aux  diplomates.  Mais,  cette  fois-ci,  Bismarck  préside. 
Donc,  les  ministres  veulent  y  figurer.  Lord  Beacons- 
field  y  cherche  l'apothéose  de  sa  brillante  carrière. 
En  poussant  lord  Derby  hors  du  cabinel,  il  a  usurpé 
Beaconsfieki  et  cc  rôlc.  Ce  n'cst  pas  saus  de  vives  critiques  que  sa 
^!?.'^il';!ll^.!"    résolution  a  été  accueillie,  même  dans  le  parti   con- 

311  contre?.  X 

servateur. 

Au  point  de  vue  constitutionnel,  c'est  un  peu  despotique;  au 
point  de  vue  de  la  tradition,  c'est  sans  précédent,  et  l'on  se 
demande  quel  rôle  est  réservé  aux  autres  meiubres  du  cabinet, 
qui  vont  rester  à  Londres.  Lord  Heaconslicld  l'a  pris  de  très  liaut 
à  la  Chambre  des  lords  et  il  a  dit  qu'il  assumait  toute  la  respon- 
sabilité de  cette  démarche  décidée,  d'ailleurs,  sur  la  demande 
de  ses  collègues  ('). 

Ces  scènes  sont  de  tous  les  régimes.  Voici  ce  qui  se 
passe,  en  effet,  dans  le  camp  russe,  d'après  le  récit 
du  comte  P.  SchouwalotT  : 

A  mon  passage  par  Berlin,  j'allai  voir  le  prince  de  Bismarck. 
Je  lui  demandai  son  appui  (au  congrès).  Je  ne  puis  me  rappeler 
au  juste  dans  quelles  expressions  il  me  le  promit,  mais  ce  qu'il 
me  dit  était  à  peu  près  conçu  dans  ces  termes  :  11  était  très  satis- 
fait du  choix  de  ma  personne;  j'étais  le  seul  homme  en  Russie 
en  qui  il  evU  pleine  et  entière  confiance,  avec  lequel  il  eut  plaisir 
à  traiter  d'affaires.  Je  pouvais  compter  sur  lui  et  il  me  montre- 
rait, pendant  le  congrès,  la  sincérité  des  sentiments  qu'il  m'avait 

(i)  Correspondance  de  Londres,  dans  Mémorial  diplomatique,  1878' 
(p.  378). 
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voués  depuis  lonf,'temps.  Il  parlait  encore,  lorsqu'on  vint  lui  Juin  1S78. 
reincllrcî  un  li-légrartinic  déchill'rc  du  général  de  Sclivveinilz. 
Celle  dépêche  porlail  (pie  l'empereur  était  allé  rendre  visite  au 
prince  rJortscliakolT  pour  lui  faire  comprendre  l'impossibilité 
qu'il  y  aurait  pour  lui,  vu  son  état  de  santé,  de  se  rendre  au 
congrès;  mais  que,  cédant  aux  instances  du  chancelier,  Sa 
Majesté  avait  consenti  à  le  nommer  premier  plénipotentiaire  à 
ma  place,  ('ette  nouvelle,  que  le  prince  de  Birmarck  lut  à  haute 
voix,  amena  sur  ses  traits  un  jeu  de  physionomie  aussi  subit  (juc 
signilicalif  :  —  «Tout  est  changé,  me  dit-il;  nous  resterons  per- 
sonnellement amis  pendant  le  congrès;  ruais  je  ne  permettrai 
pas  au  prince  Gortschakoll"  de  monter  une  seconde  l'ois  sur  mes 
épaules  pour  s'en  faire  tm  piédestal.  » 

L'ambassadeur  ajoute  quelques  observations  aussi 
précieuses  que  le  récit  lui-même  pour  donner  la 
mesure  de  ces  liauts  personnages  : 

Ce  fait  est  un  exemple  qui  prouve  une  fois  de  plus  à  quel 
point  tout  est  sacrifié  chez  nous  aux  questions  personnelles. 
L'empereur  savaitque  le  prince  (iortschakoff  était  une  non-valeur 
absolue  ;  il  connaissait  l'inimitié  que  le  prince  de  Bismarck 
ressentait  à  l'égard  du  chancelier  de  lUissie;  sa  présence  à 
Berlin  ne  [)ouvaitêtre  (jue  nuisible  à  notre  cause.  Tout  cela  était 
palpable;  et,  cependant,  le  prince Gortschakoff  tuf  autorisé  à 
venir  à  Berlin  ('  )• 

GortscliakolV,  Heaconslickl  et  Bismarck  vont  se  trou- 
ver en  scène  sur  ce  théâtre  du  congrès! 

Ils  sont  entourés  du  corlèg-e  des  ministres  euro-  Les  missions 
peens.  Les  représentants  de  1  Allemag'ne  sont,  avec  le 
prince  de  Bisiiiaick,  M.  de  Hiilow,  h^jirint^ede  llolion- 
lohe,  ambassadeur  à  l'aris;  le  docteur  Lolhar  Bi'irhcr, 
M.  de  Radowitz,  M.  liusch,  le  baron  de  Holstein,  M.  de 
Bi'ilovv  fds  (rarhiei  chancelier  de  TempireV  le  comte 
Herbert  de  Bisman-k,  le  comte  de  Banlzau —  toute  la 
phalan«i^e  bisniarckienne.  Pour  l'Autriche- Honf^i'ic,  le 
comte  Andrassy,  ministre  des  atlaires  étran^à'res.  est 
accompagné  du    conilc    KaiolNJ.    du    baron    de    llay- 

(i)  Voir  les  aigres  réflexions  de  l$isM\nc:K  au  sujet  de  l'incidonl, 
dans  Souvenirs,  t.  H  (p.  j."»»)  et  aussi  p.  i  i5). 
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Juin  1878.      merle,  du  baron  de  Hûbner,   etc.  —  Le  comte  Bea- 
consfield  est  le  chef  de  la  délégation  anglaise  qui  se 
compose,  en  outre,  du  marquis  de  Salisbury,  ministre 
des  affaires  étrangères;  de  lord  Odo  Russell,  ambas- 
sadeur à  Berlin;  de  M.  Currie,  conseiller  d'ambassade; 
de  M.  Austin  Lee,  du  général  Simmons  et  d'une  escorte 
de  jeunes    secrétaires    d'ambassade,    parmi    lesquels 
M.  J.  Bertie,  M.  Le  Marchand  Gosselin,  et,  k  titre  de 
secrétaire  de  lord  Salisbury,  M.  Arthur  Balfour.  —  La 
Russie  a  délégué  le  prince  Gortschakoff,  chancelier  de 
l'empire;  le  comte  SchouwalofF,  ambassadeur  à  Lon- 
dres;  le  baron   d'Oubril,    ambassadeur  à   Berlin;   le 
baron  Jomini,  le  colonel  Bobrikow,  le  colonel  Bogol- 
jubovv,  etc.  —  L'Italie   a  pour   représentants  princi- 
paux le  comte  Corti,  ministre  des  affaires  étrangères, 
le  comte  de   Launay,    ambassadeur   k   Berlin.  —   La 
délégation  turque   a    à    sa    tête   Carathéodory  pacha, 
mustcchar  du  ministère  des  affaires  étrangères,  avec 
Sadoullah   bey,    Mohamed-Ali   pacha,    Feridoun  bey. 
—  Enfin,  la  France  a  délégué  le  ministre  des  affaires 
étrangères,    M.    Waddington.   Il  est   accompagné  de 
M.   de  Saint-ValHer,   comme  second  plénipotentiaire. 
La  mission  comprend,  en  outre,  M.  Desprcz,  directeur 
des  affaires  politiques;  le  comte  de  Mouy,  M.  Ducléré 
et  quelques  attachés. 
La  France        Douc,  la  Fraucc  cst  vcnuc  occuper  sa  place  dans  la 
rinvua^tion.  f<vniille  dcs  grandes  puissances  européennes.  On  a  vu 
se    débattre,    en    quelque    sorte,  dans  la    pensée  de 
M.   Gambetta,   la  décision  k  prendre  :    son    premier 
mouvement  avait  été  l'abstention  (').   Il  s'était  rendu 

(i)  V.  ci-dessus  (p.  268).  On  trouve  une  trace  des  hésitations  du 
gouverncnient  jusque  dans  les  documents  ofTiciels.  M.  Waddington 
téléfi^rapiïie,  le  lO  février,  à  l'ambassadeur  à  Sainl-I'élcrsbourg  :  ((  Bien 
que  la  conférence  n'ait  pas  un  grand  allrait  pour  nous,  etc.»  Livre 
jaune.  Congrès  de  Berlin  ip.  1 1). 
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à  rargumcnt,  né  en  face  de  lui  et  qui  n'était  proba-  J'im  1H78. 
Ijleincnt  (ju'un  retour  de  ses  propres  réflexions  sur 
lui-Hiéme  :  ou  une  lâcheté  ou  une  agression.  Il 
était  facile  d'apercevoir  les  inconvénients  de  la  par- 
ticipation au  congrès;  mais  on  n'eut  vu  ([u'après 
les  périls  de  l'abstention.  Une  seule  puissance,  en 
Europe,  marcliandait  alors  son  concours,  c'était 
rAnglclerre.  La  France  déclinant  l'invitation,  et  l'An-  lps  raisons  de 

,    ,  !•      i-p  '        1  '  I  ,  ,  .  I:i  Irai.ce. 

gletcrre  lortiiiee  dans  ses  reserves,  le  congres  n  avait 
pas  lieu;  or,  le  traité  de  San-Stefano  paraissant  inac- 
ceptable, il  n'y  avait  plus  d'issue  que  la  guerre 
ou  une  reculade  sans  dignité  pour  la  Russie.  La 
Russie  rccliercliail,  alors,  très  vivement  une  alliance 
défensive  et  olTensive  avec  l'Allemagne  (').  Si  la 
France  se  fût  mise  en  travers  de  toute  entente  à  l'amia- 
ble, quels  sacrifices  n'eût-elle  pas  faits  pour  s'assurer, 
dans  cette  crise,  le  concours  de  rAllem.igne?  L'alliance 
des  trois  empereurs  vraiment  scellée  consacrait  l'asser- 
vissement indéfini  de  l'Europe. 

Si,  d'autre  part,  les  clioses  s'arrangeaient  finale- 
ment enlre  les  puissances,  la  France  étant  absente, 
quelle  eût  été  la  situation  de  celle-ci,  alors  qu'elle  n'eût 
pas  donné  son  assentiment  solennel  au  nouveau  droit 
public  européen?  Se  fût-elle  tenue  aux  traités  anciens 
aiuHilés  ou  modifiés  par  les  récentes  stipulations? 
Eût-elle  porté  seule  le  pnicls  d'un  passé  (pii  s'était 
elfondré  de  lui-même?  Eût-elle  traîne,  en  Euro[)e,  avec  • 

la  revendication  émouvante  de  ses  propres  jirovinces, 
la  réclamation  stérile  iVwu   système  (uiciil.il  (lis[)aiu;' 

(i)  Voir  tout  le  passage  si  |)n'Tis  des  Souvenirs  de  Hismaiu;k  et  la 
corrcspoMilaiicc  écliaiigéc  par  lui  avec  le  coiiile  Scliouwaloir  ip.  jO.»  el 
suiv. )  :  «  Avant  le  congrès,  le  comte  Schouwalotr  loucha  un  mol 
d'une  alliance  olTensive  et  défensive  entre  la  Ilussie  el  l'Allemagne, 
puis  il  me  lit  la  proposition  directe.  »  el  loule  la  discussion  d'une  si 
haute  tecluiiquc  ([ui  vienl  à  la  suit(>. 
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Juin  1878.  La  solution  simple,  judicieuse,  raisonnable,  c'était 

Réserves     la  participation.  Le  gouvernement  français  crut  devoir 

de  la  France      .     ,       ,  ,  ,     ,•  1  '  /•  n 

jomdre  a  son  acceptation  des  «  reserves  »  lormelles 
qui  eurent,  sur  les  événements  ultérieurs,  des  suites 
importantes.  Exprimées,  dès  le  7  mars,  aussitôt  que 
fut  lancée  la  première  idée  d'une  conférence,  elles 
furent  précisées,  le  4  juin,  dans  la  réponse  à  l'invi- 
tation adressée  par  le  gouvernement  allemand  au 
cabinet  de  Paris  et  dans  les  déclarations  portées 
à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés  par  M.  Wad- 
dington,  le  7  juin.  Elles  se  résument  ainsi  :  Il  ne 
sera  pas  question  au  congrès  des  affaires  d'Occident 
«  dont  au  reste  personne  ne  songeait  à  s'occuper 
en  ce  moment  »,  mais  en  plus,  la  France  ne  peut 
admettre  qu'il  y  soit  question  des  intérêts  orientaux 
qui  n'ont  pas  été  touchés  parles  derniers  événements  : 

Pour  préciser  plus  nettement  notre  pensée,  nous  avons  dit, 
dès  le  début,  dès  le  mois  de  février  dernier,  que  nous  n'enten- 
dions pas  qu'on  pût  soulever,  dans  le  congrès,  la  question 
d'Egypte,  ni  celle  du  Liban,  ni  celle  des  Lieux-Saints.  A  notre 
aWs,  ces  questions,  n'étant  pas  soulevées  par  le  traité  de  San- 
Stefano,  devaient  rester  absolument  en  dehors  des  travaux  du 
congrès...  Nous  avons  été  guidés  dans  ces  réserves  par  les 
intérêts  de  la  France  et  par  l'intérêt  général  de  l'Europe. 

Ces  réserves  furent  accueillies  avec  bonne  grâce  par 
les  puissances.  Le  cabinet  de  Londres  les  trouva  «  pru- 

•  dentés  et  habiles  ».  Tout  au  plus,  les  eût-on  trouvées 

Portée        superflues.  Le  ministre  français  avait-il  intérêt  à  parler 

^'^rançaUeT^  '  ^®  ((  l'Occideut  »  puisquc,  dc  son  propre  aveu,  per- 
sonne ne  songeait  à  s'en  occuper  pour  le  moment.'^ 
Quant  au  soin  d'écarter  la  question  des  Lieux-Saints 
et  de  la  Syrie,  surtout  la  question  d'Egypte,  c'était 
peut-être  s'enlever  a  soi-même  un  moyen  de  conso- 
lider, en  échange  de  la  participation  française,  certaines 
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posifions  avantngeuscs  et  uniquement  défensives  dans  Juiij-juii.iK;^ 
l'empire  ottoman. 

En  fait,  plusieurs  des  sujets  «  réservés  »  furent 
abordés  à  lierlin  soit  autour  de  la  tabJe  otlicielle  du 
congrès,  soit  dans  la  coulisse  :  Lieux- Saints,  l']gypte 
môme  et  Tunisie. 

La  France  fit  un  pas  de  plus.  La  tendance  de 
sa  politique  ressort  de  cette  phrase  prononcée  par 
M.  Waddington,  dans  la  séance  du  7  juin,  à  la 
Chambre  des  députés  :  «La  France  ira  au  congrès... 
Fn  y  allant,  elle  se  souviendra  aussi  (ju'il  y  a  d'autres 
chrétiens  que  les  Bah^ares  dans  la  [)éninsule  des  Bal- 
kans... qu'il  y  a  d'autres  races  qui  méritent  au  moins 
au  même  degré  l'intérêt  de  l'Furope.  »  Par  ces  mots 
elle  revendiquait  les  traditions  les  plus  respectables  de 
sa  polili(jue  orientale,  mais  aussi  elle  prenait  parti 
jusqu'à  un  certain  ])oint,  et  sortait,  si  |)eu  que  ce  fût, 
de  l'attitude  impartiale  qui  eût  pu  lui  assurer  une  si 
grande  autorité  sur  la  haute  assemblée. 

En  somme,  les  puissances  devant  régler  à  Berlin 
une  question  générale  d'équilibre  européen,  la  France 
entrait  au  congrès,  forte  de  ses  droils,  de  ses  inten- 
tions pacifiques,  de  sa  puissance  militaire  restaurée. 
Sa  position,  entre  les  deux  groupements  qui  se  parta- 
geaient l'Europe,  était  éminente,  et  elle  pouvait  être 
décisive. 

III 

Les    ministres    et    les    diplomates    européens    sont    «luveriur.- 
réunis  dans  la  salit*  de  bal,  au  palais  de  la  chancel- 
lerie, sous  la   présidence  «lu  prince  de  Bismarck  ('). 

(')  V.  Mémoires  du  priiic(«  di:  Hoiiem.oiie,  t.  Il  (p.  2;h-333),  le 
tableau  de  la  preIni^rc  séance  du  congrès;  et  l'article  du  comte 
DB  MouY,  paru  dans  la  Revue  des  Peux  Mondes,   i"  novembre  i()o/j. 
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Juin-jini.1878.  Celui-ci  ouvre  les  séances  du  congrès  le  i3  juin  1878. 
Un  mois  après,  jour  pour  jour,  le  samedi  i3  juillet,  il 
prononcera  le  discours  de  clôture  et  félicitera  ses  col- 
lègues de  leurs  travaux.  En  ce  court  espace  de  temps, 
de  sa  rude  main,  une  nouvelle  face  de  l'Europe  aura 
été  sculptée. 

—  ((  C'est  pour  soumettre  l'œuvre  de  San-Stefano 
à  la  libre  discussion  des  cabinets  signataires  des 
traités  de  i856  et  de  1871  que  nous  nous  trouvons 
assemblés,))  dit-il  le  1 3  juin.  Et  c'est,  en  effet,  l'objet 
de  la  réunion.  La  Russie  est  sur  la  sellette. 

Elle  est  sur  la  sellette;  mais  avant  qu'elle  compa- 
raisse, on  lui  a  serré  les  pouces  jusque  dans  sa 
Les  grandes  victoirc.  Lcs  différentes  puissances  ont  des  prétentions, 

puissances.  .  .  .  ^  .        ,    ., 

des  intentions,  —  des  «  intérêts  ))  —  qui,  déjà,  ont 
obtenu  certaines  satisfactions  inscrites  en  des  actes 
préliminaires  que  chacune  des  délégations  a  dans 
sa  poche.  L'Autriche-Hongrie  arrive  avec  la  con- 
vention de  Reichstadt;  l'Angleterre  avec  la  conven- 
tion du  3o  mai,  sans  compter  une  convention 
anglo-turque  du  /j  juin,  qui  viendra  au  jour  bien 
inopinément;  la  France  fait  état  des  «réserves)) 
qu'elle  a  formulées.  Quant  à  la  Prusse,  elle  entend 
toucher  sa  commission  de  «  courtier  honnête  ))  :  elle 
s'attribue  le  vaste  espoir  d'une  pénétration  germa- 
nique en  Orient  par  le  fait  d'une  impulsion  définitive 
vers  le  Danube,  imprimée  à  sa  vieille  antagoniste 
en  Allemagne,  l'Autriche-Hongrie  et,  surtout,  elle 
escompte  l'adhésion  tacite  des  puissances  à  son  hégé- 
monie continentale. 
Les  petites  Pour  combincr  ces  divers  calculs,  préparations  et 
ambitions,  la  «  grande  ))  Europe,  celle  des  cinq  puis- 
sances, s'arroge  le  mandat  de  décider  et  de  trancher. 
A    la  porte    du    congrès    frappent    les    petites   puis- 


puissances. 
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sauces,  les  puissances  <f  dans  le  dcvcnif  »  :  (îièce,  Juin-juii.  1878. 
Roumanie,  Serbie,  Monlénégi'o  et  inèine  la  Perse 
lointaine.  Klles  demandent  timidement  rentrée;  mais 
elles  sont  consignées.  Tout  au  plus  seront-elles 
admises  à  exposer  leurs  «  doléances  »  et  à  faire 
entendre  leurs  «  vœux  ». 

Sur  les  protocoles  du  congrès  figurent,  seuls,  les 
noms  des  plénipotcnliaires  —  c'est-à-dire  d'environ 
vingt  persomies  qualiliées,  autour  desc[uclles  s'em- 
presse le  bataillon  zélé  des  secrétaires  (').  C'est  sur 
cette  assistance  choisie  que  le  prince  de  Hismarck 
exerce  son  autorité.  Nulle  part  les  traits  dominants 
des  peuples  ne  se  marquent  plus  fortement  que  dans 
ces  assend)lées,  où  se  rencontrent  et  s'opposent  leurs 
représentants  (^). 

Le    prince    de    Bismarck     a     pris,    dès    le    d<'l>ul,        commem 
une  attitude  à  la  fois  très  naturelle  et    très  réllécliic.    m.  ii.- Hismarck. 
Il    est    malade   et    ne    peut,    sans    un    ellbrt   sui-   Ini- 

(i)  Les  protocoles  olïicu'ls  du  congrès  oui  clé  publics  p;ir  la 
plupart  des  gouveriicmetds.  M  y  a  un  Livre  jaune  franc^ais.  Inutile 
d'ajouter  cpTils  oIVreiit  une  image  très  incomplète  des  séanees. 
Voici,  d'ailleurs,  à  ce  sujet,  l'ajjprécialioti  d'un  des  plénipoten- 
tiaiics  :  <<  Les  protocoles  olliciels  rapportent  fidèlement  les  travaux 
du  congrès  et  en  donnent  le  résumé  olliciel;  mais,  sous  l'enveloppe 
diplomati(iue  qui  en  recouvre  unHormémcnt  toutes  les  parties,  on  a 
peine  à  saisir  la  physionomie  vraie  des  détails.  En  outre,  les  proto- 
coles n'étaient  pas  relus  en  séance  et  l'on  se  permet  lait  souvent  d'y 
introduire  ai)rès  coup  des  modidcalions  très  importantes.  »  Souvenirs 
iru'-dils  de  CAUATiiKonouY  i'acua. 

(a)  Un  petit  quddrn  du  congrès:  «  Avant  la  séance,  nous  allâmes 
au  bullel  où  nous  humes  du  porta  et  mangeâmes  des  hiscuils.  Peu  à 
peu  ai  rivaient  les  plénipolcnliaires  :  le  comte  (]orti.  vm  petit  homme 
très  laid,  avec  une  lignic  japonaise;  le  comte  de  I-aunay;  ensuite,  le 
Turc,  honmie  encore  jeune,  mais  insignifiant;  le  comte  Schouwaloir 
et  le  vieux  (îorlscIiakolT,  chancelant;  enfin,  les  Anglais  et  les  Français, 
Waddinglon  en  grand  uniforme.  La  première  rencontre  de  fîorls- 
chakolTet  de  lord  Heaconsfield  était  intéressante;  c'était  un  momenl 
hisloricpie.  »  Mémoires  du  [)rince  de  lIoni:M.onK,  t.  Il  (ji.  i\\\).  —  Cfr. 
le  lahleau  de  Wkum;»  reproduit  ci -joint . 
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juin-.juii.1878.  même,  assister  aux  séances.  Il  se  montre  donc  pressé, 
exigeant;  et  pourtant,  il  conduira  le  travail  jusqu'au 
bout,  surveillera  de  l'œil  jusqu'aux  moindres  détails 
sans  se  laisser  enliser  dans  la  minutie  technique. 
Le  comte  P.  Scljouwaloff,  qui  est,  sinon  un  grand 
personnage,  du  moins  un  homme  distingué  et  résolu, 
s'exprime  ainsi: 

Le  prince  de  Bismarck  présidait  le  congrès  avec  une 
certaine  brusquerie  militaire  qui  ne  déplaisait  à  personne  et 
devant  laquelle  s'inclinaient  les  représentants  de  toutes  les 
puissances,  sans  en  excepter  les  deux  ministres  anglais,  de  la 
part  desquels  je  me  serais  attendu  à  plus  de  morgue. 

On  peut  juger  de  l'impression  produite  sur  les  repré- 
sentants des  puissances  plus  faibles,  sur  les  timides 
et  sur  les  timorés.  Longtemps  après  la  clôture  des 
séances,  le  bon  turc,  Carathéodory  pacha,  en  tremble 
encore. 

Le  congrès  de  Berlin  a  été  complètement  dominé  par  le 
prince  de  Bismarck...  Les  événements  ont  fait  au  prince  une 
position  tout  à  fait  extraordinaire  aussi  bien  en  Allemagne  que 
dans  toute  l'Europe.  La  confiance  et  la  crainte  qu'il  inspire  sont 
générales...  Le  prince  ne  reconnaît  d'autre  supérieur  que 
l'empereur,  à  la  conditiou  d'être  le  seul  interprète  de  ses 
volontés.  Habitué,  depuis  longtemps,  à  la  plus  entière  indépen- 
dance, ii  prend  la  moindre  observation  pour  une  velléité  de 
résistance,  qu'il  se  hâte  de  réprimer  avec  une  impatience 
nerveuse  et  une  volonté  de  fer  (1)... 

Sur  le  fond,  le  prince  de  Bismarck,  ayant  amené  la 
Russie  à  la  barre,  entend  la  ménager  autant  que 
possible.  11  est  conscient  du  péril  que  ferait  courir 
à  rAlIcmagne  une  évolution  décisive  de  la  politique 
russe  (^).  Mais  il  a  un  autre  dessein  très   habilement 

(i)  Souvenirs  inédits  de  Carathéodory  paciia  sur  le  congrès  de 
Berlin. 

(i)  Cellr  lacli(jue  de  Bismarck  est  exprimée,  dans  un  raccourci 
très  expressif,  par  celte  phrase  du   prince  Antoine  de  llohenzollern 


Tactique 

du  chancelier 

allemand  ; 
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conduit  et  filé:  c'est  d'opposer  l'Angleterre  et  la  Russie  Juin-juii.  1878. 
pour  jouer,  en  fin  de  compte,  à  l'égard  de  ces 
puissances,  le  rôle  de  tcrlius  <^audetis.  Si  la  guerre 
est  évitée  par  la  sagesse  des  deux  gouvernements, 
qui  se  sont  mis  d'accord  avant  d'entrer  au  congrès, 
du  moins  peut-on  faire  survivre,  de  leur  querelle, 
un  ferment  qui,  pendant  longtemps  encore,  les  enlrc- 
liendra  dans  un  étal  d'aigreur  réciproque. 

La  ligne  de  conduite  de  Bismarck  à  l'égard  de  la 
France  et  vis-à-vis  des  puissances  orientales,  notam- 
ment de  la  Turquie,  n'est  pas  moins  soigneusement 
calculée. 

En  venant  au  congrès,  la  France  a  fait  preuve  de     a  iv^ard 

I  \  iiM  M'i/vi"  •.     tli;  la  France; 

nonne  grâce  et  d  humeur  conciliante.  On  lui  «mi  sait 
gré.  D'ailleurs,  on  a  besoin  d'elle,  on  la  ménage. 
La  politique  de  la  «  douche  chaude  w  et  île  la  «  douche 
froide  »  subsiste  bien  encore,  mais  avec  une  atté- 
nuation appréciable.  C'est  que  les  positions  respec- 
tives se  sont  modifiées;  il  n'y  a  pns  avantage  à  irriter 
perpétuellement  une  nation  dont  les  forces  se  recons- 
tituent et  qui,  rentrée  dans  l'orbilc  des  puissances 
curopc'cnnes,  peut  devenir  un  point  d'appui  jiour  les 
coml)inaisons  adverses. 

Quant  à  la  Turquie,  dont  l'existence  et  les  territoires     a  ivgard 

,  11*.  .  (le  la  Turquie. 

sont  en  cause,  on  la  traitera  comme  une  vainrue. 
Qu'elle  ne  s'avise  pas  d'être  un  obstacle  aux  |)i(>jels 
complexes  du  chef  de  l'Lurope!  Trop  heureuse  cpie 
la  main  puissante  la  retire  de  l'abîme  où  elle  était 
I)longée. 

Le  prince  est  Icllcmenl  dominé  par  l'inslincl  politique,  qu'à 
proproniont  parler  il  n'a   ni  ami   ni   ennemi  de  eipur.  Ola  est 

écrivant  à  son  (ils,  le  prince  (lliarles  (avril  \'>^")  :  «  Bismarck  vent 
isoler  absolument  la  Hussic  et  la  France  potir  avoir  les  mains  libres.  >> 
J.  DE  WiTTE,  loc.  cil.  (p.  289). 


3o2      L.\  GUERRE  RUSSO-TURQUE  ET  LE  CONGRES  DE  BERLIN 

Juiiiiiiii.  1878  '^'•'^i  en  général;  quant  à  l'empire  ottoman,  le  prince  ne  croit 
pas  à  son  avenir...  Intelligence  d'élite,  il  n'admet  pas  les  choses 
à  demi.  Il  estimerait  peut-être  un  Turc  du  vieux  régime.  Il 
comprend  moins  le  Turc  progressiste  et  cherchant  à  s'assimiler 
la  civilisation  européenne...  Il  ne  fait  pas  plus  de  cas  des 
populations  orientales...  Salisbury  ayant  demandé,  pour  la 
deuxième  fois,  qu'on  assignât  un  jour  pour  ce  qu'il  appelait  la 
«  question  arménienne  ».  —  «  Encore  une!  »  s'écria  hautement 
M.  de  Bismarck,  visiblement  impatienté...  Le  prince  de  Bismarck 
ne  manque  aucune  occasion  de  faire  voir  que,  à  son  avis,  la 
question  orientale,  en  tant  que  se  rapportant  à  des  peuples  et  à 
des  formes  de  gouvernement  placés  en  quelque  sorte  en  dehors 
du  cercle  de  la  civilisation  européenne  et  n'ayant  aucun  avenir, 
ne  doit  intéresser  l'Europe  que  par  les  conséquences  qu'elle  peut 
avoir  sur  les  relations  des  grandes  puissances  entre  elles.  C'est 
à  ce  titre  seulement  qu'il  ne  dédaigne  pas  de  s'en  occuper.  C'est 
dans  cet  ordre  d'idées  qu'il  a  dirigé  le  congrès  et  qu'il  a  travaillé 
pendant  toute  sa  durée,  s'efforçant  de  calmer  les  prétentions 
rivales  des  cabinets  européens  et  d'écarter  comme  oiseuse  et 
inutile  toute  question  qui  n'était  pas  de  nature  à  influer  direc- 
tement sur  les  relations  diplomatiques  des  puissances  (i). 

L'objeciif  En  somme,  à  cette  heure  solennelle,  le  prince, 
dc^Rismarck  ^lominant  ses  passions,  a  jugé  et  il  a  pris  son 
parti.  Ce  qu'il  veut,  c'est  une  solide  organisation 
de  l'Europe  centrale,  capable  de  tenir  tetc  au  besoin 
des  deux  côtés  à  la  fois,  indépendante  de  l'ingé- 
rence anglaise  sans  lui  être  hostile.  Il  s'est  donné 
pour  tâche  d'inspirer  la  confiance  et  de  fomenter  entre 
les  autres  la  méfiance.  Tout  cela,  par  les  moyens  les 
plus  simples,  les  plus  directs,  et  sortant  pour  ainsi 
dire  du  cours  des  choses.  Il  ne  force  pas  la  destinée, 
il  l'observe,  la  presse  et  l'accouche,  comme  Socrate 
accouchait  les  esprits.  Les  circonstances  lui  viennent 
en  aide.  Il  a  afiaire,  dans  les  situations,  à  des  nécessités 
inéluctables  et  ({u'il  a  le  bon  sens  d'accepter;  il  a 
affaire,  dans  les    personnes,  à  des    vanités  et   a  des 

Ci)  Souvenirs  inédits  de  G\UATiiÉODonY  pacha. 
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susceptibilités  dont  sa  fine    psychologie   surveille   du   Juin  juii.iS78. 
coin  de  TomI  et  exploite  les  défaillances. 

C'est  probablement  à  ces  défaillances  individuelles       Reprise 

j't    r       .        ,,    M  11  •  »     I       !•    •       de  la  querelle 

qu  11  laut  attribuer  1  erreur  ^rave  commise,  a  Ja  iois  angio  russe. 
par  la  Russie  et  par  TAngleterre,  de  n'avoir  pas  su 
iriainlenir,  pendant  les  travaux  du  congrès,  les  dis[)osi- 
tions  conciliantes  qui  avaient  dicté  l'acte  du  3o  mai,  et 
d'avoir  repris,  devant  l'aréopage  solennel,  les  (juerelles 
antérieures  à  cet  arrangement;  de  sorte  qu'on  offrait 
à  la  galerie  le  spectacle  de  luttes  fréquentes  sur  des 
points  de  détail,  (piand  les  (pu'stions  (•a[)i(ales  étaient 
réglées.  Quelle  autorité  une  persévérance  commune 
dans  l'accord  n'eut-elle  pas  donnée  aux  deux  prin- 
cipales puissances  intéressées  poni-  s'opposer  aux 
manœuvres  du  prince  de  Bismarck  et  contre-balancer 
les  efforts  de  TEurrtpc  g(MMriaiii([ue  babileincnt  réunie 
contre  elles!... 

11  faut  tenir  com[)li'  du  inouNemcnt  d  o[)inion  (jiic 
détermina  en  Anglelerre,  an  cours  des  séances  du 
congrès,  la  divulgation  dans  la  presse  de  la  conven- 
tion anglo-russe.  D'où  vint  celte  divulgation?  C'est 
un  mystère  (pii  n'a  pas  été  c'clairci.  Il  est  certain  (pie 
le  public  se  prononça  vivement  contre  l'accord  et  cria 
au  marché  de  dupes.  Les  minisires  anglais,  plcni- 
potenliaires  à  herlin,  furent  ébranlés  par  ce  anip 
inq)révu  et  s'ingénièrent  à  reprendre,  dans  le  délai), 
certaines  des  concessions  qu'on  leur  reprochait  d'avoir 
consenties  el,  notamment,  celle  de  Balouni  : 

Nous  étions  ilôjà  dans  la  troisième  scinaiiie  du  congrès 
lorsque  éclata  la  bombe  de  la  divulgation  de  la  conventiun 
anglo-russe.  Cet  événement  produisit,  en  Angleterre,  une 
émotion  si  forte  el  une  impression  si  défavorable  que  les  deux 
ministres  anglais  me  déclarèrent  un  beau  matin  (juils  se  rclu- 
saient  à  l'exécution  de  la  clause  pai-  huiuellc  ils  s'engageaient 
à  ne  pas  s'opposer,  en  iin  de  compte,  à  la  cession  de  Batoum  à 
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d'amour-propre. 


Juifi-juii.  1878.  la  Russie.  Atterré  par  cette  nouvelle,  je  rappelai  au  marquis  de 
Salisbury  qu'il  avait  apposé  sa  signature  et  que  je  le  mettais  en 
demeure  d'y  faire  honneur.  Le  foreign  secretary  voulut  bien 
convenir  du  caractère  obligatoire  de  cet  engagement,  mais  il 
m'annpnça  que,  pour  obvier  à  cela,  il  allait  oflrir  sa  démission, 
qu'il  serait  remplacé  le  jour  même  par  un  autre  ministre  des 
affaires  étrangères,  pour  lequel  la  signature  ne  serait  pas  obli- 
gatoire (')... 

Bismarck,  mis  au  courant,  arrangea  ce  grave  inci- 
dent. Batoum  resta  à  la  Russie  et  fut  déclaré  «  port 
franc  »;  mais  des  surprises  de  cette  nature  expliquent 
Tanimosité  réciproque  des  deux  missions, 
coiiiiits  Ces  piques  s'envenimaient  surtout  entre  lord  Bea- 

consfield  et  le  prince  Gortschakoff.  Celui-ci  manquait 
aux  séances  du  congrès  qu'il  présumait  devoir  être  trop 
cruelles  à  son  amour-propre.  Plus  d'une  fois  pourtant, 
l'ironie  britannique  blessa  au  vif  la  susceptibilité  mos- 
covite. Les  protocoles  eux-mêmes,  dans  leur  correc- 
tion oflicielle,  laissent  passer  quelque  chose  de  ces 
dangereux  éclats. 

Le  29  juin,  à  propos  d'une  question  extrêmement 
pénible  pour  la  Russie,  la  reprise  de  la  Bessarabie  k  la 
Roumanie  en  échange  de  la  Dobroudja,  lord  Beacons- 
field  s'exprime  en  ces  termes: 

Le  premier  plénipotentiaire  d'Angleterre  appelle,  sur  une 
situation  aussi  grave,  toute  la  sollicitude  delà  Haute  Assemblée. 
Lord  Beaconsfield  déplore  cette  ingérence  dans  le  traité  de  Paris 
et  proteste  contre  elle  sans  avoir  même  à  se  préoccuper  de  savoir 
si  l'échange  dont  il  s'agit  est  ou  non  sanctionné  par  le  possesseur 
actuel.  Les  autres  signataires  du  traité  de  Paris  ayant  décliné 
toute  intervention  dans  cette  affaire,  le  premier  plénipotentiaire 
de  la  Grande-Bretagne  ne  saurait  conseiller  au  gouvernement  de 
la  reine  d'employer  la  force  pour  maintenir  les  stipulations  de 
ce  traité,  mais  il  proteste  contre  ce  changement  et  attend  les 
explications  de  ses  collègues  de  Russie,  etc.. 

(i)  Souvenirs  inédits  du  comte  P.  Scuouwaloff. 


BiSMAHCK    ET    GORTSCIIAKOFl  000 


Quel  ton!  GorlschakofT  eut  un  sursaut.  11  donna  les  Juin  juii.jSjr. 
explications  sollicitées  «  sur  la  liberté  du  Danube  » 
et  ajouta   que  son  gouvernement  ne  saurait  revenir 
sur  cette  question,  espérant  que  lord  Beaconsfield  ne 
persisterait  pas  dans  ses  objections... 

Oucrelles  où  Ton  entend  comme  un  bruit  d'armes. 
Bismarck  les  faisait  parfois  naître  pour  avoir  le 
bonbeur  de  les  arranger  ! 

L'inimitié  déclarée  entre  les  «  deux  chanceliers   »,       Bumarcn 
allemand   et   russe,   était,  à   la   fois,    l'amusement   et  «^^  ^'^^'«"^''«« 
l'embarras  du  congrès.  Le  prince  de   Bismarck  acca- 
blait son  collègue  des   traits  d'une  plaisanterie  mor- 
dante, inais  à  peine  perceptible  sous  les  formes  d'une 
haute  courtoisie. 

Un  incidcïit  se  produisit,  la  première  fois  que  le 
ministre  d'Etat  russe  voulut  intervenir  au  débat, 
qui  ne  contribua  pas  peu  à  dégoûter  le  vieux  chan- 
celier: 

Le  prince  tjortschakoir  ne  prenail  part  aux  séances  du 
coii^^rès  qu'à  de  rares  intervalles.  La  plupart  du  temps,  il  faisait 
annoncer  qu'il  regrettait  dèlre  retenu  chez  lui  par  quelque 
indisposition.  D'ailleurs,  à  part  les  civilités  personnelles  dont 
il  était  l'objet  tic  la  part  du  prince  de  Bismarck,  nous  ne  saurions 
nous  rappeler  une  seule  occasion  où  le  chancelier  allemand  ait 
fait  preuve,  dans  ses  paroles  et  dans  ses  actes,  d'une  déférence 
politique  spéciale  envers  la  personne  du  chancelier  de  Kussie. 
Celui-ci,  cependant,  en  sa  qualité  de  doyen  des  grands  diplo- 
mates européens,  aurait  été  si  friand  d'im  peu  d'encens  de  la 
part  de  M.  de  Bismarck,  en  présence  des  membres  du  c^^ngrès! 
M.  de  Bismarck  le  sentait  bien  et  on  aurait  dit  (pi'il  s'étudiait  à 
enlever  toute  illusion  et  toute  espérance  à  ce  sujet  à  son  collègue 
de  Bussie. 

A  la  troisième  séance  du  congrès,  le  premier  plénipotentiaire 
ottoman  avait  demandé  la  parole  et,  avant  ipic  le  président  la 
lui  eut  donnée,  le  prince  Ciortschakoff  la  demanda  à  son  tour. 
C'était  pour  la  pit^mière  fois  (juc  le  chancelier  russe  devait 
parler  au  congrès.  Le  présiilent  lit  rcmarcpier  au  prince  que  le 
plénipotentiaire  ottoman  avait  la  priorité.  Le  prince  GorlschakolT 
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Juin  juii.  1878.  persista  à  vouloir  parler  le  premier.  Le  plénipotentiaire  ottoman 
s'offrit  par  courtoisie  à  céder  son  tour  au  prince;  celui-ci 
n'accepta  pas.  Mais  le  prince  de  Bismarck  n'en  voulut  pas 
moins  que  le  plénipotentiaire  parlât  le  premier.  Tout  cela  pro- 
duisit une  petite  scène  qui  fut  fort  remarquée  et  à  la  suite  de 
laquelle  le  prince  Gortschakoff  jeta  avec  emportement  son 
papier  et  ses  lunettes  qui  allèrent  tomber  de  l'autre  côté  de  la 
table  ('). 

De  ces  scènes  le  prince  de  Bismarck  faisait  des  gorges 
cliaudes  avec  ses  amis  et,  jusque  dans  ses  Souvenirs, 
il  a  multiplié  les  témoignages  de  sa  rancune  inapaisée. 
reiites  misères        Sou   incontcstable   Supériorité,   le    respect    craintif 
grands  hommes,  dout    il    était    cutouré     de    la    part    de    toutes    ces 
excellences  chevronnées  et  galonnées,  eussent  dû  le 
rendre   plus  indulgent;  les  manières  de  ces  person- 
nages   désuets  déchaînaient    sa  formidable    humeur, 
lîeaconsfield,  pas  plus  que  Gortschakoff,  ne  trouvait 
grâce  devant  lui.  Il  riait  sous  cape  de  leurs  procédures 
solennelles,  de  leurs  façons  romantiques  et,  pour  dire 
le  mot,  un  peu  «  vieux  jeu  ».  Ni  l'un  ni  l'autre  n'étaient 
des  hommes  techniques,  encore  moins  des  géographes. 
Plus  d'une  fois  ils  embrouillèrent  les  questions,  quand 
on  comptait  sur  leur  capacité  pour  les  élucider. 

Le  prince  Gortschakoff,  quelque  brillant  qu'il  eût  été  à  une 
époque  de  sa  vie,  n'a  jamais  été  un  homme  d'affaires.  Il  maniait 
bien  la  phrase,  mais  il  se  maintenait  toujours  dans  les  généra- 
lités.. .  Je  n'exagère  pas  en  alléguant  qu'avant  son  affaiblissement 
physique,  il  était  incapable  de  désigner  sur  une  carte,  même 
à  peu  près,  les  différents  pays  de  la  péninsule  balkanique  ou 
bien,  par  exemple,  la  situation  de  Kars  et  de  Batoum.  Lorsque 
le  prince  parlait  affaires,  il  aimait  à  tracer  les  magistrales, 
disait-il;  en  un  mot,  toujours  selon  son  expression,  il  planait... 
Aussi,  fus-je  assez  eifrayé  lorsque  le  prince  me  déclara,  un  beau 
matin,  qu'il  m'avait  abandonné  toutes  les  autres  questions,  mais 
qu'il  se  réservait  spécialement  celle  de  Batoum...  Il  la  traiterait 
directement  avec  lord  Beaconsfield...  Le  congrès  tirait  à  sa  fin. 

(i)  Souvenirs  inédits  de  Carathéodouy  pacha. 


I 


L.\    QUESTION    DE    BATOLM  SSy 


Le  prince  de  Bismarck,  qui  avait  hâte  de  se  rendre  à  Kissingen,    juin  juii.  1878. 
lâchait  de  hâter   l'issue  et  m'interpellait  journellement   pour 
savoir  si  un  accord  au  sujet  de  la  frontière  d'Asie  s'était  établi 
entre  l'Angleterre  et  la  Russie.  Je  lui  dis  que  le  prince  Gortscha-   La  question 
kolT  s'était  réservé  cette  négociation.  Je  fis  la  même  communi-   deBatoum. 
cation  au  marquis  de  Salisbury  qui  me  serrait  également  de  près 
et  qui  me  répondit  avec  une  certaine  humeur  :  —  «Mais,  mon  cher 
comte,  lord  Beaconsfield  ne  peut  pas  négocier;  il  n'a  jamais  vu 
une  carte  de  l'Asie  Mineure.»...  Le  prince  de  Bismarck  nous 
déclara  enfin  que,   si  nous   n'étions  pas  prêts  dans  les  vingt- 
quatre  heures,   il  partirait.  Quelques  heures    plus  tard,   nous 
apprîmes  avec  joie  qu'une  entente  parfaite  s'était  établie  entre 
lord  Beaconsfield  et  le  prince  Gortschakoff.  Le  prince  promit  d'en 
faire  la  déclaration  à  la  prochaine  séance  du  congrès. 

11  faut  savoir,  pour  la  clarté  de  ce  qui  va  suivre,  ({ue  nous 
avions  avec  nous  une  carte  de  l'Asie  sur  larpielle  notre  état-major 
avait  tracé  la  frontière  du  traité  de  San-Stefano,  marquée  dans 
une  couleur,  et  une  autre  ligne,  désignée  par  une  couleur  diffé- 
rente, qui  constituerait  le  nec plus  ultra  de  ce  que  les  plénipoten- 
tiaires pouvaient  céder  devant  les  résistances  de  l'Angleterre. 
Inutile  d'ajouter  que  le  second  tracé  formait,  pour  ainsi  dire,  un 
secret  d'État. 

Cette  dernière  séance,  consacrée  à  la  question  d'Asie,  avait 
quelque  chose  de  solennel.  De  son  issue  dépendait  la  paix  euro- 
péenne ou  la  guerre.  Le  président  proposa  aux  deux  négociateurs, 
lord  Beaconsfield  et  le  prince  Gortschakoff,  de  prendre  place  l'un 
à  côté  de  l'autre,  d'exposer  la  teneur  de  leur  entente.  Ces  deux 
messieurs  s'assirent,  en  effet,  et  déployèrent  chacun  devant  lui 
une  carte  tracée  pour  l'occasion.  Nous  formions,  derrière,  un 
groupe  qui  se  tenait  debout.  De  prime  abord,  j'entrevis  la 
terrible  confusion  qui  allait  suivre.  La  carte  du  prince  Gort- 
schakoff ne  contenait  qu'un  seul  tracé,  celui  de  San-Stefano,  et  le 
prince  déclarait  avec  emphase  que  «  mylord  »  l'avait  accepté.  Ce 
dernier,  au  contraire,  répondait  à  chaque  parole  du  prince  par 
un  laconique  :  ((  Non,  non,  »  et  il  indiquait,  sur  sa  carte  à  lui.  la 
ligne  à  laquelle  il  avait  consenti.  Or,  à  ma  grande  surprise,  cette 
ligne,  avec  toutes  ses  sinuosités,  se  trouvait  être  exactement 
celle  que  nous  avions  le  droit  d'accepter  comme  limite  extrême 
de  nos  conventions. 

Les   démentis  que  les   do*ix  plénipotentiaires   se   donnaient       Erreir 
commençaient  à  envenimer  la  discussion.  Cliacun  se  raidissait   ^'"""''f'"';  '^^ 
sur  son  trace,  lorsque  le  prince  GorlschakofV  se  leva,  me  serrant 
la  main  avec  force  et  me  disant  :  —  «  Il  y  a  trahison  :  ils  ont  eu  l;i 
carte  de  notre  état-major.  »  J'appris,  après  la  séance,  que,  la  veille 


358      LA  CURRRE  RUSSO-TURQUE  ET  LE  CONGRÈS  DE  BERLIN 


Juîn-jnii.  1878.  de  ce  jour-là,  le  prince  GortschakofT  avait  fait  demander  la  carte 
de  l'Asie  Mineure.  On  lui  envoya  la  carte  confidentielle  avec  les 
deux  tracés.  Il  la  montra  à  lord  Beaconsfield  et  la  lui  prêta  pour 
quelques  heures,  afin  de  la  faire  voir  au  marquis  de  Salisbury. 
Les  Anglais,  observant  vme  ligne  qui  reculait  la  frontière  de  San- 
Stefano,  l'avaient  adoptée  et  transposée  sur  leur  propre  carte. 
C'était  la  clé  de  cette  prétendue  trahison... 

Le  président  du  congrès,  voyant  que  les  deux  négociateurs 
s'enferraient  toujours  davantage  dans  l'impasse  où  ils  s'étaient 
mis,  proposa  d'un  ton  ironique  la  combinaison  suivante:  le 
congrès  suspendrait  sa  séance  pendant  une  demi-heure;  les 
•  seconds  plénipotentiaires  russe  et  britannique,  de  concert  avec 
le  second  plénipotentiaire  allemand,  prince  de  Ilohenlohe, 
résoudraient  la  difficulté  à  la  majorité  des  voix...  Eh  bien!  ce 
galimatias  tourna  à  notre  avantage.  Je  maintins  la  ligne  de 
San-Stefano,  le  marquis  de  Salisbui-y,  le  ncc  plus  ultra  tracé  par 
notre  état-major.  Le  prince  de  Hohenlohe  proposa  un  tracé 
intermédiaire  qui  divisait  en  parts  égales  le  tracé  en  litige. 
J'acceptai  et  la  question  fut  résolue.  Nous  signâmes  le  traité  le 
surlendemain  (•). 

Ce  récit  offre  la  psychologie  exacte  du  congrès  — 
et  d'une  époque.  Chacun  joue  son  rôle  au  naturel. 
Mais  les  intérêts  des  peuples  trouvent,  tout  de  nriême, 
leur  voie;  et  ce  sont  ces  intérêts  qui,  en  se  combinant 
sous  une  surveillance  vigilante,  assurent  la  singulière 
récompense  que  l'on  sait  aux  victoires  de  la  Russie. 

La  morale  La  Russie  voulait-ellc  anéantir  la  Turquie.'*  Avait- 
elle  avantage  à  substituer  a  cette  domination  peu 
dangereuse,  celle  des  puissances  maîtresses  de  la 
Méditerranée  et  des  Balkans.»^  Par  contre,  l'Angleterre 
avait-elle  vraiment  la  pensée  qu'elle  empêcherait 
l'effondrement  de  l'empire  turc;  soutiendrait-elle  jus- 
qu'au bout  l'auteur  responsable  des  «  atrocités  bul- 
gares»; n'avait-elle  pas  d'autres  rivaux  a  craindre  que 
ces  Slaves  qui  étaient  alors  son  unique  souci  ? 

(')  Souvenirs  inédits  du  comte  P.  SciiotwAT-OFF. 


du  congrès. 


LE    SORT    DK    LA    TURQUIE  OOg 


la  Turquie. 


Entre  ces  deux  politi([ues  adverses.  Tune  et  rautre  Jiiin-juii.1878. 
insuffisamment  éclaircies  et  peu  sures  (rolles-mèmes, 
l'Allemagne  passe  et  fait  sou  buliu.  Voilà  toute  Ihis- 
toire  du  congrès. 

La  première  et  la  plus  grosse  question  fut  la  ques- 
tion des  Balkans.  Le  débat  présente  deux  phases  ou 
deux  aspects.  D'abord,  TAngleterre,  avec  obstination 
et  rudesse,  selon  Taccord  du  3o  mai,  s'oppose  à  la 
formation  d'une  «  grande  Bulgarie  »  et  s'elVorce  de 
maintenir  les  armées  tur([ues  sur  les  Balkans.  F.lie 
réussit.  Mais  cette  victoire  est  sans  leutlemain.  Iji 
fait,  l'Angleterre  n'a  pas  une  combinaison  dural)le  à 
opposer  au  projet  de  constitution  d'un  nouvel  Etat 
slave. 

Deux  autres  solutions  seraient  possibles  :  ou  cou-  Lesorid*» 
solider  la  Tuniuie  ou  introduire  la  Grèce  en  héritière 
de  l'empire  lurc.  La  première  de  ces  solutions  s'éva- 
nouit, pour  ainsi  dire,  par  la  volonté  de  l'Angle- 
terre; c'est  l'Angleterre,  (pii,  p.ir  la  convention  de 
Cliypre  et  la  proposition  relative  à  la  Bosnie  et  à 
l'Herzégovine,  donne  l'exemple  du  ((  partage  »  ('). 

(i)  En  cnlcndanl  Icdiirc  des  propositions  anglaises  relatives  aux 
Balkans,  les  plénipolonliairos  otlonians.  qui  ij^noraiout  encore  la 
convenlion  Derby  Scliouwalolî  et  tous  les  arranfjreinents  secrets  qui 
avaient  préparé  et  «  tru(jué  »  le  congrès,  n'en  revenaient  i)as  de  sur- 
prise. Ils  en  étaient  encore  à  croire  que  les  plénipotentiaires  anplais 
les  aideraient  à  dé'fiMidre,  auUuit  que  possible,  l'intégrité  de  l'empire. 
Il  s'agis.sait  alors  d'arracher  à  la  future  Bulgarie  Narna  et  le  sandjak 
de  Sofia  :  «  (l'était  le  ?:t  juin  ;  en  ville,  on  disait  que  les  Anglais  se  mon- 
traient très  raides  et  que  tout  pouvait  être  rompu  d'un  moment  à 
l'autre...  Le  aa  au  matin,  on  prétendait  f|ue  rien  n'était  arrêté;  à 
midi,  on  annonçait,  au  contraire,  que  l'entente  était  en'ectuée  et, 
bientôt  après,  lord  Salisl)ni>  donnait  lecture  au  congrès  de  sa  grande 
proposition  qui  se  trouve  consignée  dans  le  prottx'ole  IV...  Les  pléni- 
potentiaires ottomans  étaient  atterrés:  quelques  heures  aupara\anl. 
on  leur  assurait  rpie  la  <iue>lion  de  Varna  éUiit  fortement  discutée,  il 
maintenant  ils  entendaient  l'Angleterre  proclamer  du  coup  l'abandon 
de  Varna  et  du  sandjak  de  Sofia  à  la  principauté  de  Bidgarie.  se  con- 


36o      LA  GUERRE  RUSSOTUROUE  ET  LE  CONGRÈS  DE  BERLIN 


l'hellénisme. 


juin-juii.1878.  Q)uant  à  la  solution  «grecque»,  après  quelques 
velléités  mal  définies,  l'Angleterre  se  dérobe.  Crai- 
gnait-elle de  voir  naître  une  puissance  nnaritime  nou- 
parifaiieà  vcllc  dans  l'oricnt  de  la  Méditerranée?  Sur  ce  sujet 
délicat  et  resté  obscur,  lord  Beaconsfield  prononça, 
dans  la  séance  du  5  juillet,  un  discours  que  le  comte 
Schouwaloff  qualifie  d'w  éloquent  »  : 

Une  opinion  erronée,  dit  le  noble  lord,  attribuait  au  congrès 
l'intention  de  procéder  au  partage  d'un  État  vieilli  et  non  pas 
de  fortifier,  comme  l'a  fait  la  Haute  Assemblée,  un  ancien 
empire  qu'elle  considère  comme  essenfiel  au  maintien  de  la 
paix.  11  est  vrai  que  souvent,  après  vme  grande  guerre,  des 
remaniements  territoriaux  se  produisent;  la  Turquie  n'est  pas 
le  seul  Ëtat  qui  ait  éprouvé  des  pertes  territoriales;  l'Angleterre, 
elle  aussi,  a  perdu  des  provinces  auxquelles  elle  attachait  beau- 
coup de  prix  et  qu'elle  regrette  aujourd'hui  (s'agit-il  de  Calais?). 
On  ne  saurait  donner  à  de  tels  arrangements  ou  rétrocessions 
le  nom  de  partage,  et  le  gouvernement  grec  se  tromperait  com- 
plètement sur  les  vues  de  l'Europe...  Lord  Beaconsfield  ajouta 
que  ((  personne  ne  saurait  douter  de  l'avenir  de  la  Grèce,  que 
les  États,  comme  les  individus  qui  ont  un  avenir,  sont  en  mesure 
de  pouvoir  attendre  ». 

tenter  en  retour  de  l'exclusion  des  bassins  du  Mestadarassou  et  du 
Slruma-Carassou  des  limites  de  la  Roumélie  orientale,  ce  dont  on 
n'avait  pas  entendu  parler  jusqu'alors,  et  proposer  la  formation,  en 
dehors  de  la  principauté  de  Bulgarie,  d'une  province  autonome  avec 
frontières,  milice  locale,  etc..  •  Le  pauvre  homme  essaya  en  vain  de  se 
défendre.  Le  prince  de  Bismarck  lui  coupa  la  parole  :  «  M.  de  Bismarck 
commença  à  dire  très  durement  au  plénipotentiaire  ottoman  que  s'il 
avait  à  parler,  il  devait  le  faire  sur-le-champ  et  sans  aucun  relard. 
Cependant,  ajonta-t-il,  je  ne  puis  pas  admettre  que,  même  dans  le  cas 
où  le  plénipotentiaire  ottoman  vovidrait  prendre  la  parole  immédiate- 
ment, il  s'en  servît  pour  présenter  des  objections;  il  n'en  a  pas  le  droit, 
puisque  son  gouvernement  a  signé  le  traité  de  San-Stcfano...  l  ne 
pareille  altitude  vis-à-vis  d'une  commission  européenne  indiquerait 
de  la  part  des  plénipotentiaires  ottomans  l'intention  d'entraver  la 
marche  des  travaux  du  congrès.  Je  ne  pourrais  le  tolérer,  et  si  les 
plénipotentiaires  ottomans  y  persistent,  je  déclare  que  je  me  verrais 
obligé  et  que  je  suis  prêt  à  donner  une  sanction  pratique  à  mes 
observations...»  (Textuel.)  Souvenirs  inédits  de  CAnATiiÉonouY  pachv. 
(les  sorties  et  ces  menaces,  d'autant  plus  effrayantes  (pi'clles  étaient 
plus  vagues,  firent  rentrer  sous  terre  «  messieurs  les  plénipotentiaires 
ottomans  ». 
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Consolation  un  peu  austère...  Le  comte  Schouwaloff  Juin  juii.  1678. 
répondit  à  lord  Boaconsfiold  en  faisant  observer  que 
les  Slaves  des  Halkans  n'étaient  pas  seuls  à  vouloir 
«troubler  la  paix  de  l'Europe  »  ;  et  on  aboutit  a  un  vote 
assez  platonique,  conforme  à  la  proposition  de  la 
France  et  accordant  à  la  (îrèce  une  simple  reftification 
de  frontière  en  Kpire  et  en  Thcssalie.  La  Grèce  voyait 
l'occasion  lui  échapper.  L'Angleterre  et  l'Autriche- 
Ilongric  veillaient  sur  Salonirpie  ('  ). 

Dégageons  la  réalité  des  phrases  protocolaires.  partage 
Malgré  les  protestations  de  lord  Heaconsfield,  la  poli- 
tique vers  laquelle  s'acheminaient  les  puissances  soit 
par  la  force  des  choses,  soit  par  la  conscience  intime 
de  leurs  rivalités  inconciliables,  c'est  un  partage  de 
l'empire  ottoman,  sinon  un  partage  territorial,  du 
moins  un  partage  en  «  sphères  d'inllnences  »,  comme 
on  dira  plus  tard,  par  la  distribution  et  le  «  coupaillo- 
ment  »  de  la  péninsule  des  Balkans  entre  les  nationalités 
locales  apparentées  aux  grandes  familles  européennes. 

On  revient  donc,  d'abord,  à  la  conception  de  la  confé-       creaiion 

,      ^  II-  I  •  1  '•"       .    'I  •       1  de  la  Bulgarie. 

rence  de  (-onslanlniople,  —  reprise  dcja  et  élargie  dans 
le  traite  de  San-Stefano,  —  et  on  constitue  une  a  Bul- 
garie ».  Bulgarie  réduite,  il  est  vrai,  Bnigarie  dimi- 
nuée, ligotée  et  suspecte:  mais,  enfin,  une  Bulgarie, 
c'est-à-dire  un  état  orthodoxe  et  slave,  au  plein  cteur 
de  la  jiéninsule,  aux  approches  de  (lonslanlinoplc 
Deux  millions  de   Slaves   libérés  de  la  domination 


(i)  La  siliialioii  de  la  (!ièle  fui  à  peine  lonoliéo  au  couvres.  1,'ai- 
lidc  -J-'i  du  Irailé  di"  Ht'iliu  qui  rtMuplace  rarliclo  lô  du  tiaitô  di* 
San-Slofano  dil  siniplcinonl  (ju'oii  ap|)liiiuora  à  l'ilc  Ib  rô^lenieul 
organicjuo  do  i8()S.  Ou  allriliuo  à  M.  Waddiiiglon  ce  mol  qu'il  aurait 
adressé  à  la  colonie  helléiu(iue  de  Paris  :  «  Nous  avons  renconlré.  au 
sein  du  congrès,  une  volonté  de  1er  qui  nous  a  empêchés  de  nous 
occuper  de  la  Crète,  et  celle  volonté  était  celle  de  lord  Beaconsfield.  • 
(;mosTAriiiDKs,C/iy/)reou  la  Crèle,  dan$ Correspondant  dvi  loavril  iSy."). 


irienlale. 
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juin-juii.  1878.  turque,  réunis  en  une  «principauté  autonome  et  tri- 
butaire sous  la  suzeraineté  du  sultan,  avec  un  gouver- 
nement chrétien  et  une  milice  nationale  »  ;  c'est  de 
quoi  amorcer  l'avenir  d'un  nouveau  peuple  oriental. 
Tel  est  le  prix  dont  est  payée  la  victoire  slave.  Il  n'y  a 
plus  qu'à  voir  grandir  cette  souche  rajeunie,  que  le 
soc  de  Plewna  avait  arrachée  à  l'obscurité  séculaire  où 
elle  reposait. 

Mais  cette  Bulgarie  n'est  pas  une  et  entière:  on  lui  a 
Houmèiie  culcvé  SCS  accès  à  la  mer.  En  outre,  comme  tampon 
entre  elle  et  Constantinople,  on  interpose  une  «  Rou- 
mélie  orientale  »,  province  bulgare,  elle  aussi,  mais 
restant  placée  «  sous  l'autorité  politique  et  militaire 
directe  du  sultan  »,  et  jouissant  seulement  de  1'  a  auto- 
nomie administrative»,  —  conception  de  diplomates, 
admirable  sur  le  papier,  mais,  au  vrai,  absurde,  irréa- 
lisable, inviable.  En  plus,  il  reste,  disséminée  dans  les 
autres  provinces  européennes  de  l'empire,  une  troi- 
sième Bulgarie,  —  la  Bulgarie  asservie  —  qui,  pour- 
tant, ne  se  croit  pas  plus  indigne  que  les  autres  de 
l'attention  de  l'Europe.  Donc  Bulgares  diminués  de  la 
Bulgarie  séparée,  Bulgares  excités  de  la  Bulgarie  auto- 
nome. Bulgares  exaspérés  de  la  Bulgarie  turque...  On 
entendra  parler  d'eux! 

Le  congrès,  et  notamment  l'Angleterre,  poussent 
les  précautions  contre  la  conquête  russe  jusqu'à  laisser 
au  sultan  «  le  droit  de  passage  pour  les  troupes,  muni- 
tions, etc.,  par  le  sud  du  sandjak  de  Sofia  ».  De  sorte 
que  le  Balkan  demeure,  théoriquement  du  moins,  la 
frontière  et  le  rempart  de  la  Turquie.  C'est  à  peine  si 
le  comte  Schouwaloff,  par  une  habile  manœuvre  diplo- 
matique, peut  arracher  à  l'Angleterre  la  concession  du 
district  de  Sofia;  sans  quoi,  la  Bulgarie  eût  été  non 
seulement  dédoublée,  mais  décapitée. 


LA    BOSNIE    ET    l'hERZÉGOVIM:  36^ 


La  Bulgarie  n'en  reste  pas  moins  la  création  originale  Juin  juii.  1878. 
du  congrès.  L'histoire  enregistre  le  fait  :  une  nouvelle  La  Bulgarie 

1  1  1         n    II  r»  ^^'  l'œuvre 

nation  slave  est  apparue  dans  les  nalkans.  Fersonna-  originale 
litc  bien  vivante,  robuste  et  envahissante  qui,  avant 
dix  ans,  aura  brisé  ses  entraves  et  effacé  la  démar- 
cation factice  établie  par  la  diplomatie  européenne 
entre  la  «  Bulgarie  mécontente  »  et  la  «  Bulgarie  satis- 
faite ». 

L'hellénisme   écarté,    le   slavisme   ayant   poussé   sa       La  Bosnie 

.     ,  .  ,  ,  1         i-'  I         I  •  I  1        el  rilorzéïïovine 

pomte  jusqu  aux  approches  de  Constantinople,  le 
germanisme  réclame  sa  part.  L'Angleterre,  qui  a  tout 
fait  pour  comprimer  les  premiers,  aide  à  l'expansion 
de  celui-ci.  Peut-être  pensc-l-elle  qu'elle  ol^licndra, 
par  l'opposition  des  deux  forces,  l'équilibre.  Surtout, 
elle  s'incline  devant  la  volonté  du  prince  de  Bismarck. 
Sir  volo,  sir  jubeo.  C'est  là  qu'il  prélèvera  son 
«  succès»  et  sa  commission  de  «courtier  honnête». 

Parallèlement  au  progrès  slave  en  Bulgarie,  le 
congrès  sanctionne  l'extension  de  l'autorité  germa- 
nique sur  la  Bosnie  et  l'Herzégovine. 

Dans  ce  même  discours  «  éloquent  »,  où  lord  Bea- 
consfield  repoussait  l'idée  d'un  «  partage  »,  tout  en 
s'y  résignant,  il  revendique,  comme  une  initiative 
britannique,  l'idée  de  mettre  ces  deux  provinces  aux 
mains  de  1' Vutriche-Hongrie.  Ce  n'était  pourtant,  au 
fond,  (pie  raj)plicalion  de  la  convention  tic  Beichstadt. 
L'Autriche- Hongrie  obtenait  le  paiement  de  sa  sage 
et  prudente  conduite  pendant  la  guerre. 

Voici  comment  lord  Beaconsfield  arrange  les  choses 
devant  l'aréopage  : 

Son  Excellence  Siiisit  cette  occasion  pour  repousser  les  insi- 
nuations d'une  partie  de  la  presse  <jui  a  (jualilié  de  <^  partage  > 
la  dôtisinii  i\\\  congrès  au  sujet  de  la  IJosnicot  de  l'Ilerzt'govine. 
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Jiiin-jnil.  1878.  C'est,  au  contraire,  pour  prévenir  un  partage  que  cette  décision 
a  été  prise.  De  nombreux  précédents  historiques  la  justifient  :  la 
Bosnie,  abandonnée  à  elle-même,  sans  éléments  de  bon  gouver- 
nement, entourée  d'États  indépendants  ou  demi -indépendants, 
eût  été,  en  bien  peu  de  temps,  le  théâtre  de  luttes  sanglantes. 
Dans  cette  intention,  la  Grande-Bretagne  a  fait  appel  à  une 
puissance  voisine,  forte  et  intéressée  au  maintien  de  la  paix  : 
l'Europe,  partageant  la  même  pensée,  a  remis  à  l'Autriche- 
riongrie  l'occupation  et  l'administration  de  la  Bosnie.  Son 
Excellence  rappelle  que  plusieurs  fois,  soit  dans  des  pays  voi- 
sins, soit  ailleurs  (en  Italie  et  en  Belgique  probablement),  la 
même  mission  a  été  confiée  à  l'Autriche  :  l'initiative  de  la 
Grande-Bretagne  ne  prouve  donc  pas  qu'elle  soit  favorable  à 
un  partage...,  etc. 

Comment        Et  voici,  maintenant,  ce   qui  s'était  passé.    Dès  le 

s'est  établi 

l'accord,  début  dcs  compHcations,  rAutriclie-Hongrie  avait  jeté 
son  dévolu  sur  les  deux  provinces  :  elle  avait  fait 
connaître  son  intention  de  ne  laisser,  à  aucun  prix, 
l'influence  slave  se  développer  dans  le  Balkan  occi- 
dental. A  Reichstadt,  la  Russie,  éclairée  sur  les  des- 
seins de  l'Autriche,  y  avait  adhéré,  en  sacrifiant  à  la 
fois  la  Serbie  et  le  Monténégro  (').  Depuis,  le  prince 
de  Bismarck  n'avait  pas  manqué  une  occasion  de  rap- 
peler le  thème  de  l'influence  austro-hongroise  dans  la 
péninsule. 

(i)  Caratiiéodory  pacha  donne  un  détail  précis  et  curieux  sur 
l'entente  de  llciclistadl  :  «Il  est  bon  de  noter  que  l'origine  de  celte 
question  (Bosnie  et  Herzégovine)  remontait,  s'il  faut  en  croire  certains 
récits,  à  l'entrevue  des  empereurs,  à  Reichstadt,  en  juin  1876.  Du 
moins,  c'est  ce  qui  a  été  afïîrnié  sous  serment  par  M.  Kogalniceano. 
Ce  dernier  a  déclaré  avoir  eu  entre  les  mains  deux  documents  écrits 
au  crayon,  l'un  par  le  prince  GortschakofT,  l'autre  par  le  comte 
Andrassy  et  écliangés  entre  eux  à  Reichstadt;  les  deux  écrits,  qui 
étaient  formulés  comme  de  simples  exposés  d'idées,  admettaient,  dans 
l'hypothèse  d'une  guerre  russo-turque,  la  rétrocession  de  la  Bessa- 
rabie à  la  Russie  et  l'extension  de  l'Autriche  en  Herzégovine-Bosnie. 
Plusieurs  énonciations  de  lord  Salisbury  pendant  les  discussions  offi- 
cielles et  privées  donnent  lieu  de  croire  que  l'Angleterre,  de  son  côté, 
s'était  familiarisée  avec  cette  idée,  à  l'époque  des  conférences  de 
Conslantinople...  » 


I 
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Pendant  la  guerre,  rAutricIic-lIongrie  avait  mis  la  Juin juii.  1878. 
main  dans  les  affaires  des  deux  provinces.  Au  début,     Enieniecnire 
l'Angleterre  (au  témoignage  du  comte   Scliouwaloff)  ei  lis  puissances 

1  r,     ',  .     f         1.  ]  ,/-.  ^14'  iiiiâ.»         t,'crmani'iues. 

S  était  montrée  pleine  de  menance  a  i  égard  de  1  Autri- 
che-Hongrie. C'est  donc  quand  le  rapprochement  se  fut 
l'ait  dénnilivement  entre  les  deu.v  puissances,  probable- 
ment au  temps  de  la  conférence  de  Constantinople,  mais 
plus  probablement  à  lierHn  même  et  sous  WnW  de  Bis- 
marck, qu'on  laisse  à  l'Anglelerre  «  l'initiative  »  revendi- 
ffuée  par  lord  Beaconsfield  dans  son  discours  du  ojuilleL 
Tout  étant  ainsi  préparé,  rAulriche-Hongrie,  dans 
la  séance  du  8  juin,  avait  démascjué  ses  batteries  : 

Inlcrcssée  011  pieiiiière  ligne,  coiniiic  puissance  liniilmphe, 
rAutriclie-Ilongiie  a  l'obligation  de  déclarer  franclicnient  et 
ouvertement  que  ses  intérêts  les  plus  vitaux  ne  lui  permettent 
d'accepter  qu'une  solution  de  la  (piestion  bosno-hcr/.égovinienne 
qui  serait  apte  à  amener  la  pacilicalion  durable  des  dites  pro- 
vinces et  à  eiupècber  le  retour  d'é\('iiements  ((ui  ont  fait  courir 
de  si  graves  dangers  à  la  paix  de  IKurope  et  créé  à  l'Autriche- 
llongrie,  tout  en  lui  imposant  de  grands  sacrifices  et  de  grandes 
pertes  matérielles,  une  situation  intenable  dont  elle  ne  saurait 
accepter  la  prolongation. 

En  réponse,  loi-d  Salisbuiy  aNail  tlépoï^é  la  propo-   l'n.posiuon 
silion   f[ui   se   résume    en   deux   phrases  :  anglaise. 

La  Porte  ferait  preuve  de  la  plus  liante  sagesse  si  elle  refu- 
sait de  se  charger  plus  longtemps  d'une  tache  qui  dépasse  ses 
forces;  et  en  la  contiaut  à  une  puissance  capable  île  la  remplir, 
elle  détournerait  de  l'empire  tant  de  dangers  formidables  (c'était 
le  décapité  par  persuasion).  Par  ces  motifs,  le  gouvernement 
de  la  reine  propose  aux  puissances  réunies  (jue  le  congrès 
statue  (pie  les  provinces  de  Bosnie  et  Herzégovine  seront  occu- 
pées et  administrées  par  l'Autriche-llongrie. 

Le  prince  de   Hismai-ck  s'associe   iinniédialcinciil   à    nie  esiappuyic 
cello  |.ro,.o>illoM  :  i-''^;:?. 

Ce  n'est  pas  seulement  un  intérêt  austro-hongrois,  mais  un 
devoir  général...  L'Allemagne,  <pii  n'est  liée  par  aucun  intérêt 


ï 
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Juin-juiLi878.  direct  dans  les  affaires  d'Orient,  est  d'avis  que,  seul,  un  État 
puissant  et  disposant  des  forces  nécessaires  à  portée  du  foyer 
des  désordres  pourra  y  rétablir  l'ordre  et  assurer  le  sort  et 
l'avenir  de  ces  populations. 

La  thèse  pouvait  s'étendre  et  s'appliquer  à  d'autres 
provinces... 
Surprise  Lcs  plénipotentiaires  turcs  avaient  appréhendé  ce 
coup  terrible.  Depuis  quelques  jours,  ils  négociaient 
pour  le  parer.  On  corrigeait  encore  le  traité  de  San- 
Stefano  :  mais,  cette  Ibis,  pour  l'aggraver  !  Ils  frap- 
paient à  toutes  les  portes,  surtout  à  celle  des  plénipo- 
tentiaires anglais  :  là,  fut  leur  seconde  et  non  moins 
pénible  désillusion  : 

Les  plénipotentiaires  ottomans  abordèrent  lords  Salisbury  et 
Beaconsfield  et  les  supplièrent  d'user  de  leur  influence  pour 
faire  remettre,  au  moins,  le  débat  d'un  ou  deux  jours,  pendant 
lesquels  on  aurait  le  temps  de  s'entendre.  Les  plénipotentiaires 
anglais  les  écoutèrent  avec  une  attention  distraite;  pour  toute 
réponse,  lord  Beaconsfield  leur  dit  sèchement  que  les  décisions 
du  conseil  des  ministres  ottomans  étaient  celles  d'une  réunion 
fort  peu  sage,  pour  ne  rien  dire  de  plus.  Quant  à  lord  Salisbury, 
il  haussa  les  épaules  et  leur  dit  :  —  «  Moi,  je  ne  ferai  rien  ;  vous, 
vous  pouvez  tout  faire  parce  que  je  sais  que  vous  ne  pourrez 
rien.  La  politique  de  votre  gouvernement  consiste  à  méconnaître 
ses  intérêts  les  plus  évidents.  »  Après  quoi,  il  se  retira... 

A  ceux  qui  lui  demandaient  pourquoi  il  avait  assumé  le  rôle 
d'initiateur  de  l'occupation  autrichienne,  lord  Salisbury  répon- 
dait que,  comme  la  proposition  en  devait  être  immanquablement 
formulée,  il  avait  pensé  qu'il  serait  avantageux  qu'elle  fût  faite 
par  l'Angleterre  plutôt  que  par  l'Allemagne  (')... 

Quand,  en  séance  du  congrès,  la  proposition  se  fut 
produite,  appuyée  par  les  trois  puissances  directrices 
de  la  Haute  Assemblée,  et  soutenue  par  «  l'éloquence  » 
de  lord  Beaconsfield,  la  Turquie  ne  pouvait  que 
s'incliner.    Pourtant,    il  y  avait   une   puissance    que 

(0  Souvenirs  inédits  de  C.vr.vthkodory  pacha. 
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l'exlension  de  rAulriche-Hoiigrie  vers  rAdriatique  Juin-juii.  iS/S. 
devait  préoccuper,  c'était  l'Italie.  Elle  était  représen- 
tée au  congrès  par  un  diplomate  de  la  vieille  école, 
avisé  et  expérimenté,  a  qui  sa  carrière  déjà  longue 
donnait  une  certaine  confiance  en  lui-même,  le  comte 
Corti. 

Les    plénipotentiaires    ottomans    étaient     allés    lui       uismani 
conter  leurs  pemes  :  ils  n  en  avaient  rien  ure.  11  a  dit, 
plus  tard,  qu'il  avait  ou  croyait  avoir  quelques  assu- 
rances du  côté  de   Bismarck.  Quoi    (ju'il  en  soit,   en 
séance,  il  esquissa  un  geste  : 

Le  seul  qui  s'avisa,  non  d'appuyer  les  plénipotentiaires  otto- 
mans, mais  simplement  de  faire  entendre  une  voix  qui  ne 
fùl  point  tout  ù  l'ait  à  l'unisson  avec  celle  du  président,  ce  fut 
le  comte  (lorti.  Il  demanda  au  comte  Andrassy  à  quel  j)oint  de 
vue  son  gouvernement  se  plaçait  relativement  à  l'occupation. 
La  demande  était  formulée  dans  des  termes  assez  vagues. 
Cependant,  aussitôt  que  le  comte  Corti  eut  prononcé  ces  jiaroles, 
le  comte  Amlrassy  se  tourna  d'abord  du  coté  du  prince  de 
Bismarck,  et  puis,  regardant  le  comte  Corti  dans  les  yeux  : 
—  u  Monsieur  le  Plénipotentiaire  d'Italie,  dit-il,  l'Autriche,  en 
occupant  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  se  place  au  point  de  vue 
européen.  Je  n'ai  rion  à  ajouter.  »  Cette  réponse  produisit  sur  le 
comte  Corti  un  eflct  extraordinaire.  Mon  seulement  il  ne  répliqua 
rien  dans  le  moment  même,  mais  plus  tard  aussi,  il  n'ouvrit 
plus  la  bouche  ni  lui  ni  son  collègue  d'Italie,  Iccomte  de  Launay, 
et  lorsque,  dans  la  suite,  les  plénipotentiaires  ottomans  les 
supplièrent  de  proposer  que  l'occupation  n'eût  cpi'un  car;ictèn' 
provisoire,  le  comte  Corti  s'y  refusa  en  disant  qu'il  n's  pouvait 
rien  et  qu'il  avait  été  averti  que  son  immixtion  serait  considérée 
comme  un  rusas  Oelli{').  » 

Tout  cela,  naturellement,  ne  figure  pas  aux  pro- 
tocoles. 

Beaconslicld  compléta  ses  explications  en  déveloj)- 

(i)  Souvenirs  inédits  de  Caratiikodouy  paciu.  —  Voir  le  récit  énia 
nant,  dit-on,  du  cabinet  di-  M.  Waddinjjlon  et  qui  parut  dan^  Ki 
IS'euefreie  Presse,  du   3i  août. 
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Juin  juii.  i«78.  paiit    le  SGul  argument   fait   pour   frapper   l'opinion 
publique  en  Angleterre  : 

Si  le  congrès  laissait  les  provinces  dont  il  s'agit  dans  l'état  où 
elles  se  trouvent  actuellement,  on  verrait  reparaître  la  prédomi- 
nance de  la  race  slave,  race  qui  est  peu  disposée  à  faire  justice 
aux  autres... 

Lord  Gortschakolf,  engagé  depuis  Ueiclistadt,  n'avait 
qu'à  boire  le  calice.  Il  dit  simplement  «  que  la  motion 
anglaise  rentrait  dans  les  vues  générales  de  la  Russie  ». 
On  pèse  sur  les  Lcs  plénipotentiaires  ottomans  ne  pouvaient  pas 
firouornans.'  Gucore  sc  résigner  à  un  tel  sacrifice.  Ils  étaient  sans 
instructions.  Ils  n'avaient  ni  cédé,  ni  rompu  ;  leur 
position  était  affreuse;  ils  «tremblaient»,  c'est 
le  mot  dont  ils  se  servent  k  diverses  reprises  pour 
exprimer  leur  angoisse. 

...  Immédiatement  après  la  séance,  ils  furent  fortement 
attaqués  par  leurs  collègues  d'Autriche  et  d'Angleterre...  Lord 
Beaconsfield  ne  se  contenta  plus  de  conseiller,  il  menaçait 
ouvertement.  Il  accusait  les  plénipotentiaires  ottomans,  ce  qui 
était  plus  grave,  de  contrecarrer  les  projets  de  l'Angleterre,  de  la 
placer  dans  une  position  telle  qu'elle  ne  pourrait  plus  défendre 
la  Turquie  ni  contre  les  principautés  ni  contre  la  Grèce... 

Il  n'y  avait  pas  seulement  les  menaces  de  lord 
Beaconsfield  : 

Les  plénipotentiaires  ottomans  avaient  appris,  dès  le  lendemain 
de  la  séance,  que  le  prince  de  Bismarck  suggérait  à  l'Autriche 
d'entrer  en  Bosnie  sans  attendre  l'assentiment  de  la  Sublime 
Porte...  Les  préparatifs  militaires  de  celte  puissance,  les  paroles 
graves  du  prince  de  Bismarck,  l'autorité  de  ses  conseils,  les 
mots  les  puissances  aviseront  à  leurs  propres  intérêts,  qu'il  avait 
prononcés  en  plein  congrès,  le  procès-verbal  déclaré  ouvert,  les 
reproches  et  les  menaces  de  lord  Beaconsfield  indiquaient 
surabondamment  la  gravité  de  la  situation  et  la  nécessité  d'y 
parer  le  plus  lot  possible  par  un  expédient  (iuelconc{ue('). 

(i)  Souvenirs  inédits  de  Cauathkodory  i'aciia. 
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(iorlschakofT 
battu. 


L'expédioMl  fui  la  rédaclio..  cFuno  clause  (i  i  juillet)  JilïïTJiïïrTT 
destinée  a  rester  secrète,  mais  sauv.nit  la  face  de  la 
Turquie    et    subordoruiant    Voccupatwn    temporaire 
par  rAutriclie-Hongrie,  de  la  Bosnie  et  de  THerzé-o- 
vine    avec    le  district  de  Novi-Bazar,  à  une  enJnW 
j>réalablc  avec  la  Turquie ('). 

Ce  n'étaient  que  des  paroles.  La  plus  belle  conquête 
de  toute  la  campagne  était  faite  par  rAulriclie-Hon- 
grie,  sans  tirer  Tépée.  sans  bourse  délier,  maln-ré  la 
Turquie,  malgré  la  Russie,  malg.é  l'ilalie.  Bismarck 
pouvait  répéter  son  mol  :  «  Le  congrès,  c'est  moi(^)î  » 

L'influence  germanique  mettait  le  pied  sur  la  pénin- 
sule des  Balkans. 

Gortscbakotr  avait  voulu  se  mesurer  avec  Bismarck  • 
il  était  battu.  Les  longs  sacrifices  de  la  politique 
russe  en  i803.  en  18GC,  en  1871,  aboutissaient  à  ce 
|<>rm„lable  échec.  L'Europe,  qui  se  réunissait,  p.,ur 
la  première  fois,  depuis  les  succès  de  lAllemagne,  eût 
pu  demander  à  celle-ci  sinon  des  comptes,  du  moins 
des  compensations  :  au  contraire,  elle  lui  ménao-eait 
un  nouvel  accroissement.  ° 


Cj  Voici  le  texle  de  celle  clause  secrète  :  «  Sur  le  désir  exi.ri....'. 
par    es  plen.poUM.liai.es  olto.nans.  au  no.n  de  leur  gou     rn 

de  s    M        le  S  iiH,  ,^'^"^^^^''!I"^"-  q^e  'es  droits  de  souveraineté 

Cl.  b.  .M    1.  k   ^ultau  sur  les  provinces  de  Bosnie  et  d'Ilerzé-ovine  ne 
M  buont   aucune   atteinle   par   le    fait   de   loccupalion    do^l        é 
.inesfon  dans  iarl.de  relatif  aux  dites  provinces  du  traité       sine 
anjourdluu;  .,ue  loccupation  sera  con.^dérée  coni.nc   n  ô^    oive 
qu  une  entente  préalable  sur  les  détails  de  loccupation  s    lî-rlimn.. 

'''''r;^:zx:f^z  ':^^:'''''  ^"-  -  '•' -  --eme::^;;;:. 

"A.NDUASSV.    kvUOin,    IlAÏMtUl.É.     ■ 

(a)  J.  DE  WiTTE   Quinze  ans  d'histoire.  .Note  dune  conversation  de 
agent  roun.am  L.teanoavec  OdoHussell.  ambassadeur  dt,  '  è^é  ro 


Clause  secreie 

relaUre  à  la 

Bosnie 

el  Herzégovlat}. 
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Juin-juii.1878.       Le  prince  de  Bismarck,  on  ramassant  au  profit  de 
Succès  du  prince  ((  la  plus  grande  Germanie  »,  le  bénéfice  des  victoires 

de  Bismarck.  1  i         i-»    n  •  •,  •  1 

russes  dans  les  Balkans,  s  assurait,  pour  toujours,  de 
la  fidélité  de  l'Autriche  :  il  dérivait  vers  le  Danube  les 
forces  de  l'Allemagne  du  Sud  et  dégageait  ainsi  le 
nord;  il  jetait  les  bases  de  la  triple  alliance  en 
démontrant  à  l'Italie  son  impuissance  et  celle  des 
nations  occidentales. 

Ni  TAngleterre,  ni  la  Russie,  ni  la  France  n'avaient 
su  ((  se  retourner  »  assez  promptement  en  présence  du 
fait  nouveau,  à  saA^oir  la  constitution  de  l'Allemagne 
impériale.  Elles  s'étaient  attardées  sur  leurs  vieilles 
querelles,  leurs  vieilles  passions  et  leurs  vieilles  idées. 
La  diplomatie  anglaise,  notamment,  avec  sa  confiance 
un  peu  hautaine,  s'était  laissé  prendre  au  piège  si 
habilafment  tendu.  Elle  s'était  chargée  d'introduire 
l'Allemagne  en  Orient  et  à  Constantinople. 

Tous  les  autres  actes  du  congrès  se  rattachent  à  ce 
nœud. 
La  Roumanie  La  Roumanic  cst  proclaméc  indépendante.  Mais, 
indépendante,  gp^^g  ^^  débat  dcs  plus  pénibles  pour  elle  et  où  elle 
fut  abandonnée  de  tous,  elle  doit  accepter,  volens 
nolens,  la  Dobroudja  un  peu  agrandie,  en  échange  de 
la  Bessarabie,  rendue  par  elle  à  la  Russie.  Sur  l'insis- 
tance de  la  France,  qui,  il  est  vrai,  l'avait  défendue 
pour  obtenir  une  meilleure  frontière  vers  la  Dobroudja, 
elle  finit  par  adhérer  à  une  clause  du  traité  qui  accorde 
la  nationalité  et  l'éeralité  des  droits  aux  israélites  de 
Roumanie  (^). 


-'fe' 


(i  )  Les  délégués  roumains,  MM.  Braliano  et  Kogalniceano,  quoique 
représentant  un  État  belligérant  et  victorieux,  ne  furent  pas  admis  à 
participer  aux  travaux  du  congrès.  Ils  furent  seulement  «entendus» 
par  les  représentants  des  puissances.  Ils  présentèrent  un  ^lémoire 
et  plaidèrent  leur  cause  avec  chaleur,  mais  on  savait  d'avance  que 


rétrocédée 
à  la  Russie. 


I-a  Serbie 
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La  Russie,  comme  récompense  de  ses  vicloires,  ne  Juin-juij..878. 
gagne,  en   Europe,  que  Ja   rétrocession  de  la  Bessa-  La  .jessarabie 
rabie.  Et  cela,  an  prix  do  la  longue  inimitié  du  jeune 
royaume,  allié  de  la  veille  et  avec  lequel  elle  eût  eu 
tant  d'intérêt  à  entretenir  le  souvenir  de  la  «  foii fra- 
ternité d'armes  ». 

La  Serbie  et  le  xMonténégro  sont  déclarés  également 
indépendants.  Ils  recueillent  aussi  quelques  avantages  •^"«^'""'^""«'o 
ternlonaux.  Mais  la  première  de  ces  principautés  se 
voit  barrer  le  chemin  de  Salonique  et  elle  perd  à  peu 
près,  l'espoir  d'un  développement  maritime,  soit  vers 
la  mer  Egée,  soit  vers  la  mer  Adriatique.  Le  Monté- 
négro est  plus  avantagé,  son  cadre  d'action  s'élargit, 
notamment  du  coté  de  la  mer,  où  il  garde  Anlivari;' 
mais  n'obtenant  pas  les  ports  de  Spizza  et  de  Oulci- 
gno,  il  se  résigne,  pour  le  momeiil  du  moins,  à  une 
forte  diminution  de  la  grandeur  slave  sur  le  rivage 
Adriatique. 

La  Turquie  est  sauvée,  encore  une  fois.  \on  seule-  iaTur.,u.e 
ment  elle  garde  Constantinoplc,  dont  l'Europe  est 
plus  que  jamais  embarrassée,  mais  elle  reprend  tout 
le  territoire  que  le  traité  de  San-Stefano  lui  avait 
enlevé,  de  la  mer  Egée  jusqu'aux  Halkans,  —  sauf  une 
rectification  de  iTonlière  éventuelle,  mais  non  déter- 
minée encore,  au  prolit  de  la  Grèce,  en  Épire  et  en 
Thessalie...  Elle  échappe  à  l'étreinte  russe,  et  proba- 
blement, pour  toujours.  Pourtant,  une  indemnité  de 
guerre  de   ."ioo   millions   de  roubles,  qui   sera  réglée 

cétait  on  pure  perte  cl  que  les  positions  éUicnt  prises  :  m,  dos  secré- 
taires du  contîrès,  M.  le  coiulo  i,l  Mo,  y,  ooiit  :  ..  Jr  plaifeM.ais  à  part 
moi  les  deux  doii-guôs  roumains  on  les  cnlcndanl  développer  jour 
argun.cnlation  judicieuse  cl  illusoire.  Ils  avaient,  au  surplus  r.ir 
lort  triste,  l'un  et  laulro,  et  naoconiplissaiont  leur  mission  nue  par 
devoir  et  sans  aucune  espérance. ..  <  Revue  >les  Peux  Mondes,  ,"  novem- 
bre  Kjo'l.) 


sauvée. 
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Jiiin-juil.  i^ 


En  Asie 
Mineure. 


Baloum 
à  la  Russie. 


par  des  arrangements  particuliers  entre  la  Turquie  et 
la  Russie,  laisse  à  celle-ci  un  moyen  de  pression  sur 
la  Porte,  incapable  de  se  libérer  dans  un  court  délai. 
Le  Turc  conserve  encore  —  à  l'exception  de  Gliy- 
ppe  —  les  îles  de  l'Arcliipel  et  de  la  Méditerranée  et 
môme  la  Crète.  Il  est  soigneusement  maintenu  dans 
son  rôle  de  «portier  des  Détroits».  On  n'a  rien  trouvé 
de  mieux  pour  sauvegarder  l'équilibre  en  Orient.  La 
chrétienté,  réunie,  une  fois  de  plus,  pour  décider  en 
maîtresse,  et  du  fait  et  du  droit,  n'a  pas  osé  abolir  le 
fait  de  l'occupation  musulmane  ni  proclamer  le  droit 
des  populations  européennes  sur  TEurope.  Lord  Bca- 
consfield  a  déclaré  en  plein  congrès  que  ((  l'une  des 
bases  principales  de  la  paix  générale  est  l'indépen- 
dance du  sultan  comme  souverain  eiiropéeny). 

En  Asie,  les  conditions  générales  du  traité  de  San- 
Stefano  n'étaient  pas  sensiblement  modifiées.  La  Tur- 
quie cédait  définitivement  à  la  Russie  les  territoires 
d'Ardahan,  Kars  et  Batoum;  les  deux  premières  con- 
quêtes constituaient,  au  profit  de  cette  dernière  puis- 
sance, une  voie  de  pénétration  vers  l'Asie  Mineure  et 
pesaient  sur  le  monde  musulman.  Les  craintes  de  l'An- 
o-leterre  au  sujet  de  la  route  du  commerce  vers  l'Inde 
par  les  sources  de  l'Euphrate  avaient  été  apaisées  par 
la  rétrocession  de  Bayazid  et  de  la  vallée  d'Alaschkerd 
à  la  Turquie  et  par  la  remise  a  la  Perse,  par  la  Tur- 
quie, de  la  ville  et  du  territoire  de  Khotour. 

En  somme,  le  résultat  le  plus  important,  en  Asie, 
c'était  la  prise  de  possession  de  Batoum  par  la  Rus- 
sie; Batoum,  il  est  vrai,  est  déclaré  port  franc.  Mais 
Batoum  assure  à  la  Russie  la  domination  de  la  mer 
Noire;  Batoum  lui  réserve  l'exploitation  de  la  riche 
région  pétrolifère  du  Caucase:   Batoum  pèse  sur  la 


LA    OLESTION    DES    nETHOITS  OT^ 


Perse  et  sur  l'Arménie.  On  comprend  l'énergie  avec  Juin  juii.  1.^78. 
laquelle  le  comte  SchouvvalofT  (lél'endit  cette  conf{uéte 
que  les  armes  russes  n'avaient  pu  achever,  le  dépit 
de  l'opinion  publique  anglaise,  quand  la  clause  de  la 
convention  du  3o  mai  relative  à  Kars  et  à  lîatoiim  fut 
révélée  et,  enfin,  l'ironie  du  prince  de  Hismarck  répé- 
tant, en  face,  à  lord  Reaconsficld,  ((  combien  il  serait  heu- 
reux que  le  gouvernement  brilannicjue,  qui  a  de  grands 
intérêts  dans  ces  contrées,  fût  satisfait  par  cet  arrange- 
ment (').  »  Lord  Beaconsfield  ne  cacha  pas  sa  mauvaise 
humeur  d'une  annexion  «  (ju'il  ne  saurait  approuver». 
Mais  la  décision  était  prise.  La  paix  ou  h\  guerre  dépen- 
daient de  rengagement  reuKjnlaid  au  .'^o  mai. 

Le  sort  de  hatoum,  et   par  conséquent  de   la   mer    Laqnestion 

TVi     •  ''I     «i       1  II  >  '  I  'I  '  1       '''^  Détroits. 

INoire,  n  était,  devant  le  congres,  c|u  un  des  cléments 
de  la  (juestion  plus  générale  de  l'équilibre  maritime. 
La  grande  préoccupation  et  le  grand  tourment  de 
l'Angleterre  étaient  là.  Mais  ses  craintes  et  ses  désirs  ^ 
étaient  également  obscurs  ou  dilliciles  à  avouer.  L'An- 
gleterre était  très  endjarrassée  entre  ses  traditions,  ses 
déclarations,  toujours  favorables  à  l'intégrité  de  l'em- 
pire ottoman,  et  ses  aspirations  nouvelles,  qui  com- 
mençaient à  la  poser  en  héritière  d'une  partie  de  cet 
empire.  Il  y  eut  là,  de  la  part  de  ses  représentaids  au 
congrès,  un  travail  très  serré  et  très  complexe  destiné 
à  couvrir  le  passé,  à  sauver  le  présent  et  à  préparer 
l'avenir.  Ils  s'elTorcèrent  de  trouver,  au  prolji  de  leiu- 
pays,  sur  son  élément  naturel,  la  mer,  la  contrepartie 
de  l'extension  d'iidluence  obteiuic  par  la  puissance 
slave  et  par  la  puissance  germanitjue  sur  le  conliiient. 

Selon  le  mot  de  (-hateaubriand,  c'est  un  «  décret  de  u  question 

1       r»  •  1  .  C'y  1  •  •  marilitiie. 

la  rrovidence  »   (pu   a  conlie  a  une  dounnnlioii    non 

(1)  ScMiicc  du  (1  jiiillcl. 
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Jui(i-juii.i878.  clirélienne  la  garde  des  Délroils  cl  celle  des  Lieux- 
Saints.  Le  litige  perpétuel  qui  divise,  au  sujet  de  ces 
positions  et  de  ces  territoires,  les  peuples  de  l'Europe, 
ne  rencontre  que  dans  cet  état  de  fait  ses  courtes 
périodes  d'accalmie.  Le  conflit  est  d'autant  plus  aigu, 
aujourd'hui,  que  la  seule  voie  naturelle  et  libre  entre 
l'Europe  et  l'Asie  a  été  doublée,  depuis  18G9,  par  le 
canal  de  M.  de  Lesseps.  Le  commerce  du  monde  vient 
s'engouflrer  dans  cet  étroit  goulot.  Cependant  les 
régions  qui  l'avoisinent  et  qui  ont  été  le  berceau  de  la 
civilisation  restent  une  proie  encore  indivise  et  que, 
seules,  les  armes  turques  défendent  contre  les  entre- 
prises européennes. 

L'Orient  méditerranéen,  à  Constantinoplc,  aux 
Détroits,  dans  les  îles  de  l'Archipel,  en  Asie  Mineure, 
en  Syrie,  au  canal  de  Suez,  en  Egypte,  pose  le  grand 
problème  des  passages  —  passages  par  terre  et  pas- 
sages par  mer  :  route  de  l'Inde  et  du  Pacifique. 
•  Que  déciderait-on,  sur  ce  sujet,  k  Berlin? 

Les  trois  puissances  impériales  :  Russie,  Allemagne, 
Angleterre,  él.iiont  en  présence;  les  puissances  médi- 
terranéennes :  France  et  Italie,  un  peu  en  arrière,  sur- 
veillant le  jeu;  et  enfin  les  nationalités  naissantes  : 
Grèce,  Bulgarie,  Roumanie,  dans  l'attente  et  prêtes  h 
ramasser  les  miettes  de  la  table. 

L'Angleterre  était  la  plus  énergique  et  la  plus  allante 
de  toutes.  C'était  elle  qui  avait  «  allumé»  les  feux.  Elle 
considère  la  Méditerranée,  de  par  l'importance  des  che- 
mins de  l'Inde,  comme  sa  chose.  Elle  s'était  efforcée 
de  ressaisir  la  roule  de  terre  par  la  clause  reprenant  à 
la  Russie  les  sources  de  l'Euphrale.  Restaient,  main- 
tenant, les  passages  de  la  mer. 
La  mer  Noire  Pour  cc  qui  était  dc  la  navigation  par  les  Détroits, 
on  avait  essayé,  depuis  1850,  deux  ou  trois  rédactions 


et  les  Détroits. 
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(lilTorentes  qui  iravaioiit  jamais  paru  satisfaisantes.  Les  hnnyiw.iii-ji. 
puissances  méditerranéennes  voudraient,  à  l'aide  de 
la  clef  des  Détroits,  détenue  par  le  Turc,  bloquer  la 
Russie  dans  la  mer  Noire;  la  Russie  voudrait,  par  l<' 
paeme  procédé  appliqué  en  sens  contraire,  fermer  la 
mer  INoire  aux  Hottes  européennes,  tout  en  laissant 
la  porte  ouverte  à  ses  propres  navires  de  guerre.  Le 
Turc  voudrait  se  servir  de  son  avantage  pour  se  faire 
des  alliés  ou  pour  se  protéger  contre  ses  adver- 
saires. Intérêts  contradictoires  qu'aucune  formule  ne 
conciliera. 

En  principe,  par  les  conventions  antérieures  au 
congrès  de  Berlin,  la  doctrine  qui  a  prévalu,  rV-sl  la 
clôture  des  Détroits  aux  navires  de  guerre.  Cepen- 
dant, le  traité  du  3o  mars  i85G  avait  autorisé  cha- 
cune des  puissances  à  entretenir  une  Hotte  en  per- 
manence dans  la  mer  Noire.  Cette  convention  avait 
été  abolie  h  Londi'es,  en  1871.  Aux  préliminaires  de 
San-Stciano,  la  Russie,  poursuivant  ce  succès,  avait 
déclaré  que  le  Hosphore  et  les  Dardanelles  resteraieiil 
ouverts,  en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de 
paix,  aux  navires  marchands  des  Etats  neutres  arri- 
vant des  ports  russes  ou  en  destination  de  ces  ports; 
elle  avait  interdit  au  sultan  d'établir  un  blocus  fictif 
visant  les  ])orts  de  la  mer  Noire  et  de  la  mer  (rAzolV. 
C'était  la  porte  entrouverte.  Toutefois,  la  Russie  avait 
reconnu  que  la  question  des  Détroits  relevait  des  puis- 
sances européennes. 

A  Berlin,  on  fut    bien  embarrassé;   toutes  ces  sur-    Lecongr*! 
charges  successives  rendaient  «le  droit»  de  plus   en   [e statu qw^ 
plus  obscur;  on  l'obscurcil  encore.  Dans  la  séance  ilu 
II  juillet,  lord  Salisbur>   lit   la  déclaration  suivante; 

Jo  di'claro,  de  la   pnif  de  l'Angleterre,  (jiie  les  obligations  de 
tSa  Majesté  brilaiiiii(iiio  concernant  la  clùliirc  des    Détroits  se 
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Juin-juii.  1)^78.  bornent  à  un  engagement  envers  le  sultan  de  respecter  à  cet 
égard  les  déterminations  indépendantes  île  Sa  Majesté  conformes 
à  l'esprit  des  traités  existants. 

Cela  voulait  dire,  apparemment,  que  le  sultan  serait 
libre  de  faire  ce  qu'il  voudrait  et,  par  conséquent, 
(rouvrir  les  Délroils  à  ses  amis  et  de  le  fermer,  le  cas 
échéani,  à  ses  adversaires.  Mais  le  comte  Schouwaloff 
répliqua  aussitôt  : 

Que  les  plénipotentiaires  de  Russie,  sans  pouvoir  se  rendre 
compte  exactement  de  la  proposition  britannique,  demandaient 
de  leur  côté  l'insertion  au  protocole  :  qu'à  leur  avis,  le  principe 
de  la  clôture  des  Détroits  est  un  principe  européen,  et  que  les 
stipulations  antérieures  ne  sont  pas  abrogées  et  restent  obliga- 
toires pour  le  sultan  ainsi  que  pour  les  autres  puissances... 

Aucun  vote  ne  sanctionna  l'une  ou  l'autre  proposition 
ni  ne  fit  connaître  l'avis  du  congrès.  Seulement  il 
fut  admis  que  toutes  les  stipulations  antérieures  non 
abrogées  étaient  maintenues:  conclusion  qui  parais- 
sait, implicitement,  favorable  aux  propositions  russes. 
L'archipel  Cependant,  la  proposition   britannique   n'était  pas 

*  de  Chypre.'""  saus  ctTet.  Eu  réclamant,  pour  le  sultan,  toute  liberté 
d'action,  l'Angleterre  combine  cette  revendication  avec 
ime  manœuvre,  longtemps  cachée,  mais  qui  explique 
toute  son  attitude.  Depuis  le  4  juin,  —  mais  sans 
(ju'il  en  ait  été  fait  une  seule  fois  mention  dans  les 
discussions  et  les  protocoles  du  congrès,  —  l'Angle- 
terre avait  ou  croyait  avoir  les  mains  garnies  au  point 
de  vue  de  l'équilibre  maritime.  Elle  avait  contracté 
une  alliance  défensive  avec  le  sultan,  faisant,  en 
(juelque  sorte,  un  traité  d'Unkiar-Skelessi  à  rebours; 
et,  comme  gage  territorial  de  cette  situation  éminente 
dont  elle  s'emparait  dans  l'Orient  méditerranéen,  elle 
avait  arraché  au  sultan  le  droit  d'occuper  et  d'admi- 
nistrer Vile  de  Cliypre. 


VUES    PEHSONNELLES    DE    I.OHI)     IJEACONSFIELD  .'ijy 


Ainsi  iimnis   et  sciiorgucillissaiil  de  celle    conibi-  Juin jtiii.i87«<. 
liaison  imprévue,  les  minislros  an^dMis  sélaienl  crus 
les  maîlros  des  événemenis  el  s'c'l.iicnl  pcisuadi's  (ju  ils 
avaient  ronlre-balanci',  au  pn»lil  de  leur  pays,  les  avan- 
tages ohteinis  par  les  autres  puissances. 

L'idée  élait  loule  personnelle  à  loF'd  Heaconsfield.  vu<s  imtsod 
JJc's  /S't/,  il  avait  écrit  dans  1  ancrcde  :  «  Les  An^dais  Bcaccnsfi^id. 
ont  besoin  de  (lliypre,  et  ils  le  prendront  comme 
compensation.  Ils  ne  Icroiit  pas  les  affaires  des  Turcs, 
de  nouNcau,  pnui*  licu.  Ils  oui  Ix'Sdiii  diiri  nou- 
Ncau  marclK'  pour  leurs  coldu^.  L  Au^dclcrr»'  ne  sera 
jamais  saiisfaile  jusqu'à  ce  (pie  la  population  de 
Jérusalem  porte  des  turbans  en  calicol  ( ').  »  Celait 
poser  nue  double  caudid.ilure  \\  la  lois  ;i  Ibéritaf^'e  de 
(ïbypre  el  de  la  l'.desliiie.  Depuis  i8'i7,  la  France 
s'(''tail  allaelh'-e  loul  p.n  lieulièrement  aux  alTaires  des 
Lieux-Saiids  el  du  Liban;  les  «  réser\es  »  de  \L  W  ad- 
din^don  empécbaienl  <jue  celte  (pieslion  lut  abordée 
au  congrès. 

Reslail  donc  (ilivpre.  Telle  fui  la  genèse  de  la  prise 
de  possession  d(^  celle  ile  :  elle  fui  explicpiée  el  juslilliV, 
pour  la  galerie,  j)ar  la  circulaire  du  l'Orei^u  (  MVice, 
dah'e  du  3o  mai  i8yS.  (pii  doiuiait  la  couxenliou  rela- 
tive il  (Ibypre  comme  uue  d  cotiNeulion  de  précaution  >». 

1-a  seiilo  nirsiirc  <|iii  puisse  fournil-  une  j,'.uanlit'  >ubslan- 
licllc  i^oiir  la  doininalion  olloniauc  dans  la  rui(|uic  il'Asie...  est 
un  cngaj.'omcnl,  de  la  part  d'une  puissance  assez  forlc  pour 
laccomplir,  <pie  loul  nouvel  cmpièlcmcnl  par  la  Hussie  sur  le 
lerriloire  lurc,  en  Asie,  sera  einpèclié  par  la  force  des  armes. 
Un  pareil  engagement,  s'il  esl  eontraclé  complèlemenl  cl  sans 
réserve,  empêchera  la  léalisalion  dune  telle  éventualilr  et 
donnera  en  même  temps  aux  populations  des  provinces 
asiatiques  la  conliancc  nécessaire  cpie  la  ilomination  lunjue  en 
Asie  n'est  pas  deslinéc  à  une  chute  |>rochaine... 

\\  dilt'  par  le  l)aron  n'Aviui.,  l.c  ('.oiujrrs  de  Itfrlin  <[\.  Z'm). 
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juin-juii.  187S.  Les  deux  ((précautions»  prises  par  rAiiglelerre 
Les  deux  coiilrc  l'expaiision  slave  sur  les  domaines  du  sultan 
^ângîaises"^  apparaissent,  maintenant,  en  pleine  lumière.  En  Eu- 
rope et  sur  terre,  c'est  la  constitution  de  la  Roumélie 
orientale  détachée  de  la  grande  Bulgarie,  avec  défense 
militaire,  par  la  Turquie,  de  la  chaîne  des  Balkans;  en 
Asie  et  sur  mer,  c'est  un  traité  défensil'  conclu  entre 
r Angleterre  et  le  sultan,  laissant  à  celui-ci,  par  une 
interprétation  favorable,  (da  disposition  des  Détroits» 
(c'est-à-dire  l'occupation  éventuelle  des  Détroits  par 
la  flotte  anglaise),  le  tout  appuyé  en  fait  sur  loccu- 
pation  de  l'île  de  Chypre. 

Ces  deux  avantages,  l'Angleterre  en  avait  obtenu  la 
reconnaissance  de  la  part  de  rAllemagne,  par  une 
négociation  préliminaire  au  congrès,  a  charge  pour 
elle  de  concourir  à  l'attribution  à  l' Autriche-Hongrie 
de  l'administration  en  Bosnie  et  en  Herzégovine.  Ainsi 
tout  s'éclaire  k  la  fois  (^). 
L'amélioration  Parmi  CCS  marchandages,  on  perdait  de  vue  le 
des  chrétiens,  molï^  ^ui  avait  été  l'origine  de  la  guerre,  ((  l'amélio- 
ration du  sort  des  chrétientés  d'Orient  ».  11  ne  faut 
pas  croire,  cependant,  que  le  congrès  ne  se  soit  pas 

(i)  Personne  n'a  mieux  compris  cl  mieux  explique  le  jeu  de  celle 
convention  du  4  juin,  qui  lia  loules  les  parties  engagées  simultané 
ment  devant  le  congrès,  que  Garathéodory  pacha.  Il  en  souffrit  le 
premier  et  très  cruellement,  car  cette  entente  secrète  ruina  d'avance 
toute  son  action  :  «  La  convention  anglo- turque  et  la  cession  de 
Chypre  qui  venaient  d'être  divulguées  à  ce  moment  contribuaient 
aussi  à  exciter  la  convoitise  des  Autrichiens.  Ceux-ci  avaient  eu  de 
très  bonne  heure  connaissance  de  l'arrangement  secrèlement  conclu 
entre  l'Angleterre  et  la  Turquie;  il  ne  faut  pas  en  douler,  pas  plus 
qu'il  n'y  a  lieu  de  douter  qu'ils  auront  mis  dans  le  secret  M.  de  Bis- 
marck, \is-à-vis  duquel  le  comte  Andrassy  n'aurail  jamais  osé  ^^arder 
le  silence  sur  un  sujet  de  pareille  importance  ol,  pendant  que  les 
Anglais,  qui  avaient  pris  Chypre,  trouvaient  tout  naturel  de  seconder 
l'occupation  de  la  Bosnie  par  les  Autrichiens,  ceux-ci,  de  leur  côté, 
devaient  évidemment  redoubler  d'efforts  pour  ne  pas  sortir  du 
congrès   moins  avantageusement  que  les  Anglais.  Le   4  juillet,  un 


de  la  Franr" 
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occupé  de  cette  noljle  cause.  Le  président,  prince  de  Juin  juii  1878 
Bismarck,  ne  manque  jamais  d'insister  sur  (^  la  haute 
mission  civilisatrice  »  qui  appartient,  de  ce  chef,  aux 
puissances.  La  Russie  y  veille,  hien  entendu,  et  la 
France,  qui  s'est  appliquée  à  ménager  le  reste  d'in- 
fluence que  son  œuvre  tiaditionnelle,  soit  religieuse, 
soit  lihérale,  lui  conserve  en  Orient,  la  France  a  adopté 
pour  ligne  de  conduite  d'aider,  autant  que  possihle, 
les  puissances  secondaires;  elle  d(';fen(l  toujours  la 
tolérance  et  la  liherté  religieuse.  En  même  temps,  elle 
appuie  les  porteurs  de  Dette  ottomane.  La  France  est 
une  grande  exportatrice  de  principes  et  de  capitaux. 

Ce  sont  ses  plénipotentiaires  qui  soumettent  au  initiatives 
congrès  un  article  (devenu  article  L\ll  du  liaité) 
assurant  à  tous  les  cultes  la  liherté,  l'égalité  devant  les 
trihunaux,  l'accession  aux  emplois,  aux  honneurs,  etc. 
Ces  mesures,  applicahles  même  tlans  les  pays  dt-lachés 
di^  l'empire  ottoman  ou  ohtenant  une  administration 
autonome,  n'allèrent  pas  sans  diniculté,  notamment 
pour  les  israélites  de  Roumanie  et,  ici,  la  motion  fran- 
çaise se  heurta  à  une  vive  opposition  des  pléni[)oten- 
tiaires  russes  ;  mais  l'Angleterre  était  entièrement  favo- 
rable à  la  proposition,  qui  fut  soutenue  également  par 

tcléf^rainmc  de  la  Porte  alTinnaif  aux  plénipolciiliaires  olloraans 
l'oxisleiicc  (l'une  convcnliou  sigiu'-c  cnlre  rAiiglclenf  et  la  Tiinjuie 
au  sujcl  de  l'Asie  Miueiirr  et  tle  Chypre.  Ils  fiireul  ou  ne  jieut 
plus  contrariés  de  n'avoir  pas  connu  plus  tôt  un  fuit  de  celle  impor- 
tance (seuls,  donc,  ils  n'étaient  [ws  dans  le  secret)  qui,  s'il  avait  été 
connu  à  temps,  leur  eût  donné  le  droit  d'exercer  sur  les  plénipo- 
tentiaires brilannique»;  une  pression  beaucoup  plus  forte  que  cela 
n'avait  été  le  cas.  Le  7  juillet,  la  conveulion  était  ébruitée  el  proba- 
blement publiée  à  Londres,  liumélialetnenl,  «)n  connut  le  fait  à 
Berlin  et,  dès  ce  moment,  les  Autrichiens,  prolitanl  du  désarroi  causé 
dans  les  rangs  de  ceux  tjui  ne  la  conuaiss^tient  pas  d'avance  ic'est- 
à-dire  tout  le  monde  sauf  l'Angleterre,  l'Allemagne  et  r.Vutriche 
elle -môme),  se  montrèrent  encore  plus  intraitables  dans  leurs 
exigences.  »  ('Souvenirs  inêdils.J 
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juin-juii,i878.  le  pHiice  de  Bismarck.  L'égalité  des  cultes  devient, 
pour  la  première  fois,  la  loi  contractuelle  de  TOrient. 
C'est  la  France  également  qui  introduisit  au  congrès 
les  réclamations  territoriales  de  la  Roumanie  et  de  la 
Grèce.  La  lutte  fut  ardente  autant  que  les  intérêts 
étaient  complexes,  et  si  le  congrès  ne  ratifia  pas 
entièrement  ses  initiatives,  il  en  tint  compte,  puisqu'il 
attribua  à  la  Roumanie  un  complément  de  territoire, 
de  Rassova  à  Silistrie,  ainsi  que  le  delta  du  Danube 
avec  l'île  des  Serpents;  de  même,  conformément  à 
une  proposition  française,  il  accorda  en  principe  une 
importante  rectification  de  frontière  k  la  Grèce,  en 
Épire  et  en  Thessalie  (art.  XXIV),  les  puissances 
restant  médiatrices  entre  la  Turquie  et  la  Grèce,  en 
cas  de  difficulté.  La  France  proposa,  par  extension 
de  l'article  XXII  du  traité  de  San-Stefano,  le  droit  de 
protection  officielle  des  ambassades  sur  les  ecclé- 
siastiques, les  pèlerins  et  les  moines  voyageant  dans 
la  Turquie  d'Europe  et  la  Turquie  d'Asie,  ainsi  que 
sur  les  établissements  religieux,  dans  les  Lieux-Saints 
et  ailleurs  (art.  LXII). 
Égards  Scs  plénipotentiaires,  entrés  si  timidement  d'abord 

peur  a  rar.   .  ^^  ^^^^  ^^^^  ^^  précautions,  s'étaicut  sentis  peu  k  peu 

raffermis  et  portés  en  quelque  sorte  par  la  force  de  leur 
situation.  On  se  montrait  empressé  k  leur  égard;  on 
enregistrait  leurs  moindres  avis;  on  leur  confiait  les 
besognes  délicates  de  médiation  et  de  rédaction.  Et 
personne  plus  que  le  prince  de  Bismarck  ne  veillait  à 
faciliter  et  ennoblir  leur  tache.  Quel  changement  !  C'est 
que  personne  mieux  que  le  prince  ne  comprenait  l'im- 
portance de  l'adhésion  de  la  France  k  l'œuvre  des  puis- 
sances maîtresses  du  congrès.  Si  la  France  avait  fait 
défaut  ou  avait  discuté,  son  abstention  ou  ses  critiques 
menaçaient  l'unanimité,  et  tout  était  en  question. 
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L'Italie 
lieu  satisfaite. 


L'ilalie  était  peu  satisfaite.  De  vagues  velléités  Juin-juii.  i87«. 
favorables  à  la  Russie  qu'elle  avait  manifestées  au 
début  (par  crainte  de  l'influence  grandissante  de 
l'Autriche-lIongrie  dans  la  zone  adriatique),  ne  lui 
avaient  pas  porté  bonheur.  Sa  présence  avait  été  pour 
ainsi  dire  omise,  et  son  premier  plénipotentiaire,  le 
comte  Corti,  se  plaignit  d'avoir  été  trompé  par  le 
prince  de  liismarck.  Celui-ci  voulait  probablement 
faire  sentir  aux  Italiens  l'intérêt  qu'ils  trouveraient  à 
s'abriter  désormais  sous  l'aile  de  l'Allemagne. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Italie,  seule,  ne  pouvait  agir; 
mais  si  son  humeur  morose  se  fût  épanchée  dans  le 
sein  de  la  France,  si  toutes  deux,  réclamant  devant  le 
congrès  leur  rôle  de  puissances  méditerranéennes  et 
de  puissances  d'équilibre,  s'étaient  placées  résolument 
entre  les  deux  groupes,  la  Russie  eût  eu  le  moyen  de 
manœuvrer. 

L'avantage  qu'une  attitude,  à  la  fois  plus  souple  et 
plus  dégagée,  eût  assuré  à  la  France,  fut  pressenti 
par  les  chefs  du  congrès.  Ils  prirent  les  devants,  si 
bien  qu'ils  firent,  d'euv-ménios,  h  cette  puissance, 
une  situation  plus  belle  que  celle  même  sur  laquelle 
paraissent  avoir  tablé  ses  représentants  et  son  gou- 
vernement. 

C'est   ainsi   qu'en  dépit  des  fameuses  «réserves».   Le proieciorat 

,  !'•,.••  i-  '        V  i  1       •     »  catholique 

les  plénipotentiaires  Irançais  lurent  contraints,  en  enorien-.; 
quelque  sorte,  de  saisir  une  occasion  qui  se  présentait 
à  eux  de  faire  sanctionner  par  le  congrès  la  politique 
traditionnelle  de  la  France  dans  les  Lieux-Sainls  et. 
d'une  façon  générale,  ce  qu'on  est  convenu  d'ap- 
peler le  «protectorat  catholique»  en  Orient.  La  Haute 
Assemblée  reconnut,  îi  ce  titre,  «  les  droits  acquis  à  la 
France  »,  c'est-à-dire  une  autorité  précieuse  et  rare 
dans   toute   l'étendue    de   l'empire  et    principalement 
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Juin-juii.1878.  dans  ces   régions   si   importantes,  la    Palestine  et  la 
Syrie.  » 

Bientôt,  une  autre  circonstance  s'offrit  où  la  France 
Aulre  avantage    put  cncorc  prendre  avantage.  Avec  la  portée  toujours 

fait  à  la  France.  «l'iii  ••••.•  p  •  t^  11 

considérable  des  initiatives  irançaises  en  Europe,  eue 
décida  de  l'orientation  future  de  la  politique  euro- 
péenne :  c'est  à  partir  de  cette  heure,  en  effet,  que  la 
France  se  retourna  vers  ses  intérêts  méditerranéens. 
De  nouveaux  horizons  s'ouvrirent;  les  puissances  se 
précipitèrent  vers  «  l'expansion  coloniale  ». 

Parmi  ces  silences  éloquents,  qui  sont  pour  ainsi 
dire  la  trame  secrète  du  congrès  de  Berlin,  il  en 
est  un  qui  ne  fut  pas  rompu  une  seule  fois,  mais 
dont  le  sujet  troubla  sans  cesse  les  esprits.  On  n'en 
parlait  jamais,  on  y  pensait  toujours.  Il  s'agissait  de 
l'Egypte. 
La  qucsiion  L'Egypte,  c'cst  par  excellence  «  la  route  de  l'Inde». 
Depuis  Aboukir,  l'Angleterre  n'a  jamais  perdu  de 
vue  la  terre  des  Pharaons.  Le  canal  de  Suez,  percé 
de  la  main  de  M.  de  Lesseps,  accrut  sa  vigilance. 
Les  folies  financières  d'Ismaïl  donnèrent  prise  à  son 
contrôle.  L'achat  des  actions  du  canal  afficha  ses 
ambitions. 

La  situation  diplomatique  de  l'Egypte  était  assez 
singulière.  Appartenant  toujours  à  l'empire  turc,  elle 
réclamait,  depuis  le  temps  de  Mehemet-Ali,  une  cer- 
taine liberté  de  mouvement  que  plusieurs  puissances, 
et,  au  premier  rang,  la  France,  avaient  admise  et 
encouragée.  Elle  ne  suivait  plus  absolument  le  sort 
de  la  Turquie.  En  1877,  au  cours  des  négociations  qui 
précédèrent  la  guerre,  cette  situation  spéciale  s'était 
compliquée  encore.  L'Angleterre  avait  stipulé  que 
l'Egypte  et  le  canal  de  Suez  seraient  hors  de  l'atteinte 


d'Egypte. 
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des  hostilités   et,    pourtant,    les   troupes   du   khédive  Juin-juii.  1878. 
avaient    vaillainmont  romhattu,   à    Plewna,   dans   les 
armées  ottomanes. 

Ouand  l'heure  des  négociations  sonna  à  Berhn,  les  LJgypiehors 

,1  p         ^  1  de  cause. 

précautions  prises  par  1  Angleterre  se  renforcèrent  des 
«  réserves  »  faites  par  la  France.  L'Angleterre  avait  sous- 
trait rÉgypte  aux  conséquences  de  la  guerre;  la  France 
prétendait  lii  soustraire  aux  conséquences  de  la  paix. 
L'Fgypte  fut  nommément  désignée  dans  la  note  fran- 
çaise parmi  les  régions  dont  le  congrès  n'aurait  pas  à 
s'occuper. 

C'est  une  question  de  savoir  s'il  n'eût  pas  été  plus 
sage  de  laisser  à  l'Europe,  qui  paraissait  vouloir  conso- 
lider alors  ce  (jui  restait  de  l'empire  turc,  la  possibilité 
d'étendre  au  rivage  africain  les  garanties  qu'elle  pre- 
nait si  solonnellenienl  pour  les  provinces  européennes 
et  asiati{(ues.  Mais  la  politique  française  subissait  alors 
des  inlluences  diverses. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  événements  avaient  marché; 
((  la  question  d'Egypte  »  était  née  et  se  développait  en 
même  temps  c[ue  la  question  d'Orient.  Peut-être 
pourrait-on  dire  qu'elle   mûrit  précisément  à  Plewna. 

La  crise  financière  s'était  accrue  des  dépenses  faites  Les  finances 
pour  mobiliser,  équiper  et  entretenir  les  3o.ooo  hom-  ^^^ 
mes  envoyés  en  Macédoine.  Quelque  temps  auparavant, 
dès  les  derniers  mois  de  1870,  le  gouvernement  britan- 
nique avait  l'ait  procéder  à  une  enquête  sur  la  situation 
des  fonds  égyptiens  et  il  avait  favorisé  la  création, 
par  l'intermédiaiie  de  l'Anglo-Egyptian  Bank  (février 
187G),  d'une  bancpie  nationale  destinée  à  gérer  les  affai- 
res du  khédive.  La  France  était  intervenue  au  nom  de 
ses  propres  créanciers.  A  partir  de  ce  moment,  les  por- 
teurs de  fonds,  les  bondholders,  furent  les  instruments 
des  deux  politiques  en  Egypte  et  menèrent  le  train. 
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Juiu-juii.  1878.  La  France  fui  rapidemenl  dislancée  :  en  mai  187G, 
création  de  la  Caisse  de  la  Delte publi(/ue  sous  la  liaule 
surveillance  de  commissaires  européens.  En  décembre 
1876,  création  du  roritrôlc  à  deux,  qui  fut  l'origine  du 
condoininiuni ;  les  contrôleurs  généraux  sont  Tun 
anglais  et  l'autre  français;  ils  sont  chargés  l'un  des 
recettes,  l'autre  de  la  comptabilité  et  de  la  Dette 
publique;  ils  assument,  en  un  mot,  toute  la  responsa- 
bilité de  la  gestion  financière  en  Egypte,  sans  toute- 
fois avoir  l'autorité  nécessaire  pour  arrêter  le  flux  des 
dépenses. 

Après  la  guerre  de  Turquie,  la  caisse  étant  vide, 
une  enquête  nouvelle  est  ordonnée,  par  décrets  kbédi- 
viaux  du  27  janvier  et  du  3o  mars  1878.  Une  commis- 
sion internationale,  dont  un  Français,  M.  de  Lesseps, 
avait  la  présidence  nominale,  et  un  Anglais,  sir  Rivers 
Wilson,  la  présidence  eflective,  reçoit  les  pouvoirs  les 
plus  étendus. 
L'Angleterre  A  partir  dc  cc  momcnt,  on  sent  la  main  anglaise, 
plus  forte  et  plus  pressante  que  jamais,  dans  les 
atîaires  égyptiennes. 

Sur  les  lieux,  les  choses  se  précipitent.  L'agenl 
français  au  Caire,  écrit  : 

Je  me  rappelai  alors  toutes  les  pliases  de  la  période  qui  venait 
de  s'écouler  et  toutes  les  offres  faites  si  témérairement  aux 
Anglais,  par  le  khédive,  d'un  gouverneur  général  ou  d'un 
ministre  prépondérant.  Sans  doute,  ces  propositions  avaient  été 
déclinées  à  Londres,  comme  inopportunes  ou  prématurées, 
mais  elles  n'y  avaient  soulevé  ni  étonnement  ni  indignation... 
Tous  ces  symptômes  me  mettaient  dans  une  singulière  défiance 
à  l'égard  de  nos  alliés.  Ce  n'était  pas  do  l'intérêt  des  créanciers 
et  de  la  liquidation  financière  qu'il  allait  désormais  être  question, 
mais  du  sort  même  de  l'Egypte ('). 

(i)  Baron  dhs  Michim.s,  Souvenirs  de  carrière  (p.  181). 


accentue 
son  action. 
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Et,  en  cfFet,  le  sort  de  TEgypte  était  en  cause.  Les   luinjuii.  i«78. 
deux  puissances  qui  se  trouvaient  l'ace  à  face  sur  les 
bords  du  INil,  étaient,  à  ce  moment  même,  représentées 
au  congrès  de  Berlin.  Quelle  occasion  de  consolider, 
d'innover  ou  de  marchander! 

li'Anglelerre,  visiblement,  manœuvrait  pour  dégager  Exphcaiion 
l'allaire  d'Egypte  de  la  question  d'Orient  et  pour  la  '^dp  Chypre. 
tirer  à  part,  mais  à  son  profit.  Elle  voulait  avoir  les 
mains  libres,  non  inactives.  La  mer  et  ses  passages 
forment  sa  préoccupation  constante.  Ainsi  s'explique 
son  attitude  si  prudente  en  ce  qui  concerne  la  Bul- 
garie.maritime,  en  ce  qui  concerne  les  Détroits,  en 
ce  qui  concerne  la  Grèce,  en  ce  qui  concerne  la  Tur- 
quie elle-même;  elle  se  tait,  négocie  à  la  muclte.  Ainsi 
s'explique  cette  surprenante  convention  de  Chypre  et 
le  secret  secrétissime  gardé  sur  elle  —  à  tel  point,  on 
l'a  vu,  que  les  plénipolenliaires  ottomans  à  tierliii  ne 
la  connaissaient  pas.  De  Chypre,  on  surveillerait  tous 
ces  rivages. 

Mais,  pour  conclure,  on  ne  peut  se  passer  de  la 
France.  Sans  la  France  (que  l'Italie  suivra  probable- 
ment), la  formidable  machine  opposée  à  la  Russie 
ne  fonctionnera  pas.  Que  faire?  L'Egypte  est  citée 
nommément  dans  les  «  réserves  »  de  M.  Waddiuffton  : 
impossible  de  prononcer  ce  nom...  Pourtant  on  en 
parla. 

On  en  parla  dans  la  coulisse,  puisqu'il  était  é(^rit 
que  les  allaires  [)rincipales,  les  vraies  alïaires  Aw 
congrès,  seraient  passées  par  prétérition  devant  la 
solennelle  assemblée. 

Le   7  juillet   1878,  —  ciiicj  jouis  a\anl    la    lin    élu     ouMriured.- 

,  1         1    i^'     !•    1  "  •  -,     y     \i      w        1         lord  Salisliiir> 

congres,  —  lord  Sahsbury  communiquait  a  M.  \N  ad-    .M.wadduntion 
dington    la    convention    relative    à    l'occupation    de 
Chypre.  Le  coup  frappait  droit    au    visage  la    Fiance 
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luin-juii.  1878.  et  l'Italie,  puissances  méditerranéennes.  M.  Wadding- 
ton  fut  à  la  fois  indigné  et  embarrassé.  Il  était  le  plus 
correct  et  le  plus  loyal  des  hommes,  avec  peu  d'expé- 
rience et  peu  de  ressources,  tremblant  et  timoré  devant 
ces  personnages  considérables,  d'ailleurs  médiocre- 
ment aidé  par  ses  collègues  français.  De  tendances 
notoirement  anglaises,  il  s'était  réfugié  dans  un  rôle 
effacé,  consentant  à  collaborer  à  certaines  besognes 
pénibles  :  et  voila  le  réveil  qu'on  lui  ménageait  !  Il 
chercha  lord  Beaconsfield,  l'aborda  et  lui  parla  avec 
une  vigueur  qui  ne  lui  était  pas  habituelle  :  la  France 
n'avait  plus  qu'à  quitter  le  congrès... 

On  aborde  les  Tout,  cxccpté  ccla  !  Lord  Salïsbury  ne  laisse  pas  tom- 
^'Snéennes'.'  ^^^^  l'entretien.  Au  fond,  cette  surprise  ne  le  surprend 
pas  :  il  était  prêt.  L'heure  était  venue  d'examiner  les 
questions  méditerranéennes.  Malgré  les  «réserves»  de 
la  France,  on  mit  les  questions  litigieuses  entre  les 
deux  puissances  sur  le  tapis.  On  parla  de  l'Egypte 
d'abord;  on  parla  de  la  Syrie  et,  enfin,  pour  se  donner 
du  large,  le  ministre  anglais  jugea  opportun  de  glisser 
tout  à  coup  dans  la  conversation  le  mot  de  Tunisie. 
—  ((  Vous  ne  pouvez  pas  laisser  Carthage  aux  mains 
des  barbares,  »  dit-il  brusquement  à  M.  Waddington, 
un  peu  surpris  ('). 

Sur  l'Egypte,  quoique  la  situation  de  la  France  fut 
très  forte,  ses  «  réserves  »  l'embarrassaient  et  prou- 
vaient son  embarras.  M.  Waddington  était  pris  sans 
vert.  Sa  diplomatie  aux  abois  persévérait  dans  le  sys- 
tème, qui,  sous  la  pression  des  financiers,  avait  été 
celui  de  la  France  dès  les  temps  du  duc  Decazes  :  elle 
se  persuadait  qu'elle  avait  intérêt  au  tête-à-tèle  avec 
l'Angleterre   sur  les  bords  du  Nil.    AI.  Waddington 

(i)  Souvenirs  iiicdUs  de  M.  le  baron  de  CouncEL  sur  l'aflaire  de 
Tunis. 


LA  TUNISIE  OFFERTE  A  LA  FRANCE  887 


se   content,'!    de   déclarations    établissant    ré'*'alité   de  Juin-juïi. iS;*. 
situation  et  d'inlluence  des  deux  puissances. 

En  ce  qui  concerne  le  Liban,  les  paroles  des  minis- 
tres an^dais  furent  des  plus  nettes;  ils  reconnaissaient 
les  droits  et  les  devoirs  acquis  à  la  France  dans  cette  pro- 
vince; «  l'Angleterre  n'y  porterait  aucun  préjudice.  » 

Mais,  pourquoi  la  Tunisie!' Un  la  vu,  ce  l'ut  lord  u  Tunisie 
Salisbury  qui  lit  les  premières  ouvertures.  Il  disait  à  la  France, 
que  l'Angleterre  était  résolue  à  n'opposer  aucun  obs- 
tacle à  la  politique  française  dans  ce  pays.  —  «  Faites 
là-bas  ce  qui  vous  |)araitra  bon,  ajoutait-il.  Ce  n'est 
pas  notre  alîaire.  »  En  somme,  il  invilail  la  France  à 
chercher,  de  ce  côté,  des  compensations  qu'on  lui  eût 
diUicilement  accordées  aill(Mirs.  C'était  jeler  le  lest 
indispensable  :  et  cela  sullit  pour  faire  ap|)récier  la 
force  unique  de  la  France  à  Berlin.  Ce  sacrifice  avait 
été  évideininent  délibéré  dans  les  conseils  de  la  reine 
et  le  prince  de  Bismarck  avait  été  tenu  au  courant. 

Que  risquait-on?  On  s'assurait  le  concours  immédiat 
de  la  France,  —  concours  absolumonl  indispensable 
et  sans  lequel  on  ne  pouvait  pas  boucler  le  congrès, 
—  en  échange  de  concessions  m  longue  échéance,  peu 
définies  et  qui,  même,  avaient  Favanlage.  dans  les 
conjonctures  présentes,  de  mettre  en  antagtjiiisme 
les  deux  puissances  méfli terra néen nés,  la  France  et 
rilalie.  La  diplomatie  brilannique,  pour  un  gain 
immédiat,  la  conquête  de  Chypre,  offrait  un  bénéfice 
aléatoire,  onéreux,   peut-être  irréalisable  :  la    Tunisie. 

En  présence  de  cette  olTre  ou,  si  l'on  veut,  de  cette 
tentation,  les  plénipotentiaires  frainais  hésitèrent.  La 
France  était  paycM'  ]i(>iir  avoir  peur  <les  avei\(ures.  Ses 
représentants  craignaient  de  mclhv  le  doigt  dans  im 
engrenage  et  d'engager  la  politicpie  du  pays  pour 
longtemps. 


accepte. 


Colère 
du  maréchal. 
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juin-juii.1878.  Après  mûre  réflexion,  MM.  Waddington,  de  Saint- 
M.  waddinsion  Vallicr  et  Desprès  se  décidèrent  à  saisir  la  balle  au 
bond  ;  ils  comprirent  l'avantage  qu'il  y  avait  a  faire 
ratifier,  en  séance  du  congrès,  les  diverses  propositions 
émanant  de  lord  Salisbury,  —  pas  trop  fâchés  appa- 
remment de  ne  pas  quitter  Berlin  sans  remporter,  eux 
aussi,  ((quelque  chose».  Ils  rédigèrent  donc  un  projet 
de  motion  pour  être  déposé  sur  la  table  du  congrès  et 
ils  l'envoyèrent  à  Paris  par  un  des  secrétaires  de  la 
mission;  ils  demandaient  l'approbation  du  maréchal 
de  Mac  Mahon  et  du  conseil  des  ministres. 

On  raconte  que  le  maréchal,  à  peine  les  yeux  jetés 
sur  les  documents,  se  mit  dans  une  violente  colère: 
—  ((Ils  veulent  nous  f...  l'Italie  sur  le  dos,  mainte- 
nant, se  serait-il  écrié.  Jamais  je  ne  consentirai;  je 
ne  veux  pas  qu'on  nous  jette  dans  une  nouvelle  que- 
relle, je  ne  veux  pas,  entendez-vous  bien  !...  »  La  scène 
était  si  vive  que  le  secrétaire,  porteur  du  message,  en 
fut  tout  interloqué,  et  le  maréchal  dut  lui  expliquer 
avec  bonté  que  ces  paroles  ne  pouvaient  1  atteindre. 
le  conseil       Lc  couscil   dcs  ministrcs  opina  dans  le  même  sens. 

des  ministres       _  i^«..'«  n  •  .•  i.'i' 

repousse  l'oiTre.  Lcs  plénipotentiaires  français,  avertis  par  le  télégra- 
phe, durent  donc  renoncer  à  leur  projet,  et  le  silence 
fut  gardé,  devant  le  congrès,  sur  les  tractations  anglo- 
françaises  au  sujet  du  nouvel  équiHbre  dans  la  Médi- 
terranée ('). 


(i)  Les  renseignements  sur  le  langage  et  l'attitude  du  maréchal 
de  Mac  Mahon  proviennent  d'un  témoin  oculaire  et  digne  de  foi. 
Ils  ont  été  contrôlés,  d'ailleurs,  à  la  source  la  plus  sûre.  Cependant 
la  version  de  M.  de  Marcère  est  difTérente:  «M.  de  Bismarck,  qui 
exerçait  sa  profession  de  courtier,  écrit-il,  nous  fit  entendre  que  nous 
pourrions  nous  emparer  de  la  Tunisie  sans  qu'il  eût  rien  à  y  redire... 
La  question  se  posa  au  conseil  de  savoir  si  nous  ne  devions  pas  pro- 
fiter de  cette  sorte  d'ouverture.  Quelques-uns  d'entre  nous  rappelaient 
l'adage  :  Timeo  Danaos  et  donaferenles.  Quant  à  moi,  je  n'éprouvais  pas 
ce  scrupule.  Je  pensais  depuis  longtemps,  et  le  général  Chanzy  m'avait 


ENÏEMES    FUANCO  ANGLAISES  889 

Après   le    congrès,    M.    \\  addiiigloii,    de    retour   à    iuin-juii.1878. 
Paris,  eut-il  plus  d'empire  sur  le  maréclial  et  sur  ses 
collègues,    ou   bien   crut-il   de  son   devoir  de   ne  pas 
laisser  tomber  dans  l'oubli  les  déclarations  si  impor- 
tantes qui  lui  avaient  été  faites? 

Dès  le  21  juillet,  il  écrivit  au  marquis   d'IIarcourt    Ententes  r.ia 

•  ri  1         •      r      y      \  .         ,       ,      tives  :  BU  Ubao. 

une  prennere  lettre,  deshnee  a  être  cominuriujuee  a 
lord  Salisbury  et  qui  rappelait  renlente  intervenue 
sur  l'affaire  d'Egypte  et  sur  la  question  du  Liban.  Il 
visait  les  conversations  qui  avaient  eu  lieu  à  Berlin  et 
il  ajoutait  : 

Nous  désirons,  en  conséquence,  être  assurés  que,  dans 
l'avenir  comme  actuellement,  nos  deux  gouyernemcnts  agiront 
de  concert,  en  vue  de  conserver  intacts,  par  une  politique  amicale, 
fondée  sur  un  respect  juste  et  réciproque,  h^urs  intérêts  respec- 
tifs dans  la  vallée  du  Nil.  Telles  sont  les  conditions  sans  les- 
quelles il  me  paraîtrait  impossible  de  garantir  la  continuation 
des  relations  cordiales  et  franches  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
Lord  Salisbury  a  admis  les  droits  et  les  devoirs  que  nous  tirons 
de  la  situation  acquise  par  nous  dans  le  Liban  et  il  m'a  déclaré 
qu'aucun  acte  du  gouvernement  anglais  n'y  porterait  préjudice. 
Ses  paroles  n'ont  pas  été  moins  explicites  en  ce  (jui  concerne  à  l'Égypie. 
l'Kgypte.  11  m'a  déclaré  adhérer  entièrement  aux  idées  que  je 
hii  ai  exprimées  quant  à  la  part  qui,  dans  l'avenir,  échoirait  à 
nos  deux  pays  en  celte  nhjion.  Je  puis  ajouter  que  lord  Bcacons- 
lield,  en  plusieurs  conrersations,  a  ailopté  les  mêmes  vues  et  a 
tenu  le  même  langage. 

confirmé  dans  l'opinion  que  la  possession  de  la  Tunisie  était  indispen- 
sable à  la  sécurité  de  notre  colonie  d'Africiuc.  Le  maréclial  de  Mac 
Malion  pailiigcait  cet  avis.  Il  était  très  résolu  et  aurait  volontiers 
cnfjfapé  l'allaire,  dont  le  succès  assuré  souriait  à  son  patriotisme  et 
aurait  jclé  un  reflet  de  gloire  sur  sa  présidence.  Le  conseil  dos  minis- 
tres ne  jugea  pas  qu'il  y  eut  lien,  pour  le  moment,  de  donner  suite  à 
celle  alTaire...  »  Dans  la  discussion  du  budget  de  if<7<),  au  Sénat, 
M.  Waddington  prononon(,a  une  phrase  célèbre,  félicitant  la  France 
d'avoir  été  à  Hcrlin  «libre  d'engagements,  d'en  être  rovemie  libre  d'en- 
gagements et  d'élrc  resiée  libre  d'engagements»!  C'est  ce  qu'on  a 
appelé  la  «politique  des  mains  nettes».  Il  y  a  eu  quelque  incerliludc 
dans  tout  cela,  jusqu'au  jour  où  la  France,  engagée  avei-  MM.  Barthé- 
lémy Saint  llilaire  et  Jules  Ferry,  se  déciile  et  agil.  i  Noir  ci  dessous, 
chapitre  I\.  1 
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juin-juii.  1878.       La  communication  fut  faite  au  marquis  de  Salisbury, 
à  Londres,  le  22  juillet,  et  il  répondit,  le  7  août  1878  : 

•  Je  renouvelle  1res  volontiers  ces  assurances,  de  la  part  du 

gouvernement  britannique.  Le  langage  que  j'ai  employé  est 
exactement  reproduit  dans  la  dépêche  de  M.  Waddington, 
([uoique  je  ne  puisse  répondre  de  toutes  les  expressions. 

Ce  fut  ensuite  le  tour  de  la  Tunisie.  Le  36  juillet, 
M.  Waddington  écrit  à  l'ambassadeur  de  France  à 
Londres  : 

Notre  attention  (celle  de  lord  Salisbury  et  celle  de  M.  Wad- 
dington) s'est  portée  sur  la  régence  de  Tunis.  Lord  Salisbury, 
venant  spontanément  au-devant  des  sentiments  qu'il  nous  suppo- 
sait, donna  à  entendre  de  la  manière  la  plus  amicale  et  dans 
les  termes  les  plus  explicites,  que  l'Angleterre  était  résolue  à 
n'opposer  aucun  obstacle  à  notre  politique  dans  ce  pays.  D'après 
lui,  ce  serait  à  nous  à  régler,  à  notre  convenance,  la  nature  de 
nos  relations  avec  le  bey  et  à  les  étendre  si  nous  voulions;  le 
gouvernement  de  la  reine  acceptait  d'avance  toutes  les  consé- 
quences que  le  développement  naturel  de  notre  politique  pouvait 
avoir  sur  la  destinée  définitive  de  la  Tunisie  :  —  «  Faites  de 
))  Tunis  ce  qui  vous  paraîtra  bon,  dit  Sa  Seigneurie;  l'Angle- 
»  terre  ne  vous  fera  pas  d'opposition  et  respectera  vos  décisions.  » 
A  Berlin,  le  comte  Beaconsfield  me  confirma  ce  langage;  et 
nous  ne  pouvons  en  conséquence  douter  de  l'accord  complet 
des  vues  des  deux  membres  du  gouvernement  britannique  en 
ce  qui  concerne  cette  question. 

A  cette  dépêche,  lord  Salisbury  répondit  également 
le  7  août,  liant  ainsi  les  deux  tractations,  dans  les 
termes    suivants: 

Le  sujet  auquel  se  réfère  M.  Waddington  fut  traité  plus  d'une 
Jois,  dans  les  conversations  très  satisfaisantes  que  j'eus  avec  lui 
à  Berlin...  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  témoigné  sa  très 
vive  satisfaction  du  succès  des  expériences  tentées  par  la  France 
en  Algérie  et  de  la  grande  œuvre  de  civilisation  qu'elle  accom- 
plit en  ce  pays.  Elle  n'a  jamais  méconnu  que  la  présence  de  la 
France  sur  cette  côte,  soutenue  comme  elle  l'est  par  des  forces 
militaires  imposantes,  doit  avoir  pour  effet  de  lui  donner,  quand 
à  la  Tunisie,    elle  le  jugera  convenable,  le  pouvoir   d'exercer  une  pression 
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avec  une  force  décisive  sur  le  gouvernement  de  la  Tunisie.  C'est  j.iiii-juii.1678. 
un  résultat  que  le  gouvernement  britannitiue  a  depuis  longtemps 
reconnu  comme  inéoitahle  et  qu'il  a  accepté  sans  répugnance. 
L'Angleterre  n'a  pas  en  cette  région  d'intérêts  spéciaux  (jui 
puissent  l'amènera  voir  avec  appnîhension  ou  avec  défiance  légi- 
time l'inlluence  et  l'expansion  de  la  France.  Kn  ce  qui  concerne 
un  événement  qui  peut  être  éloigné,  je  dirai  donc  seulement 
qu'il  n'altérera  pas  l'attitude  de  l'Angleterre.  Elle  continuera  de 
reconnaître,  comme  elle  fait  maintenant,  les  résultats  naturels 
du  voisinage  d'un  pays  puissant  et  civilisé  comme  la  France, 
et  n'a  pas  à  formuler  de  contre-réclamation... 

Le  congrès  de  liciiin  Uîniiiiui  ses  travaux  le  i3  juillet.  Un  du  .ongn-s. 
Le  16  juillet,  quand  lord  Beaconsfield  rentra  à  Lon- 
dres, il  l'ut  accueilli,  sur  le  trajet  de  la  gare  de  Cha- 
ring-Cross  à  Downing  Street,  par  l'entliousiasme  et 
les  acclamations  délirantes  de  la  foule.  Il  dut  se  mettre 
au  balcon,  d"oii  il  lança  le  fameux  cri  :  a  \ous  rap- 
portons la  paix  avec  l'honneur!  »  Ce  fut,  en  elTet,  un 
grand  jour  pour  ce  peuple  que  celui  qui  vit  resplendir, 
sur  le  ciel  déchiré  de  l'Europe,  l'astre  britaimicjue 
à  son  apogée. 

Le  prince  GortschakofT,  soulfrant  et  qui  n'a\ail  pu 
assister  au  dîner  de  clôture  du  congrès,  fut  reçu  avec 
bienveillance  par  l'empereur  Alexandre  lia  Tsarskoié- 
Sélo,  et  la  cour  célébra,  avec  un  empressement  oiliciel, 
l'anniversaire  de  ses  quatre-vingts  ans.  La  lampe 
baissait,  prèle  à  s'éteindre. 

La  h'iaiiee  se  poiia,  avec  son  humeur  légère,  aux 
dernières  fêtes  de  l'exposition,  non,  toutefois,  sans  se 
[)répareraux  perspectives  nouvelles  de  cet  avenir  colo- 
nial que  le  congrès  avait  ouvert  devant  elle('). 

(1  I  Voir  dans  le  recueil  dos  Disronrs  de  Gambeiln  une  «.  opinion  » 
<lc  l'Iioniinc  d'Étal  français  sur  le  conjïri'S  de  Berlin,  parue  dans  le 
Times.  On  peut  la  résumer  en  ((uelqucs  mots  :  fin  de  la  désunion  des 
puissances  en  Europe;  (in  do  la  Iriplo  alliance  de  187;^;  rapproclie- 
inenl  do   la   Franco    cl   do  IVnylolorrc:   <<  une  alliance  franco-russe 
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juin-juii.  1878.       Le    prince   de   Bismarck  s'en   alla    tranquillement 
prendre  les  eaux  à  Kissingen. 

H.g(^nionie         L'Allemagne,    sous   sa    direction,   avait  achevé   la 

allemande:  ^  /       >     -r-k  1  •    • 

grande   manœuvre  commencée  a  Uuppel,  poursuivie 


naissance 


mondiàie'"'^  à  Sadowa  et  à  Sedan  ;  cette  fois,  c'est  la  Russie  qu'elle 
a  battue,  et  sans  coup  férir.  Après  avoir  rompu  ses 
digues  au  nord  et  à  l'ouest,  elle  déborde  vers  l'est 
et  vers  le  sud;  elle  jette  l' Autriche-Hongrie  sur  le 
Danube,  refoule  les  Slaves  vers  les  steppes  de  l'Asie. 

L'Angleterre,  à  la  faveur  d'un  tel  bouleversement, 
s'est  glissée  par  le  corridor  méditerranéen  et  a  con- 
tourné les  terres  méridionales  où  elle  cherche  à  mettre 
le  pied. 

Ainsi,  l'Europe  se  sent  k  la  fois  resserrée  et  compri- 
mée au  centre  et  à  la  circonférence.  Elle  a  besoin 
d'espace  et  d'air  ;  elle  étoulîe. 

Or,  précisément,  à  Berlin,  des  mots  fatidiques  ont 
été  prononcés  :  Asie  Mineure,  Chypre,  Egypte,  Tunisie. 
Ce  sont  les  pays  du  rêve.  La  porte  d'or  s'est  ouverte, 
les  imaginations  sont  à  l'essor.  Si  l'Europe  est  trop 
petite,  eh  bien  !  il  y  a  l'univers. 

La  politique  européenne  s'incline  devant  la  prépon- 
dérance allemande.  Les  autres  puissances  n'ont  qu'à 
chercher  au  loin  leurs  compensations  :  une  nouvelle 
époque  commence,  celle  de  la  politique  |mondiale. 

reposant  sur  l'arbitraire  n'est  pas  possible...  La  France  ne  songe  à  rien 
qui  puisse  rendre  ces  alliances  nécessaires  ou  désirables.  »  Il  faut  inter- 
préter cu/n  (jrano  salis.  Au  moment  où  l'on  abordait  la  politique  colo- 
niale, il  fallait  ménager  l'Angleterre  et  ce  n'était  pas  le  Times  que  l'on 
eût  pris  pour  conlident  d'un  rapprochement  franco-russe.  Ou  en 
parlait  —  pour  le  nier,  il  est  vrai;  mais,  c'était  déjà  beaucoup. 
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Ail  nioinoiit  où  la  politicjuc  inlornationnlc  imivcr-  v..ùi  1(478. 
selle  est  hoiilevorséc  par  Trinor^'-oiicc  i\o  T  \ll«Miin«:iio 
nouvelle,  la  France  aborde,  à  riiiliMiciii'.  I.i  |»lns  diili- 
cile des  expériences,  essayant  (rappli(|ii(i  \c  sysltnic 
démocratique  absolu  à  une  iialidii.dilc  ancienne. 
unifiée,   centralisée. 

.I.-J.   \\eiss  disait  avec  son  sens   ai^^nisé  et  dépris: 
«La    Uépubli(juc   conservatrice    est    une    bclisc(').  » 

(')  l.e  Coinhal  ronstilnlioniit'l  i\)[\.  137  et  i83i. 


Août   1878. 

La  République 

sera-t-elle 
«conservatrice»? 


Aspirations 
démocratiques. 
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Gomment  supposer  que  les  armes  modernes:  le  suf- 
frage universel,  la  presse  libre,  l'égalité  civile  et  poli- 
tique, resteront  inactives  et  impuissantes?  A-t-on 
tant  attaqué  pour  tout  respecter,  tant  ébranlé  pour 
tout  conserver?  M.  Thiers  n'était  pas  logique,  à  sup- 
poser qu'il  fût  sincère  :  on  ne  fait  pas  k  la  Révolution 
sa  part. 

L'histoire  de  la  Révolution  ne  pouvait  s'arrêter 
k  la  victoire  remportée  sur  le  Seize  Mai  :  succès  trop 
platonique,  s'il  s'agissait  simplement  de  remplacer 
M.  Jules  Simon  par  M.  Dufaureou  M.  Dufaure,  ministre 
du  «  maréchal  »,  par  M.  Dufaure,  ministre  du  c(  prési- 
dent». Ce  n'est  pas  pour  ce  maigre  butin  que  l'on 
avait  livré  bataille. 

Ce  qui  était  en  cause,  c'était  le  sort  de  la  société,  — 
de  la  société  des  classes  dirigeantes,  qui  avait  connu 
son  apogée  sous  Louis- Philippe  et  qui  régnait  encore 
en  1878.  Place  aux  nouvelles  «  couches  sociales  »  ! 
Les  vainqueurs  du  Seize  Mai,  c'étaient,  en  somme, 
les  mioyens  et  les  petits  bourgeois;  ceux-lk,  aussi, 
restaient  attachés  au  code  civil,  au  régime  de  la 
famille  et  de  la  propriété.  Mais,  derrière  la  troupe  qui 
avait  planté  le  drapeau,  on  en  voyait  monter  une 
autre...  Les  girandoles  de  l'exposition  n'étaient  pas 
éteintes  que  le  procès  de  la  société  bourgeoise  était 
repris  par  les  revenants  de  la  Commune  et  les  disci- 
ples du  marxisme,  amenés  dans  les  fourgons  de 
l'invasion  intellectuelle  allemande. 

L'objet  de  la  société  civile,  c'est  d'adoucir  le  sort  de 
l'homme  sur  la  terre.  Son  procédé,  c'est  l'accumu- 
lation et  la  répartition  la  plus  équitable  possible  des 
ressources  matérielles,  de  même  que  la  promesse  des 
compensations  futures  est  le  procédé  de  la  société 
religieuse.   L'homme  est  à  la  fois  conservateur  pour 
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accroître  le  capital  terrestre  et  prodigue  pour  en  jouir.      Août  187b. 

La  vie  de  riionime  est  extrêmement  courte.  Mais 
une  de  ses  iacullés  les  plus  singulières,  Tespérance, 
prolonge  son  existence  dans  Tavenir  et  le  satisfait  de 
joies  simplement  prévues,  soit  pour  lui,  soit  pour  ses 
successeurs.  La  société  devient  ainsi  une  personne  dont 
chaque  individu  ressent,  comme  siens,  les  plaisirs  et 
les  douleurs,  de  même  qu'un  atome  se  réjouirait  ou 
s'attristerait  de  l'allégresse  ou  de  la  débilité  du  corps 
dont  il  fait  partie.  L'acceptation  du  passé  et  le  déta- 
chement du  présent,  en  espoir  de  l'avenir,  telles 
sont  les  dispositions  puissantes  et  mystérieuses  qui 
animent  et  soutiennent  la  société.  L'homme  est  fonc- 
tion de  ses  aïeux  et  en  fonction  perpétuelle  de  ses 
enfants. 

Les  révolutions  sont  fdles  de  l'espérance...  «  Afin 
que  ton  règne  arrive.  »  C'est  pourquoi  elles  ont,  le  plus 
souvent  et  au  début  du  moins,  un  caractère  désinté- 
ressé qui  leur  assure  l'indulgence  de  l'histoire.  Au  objet 
nom  de  la  justice  et  de  la  fraternité,  la  Révolution 
de  1789  abolit  les  distinctions  sociales,  dépouilla  la 
noblesse  et  le  clergé  de  richesses  dues  aux  vieilles 
conquêtes  ancestrales  ou  à  la  panique  testamentaire 
des  mourants. 

Cette  expropriation  se  fit  par  l'autorité  de  l'Etat, 
(^elle-ci  est,  en  eilet,  l'instrument  nécessaire  des  révo- 
lutions. Dans  la  lutte  des  particularismes,  ceux  qui 
sont  établis  Tenqiorleraient  toujouis  si,  à  de  cer- 
taines heures,  la  société  tout  entière,  soulevée  par 
un  mouvement  intime,  extraordinaire  et  inconscient, 
ne  jetait  son  épée  dans  la  balaniC. 

Les  partis  populaires  se  persuadèrent,  dès  le  milieu 
du  xix"  siècle,  qu'une  opération  économique  beaucoup 
plus   vaste    que   celle    ({ui    s'était     inoduite    en     i/Sc), 
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Août  1878.  pourrait  se  renouveler  au  bénéfice  d'une  quantité 
beaucoup  plus  grande  de  nouveaux  profitants.  L'idée 
du  partage  pur  et  simple,  mise  en  avant  d'abord, 
Les  écoles  fut  abandonnée  bientôt,  comme  d'application  difficile 
socialistes.  ^^  ^^  portée  précaire.  On  passa  au  communisme,  selon 
les  formules  laborieuses  ou  fantasques  élaborées  par 
Saint-Simon,  Enfantin,  Fourier,  Cabet.  Karl  Marx  et 
Engels,  pressant  le  suc  des  polémiques  antérieures, 
après  avoir,  dans  le  fameux  manifeste  de  18/17,  déter- 
miné et  nommé  les  deux  adversaires  des  luttes  futures, 
la  ((  bourgeoisie»  et  le  «prolétariat»,  créèrent  la  doc- 
trine qui  parut  la  plus  forte  et  la  plus  pressante  :  le 
collectivisme. 
Le  coiieciivisme  Le  problème  est  surtout  économique  et  indus- 
triel :  le  travail  fourni  par  l'ouvrier  n'est  pas  payé  en 
entier;  le  produit  d'une  partie  de  ce  travail  est 
usurpé  sur  le  travailleur,  et  c'est  ce  qui  fait  une 
place  aux  oisifs  dans  la  société.  Il  est  juste  que  la 
classe  des  ouvriers  rentre  dans  la  récompense  équi- 
table de  son  activité  et,  à  l'avenir,  elle  ne  doit  plus  se 
laisser  ravir  ce  profit  légitime.  Donc,  reprise  par 
la  collectivité  de  la  plus-value  accaparée  par  quelques- 
uns,  et  attribution  à  la  collectivité  des  instruments 
de  travail,  y  compris  la  terre  et  les  richesses  natu- 
relles. Les  spoliateurs  seront  dépouillés  et  la  spoliation 
sera  impossible.  La  collectivité  est  l'héritière  exclusive 
et  la  réparatrice  de  toutes  les  injustices  accumulées 
par  l'erreur  individualiste;  elle  fait  rafle  du  travail 
passé,  présent  et  futur.  La  révolution  sera  de  plus  en 
plus  étatiste,  centraliste  et  autoritaire. 

Les  collectivistes  sont  des  organisateurs  et  des  pes- 
simistes. Ils  n'ont  pas  confiance  dans  la  nature 
humaine.   Ils  la  jugulent  pour  son  bonheur. 

Les    anarchistes    sont    des    optimistes  :    ils    ne    se 
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croient  pas   eux-mCmcs,   plus   qu'ils   ne   croient   les      Août  1878. 
autres,  aptes  à  mener  cette  machine  si  compliquée,  la   i.'anarchisme. 
société.    La  trouvant  mauvaise  et  l'homme  bon,   ils 
pensent  qu'il   n'y   a   qu'à  la  détruire   pour   (pie  tout 
rentre  dans  l'ordre:  ni  Dieu,  ni  maître,  ni  loi;  chacun 
fera   ce   qu'il  voudra,    et    les    choses   n'en    iront   que* 
mieux.  Disciples  de  Rousseau,  ils  remontent  avec  lui 
jusqu'à  l'origine  des  sociétés,  mais  pour  déchirer  le 
((  contrat    social  ».    Les    anarchistes    ne   veulent    pas 
encourir  le  reproche  de  chercher  un  profit  personnel 
dans  la  Révolution.  Ils  méprisent  les  collcclivistes  ou 
socialistes,  qu'ils  soupçonnent  d'être  prêts  aux  tran- 
sactions avec  la  société  actuelle,  en  attendant  l'avène- 
ment problématique  de  la  société  future. 

Donc,  entre  les  deux  écoles,  il  y  a  opposition 
d'idées,  différence  d'objectif,  antagonisme  de  tempé- 
rament. Méfiances,  envies,  blessures  secrètes,  tout 
cela  était  latent  et  obscur,  dans  un  même  sentiment 
d'hostilité  à  l'égard  de  la  société  bourgeoise,  quand 
les  choses  commencèrent  à  paraître  au  grand  jour  et 
à  se  préciser,  aux  environs  de  Tannée   1878. 

En    septembre    1877   avait    eu   lieu,    à    Gand,     un   Premiercongrès 

>  •    !•    1        •     1  »•  I  >        ''i     -1  I     't  socialiste 

congres  socialiste  international,  ou  s  était  produite  inumaiionai. 
la  première  tentative  de  conciliation  entre  collecti- 
vistes et  anarchistes,  marxistes  et  bakouiiinistos.  On 
avait  rédigé  en  commun  un  programme  d'agression 
contre  le  régime  établi  :  reprise  par  l'Ltat  de  la 
richesse  accaparée  par  (pielqucs-uns;  action  politique 
du  prolétariat;  union  internationale  du  prolétariat  sur 
la  base  de  l'association  professionnelle  ('). 

Bientôt,  M.  Jules  (îuesde  faisait  paraître  (18  novem- 
bre 1877)  le  premier  numéro  de  VEgaiifé,  avec  la  col- 

(i)  WiNTEnER,  Le  Socialisme  conlemporain  (p.  80). 


Août  1878. 


M.Jules  Guesde. 
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laboration  de  MM.  Emile  Massard,  Gabriel  Devillo, 
Gerbier  (pseudonyme  de  M.  Girard,  professeur  de 
droit),  Oudin. 

Dans  un  congrès  ouvrier,  tenu  à  Lyon  du  28  janvier 
au  8  février  1878,  la  thèse  collectiviste  prétendit 
s'imposer;  mais,  par  l'intervention  de  M.  Isidore 
Finance,  peintre  en  bâtiments,  l'amendement  collec- 
tiviste fut  écarté  (^). 

Les  collectivistes  allaient  prendre  leur  revanche:  à 
l'occasion  de  l'exposition,  on  avait  décidé  la  réunion 
d'un  congrès  international  à  Paris.  La  police  inter- 
vint. M.  Jules  Guesde  prit  la  tête  du  mouvement. 
Les  organisateurs  furent  arrêtés  (4  septembre),  pour- 
suivis et  condamnés.  M.  Jules  Guesde  comparut 
devant  le  tribunal,  le  22  octobre,  et  défendit  ses  coac- 
cusés. Il  affirma  sa  doctrine  et  réclama  la  susbtitution 
de  la  société  «  égalitaire  »  à  la  société  «  féodale  » 
d'aujourd'hui.  Son  nom  fut  mis  en  évidence. 

Une  grève  longue  et  pénible,  à  Anzin,  la  grève  des 
cochers  de  fiacre  à  Paris  pendant  l'exposition,  atti- 
rèrent l'attention  ;  on  voulait  «  faire  peur  aux  bour- 
geois ».  Ceux-ci  commençaient  à  s'émouvoir.  M.  de 
Marcère,  à  Mortagne,  prononça  un  discours  oii  il  se 
rassurait  et  rassurait  ses  auditeurs  contre  «  le  péril 
socialiste  »  (26  août  1878).  M.  Gambetta  disait,  le 
8  novembre,  à  la  délégation  des  ouvriers  de  l'Avey- 
ron  à  l'exposition  : 


M.  Gambetta  cl 

les  questions 

sooiales. 


Ceux-là  sont  dupes  d'une  chimère  qui  imaginent  qu'il  est 
prescrit  et  qu'il  est  possible  au  gouvernement  de  faire  le  bonheur 
de  tous.  Le  gouvernement  ne  doit  strictement  à  tous  qu'une 
chose  :  la  justice.  Chacun  s'appartenant,  il  convient  à  chacun 
de  se  rendre  heureux  ou  malheureux  par  le  bon  ou  mauvais 


(i)  DE  Seiliiac,  Les  Congrès  ouvriers  en  France  (p.  2Ô). 
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usage  (le  sa  liberté.  L'Etal  se  contente  d'assurer  également  les      aoiM  1N7S. 
droits  de  chacun,  du  pauvre  comme  du  riche,  d«  petit  comme 
du  grand  («j. 

On  ne  pouvait  plus  fermer  les  veux.  La  répression 
de  la  Gonimune  avait  susponchi,  non  aiivlé  le  mouve- 
ment. La  misère  des  pauvres,  et  notamment  des  tamilles 
ouvrières,  TinsulTisance  des  salaires,  la  promiscuité 
des  mœurs  et  l'exploitation  de  la  faim  par  l'induslria- 
lismc  étaient  des  maux  patents  et  qu'un  régime  démo- 
cratique ne  pouvait  niei-  on  accepter  indéfiniment. 

Déjà,  la  thèse  du  laissez  faire,  laissez  passer  était 
battue  en  brèche.  Des  catholi([ues  illustres,  suivant  les 
traces  de  M.  Le  Play,  MM.  Au^nistin  Cochin,  Maurice 
Meignon,  vicomte  de  Mclun,  s'étaient  pn'orcupés  fin 
sort  des  ouvriers  et  se  consacraient  à  une  double 
tâche  :  rapprocher  les  diverses  parties  de  la  nation 
dans  un  elToit  commun,  conforme  aux  lois  i\v  la 
morale  catholique,  léorganiser  les  associations  profes- 
sionnelles comme  un  précieux  héritage  de  l'expérience 
traditionnelle.  M.  Ilarmel  avait  donné  l'exemple,  au 
Val-des-Bois,  dès  iS/^C.   Les  cercles   ouvriers,  fondés   i.e  socialisme 

Oi- /  1  1  1    1       «r        •  1  •  catholique. 

en  iô():i,  au  l)Oulevarcldu  Montparnasse,  par  Augustni 
Cochin  et  Maurice  Meignen,  ]K'riclitent  un  instant, 
puis  reprennent  vigueur  après  la  (^omnun)e. 

Deux  oiliciers,  Kené  de  La  Tour-du-Pin,  alors  capi- 
taine d'état-major,  Albert  de  Mun,  lieutenant  de  chas- 
seurs à  cheval,  donnent  une  vie  nouvelle  à  cette 
œuvre.  L'un,  le  ]ilus  âgé,  esprit  vigoureux  et  véhé- 
ment, instruit  des  choses  de  Tel  ranger,  nourri  de 
fortes  lectures  et  animé  d'une  foi  héroïque,  noble 
survivant  des  Ages  disjiarus;  l'autre,  le  plus  jeune  et 

(1)  Discours,  l.  VIII  (p.  '^-^y. 
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Août  1878.  le  plus  éloquent,  un  grand  et  puissant  orateur, 
Albert  de  Mun  Albcrt  de  Muu ,  —  se  levant  à  l'appel  de  M.  Meigncn, 
La  Tourdu  Pin.  deviennent  les  apôtres  de  la  nouvelle  doctrine.  Le 
but  se  précise  :  c'est  la  refonte  sociale  de  la  société 
par  l'idée  catholique;  la  devise,  c'est:  «Contre- 
Révolution  opposée  à  Révolution  (')  »,  le  procédé,  la 
constitution  des  «  cercles  catholiques  ouvriers  »  qui, 
dans  la  pensée  des  initiateurs,  représentent  une  forme 
à  peine  modernisée  des  anciennes  corporations  (^). 

La  doctrine  catholique  sans  tare  libérale,  l'obéis- 
sance à  la  papauté  et  aux  évêques,  le  Sijllabus,  la 
doctrine  de  Joseph  de  Maistre,  l'ultramontanisme  avec 
l'impulsion  particulière  de  la  société  de  Jésus  et 
quelque  chose  môme  de  son  organisation  militaire, 
inspirent  cette  nouvelle  croisade.  A  partir  d'avril  1872, 
un  progrès  incessant  couronne  les  efforts  des  initia- 
teurs. Partout  les  cercles  catholiques  se  fondent.  Le 
comte  de  Chambord  félicite  le  comte  de  Mun  en 
termes  chaleureux.  Pie  IX  donne  aux  cercles  catho- 
liques le  beau  nom  «  d'armée  de  Dieu  »  (3).  M.  le 
comte  de  Mun  s'écrie  :  «  J'ai  parcouru  la  France 
entière  et,  sur  toute  la  route,  j'ai  rencontré  notre 
œuvre  bien-aimée  avec  son  drapeau,  ses  insignes  et  sa 
joyeuse  fraternité...  »  Quand,  sur  l'estrade,  011  l'évêque 
ouvre  la  séance  par  la  bénédiction  pastorale,  entouré 
des  autorités  locales,  du  préfet,  des  hauts  fonction- 
naires, des  magistrats,  des  patrons,  le  capitaine  de 
cavalerie  s'avance  vers  un  auditoire  où  se  sont  groupés 
les  confédérés  de  saint  Vincent  de  Paul,  les  membres 


(i)  V.  le  livre  de  M.  le  marquis  de  l.\  Toun-ou-PiN  La  Charge, 
Vers  un  ordre  chrétien,  Jalons  de  route,  1882-1907,  in-8°. 

(a)  V.  Discours  du  comte  Albert  de  Mun,  t.  I.  —  Questions  sociales 
Fondation  de  l'Œuvre  des  Cercles  catholiques  (p.  i  etsuiv.) 

(3)  E.  Lecanuet,  t.  1"  (p.  4oi). 
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du  cercle  callioliquc,  les  pauvres  secourus,  les  familles  Août  .«7^. 
aidées  et  encouragées  par  la  large  charité  confession- 
nelle, les  personnes  pieuses;  quand  il  apparaît,  vêtu 
de  l'uniforme;  quand,  après  un  court  recueillement, 
sa  voix  vibrante  se  fait  entendre;  quand  il  évoque  les 
souvenirs  poignants  de  sa  vie  militaire,  quand  il  dit 
sa  rencontre  avec  La  Tour-du-Pin,  aux  champs  de 
bataille  de  Gravelotte  et  de  Saint-Privat;  quand  il 
ouvre  sur  les  splendeurs  catholiques  les  ailes  de  la 
foi,  quand  il  descend  jusqu'aux  palpitations  les  plus 
tendres  et  les  plus  intimes  de  la  prière,  alors  Fébran- 
Icment  se  produit,  un  frisson  circule,  les  âmes 
s'émeuvent,  les  mains  calleuses  se  lèvent  et  battent 
frénétiquement. 

Le  comité  des  cercles  catholiques,  (jui  réunissait  et  Loscercies 
^n-oupait  les  initiatives  locales,  fut  fondé  sous  cette  "'''"'•''"*' 
impulsion  ('). 

A  la  fin  de  1870,  on  compte  i3o  comités,  i5o  cer- 
cles, iS.ooo  membres,  dont  i5.ooo  ouvriers.  C'est 
encore  l'heure  des  espérances.  Que  ne  reve-t-on  pas  ? 
On  songe,  alors,  k  réunir  en  une  vaste  association  la 
France  redevenue  catholique.  On  oppose  à  la  procla- 
mation des  Droits  de  Thounne  «  la  proclamalim,  des 
Droits  de  Dieu  ». 

En  septembre  1878,  au  moment  où  la  d.xliiiu-  col- 
lectiviste s'airwme  dans  son  attaque  contre  la  société 
individualiste  et  libérale,  au  moment  où  la  H('-pubIi(jue 

(i)  Le  marquis  de  la  Tolh-du-I'i.n,  dans  son  livre  cité  ci-dessus 
rappelle,  a  diverses  repiis.-s,  rinnuence  qu'eut,  sur  les  deux  amis 
prisonniers  en  Allemagne,  la  lecture  de  iouvrage  de  M.  Em.  Keiier- 
VEiwydi.jue  du  S  décembre  /Nb//  el  les  principes  de  1789.  Il  dit  •  «  Ce  fut 
noire  lisre  de  chevet.  .  Et  le  comte  ok  Ml.n  écrit,  d'autre  part:  «  Tel 
fut  le  livre  qui  tomba  provideutiellemenl  entre  les  mains  de  deux 
soldats...,  etc.  ..  Tous  deux  se  réclament  également  des  exemples  et 
de  1  enseignement  de  M"'  Ketteler. 


sG 


Août  1878. 


Scission  dans  le 

parti 

catholique. 
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s'enorg-ueillit  du  triomphe  de  rexposition,  le  comte 
de  Mun,  dans  une  réunion  de  pèlerins  catholiques 
ouvriers,  tenue  k  Chartres  et  à  laquelle  assiste  Téveque, 
M^'  Renault,  s'écrie  : 

Il  n'y  a  plus  de  loi  religieuse  ni  de  loi  morale...  La  loi  de 
l'intérêt  envahit  tout...  La  petite  industrie  est  écrasée;  le  travail 
professionnel  tombe  en  décadence;  les  salaires  s'avilissent;  le 
paupérisme  s'étend  comme  une  lèpre  hideuse...  Qu'importe! 
«  Laissez  faire,  laissez  passer!  »  C'est  l'arrêt  du  libéralisme.  Voilà 
voire  liberté.  Elle  n'a  qu'un  nom,  c'est  la  liberté  de  la  force  !... 
S'il  est,  dans  la  tragique  histoire  des  souffrances  du  peuple, 
un  sujet  qui  nous  émeuve  entre  tous,  c'est  le  spectacle  de  son 
aveugle  confiance  dans  les  hommes  qui  abusent  de  lui  et  qui 
exploitent  ses  maux  pour  soulever  sa  colère  au  profit  de  leur 
ambition...  Un  grand  mouvement  commence...  Ce  que  nous 
voulons,  c'est  reconquérir  le  droit  de  réunion  professionnelle 
supprimé  au  nom  de  la  liberté  du  travail,  c'est  la  renais- 
sance des  corporations  catholiques  et  de  l'association  profes- 
sionnelle I 

Cette  fois  les  libéraux  —  même  les  libéraux  catho- 
liques —  s'émeuvent.  L'élan  du  début  commençait  à 
s'arrêter,  les  concours  sur  lesquels  on  avait  compté  se 
dérobaient,  les  évêques  se  contentaient  de  bénir,  les 
patrons  s'alarmaient.  Le  Nestor  des  luttes  parlemen- 
taires pour  la  liberté,  le  collaborateur  de  M.  Thiers  en 
i85o,  le  comte  de  Falloux,  élève  la  voix.  Il  dénonce 
cette  guerre  civile  au  sein  du  catholicisme,  déjà  si 
affaibli  : 

On  prend,  de  plus  en  plus,  dans  une  fraction  de  la  presse 
catholique,  comme  mot  d'ordre,  le  mot  de  contre-révolution.  Je 
ne  crois  pas  qu'il  puisse  y  avoir  un  symbole  moins  vain  et  plus 
mal  choisi...  ('). 


(0  V.  l'article  de  M.  de  Falloux  dans  le  Correspondant  du  26  août 
1878,  intitulé  «  De  la  Contre- Révolution  ».  Recueilli  dans  Discours  el 
Mélanges,  i.  II  (p.  363).  —  V.  Daniel  (p.  2o4  et  suiv.),  une  lettre  de 
Ms'  Thibaudier,  évêquede  Soissons.  —  Cf.  E.  Lecanuet,  1. 1  (p.  420). — 
Debidour,  1. 1  (p.  iG3).  —  Voici  le  paragraphe  le  plus  important  de  la 
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Et  ailleurs  :  Août  1878. 

Ne  savez-vous  pas  que  le  gros  du  public  traduit  toujours 
Lontre-lievoluiiori  par  Ancien  h'éfjime...?  Agir  ainsi,  c'est  frapper 
en  aveugle;  c'est  combler  de  joie  les  radicaux,  vos  ennemis 
naturels,  leur  fournir  des  armes  victorieuses  et  compromcltrr 
1  Eglise...  (').  * 

Le  coiiilit  fut  o-rave  et  divisa  profondément  les 
catholiques.  M-^^  Freppel,  évèque  (rAnc,rers,  menaça 
M.  de  Falloux  d'excommunication,  et  \  Univers  n'eut 
pas  trop  de   mépris  pour  ce  rallié  à  la   Révolution. 

Les  querelles  s'ai^rrircnt  pour  longtemps.  Les  œuvres 
catholiques  ouvrières  n'y  -a-nèrent  rien.  On  senlil,    .osucc.sdes 
a  partir  de  cette  date,  un  certain  lléchissement  dans      TV'^ 
leur  succès.  L  apogée  du  recrutement  fut  atteinte  aux    «"^••'^«•s. 
environs  de  3o.ooo  adhérents.  Cependant,  parmi  ces 
crises    et  ces  lut  les,    une  espérance   restait  aux  néo- 
socialistes   catholiques.    ISi   leur   premier  protecteur, 
Pie  L\,  était  mort,  Léon  XIII  occupait  le  Inui.»  pon- 
tifical :  et  on  attendait,  de  l'ancien  nonce  en  lielgique, 
une  parole  qui  devait,  disait-on,  changer  l'orientation 
du  monde  calholique  sur  le  devoir  de  l'Église  à  l'éganl 
des  pauvres  et  sur  son  rôle  social. 


i.tlie  de  W'  riuiiALDiEH,  au  sujet  di>s  déclarations  du  comlr  d.>  Mun 
a  Chartres:  «  Je  n'hésite  pas  à  anirmer  que  ces  formules,  isolées  de 
Ifur  conlexte...  et  prises  avec  la  signilkalion  quelles  ot.t  nour  la 
généralité  des  lecteurs,  seraient  écartées  ou  soun.i.es  à  di-s 
amendenionls  essenli,-!.  par  1  Mnn,ense  majorité  des  calholiquos  et 
n  obliendraient  pas  lapprobalion  dun  seul  évéquc.  .  -  V  pourtant 
U.  n'-'i  ";'"^;';^^'7'-/''''-  '■  "  'P-  VS«..  Le  prélata.mpare  le  comte  de 
Mun  a  Judas  Macchabée,  surtout  parce  qu'il  ne  voulait  pas  transiter 
avcclcs  enuenus  de  la  foi  :  «  Ho<jabai  eos  ne  hostibiis  reconciliarentur.. 
(I)  Union  lie  l  (Uwsl  du  ÏS  septembre  1S78. 
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Scpl.  1878. 

Il 


i.e  n.nis.è...  Au  témoignage  de  M.  de  Marcère,  ministre  de 
l'intérieur  du  cabinet  Dufaure,  ce  ministère,  fort  des 
services  rendus,  se  croyait  assuré  d'une  certaine  lon- 
o-évité.  Il  se  trompait.  Chacun  avait  assigné  m  petto 
un  terme  k  sa  patience  :  réchéance  des  prochaines 
élections  sénatoriales.  Le  maréchal  de  Mac  Mahon 
était  mécontent  et  méfiant. 

La  majorité  de  la  Chambre  avait  un  chef,  et  ce  n'était 
pas  M.  Dufaure,  mais  bien  M.  Gambetta.  Le  parti  répu- 
blicain  pouvait  se  contenir  pendant  quelque   temps 
encore,  mais  se  sentant  maître  du  pays  et  de  la  majo- 
rité dans  la  Chambre,  s'il  consentait  a  la  halte  que  ses 
chefs  les  plus  prudents  lui  conseillaient,  il  n'entendait 
pas  piétiner  longtemps    dans   le  désintéressement  et 
dans  l'impuissance.  Coûte  que  coûte,  il  occuperait  le 
pouvoir.  La  politique  n'est  pas  une  tente  pour  le  repos. 
Le  ministère  restreignait  sa  tâche   au  minimum  : 
o-érer  les  affaires  et  assurer  de  bonnes  élections  séna- 
toriales. M.  Dufaure,  sans  manquer  de  vigueur,  man- 
quait d'entrain:  l'âge  l'attardait.  Et  puis,  il  en  avait 
connu  des  «  urgences  »  ! 
La  nues.ioac.       Pour  Ic  momcut,  on  ne  pensait  qu'à  une  question  : 
personnel,     j^  questioii   du  personucl   ou,  pour  être  plus  exact, 
la   question   de  l'administration,   de  la  bureaucratie. 
Le  rôle  de  cette  institution  est  expliqué  avec  beaucoup 
de  pénétration  par  lord  Palmerston;  jugement  pré- 
cieux, parce  qu'il  vient  du  dehors  : 

11  Y  a  dans  les  services  publics  sur  le  continent  (Palmerston 
a  en  vue  à  la  fois  la  France  et  la  Prusse),  un  grand  nombre 
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d'hommes  qui  ont  passé  la  majeure  partie  de  leur  vie  clans  les      Sept.  is^». 
bureaux.  Grâce  à  leur  longue  expérience,  ils  connaissent  parfai- 
tement ce  ([ui  a  été  fait  autrefois  et  aussi  la  manière  la  plus 
commode  et  facile  de  faire  ce  qui  peut  être  exigé  du  temps 
présent. . . 

Sur  le  continent,  des  changements  de  ministres  sont  plus 
souvent  des  changements  d'individus,  motivés  par  des  raisons 
personnelles,  que  des  changements  de  partis,  dus  à  des 
mouvements  politiques.  .Vussi,  lorsque  le  chef  se  retire,  les  chefs 
de  service  administratifs  restent...  Cette  classe  de  subalternes  a, 
en  fait,  un  pouvoir  tel  qu'on  l'a  baptisée  dans  l'argot  du  jour  : 
Bureaucratie. 

Or,  après  un  boulcvcrsemeuL  complet  dans  les  ins- 
litutious,  après  une  crise  gouvernementale  qui  aboli! 
définitivement  la  monarchie  et  lui  substitue  la  Répu- 
blique, ce  «pouvoir»  la  bureaucratie,  les  adminis- 
trations, tout  le  legs  du  passé  dovait-il  rester  en  place!' 
Telle  était  la  première  dilliculté  à  laquelle  se  heurtait 
le  cabinet  Dufjiure  ;  c'était  la  pierre  de  touche  de  son 
dévouement  aux  institutions  nouvelles.  Tout  ce  qu'il 
pouvait  faire  pour  défendre  les  conceptions  un  peu 
attardées  de  M.  Thiers,  c'était  de  gagner  du  temps. 

L'été  de  l'année  1878  étant  consacré  aux  letes  de  l'ex-  l.;8  fèies 
position,  fut  une  trêve.  Dans  quelques  harangues  minis- 
térielles, M.  Lepère  à  Auxerre,  MM.  de  Freycinet  et 
Léon  Say  à  Boulogne,  on  constatait  que  le  combat,  à 
droile,  finissait  «fan  te  de  combattants)),  et  on  se  montrait 
surtout  désireux  de  gérer  sagement  la  chose  publique. 

La  droile,  en  fait,  était  désarçonnée.  On  se  dispu- 
tait entre  conservateurs,  comme  il  est  de  règle  après 
les  défaites.  En  vue  des  élections  sénatoriales,  on  cons- 
tituait (août  1878)  un  comité  des  droites  qui  s'efTorcait 
vainement  de  faire  rai)aiseinent  entre  bonapartisli's, 
orléanistes  et  légitimistes. 

En  août,  session  très  occupée  des  conseils  généraux  : 
dans  les  matières  les  j)lus  diverses,  Nicinalili",  clieniins 


à  l'exposition. 
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Sept.  i87«.      de  fer,  instruction   primaire,   l'organisation    républi- 
caine jette  ses  bases.  La  bourgeoisie   déploie   ici  ses 
qualités  habituelles  de  prudence,  de  savoir  faire  et  de 
pondération;  elle  accepte  l'ordre  établi  et  le  consolide 
par  son  zèle  discret.  La  véritable  histoire  s'accomplit 
là,  loin  du  tapage  et  de  la  parade  des   tréteaux.  La 
France,  comme  toujours,  vit  et  prospère  du  bien  qu'elle 
fait  sans  bruit  en  étonnant  le  monde  du  bruit  qu'elle 
fait  sans  bien. 
i.a  République       L'Europe  s'accoutumc  au  nouveau  personnage  que 
joue,   parmi  les  gouvernements,   celui   de    la    Répu- 
blique.   Le   maréchal    de   Mac   Mahon,    entre   autres 
mérites,  remplit  un  rôle  déhcat  et  utile  :   il  présente 
les  hommes  nouveaux  et  facilite  les  premiers  contacts. 
Le  i5  septembre,  il  passe  en  revue,  à  Yincennes,  les 
troupes  du  IV^  corps  d'armée  et  celles  du  gouverne- 
ment militaire  de   Paris  :   55  bataillons,  35  batteries 
et  62  escadrons.  Le  président  de  la  République  parut 
a  cheval,  accompagné  du  maréchal  de  Canrobert  et 
d'une   brillante    escorte.    Les    grands-ducs    Alexis    et 
Constantin   Constantinowitch,  le  duc  de  Cambridge 
et  le  landgrave  de  Hesse  avaient  pris  place  dans  la 
tribune  d'honneur.   Le  maréchal  félicite  les   troupes 
dans  un  ordre  du  jour  où  l'on  sent  quelque  lassitude 
personnelle    sous    les   paroles    de    satisfaction    et   de 
confiance. 
M.Gambetia       L'iiivcr  s'approchait ;  les  vacances  tiraient  à  leur  fin. 
leDauphine.   Pendant  Ic  mois  de  septembre,  M.  Gambetta,  recher- 
chant le  terrain  de  ses  précédents  succès  oratoires,  fait 
une  campagne  de  parole  et  une  campagne  d'action^ 
par  une  série  de  discours  dans  le  Dauphiné.  11  se  rend, 
les  17  et  18  septembre,  à  Valence  et  à  Romans.  Récep- 
tions enthousiastes  dans  les  pays  traversés  :  guirlandes, 
fanfares,    drapeaux.    Voyage    triomphal.    Auprès   de 
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l'orateur,  les  députés  et  sénateurs  de  la  région:  Scpi.  1878. 
MM.  Loubct,  Madior  de  Monljau,  Richard:  les  préfets, 
les  sous-prélets,  les  fonctionnaires.  Le  vieux  \ladier 
de  Montjau,  survivant  de  18/48,  chef  du  parti  radical 
dans  la  région,  est  surpris  lui-même  par  cet  enthou- 
siasme. A  Valence,  il  porte  le  toast  «  à  la  Républirpie  »  l'as  d'idoie. 
et  donne  un  avertissement  à  son  jeune  ami.  Les 
premières  phrases  de  ce  discours  font  tableau  et 
évoquent  une  époque  : 

Pendant  le  court,  mais  émouvant  voyage  qui  a  rempli  notre 
journée,  lorsque,  sur  nos  pas,  ces  populations  aimantes,  géné- 
reuses, que  vous  connaissez  tous  comme  moi,  faisaient  retentir 
des  cris  ardents,  passionnés,  à  l'tionneur  exclusif  de  l'hùte 
éminenl  que  nous  fêtons,  notre  honorable  collègue,  tout  en  les 
remerciant,  ne  cessait  de  leur  répéter  d'une  voix  émue,  mais 
ferme:  «  Criez:  Vive  la  République!  »  Aussi,  serait-il  le  premier 
surpris,  j'en  suis  persuadé,  si  les  sympathies  qui  nous  poussent 
vers  lui,  si  les  entraînements  de  llKJspitalilé  que  nous  lui 
offrons,  avec  une  joie  siconq)lèle  et  si  sincère,  me  faisaient  porter 
ici  d'abord,  un  autre  toast  que  celui  qui  est  dans  son  cœur, 
comme  dans  le  mien,  comme  dans  le  vôtre,  avant  tout  :  «  A  la 
République  I  » 

M.  Gambetta  confirme: 

Il  faut  se  garder  du  prestige  des  personnalités  ;  il  n'y  a  rien 
de  plus  dangereux  que  de  se  faire  d'un  homme  une  idole. 

Cependant,  les  adversaires  surveillent  ces  mouve- 
ments où  le  peuple  s'olfre  avec  tant  de  bonne  foi  et  ils 
observent,  daulre  part,  la  lissure  qui,  au  moindre  choc, 
apparaîtra  entre  les  enthousiasmes  et  les  méfiances.  <  )n 
attend  de  M.  Gambetta  la  direction.  Comniiiil  la 
Képubliipie  entend-elle  le  ménage  de  la  bourgeoisie 
.sans  lacjuelle  elle  ne  peut  vivre  et  ihi  peuple  sans 
lequel  elle  n'existerait  pas?  Les  discours  de  cette 
période  critique  sont  tout  de  sagesse  et  de  pni(bM)<  (>. 
éminemment  ((opportunistes»  :  «  Les  temps  héroïqnes 
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Sept.  1878.  sont  finis,  dit  encore  M.  Gambetta  ;  il  faut  remplacer 
la  violence  par  la  raison...  Pour  fonder  quelque  chose, 
il  faut  être  de  l'opinion  de  la  France,  non  de  l'opinion 
d'une  école...  »  Il  s'adresse,  par-dessus  les  figures  qui 
l'écoutent,  à  l'auditoire,  disséminé  dans  le  pays,  des 
électeurs  sénatoriaux. 

A  Romans,  célèbre  dans  l'histoire  gambettiste,  il 
est  chez  lui  ;  on  lance  des  fleurs  sous  ses  pas.  C'est 
une  «explosion  d'allégresse».  Il  parle  devant  une 
grande  réunion  publique,  dans  un  cirque  qui  peut 
contenir  6.000  personnes.  Il  paraît  soufl'rant.  Sa  corres- 
pondance intime  révèle  ces  lassitudes  croissantes. 
Le  programme  Cette  fois,  il  cxpose  ((le  programme»  :  maintenir  le 
sénatodcjes!  maréchal,  assurer  la  vraie  stabilité  gouvernementale, 
((  celle  qui  ne  se  fait  que  parla  dévolution  de  la  loi,  » 
faire  durer  le  ministère.  ((  Je  suis  un  ministériel  résolu 
et  décidé.  »  Ne  rien  modifier  brusquement  :  ((  Je  suis 
un  ennemi  de  la  table  rase...  Prendre  les  problèmes 
les  uns  après  les  autres.  » 

A  Grenoble  (9-1 1  octobre),  ce  ne  sont  plus  seule- 
ment les  idées  d'ensemble,  mais  le  programme  spécial 
des  prochaines  élections  sénatoriales.  Tout  s'atténue 
et  s'estompe  encore.  Autrefois,  on  disait  aux  paysans 
que  la  République,  c'était  le  partage;  qu'elle  menaçait 
les  propriétaires,  la  famille;  on  a  renoncé  k  répéter 
ces  mensonges  et  ces  calomnies.  Il  faut  un  Sénat, 
((  mais  qu'il  soit  une  assemblée  de  contr(3le,  non  de 
conflit...  » 

Je  voudrais  cjne  le  Sénat  se  transformât,  par  la  seule  péné- 
tration de  l'esprit  démocratique,  et  qu'il  devînt,  d'une  façon 
permanente  et  pour  ainsi  dire  perpétuelle,  la  véritable  citadelle 
de  la  Republique. 

Ces  appels  à  la  prudence,  à  la  patience,  ces  conces- 
sions   perpétuelles,    commencent    à  faire    froncer    le 
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sourcil  des   ((  vieux  républicains  ».   A    Paiis    et    dans      Oct.  1878. 
quelques   grandes   villes,    les    élections    prennent   un 
caractère  antiopporlunistc.  M.  Gambetta  fait  un  retour 
sur  lui-même;  il  se  plaint  des  amertumes  de  la  vie 
publifjue. 

Je  sais  bien  ce  qu'il  y  a  au  fond  de  vos  acclamations...  Il  est  m.  Gambeitaei 
bon  que  le  peuple  ait,  à  certaines  heures,  comme  un  excès  de  'a  P'M>i"iaiiié. 
générosité  et  de  bonté  pour  ses  mandataires...  C'est  là  que  je 
puise  la  force  qui  m'est  nécessaire...  Avec  de  pareils  motifs  de 
consolation,  on  peut  laisser  crier  sans  s'émouvoir.  Jamais  je 
n'ai  lléchi  et  je  ne  fléchirai  sur  les  principes;  mais  je  ne  suis  pas 
de  ceux  qui  compromettraient  le  succès  de  leur  cause  pour  la 
satisfaction  d'écrire  une  vaine  forumlo... 

Un  maladroit  interrompt:  «  \ive  la  politique  oppor- 
tuniste !  »  M.  (  Jaiid)etla  proteste  contre  «  ces  appella- 
tions vagues  ».  11  ne  demande  qu'à  prendre  corps  à 
corps  les  dinicultés  réelles.  En  ciuittant  Grenoble,  il 
se  dit  ((  réconforté))...  Il  a  donc  besoin  de  réconfort. 

Pour  réparer  ses  forces  atteintes,  il  a  cbercbé  une 
retraite  près  de  Paris  où  il  puisse  trouver  parfois  le 
repos,  près  de  la  femme  qui  devient,  dès  lors,  indispen- 
sable à  sa  vie.  La  femme  et  la  nature,  suprêmes  conso- 
latrices! 11  écrit,  le  28  juillet,  à  la  confidente  adorée  : 

Comme  j'aime  les  plaisirs,  nouveaux  pour  moi,  de  la  solitude, 
ce  grand  et  bienfaisant  silence,  ces  admirables  retraites  (h's  bois, 
ces  eaux  câlines  et  endormies  aux  pieds  des  bruyères  parfumées 
et,  surtout,  la  volupté  de  se  recueillir,  de  penser  et  méditer  à 
son  aise,  sans  choc,  sans  railleries  du  dehors.  Ce  n'est  pas  à 
mon  corps,  c'est  à  mon  esprit  que  j'ai  rendu  la  liberté,  le  talme, 
le  repos  réparateur. 

Et,  le  3  novond)ro,  au  relonr  de  la  ('anq)agne 
oratoire  du  Daui)l»iné: 

J'avais  retenu  M.  Tcslelin  à  dîner.  Il  occupait  ta  place.  Il  a 
couronné  le  repas  par  un  [idil  toast  intime  <|ui  m'a  été  au  co'ur. 
Il  a  vidé  un  verre  de  \iii  (hi  Ca[)  à  la  ^'loire  de  la  belle  hama- 
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Oct.  1878.       dryade  qui,  sous  les  ombrages  de  Ville-d'Avray,  m'avait  rendu 
à  la  santé,  à  ravenir...  etc.  ('). 

Demierdiscoiirs  Lc  lundi  9  1  octobrc,  Ic  maréchal  de  Mac  Mahon, 
entouré  des  notabilités  du  pays,  du  roi  François 
d'Assise,  du  prince  de  Galles,  du  prince  de  Danemark, 
du  prince  de  Suède  et  de  Norvège,  du  duc  d'Aoste, 
clôt  Texposition  universelle  par  la  distribution  des 
récompenses.  C'est  la  dernière  fois  que  le  maréchal 
parle  en  public  : 

On  a  pu  voir  la  solidité  de  notre  crédit,  l'abondance  de  nos 
ressources,  le  calme  de  nos  populations,  l'instruction  et  la  bonne 
tenue  de  notre  armée.  Notre  ambition  nationale  ne  s'arrêtera 
pas  là.  Si  nous  sommes  devenus  plus  prévoyants  et  plus  labo- 
rieux, nous  devons  encore  au  souvenir  de  nos  malheurs  de  main- 
tenir et  de  développer  parmi  nous  l'esprit  de  concorde,  le  respect 
absolu  des  institutions  et  des  lois,  l'amour  ardent  et  désinté- 
ressé de  la  patrie. 

Ouverture  de  la       Lcs  Chambrcs  sc  réunisscut  le  28  octobre.  Le  Sénat 

session  d'hiver.  1  i        •  i  1    1  1  1  '      '      1    r^u 

a  perdu  plusieurs  hommes  notables,  le  gênerai  L-hare- 
ton,  M.  Renouard,  Mgr  Dupanloup.  Le  i5  novembre, 
la  haute  Assemblée  élit,  en  remplacement,  trois 
inamovibles,  tous  trois  appartenant  k  la  droite: 
MM.  Oscar  de  Vallée,  le  comte  d'Haussonville  et 
M.  Baragnon.  La  majorité  est  de  dix  voix  environ  sur 
les  candidats  de  gauche:  le  général  Gresley,  M.  Alfred 
André,  le  comte  de  Montalivet.  Mais,  là  aussi,  c'est  le 
chant  du  cygne.  L'union  des  droites  publie  un  mani- 
feste, non  signé  d'ailleurs,  adressé  aux  électeurs 
sénatoriaux.  On  leur  conseille  l'union  contre  la  Répu- 
blique. Rien  d'autre.  Tout  le  monde  sait  que  l'accord 
n'existe  pas. 
Invalidations.  A  la  Chambre,  cette  courte  session  est  consacrée 
alternativement  à  des  débats  irritants  k  propos  des  vali- 

(i)  Revue  de  Paris  (p.  Ci). 
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dations  et  fi  la  discussion  du  l)udn:ct.  M.  de  Cassae"nac      Nov.  1K7,'*. 
se  défend  on  attaquant.  M.  Floquet  se  signale  au  pre- 
mier rang  des  orateurs  de  gauche  en  expliquant  la 
tactique  de  rinvalidation  : 

Vous  dites  que  vous  dt'fcndez  vos  dix  mille  électeurs;  eli 
bien!  nous  défendons  des  millions  d'électeurs  que  vous  avez, 
pendant  cinq  mois,  mis  véritablement  hors  la  loi. 

M.  de  Cassagnac  est  invalidé.  Après  lui,  M.  de 
M  un  est  sur  la  sellette.  Rapport  de  M.  Allain-Targé 
concluant  à  Tinvalidation.  M.  de  Mun  défend  sa 
personne,  son  système,  son  principe.  11  réclame  son 
litre  d'apôtre  des  cercles  catholiques  :  une  thèse  nou- 
velle surgit,  pour  la  première  lois,  au  grand  jour  de 
la  tribune  : 

11  y  a,  Messieurs,  dans  l'npuvre  des  cercles  catholiques 
d'ouvriers,  une  idée  fondamentale  que  je  no  désavoue  pas... 
Je  veux  parler  de  la  Contre- Uévolution...  Il  y  a  quatre-vingts 
ans,  quand  la  nation  s'assembla  pour  porter  remède  aux  maux 
qui  la  dévoraient,  si,  à  cette  heure  solennelle,  se  souvenant 
qu'elle  était  la  fille  aînée  do  l'Kglise,  elle  élait  relou:  née  fran- 
chement à  la  vocation  chrétienne,  elle  aurait  pu  se  sai.ver  par  la 
réforme  de  nos  mœurs  et  de  nos  institutions.  Au  lieu  de  c<:la, 
elle  a  renié,  d'un  seul  coup,  son  titre  et  sa  tradition  pour  se 
jeter  dans  les  bras  de  la  Révolution,  et  cette  erreur  funeste  a 
décidé  du  sort  de  tout  un  siôclc. 

Le  comte  de  Mun  fut  invalidé,  mais  il  reruf.  de  Manifesiaii-n 
Frohsdorf,  une  lettre,  datée  du  20  novembre,  cl  ([ui,  dcChaiiboVd. 
par  son  adhésion  explicite  aux  doctrines  politiques 
et  sociales  préconisées  par  le  député  de  Ponli\T, 
rompait  détuiilivement  avec  les  libéraux  de  l'école  de 
M.  Falloux.  La  royauté  se  refusait  à  rpiitler  les  som- 
mets de  la  doctrine  el  de  la  foi. 

Je  vous  remercie  d'avoir  insisté  avec  tant  d'autorité  et  de 
franchise  sur  les  bases  fomlamontales,  sur  les  vérités  éternelles 
et  les  principes  nécessaires  pour  toute  société  qui  veut  vivre 
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Nov.  187X.  dans  la  paix  et  s'assurer  un  lendemain...  Auprès  de  ces  classes 
laborieuses,  objet  constant  de  nos  préoccupations,  auprès  de 
ces  chers  ouvriers,  entourés  de  tant  de  llalleurs  et  de  si  peu 
d'amis  vrais,  vous  pouvez,  mieux  que  tout  autre,  me  servir 
d'interprète. 

Le  Moniteur  Universel,  exprimant  l'avis  des  «  mo- 
dérés »,  écrivait  que  ce  langage,  k  la  veille  des  élections 
sénatoriales,  dépassait  le  but  et  était  entaché  «  d'une 
exagération  regrettable  ».  Mais  le  comte  de  Chambord 
avait  pris  son  parti;  il  résumait  sa  conception  poli- 
tique dans  cette  phrase  lapidaire  : 

Il  faut,  pour  que  la  France  soit  sauvée,  que  Dieu  y  règne  en 
maître  pour  que  j'y  puisse  régner  en  roi. 

A  la  Chambre,  ce  fut  ensuite  le  tour  du  Seize  Mai, 
en  la  personne  de  M.  de  Fourtou.  L'ancien  ministre 
de  l'intérieur  se  défendit,  non  sans  vigueur  et  à  propos. 
Son  discours  fut  une  véritable  interpellation  sur  la 
politique  générale  du  gouvernement.  M.  Dufaure  était 
mis  en  contradiction  avec  ses  principes,  avec  son  parti, 
avec  lui  même. 

Quand  un  parti  politique  ne  représente  rien,  ne  dirige  rien, 
ne  gouverne  rien,  c'est  le  malaise  public  qui  s'accentue,  c'est 
l'anarchie  qui  règne,  c'est  la  dictature  révolutionnaire  qui 
approche. 

M  d.  Kourtouet       Cc  lou  écliaufie  la  bile  de  M.  Dufaure.  Le  président 

M.  Uufaure.         i  .1  i\  r 

du  conseu  se  levé  et  repond  k  M.  de  Fourtou.  Ce  fut 
un  des  beaux  succès  du  vieux  lutteur.  Il  adresse  au 
représentant  du  Seize  Mai  la  vigoureuse  apostrophe  : 

Vous  qui  me  parlez  et  qui  me  demandez  ce  que  je  représente, 
voulez-vous  bien  me  dire  quelle  opinion  vous  représentez?  Oui, 
Messieurs,  il  y  a  dans  nos  Chambres  comme  dans  la  presse,  un 
parti  sans  nom,  auquel  il  est  impossible  de  [trouver  un  nom  et 
un  programme,  qui  est  puissant  par  le  talent,  qui  peut  créer 
des  obstacles  sérieux  à  tout  gouvernement,  qui  en  créerait,  s'ils 
revenaient,  au  gouvernement  impérial,  au  gouvernement  de  la 
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Uestauralion,  fini  en  crée  aujourd'hui  au  gouverncnicnl  de  la  Nov.  187». 
liépublique.  \  oiià  le  parti  aucjucl  a])parlienl  l'iionorable  M.  de 
Fourtou.  Pour  nous,  nous  disons  qui  nous  sommes.  Nous 
sommes  les  représcnlanls  de  ce  principe  libéral  fjui  a  vécu  dans 
ce  pays  depuis  i8i/i.  A  ces  principes,  (pie  no.>  pères  nous  ont 
transmis,  nous  adaptons  la  forme  du  /.'ouverncinent  réi)ublicain 
telle  cpi'elle  a  été  établie  par  la  constitution  de  1875.  Nous 
sommes  des  républicains  libéraux. 

M.  Dufaurc  lui  acclamé.  La  gauche  cntiùre  était 
autour  (lu  vieillard,  ai<lciit  encore,  mais  épuise  h  son 
banc.  La  séance  rappela  celle  où  avait  été  célébré 
le  «  libérateur  du  territoire  ».  M.  de  Fourtou  avait 
l'art  de  déchaîner  ces  ovations  entliousiastes.  11  lut, 
bien  entendu,  invahdé.  Une  interruption  violente  de 
M.  Cîambella  amena  une  rencontre  entre  lui  et  M.  de 
Fourtou.  «  Deux  balles  sans  résultat  »  :  symbole  de  ces 
fameuses  joules  oratoires  qui  fout  tant  de  bruit  et 
retombent  dans  le  néant. 

Le  duc  Decazes,  élu  à  Puget-Théniers,  fui  invalidé  ! 
Le  baron  Ueille,  ancien  sous-secrétaire  d'Etat,  fut 
invalidé.  Pas  un  seul  membre  du  cabinet  de  Broglie 
(jui  ne  fut  soumis  à  cette  désagréable  formalité  ! 

Le  mois  (le  novembre  fut  consacré  h  la  discussion    u premier 
du  budget  de  i^~\).  M.   Léon  Say  défendit  le  système  répubSn. 
de  l'emprunt  amortissable,  que  la  finance  mécontente 
dépréciait  et  (pii  se  plaçait  lentement. 

M.  Liierme  Lamy  avait  déposé  son  fameux  ia|tpoii 
sur"  le  budget  de  la  maiiue,  j)oi!it  de  dépar'l  d  luie 
reslaui'ation  des  forces  na\ales  IVançaises,  un  peu 
négligées  depuis  la  gueir(>  :  malgré  sou  indéniable 
autorité,  ce  rapport  ne  sullit  |)as  pourdoimer  au  pays 
en  matière  navale  une  ligne  de  eorrduite  que  la  midti- 
plicilé  des  devoirs  mililaircs  rend  luallieuieuscnient 
si  dilVrcile  ;i  tracer". 
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Nov.  1878.  M.  Fallières  était  rapporteur  du  budget  des  cultes. 

Un  crédit  de  200.000  francs,  supprimé  par  la  Cham- 
bre sur  le  chapitre  des  desservants,  fut  rétabli  par  le 
Sénat.  Au  Sénat,  également,  un  débat  de  principe 
s'engagea  sur  la  gestion  des  finances  républicaines. 
M.  Chesnelong  fut  amer,  M.  Bocher  prédit  les  pires 
catastrophes  financières.  On  se  plaignait  de  l'énorme 
accroissement  des  dépenses  budgétaires.  On  annonçait 
le  désordre,  le  gaspillage,  la  dilapidation.  M.  Léon  Say 
répondit  aux  orateurs  de  l'opposition  par  un  discours 
fleuri,  spirituel  et  trop  optimiste  (^).  11  y  eut,  comme 
d'ordinaire,  quelques  tiraillements  entre  les  deux  Cham- 
bres au  sujet  de  certains  crédits  rétablis  par  le  Sénat. 
Assez  rapidement,  on  se  mit  d'accord.  Le  budget  fut 
promulgué  le  2S  décembre  au  Journal  oj/îciel. 

Réorganisation  Simultanément,  les  Chambres  poursuivent,  avec 
une  suffisante  activité,  le  travail  de  réorganisation 
nationale  :  discussion,  devant  l'une  et  l'autre  Chambre, 
des  projets  de  loi  relatifs  aux  chemins  de  fer  d'intérêt 
local;  première  délibération,  à  la  Chambre,  de  la  pro- 
position Devès,  sur  la  défense  des  vignobles  français 
contre  le  phylloxéra  (17  novembre);  vote  de  la  con- 
vention postale  universelle  (Chambre,  21  novembre; 
Sénat,  i3  décembre). 

La  question  de  l'enseignement  congréganisle  com- 
mence à  se  poser.  Le  cabinet  tend  à  remplacer,  par 
voie  d'arrêtés  préfectoraux,  les  instituteurs  et  ins- 
titutrices congréganistes  par  des  laïques.  La  Chambre 
prend  en  considération  (9  décembre)  la  proposition 
de  M.  Camille  Sée  sur  renseignement  secondaire  des 
jeunes  filles. 

La  session  est  close  le  91  décembre. 

(i)  V.  Les  finances  de  la  France  sous  la  troisième  République,  t.  III 
(p.  373). 
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Janvier  1879. 
III 

Voici  donc  réchéance  de  ces  élections  sénatoriales  Les  élections 
que  tout  le  monde  s'est  assi^^néc  pour  terme.  II  s'ar,àt 
de  savoir  si  le  Sénat  entrera  dans  le  cadre  normal 
des  institutions  républicaines  démocratiques,  s'il  fonc- 
tionnera ((  dans  le  sens  »  de  ces  institutions,  ou  si, 
selon  l'espoir  de  ceux  qui  l'ont  établi,  il  fera  olïice 
de  frein,  de  contrepoids  et  sera  un  point  d'appui 
pour  la  résislance.  II  s'agit  de  savoir  si  les  anciennes 
classes  dirigeantes  ont  conservé  sui-  le  pays  une  prise 
telle  qu'elles  puissent,  sinon  garder  le  pouvoir,  du 
moins  rester  dans  la  société  nouvelle,  à  l'état  de 
corps  privilégié  ayant  ses  droits,  ses  armes  et  ses 
moyens  de  défense.  Telle  est  la  question  qui  est  posée 
au  suffrage... 

Le  5  janvier,  dans  le  calme  le  plus  parfait  et  avec 
une  autoiité  d'aularil  plus  forte  f|u'elle  était  plus  mesu- 
rée, les  électeurs  sénatoriaux,  les  électeurs  du  sullVa^re 
à  deux  degrés,  se  prononcèrent  en  faveur  des  institu- 
tions républicaines  et  démocratiques. 

Tout  le  travail  de  l'Assemblée  nationale  avait  été  mes  sont 
conduit  en  vue  de  cette  journée...  VAi  bien!  la  réponse 
était  claire:  en  acceptant  le  rendez-vous  dans  les 
conditions  et  sous  la  forme  que  les  partis  monar- 
cliiques  lui  jin aient  imposées,  la  Fiance  faisait  iiiie 
adbésion  nouvelle  et  délinitive  à  la  Ké()ubli<pie. 

Le  renouvellement  portait  sur  yT)  sièges  de  sénateurs 
de  la  série  B  et  sur  7  sièges  appartenant  aux  autres 
séries,  k  pourvoir  par  suite  de  démission  ou  de  décès  : 
soit  au  total  82  élections. 

47    sénateurs   «  conservatiMU's  »    se   représentaient; 


rt^publicaines. 
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Janvier  187..).  I /|  Seulement  furent  réélus;  2  nouveaux  conservateurs 
furent  élus;  en  tout,  16  conservateurs.  iC  sénateurs 
républicains  se  représentèrent;  tous  furent  réélus. 
i3  députés  furent  élus  sénateurs.  3-]  autres  candidats 
républicains  furent  nommés.  En  somme,  66  sénateurs 
républicains  entraient  dans  la  haute  Assemblée,  assu- 
rant ainsi,  aux  gauches  réunies,  une  majorité  de  l\o 
a  5o  voix.  Sur  87  départements  qui  eurent  à  voter, 
7  seulement  donnèrent  la  majorité  aux  monarchistes. 

Le  parti  bonapartiste  s'effondra;  seuls,  deux  de  ses 
membres  réussirent.  Les  légitimistes  (appuyés  forte- 
ment par  l'influence  cléricale)  parurent  relativement 
favorisés. 

Le  caractère  du  scrutin,  k  droite  comme  à  gauche, 
était  une  extrême  modération.  Combat  d'arrière- 
garde  après  le  Seize  Mai.  La  coupure  se  fît  là.  Cet  effet 
subsistant  suffirait  pour  prouver  à  quel  point  la 
manœuvre  avait  été  risquée  et  maladroite. 

Les  grands  départements  de  la  Gironde,  du  Nord, 
de  la  Manche,  de  la  Haute-Garonne,  dont  toute  la 
représentation  au  Sénat  était  hostile,  furent  conquis. 
Trois  anciens  ministres  du  24  mai  et  du  16  mai  : 
MM.  Daru,  de  Meaux,  Depeyre,  restèrent  sur  le  car- 
reau. Dans  la  Loire,  M.  de  Meaux  et  M.  de  Mont- 
golfier  furent  battus;  dans  le  Lot,  le  maréchal 
Canrobert  et  M.  Depeyre;  dans  la  Nièvre,  le  comte  de 
Bouille  et  le  marquis  d'Espeuillcs.  Dans  la  Haute- 
Garonne,  les  républicains,  MM.  de  Rémusat,  Hébrard 
et  Camparon  furent  élus  contre  MM.  Niel,  Lacase  et 
de  Belcastel. 

La  vérification  des  pouvoirs  se  passa  sans  incident. 

C'en  était  fait  :  la  haute  Chambre  était  républicaine. 

Nouvel  échec         L'éclicc    dcs    ((  conscrvatcurs  ))   élait   dû   surtout   à 

des  «conserva-     i  !•••  ii-  i-  i*  ^i* 

leurs».        leurs  divisions;  les   trois  partis  monarchiques  conti- 
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iiuniont    m    se    l'aire    la    •^iicric.    Pas    de    prof^Tammc     Jainicri879. 
coiinnuii,   [)a.s  (1(3   nneiidicaticjii   pirciso,  pas    de  dra- 
peau. Quel  avenir  et  (piel  hMxlemaiFi  leur  surc('S  (3r|ui- 
vo([ue,  s'il  se  lui  produit,  cùl-il  assur(3  au  pays? 

C'(3tait  la  dernière  carte. 

Dans  les  jours  (pii  pi'('r('dèrent  le  scrutin,  une 
va^nie  intrigue  honaj)artisle  avait  essayé  de  se  nouer 
autour  du  mar(3chal  de  Mac  Malion.  Le  «  prince 
inip(3rial  »  [)renait  en  mains  plus  efTectivenicnl  la 
direction  du  parli  :  il  ('•(  livail,  le  aO  dcîcenibre  11S7S, 
h  un  de  ses  aïeuls  :  <(  J'ai  or*îanis('  un  travail 
d  inlbnnalion  par  kupiel  je  recevrai  des  notes  priVises 
sur  le  persoiuiel  militaire,  administratif,  judiciaire, 
politi(|ue  de  la  l'^rance...  »  Là  aussi  la  (pieslioii  du 
«  personnel  »  (Hait  la  <^n\'m(le  alTaire.  On  n'avait  |>Im^ 
d'espoir  (jue  dans  ([uelcpies  \i(Mi\  g(''nérau\,  murs  pdui- 
le  cadre  de  réserve.  Le  cardinal  de  Honneclrnsc,  (pii  t"-!  r.maiixps 
le  cliel  patente  de  I  entreprise,  sciait  niidii,  des  le 
:>,()  sep(end)r(>,  à  Arenenberg,  pies  de  rimp('Matrice 
Lugénie  et  du  piincc  impéiial.  a  11  a  tiavaillé  avec  le 
prince  plusieurs  lois;  le  prince  a  revu  avec  lui  tout 
notre  plan  de  constitution...  D'autres  (juestions,  et  d(^s 
plus  imporlanles.  ont  été  soulevées  (')  :  »  —  «d'est  lies 
bien,  aurait  dit  le  cardinal:  mais  avez-vous  (le< 
li(^mmes  •'  »  Toujours  la  nu^'me  (pieslion.  On  seulail  le 
maréchal  troublé  et  iiKpiiet;  on  résolut  de  s'adresser 
à  lui.  Le    19  déceml)re,  le  cardinal  de  nonnecliose  se     Le  cardmai 

,       ,  ,'  '    •   1  II  1     •  •  .      «If  lloniu'chose 

rend  chez  le  prrsidcnt.  Il  eut  avec  lui  un  iiitrrticn  ou    ,t  m«c  Mahon. 
il  essa\a   de   le   pous-^cr.   Mais  son   pirmicr    mol,  ;i   la 

(i)  Journal  de  Fidls,  t.  Il  i[).  jim)).  —  V.,  pour  lodiUail,  la  Vie  duair- 
dinnl  de  Fionnechose  par  M*'  Ri;sson.  I.o  cardinal  a\ail  cmport»'  iiiio 
noie  pour  stMvir  de  texte  à  sos  entretiens  avec  le  prince.  Otte  note 
coiunience  ainsi  :  «  Si  le  prince  nie  tieniande  ce  que  le  clerjie  sera 
pour  lui,  ma  réponse  est  facile:  Nous  serons  pour  lui  ce  (piil  sera 
pour  la  religion,  l'église  t>l  le  pape»...  il.  Il,  p.  273). 


Gambetta. 
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Janvier  187.).    soilio,  fut  :  ((  Il  n'y  a  rien  à  l'aire...  (').  »  Le.s  élcclions 
assénèrent  le  coup  de  grâce. 

Si  loyale  que  iiït,  une  l'ois  de  plus,  la  conduite  du 
maréchal,  il  n'en  était  pas  inoins,  lui-même,  atteint. 
Tout  ce  qu'il  aimait,  tout  ce  qu'il  avait  défendu,  le 
monde  pour  lequel  il  était  sorti  du  rang  de  soldat 
pour  s'élever  au  calvaiie  de  la  présidence,  tout  cela 
succombait;  qu'allait-il  faire?  On  peut  penser  que, 
dès  ce  jour,  sa  résolution  fut  prise.  11  avait  tenu  bon 
tant  que  l'un  des  deux  «  pouvoirs  »  parlementaires 
restait  avec  lui  :  le  Sénat  lui  manquait  :  c'était  fini. 
Vaincu,  la  seconde  fois  dans  sa  vie,  pour  des  fautes 
que  d'autres  avaient  commises. 
Mac  Mahonei  La  vraic  qucstiou  qui  se  posait  pour  lui  était  celle-ci  : 
gouvernerait-il  avec  la  majorité  nouvelle,  —  majorité 
dans  les  deux  Chambres,  —  c'est-a-dire  appellerait-il 
à  la  présidence  du  conseil  M.  Gambetta?  Il  n'y  avait 
pas  d'autre  procédure  claire  et  logique.  M.  Gambetta 
n'avait  été  reçu  ni  invité  une  seule  fois  à  riilysée. 
11  attendait,  non  sans  humeur,  non  sans  belle  humeur 
aussi  :  porté,  malgré  tout,  vers  la  figure  martiale  et 
honnête  du  maréchal,  il  se  disait,  k  certaines  heures, 
qu'entre  cette  âme  de  soldat  et  son  àme  de  patriote  il 
y  avait  assez  de  points  de  contact  pour  que  l'accord  ne 
fût  pas  impossible,  une  fois  la  glace  rompue.  Des  amis 
s'employèrent  encore  à  un  rapprochement  qui,  peut- 
être,  eût  épargné  bien  des  misères (^).  Une  entrevue  fut 
préparée:  «d'autres  amis»  intervinrent,  et  le  maréchal 
s'excusa  au  dernier  moment.  Tout  lui  était  ditlicile. 

M.  Gambetta  n'insista  pas,  blessé,  au  fond,  parce 
que  cette  voie,  la  plus  régulière  et  la  plus  droite,  en 
somme,  se  fermait  devant  lui  à  riuMnv  oii  les  pièges 

(i)  KiDus  (p.  227). 

(u)  .1.  lÎKiwcH,  Le  iniriistèrc  (.iambetta  (p.  \i<). 
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i'onlouraieiil.   'landis  que  le  vaste  inonde  relcnlissait     lanviir  1879: 
(le  ses  services  el  de  sa  gloireC),  on  roininenrait  à  le 
diseuler  en  FraFice  ('-^).  L'opinion  était   travailit'e  avec 
persévérance,   selon    un    plan    très   é\i(]<'iil.   On   \isait       fn-mieres 

m'  •  •      iM  II  <»•      •  attaques  contre 

I  honnnc  d  Ktal  et  on  atteignait  1  Jionnne.  11  souillait.      M.i.ambeiia. 

II  sentait  l)icn  (pTii  ne  pouvait  se  défendre,  niaiiile- 
nanl,  qu'à  coup  de  services,  étant  dans  ces  positions 
])éi  illenses  où  les  paroles  ne  sullisent  f)lus  et  où,  seuls, 
les  actes  comptent:  or,  tout  en  le  soiniuanl  d'agir,  on 
lui  liait  les  mains.  Les  bourgeois  à  redingote  bou- 
lonnée, les  liomnies  corrects  et  froids,  les  visages  de 
bois  et  les  veux  l)lancs  le  guettaient. 

On  s'en  prenait  à  lui  et  à  son  entourage.  Il  dnl  inlti- 
^cnil•  (i"-<S  jaiiNicr  it>7]))  pour  soulenir  le  procès 
inlentt''  par  son  ami,  M.  (  iiialleinel-Lacour,  à  un 
journal  obscur,  /a  Fiance  nouvelle^  (pii  avait  accusé 
le  sénateur  ('minent  d'aNoir  tiiclié  au  jeu.  M.  (iam- 
bella,  pour  la  piciniri'c  Inis  depuis  iJStij),  avait  lepris 
sa  robe  d'avocat.  (Je  (pi'il  défend,  c'est  son  ami,  son 
parti,  et  aussi  un  jk'u  lui-même  : 

On  se  met  à  |)iusietirs  pour  ronimanditer  la  caioinnit.*,  dil-il 
au  Irihimal;  il  _\  a  des  tontines  en  Kiaiice  pour  ic  ^'cnrc  dCx- 
j)loilali()n  ;  à  Paris,  à  Lyon,  à  Marseille  et  dans  d'autres  nIIIis. 
des  fabiitiues  sont  tenues  par  des  Hasiles  modernes  qui  distH- 
lenl  le  iK)ison  et  le  venin.  Messieurs,  ce  n'est  pas  celui  qui  a 
raltri(jué  la  calomnie  dont  nous  notis  plaignons,  ce  sont  ceux 
(jui  sr  cacliciil  drrrii'-re  luii  n. 

Tout  lui  ('tait  à  crime:  sa  vie  trop  facile,  -^a  main 
trop  ouverte,  sa  faeon   rabelaisienne;   il  axait    bim   de 

(i)  V.  dans  la /?f ^»uc  IMeue  Ac  1878  un  article  inlrressaiil  au  sujol 
(i(î  I'»ipini(in  (jue  le  lunndc  russe  profi^sail  sur  (îambetla. 

(.11  (iaiiipii^'uo  de  M.  I»t  i'oiir\t,  ilrputi-  di'  la  Hiiulo-Ciaronue,  dans 
le  \UA  (l-Dnlrr.  do  M.  Ilonry  Maret,  etc. 

(3)  Hisi'ours,  l.  NUI  (  p.  3i8).  —  Le  géraid  tM  le  r«-dact«'iH-  en  rlifl"  du 
Joiimal  la  rniiicf  nmiffUe,  M.  Majjgioln,  fiireid  lOiidainni's,  siu-  la 
dciuaiide  de  M.  (iainhetla.  au  nom  de  M.  (lliallemel-l.atour,  à  dix 
mille  l'iaticsdc  domm,ii;<'s  l'I  inliTÔts. 
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Janvier  i^-jtj.  l'cspHt;  (les  mols  ailés,  nés  sur  ses  lèvres,  se  posaient 
parfois  sur  des  cœurs  ulcérés  et  les  piquaient  au  vif. 
On  se  vengeait  de  sa  supériorité,  de  son  indépendance, 
de  son  autorité.  Sa  vie  privée  était  devenue  l'objet 
des  conversations  et  des  hochements  de  tête.  Elle 
appartient  à  l'histoire  par  la  publication  d'une 
correspondance  intime  où  les  accents  d'une  àme 
généreuse  et  sincère  jusqu'à  la  candeur  alternent  avec 
Tristesses,  le  perpétuel  souci  d'une  situation  difficile.  Son  génie 
ne  pâlissait  pas,  mais  son  astre  s'assombrissait:  il 
sentait  grandir  en  lui,  secrètement  et  silencieusement, 
les  premières  ténèbres.  Sa  journée,  en  plein  midi,  se 
précipitait  hâtivement  vers  le  soir. 

Emporté  par  sa  destinée,  poussé  par  son  propre 
parti,  M.  Gambetta  n'était  pas  plus  libre  que  le  maré- 
chal de  Mac  Mahon.  Le  ministère  n'était  qu'une 
barrière  temporaire  entre  les  deux  forces  qui  se  préci- 
pitaient l'une  contre  l'autre  :  barrière  fragile  et  à  demi 
ruinée.  Tout  le  monde  le  sentait,  le  comprenait,  sauf 
peut-être  le  cabinet  lui-même.  La  République  avait 
triomphé  aux  élections  sénatoriales  :  les  ministres 
prenaient  le  succès  pour  eux  et  se  croyaient  conso- 
lidés... 

Le  premier  son  de  cloche  moins  rassurant  fut 
donné  par  la  démission  du  général  Borel,  ministre  de 
la  guerre.  11  prétexta  des  raisons  de  santé;  en  fait, 
il  était  gêné  du  rôle  pénible  qui  lui  était  laissé. 
La  question  du  II  fallait  le  remplacer.  Aussitôt,  des  questions  déli- 
deTa"guerre.  catcs  sc  trouvèrent  posécs  :  l'armée,  le  ministère 
de  la  guerre,  c'était  la  «chose  du  maréchal».  Or, 
M.  Gambetta  avait  ses  vues  sur  le  haut  personnel 
militaire;  il  pensait  que,  s'il  y  avait  encore  un  danger 
pour  la  République,  ce  ne  pouvait  plus  être  que  dans 
rinfidélité  de  quelque  «grand  chef».  11  voulait  donc. 
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au   ministère   de  la   guerre,   un  lionirne  dévoué;   ses    Janvier  187.J. 
préférences  personnelles  élaient  pour  le  «zénéral  Farre, 
qui  avait  été,   pendant  la  ^nierre,  le  lieutenant  distin- 
gué  de   Faidlierbe:    bon    oilieier,   rien    de    pltiN.    Mais      M.i;amb«iia 

»  I        /  I  •        p    "  1  I       •  •  rompl 

M.  danibetta  avait  lait  de  ce  choix  une  (|iieslion  avec  le  cabinet. 
d'orientation  |)olili(jue.  Le  maréchal  de  Mac  Malion  ne 
voulait  pas  entendre  parler  du  général  h'arre.  On 
transigea  sur  le  nom  du  général  (iresley  (ancien 
ministre  de  M.  Tliicrs),  choix  (pii  ne  satisfit  per- 
sonne ('). 

Avant  même  que  les  Chambres  fussent  réunies,  le 
maréchal  de  x\lac  Mahon  commença  à  vider,  goutte  ii 
goutte,  le  calice.  Les  nominations  (ju'il  dut  sigiu'i-, 
comme  joyeux  avènement  du  régime  nouveau,  fnrnil 
probablernenl  ce  (pii  lui  fui  le  |)lus  sensible.  Avec  la 
p()lili(pie  il  y  a  des  acconnnodeinenls  :  mais  les 
(pieslions  de  personnes  sont  si  [)énil)les  et  irrilanles  î 
Le  II  décend)re,  Tamiral  Jaurès  avait  été  nommé  Lassiiud.- 
ambassadeur  [irès  le  roi  d'Lspagne,  en  remplacement  •*" '""'■'*'^'>'''- 
du  comte  de  Chaudordy,  admis  dans  le  cadre  de 
dis|)onibilil('.  Le  l'i  janvicM',  M.  (ihalleinel-Lacoui', 
sénateur,  dont  le  nom  venait  de  faire  tant  de  bruit, 
était  nommé  ambassadeur  près  de  la  Confédération 
suisse,  en  remplacement  de  M.  le  comte  d'IIarcouii. 
mis  en  disponibililé.  Le  18  janvier,  M.  Denormandie, 
sénateur,  était  nommé  gouverneur  de  la  Haïupie  de 
France,  en  remplacement  de  M.  Koulanil  tléeédé. 

Nouvelle  amertume  du  c<'>l(''  du  ministère  de  la 
guerre  :  le  général  de  M  iribeLchefdélal -major  général. 

(i)  M.  (ivMiiKiiA  ('dit  lo  I  iî  janvier  :  i'  Nous  liniclioiis  au  Irruu' des 
iK^ocialions  dautlcsliiics  ;  il  va  falloir  eu  découdre  eu  plein  soleil. 
Soit,  nous  irons  sur  le  pré.  (Jn  vient  de  renvoyer  le  ministre  de  la 
guerre,  mais  on  le  reiu|»laee  par  le  général  (îresley  et  ou  repousse 
mon  candidat,  le  général  Farre:  c'est  bien  la  guerre;  ils  l'auront  et 
nous  verrons.  »  Hevtie  de  Paris  (p.  (ia). 
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Janvier  1M79.  doiit  Ics  Fclations  avcc  le  général  Ducrot  pendant  la 
période  du  Seize  Mai,  sont  notoires,  est  relevé  de  ses 
fonctions  et  mis  en  disponibilité.  Il  est  remplacé  par 
le  général  Davoust,  duc  d'Auersladt.  Dans  Tarmée, 
dans  la  magistrature,  dans  les  administrations,  partout 
les  «mouvements))  se  taisaient  dans  le  même  sens. 
Le  ministère  jetait  du  lest;  mais  cela  suiïirail-il? 
La  campagne  de  Sous  la  prcssiou  d'uuc  polémiquc  extrêmement 
amnisiie.  y\yQ^  jgg  esprits  s'étaicut  écliaulfés,  à  Paris  surtout,  au 
sujet  des  condamnés  de  la  Commune.  Après  huit  ans, 
ne  pouvait- on  pas  passer  le  linge  de  Toubli ."'  La  gauche 
demandait  l'amnistie.  Le  ministère  crut  devoir  prendre 
les  devants.  Une  note,  parue  le  17  janvier  au  Journal 
officiel,  établit,  pour  Topinion,  la  situation  exacte.  Le 
nombre  des  détenus  de  la  Commune  livrés  k  la  justice 
militaire  avait  été  de  51.107.  Les  condamnations  con- 
tradictoires prononcées  s'élevaient  au  chiffre  de  10.022. 
4.023  condamnés  avaient  été  déportés  a  la  Nouvelle- 
Calédonie.  Au  3i  décembre  1878,  on  comptait  encore 
à  la  Nouvelle-Calédonie  2.647  tiéportés  ;  en  ajoutant 
ceux  qui  subissaient  leur  peine  en  France,  il  restait 
0.1^7  condamnés  delà  Commune. 

Le  ministère  proposait  d'accorder,  par  mesure  géné- 
rale et  non  plus  particulière,  la  grâce  à  tous  les 
condamnés  n'ayant  pas  commis,  pendant  l'insurrection, 
de  crimes  de  droit  commun  (assassinat,  incendie, 
pillages).  2.245  condamnés  étaient  graciés  par  un 
décret  daté  du  i5  janvier.  Après  la  mise  à  exécution 
de  ce  décret,  on  ne  compterait  plus  que  1.067  con- 
damnés, dont  891  à  la  Nouvelle-Calédonie  et  176 
graciés,  détenus  comme  dangereux,  mais  dont  le 
retour  pourrait  être  bientôt  autorisé. 

Ces  signatures  tombaient,  Tune  après  l'autre,  de  la 
main   qui   avait  écrit  la  lettre   du  Seize  Mai. 
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Voici  le  récit  un   peu  iippuyé,  mais  vrai  en  somuic,     Janvitr  it7.j. 
duii  témoin  : 

Le  Seize  Mai  avait  avorté;  h;  maréchal  s'était  soumis.  Le 
ministre  de  l'intérieur  avait  présenté  à  sa  signature  une  pièce 
importante  et  pressée  concernant  le  département  de  ^L  D..., 
que  le  président  remettait  à  signer  de  jour  en  jour.  —  «  .\llez  vgir 
le  maréclial,  dit  le  ministre  au  député.  No\is  sommes  dans  une 
période  où  il  vous  recevra.  »  Audience  donnée,  le  député  est 
accueilli  avec  rondeur  et  même  une  chaleur  ([ui  le  surprend. 
Le  maréchal  lui  demande  s'il  n'est  pas  parent  d'un  capitaine 
D...,  ([u'il  a  connu  autrefois  à  Autun.  Le  député  cherche  en  vain 
dans  sa  mémoire.  Le  maréchal  insiste  :  pas  moyen  de  le  faire 
sortir  de  là.  Enlin,  le  dé|)uté  aborde  l'objet  de  sa  visite  et  dit 
qu'il  vient  pour  demander  la  signature  d'une  pièce  urgente.  Des  signatures. 
Aussitôt  la  figure  du  maréclial  se  ferme,  se  rembrunit.  Le 
député  revient  à  la  charge.  Ce  fut  une  explosion  :  —  (•  Demandez- 
moi  tout,  evcepté  ra.  Des  paperasses,  encore  des  pa{)erasses  ! 
criait  le  maréchal.  Je  ne  vois  pas  autre  chose.  Et  puis,  signer, 
toujours  signer!  Je  déteste  signer;  tenez,  je  le  dis  de  bonne  foi  : 
je  ne  signerai  plus  1...  (i).  » 

TiCs  Chambres  se  léunisseut  le  i/|  jauNit  r.  Les  (U'ux 
présidents  d'àye,  MM.  (Jauliiier  de  Kumilly  au  Sénat 
et  Dcspcaux  à  la  Gliaml)re,  sont  des  républicains  et 
célèbrent  la  victoire  de  la  République. 

Le  duc  d'Auditîret-Pasquier,  malgré  son  libéralisme 
notoire  et  les  services  rendus  pendant  la  crise  du  Seize 
Mai,  est  écarté  de  la  présidence  du  Sénat  et  remplacé 
par  M.  Martel;  celui-ci  est  élu  par  i53  voix  contre  8i 
au  duc  Pasquier.  Tel  est  le  cbilTre  de  la  nouvelle 
majorité. 

Elle  est  IVancbemenl  républicaine,  mais  aussi  très 
modérée,  cenlre  gauclie.  Elle  se  réclame  du  nom  de 
M.  Tbiers.  S(>ulemenl,  dès  le  pr^inicr  joui-,  dans  la 
haute  Assemblée,  on  e.xigc  du  pouvoir  exécutif  «cette 
feinielé  de  direction  cl  d'action  (pii  doil  èlre  le  propre 
d'im  cabinet  solidaiie  et  responsable». 


Kéiinion  du 
parlement. 


Avis 
au  minisl<-rc. 


(i)  (Jtuiiiil J'éliiis  tniiiialrt:  (\).  03). 
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Interpellation 
Senart 


Janvier  1879         Le  16,   Icclure  de  la  déclaration    ministérielle  par 
Déclaration    M.  Dulaurc  au  Sénat,  par  M.  de  Marcère  à  la  Cliain- 

=  ministérielle.    1  .  i.«  11  l^'ia  «ii 

bre.  Approbation  clialeureuse  au  benat.  Accueil  gla- 
cial à  la  Chambre.  Le  programme  paraît  long,  diffus, 
sans  nerf,  à  une  assemblée  qui  est  tout  nerfs.  Le  cabi- 
net, si  fier  de  la  majorité  sénatoriale,  en  était-il  venu 
à  croire  qu'elle  lui  suffirait?  M.  Gambetta  est  décidé 
à  faire  sentir  son  action  (').  Un  vétéran  de  i8/i8, 
M.  Senart,  attache,  de  la  meilleure  foi  du  monde,  le 
grelot.  11  annonce  son  intenlion  d'interpeller  le  minis- 
tère. 

Le  débat  a  lieu  le  20  janvier.  M.  Dufaure  défend 
son  terrain  pied  k  pied;  toutefois,  en  reculant.  Sa  voix 
s'émeut  : 

S'il  me  fallait  donner  des  gages  de  l'attachement  réfléchi  que 
je  porte  aux  institutions  répubhcaines,  je  rappellerais,  qu'il  y  a 
huit  ans,  le  mot  de  liépublique  a  été,  pour  la  première  fois, 
ofriciellement  proclamé,  lorsque  quelques  amis  et  moi  nous 
avons  proposé  à  l'Assemblée  de  déclarer  que  M.  Thiers  était  chef 
du  pouvoir  exécutif  de  la  République  française....  J'ai  encore 
pris  part  à  l'événement  qui  vient  de  se  passer  et  qui  a  été  un 
progrès  nouveau.  Je  ne  sais  si  je  serai  témoin  de  la  dernière 
épreuve  que  l'institution  républicaine  doit  subir  en  1880,  par  le 
renouvellement  du  pouvoir  exécutif,  mais  je  demande  au  ciel 
qu'elle  se  passe  avec  autant  de  calme  et  de  fermeté  que  l'épreuve 
qu'elle  vient  de  subir  le  5  janvier... 

M.  Madier  de  Montjau  parle  au  nom  de  l'extrême 
gauche.  Il  réclame,  franchement,  la  démission  du 
cabinet;  tendant,  sans  façon,  le  tablier  :  «  Vous  êtes  à 
bout  de  bail,  dit-il,  il  faut  faire  place  ncUe.  La  France 
veut  être  débarrassée  de  ceux  qui  l'ont  tyrannisée.  » 
Le  mot  et  le  discours  visent  le  maréchal.  M.  Floquet, 
plus  doux,  n'est  pas  moins  net  :  «  Le  cabinet,  tel  qu'il 


(1)  «  Me  voilà  tout  à  fait  résolu;  je  laisserai  tomber  dans  l'urne 
le  vole  de  mort  contre  le  cabinet,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'ajouter 
un  mol,  je  le  tiens  pour  défunt.  »  Loc.  cil.  (p.  G2). 
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est  constitué,  n'est  pas  en  harmonie  avec  la  situation    Janvier  187.J. 
nouvelle  créée  par  les  élections  du  5  janvier.  » 

Entre  la  gauche  modérée  et  rextréme  gauche,  que     situation 
vont  faire  les  républicains  de  gouvernement?  M.  Gam-  îi^cambeua' 
betta  revient  à  ses  hésitations.  Pourquoi?  Il  semble 
bien   qu'il   n'ait   pas   dit   tout  à    fait  adieu  à  lespoir 
qui    fut   un   moment    le   sien,    de  gouverner   avec    le 
nïaréchal  : 

Je  lélléchis  au  petit  discours  que  je  peux  être  exposé  à  tenir 
au  viciix  militaire,  si  la  fantaisie  lui  prenait  de  me  faire  appeler. 
Je  te  prie  d'v  songer,  de  ton  coté,  et  de  nie  donner  des  instruc- 
tions. Je  ne  peux  ni  ne  veux  accepter  de  gouverner  en  sous- 
ordre  ;  pars  de  là  et  écris  selon  ton  cœur. 

M.  Jules  Ferry  dépose  Tordre  du  jour  suivant  : 

La  Chambre  des  députés,  confiante  dans  la  déclaration  du   .m.  JuIcs  Ferry 
gouvernement  et  convaincue  que  le  cabinet,  désormais  en  pos-  **"^'' 

session  de  sa  pleine  liberté  d'action,   n'hésitera  pas,   après  le       '^"'''n'^^- 
grand  acte  national  du  5  janvier,  à  donner  à  la  majorité  répu- 
blicaine la  satisfaction  (ju  elle  réclame  depuis  lonc/femps  au  nom 
(lu  pays,  notamment  on  ce  ([ui  concerne  le  personnel  adminis- 
tratif cl  judiciaire,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  gouvernement  accepte  Tordre  du  jour,  qui 
lui  accorde  une  conhance  si  marchandée. 

L'ordre  du  jour  Jules  Ferry  est  adopté  par  908  voix 
contre  iiG.  Après  réllexion,  M.  Gambetta,  suivi  de 
(piehiues   amis,  s'est  abstenu  ('). 

Toui-  le  ministère,  c'est  une  victoire  à  la   Pyrrhus. 

(1)  M.  Gamukttv  écrit,  le  jo  janvier:  «  >ous  sommes  battus  ;  le 
ministère  est  battu,  la  majorité  est  divisée,  le  programme  à  vau-l'eau  ; 
et  je  suis  content,  car  je  n'ai  pas  mis  le  bout  du  doigt  dans  le  gâchis, 
ne  trouvant  pas  l'heure  propiee  pour  Iraijper  le  coup  décisif.  Le 
silence  dans  kupiel  je  me  suis  renfermé,  a  |)ermis  au  vieux  Dufanrc 
de  ne  jjas  .sombrer,  lui  et  son  esquif;  mais  il  a  bu  un  fort  coup  d'eau 
salée.  11  n'ira  plus  que  le  laps  de  temps  (pic  je  lui  laisserai,  cl  ce  ne 
sera  pas  long....  Je  n'ai  pas  dépassé  la  limite  que  je  m'étais  tracée  : 
ébranler  le  cabinet  et  ne  pas  le  remplacer.  »  Loc.  cil.  (p.  d^). 
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Janvier  1879.    Il  essaye  en  vain  de  défendre  la  présidence.  11  a  assez 
de   se  défendre  lui-même. 

Le  maréchal  est  excédé  ;  toujours  des  signatures  ! 
Et  quelles  signatures  î  M.  llérold,  protestant,  franc- 
maçon  notoire,  est  nommé  préfet  de  la  Seine  en 
remplacement  de  M.  Ferdinand  Duval  (2^  janvier). 
M.  Lafcrrière,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'Etat,  est 
nommé  à  la  direction  générale  des  cultes  rétablie  pour 
lui  (a8  janvier).  Une  campagne  ardente,  engagée  dans 
la  Lanterne,  par  M.  Yves  Guyot,  contre  la  préfecture 

Le  «vieux  petit  dc  policc,  SOUS  la  signature  du  «  vieux  petit  employé  », 
empoi  ».  prétend  faire  payer  aux  agents  de  la  police  politique 
les  services  rendus  à  la  cause  du  Seize  Mai.  Un  arrêté 
ministériel  charge  une  commission  de  procéder  à  une 
enquête  sur  la  police  de  Paris  (97  janvier).  L'abomi- 
nation de  la  désolation  !  Bientôt  on  porte  la  main  sur 
la  gendarmerie.  Un  décret  du  28  janvier  constitue  une 
commission  mixte  chargée  d'étudier  une  organisation 
de  ce  corps,  sur  lequel  repose,  en  province,  l'ordre 
public. 

Et  il  n'est  question,  d'autre  part,  que  de  rouvrir  la 
porte  aux  condamnés  de  la  Commune.  M.  Dufaure 
présente  un  projet  de  loi  étendant  même  aux  contu- 
max  de  rinsurreclion  de  1871  le  bénéfice  possible  de 
la  grâce:  c'est  l'amnistie  sans  le  mot.  Immédiatement, 
M.  Louis  Blanc  dépose  une  proposition  générale  d'am- 
nistie signée  par  lui  et  par  un  grand  nombre  de  ses 
collègues.  M.  Louis  Blanc  dit  :  «  L'amnistie,  c'est  la 
grâce  des  peuples.  » 

En  même  temps,  les  Chambres  réclament  instam- 
ment le  retour  à  Paris.  L'hiver  est  exceptionnellement 
rigoureux.  Les  déplacements  de  Paris  à  Versailles  et 
réciproquement  sont  très  pénibles.  Le  Sénat  décide 
([ue  les  commissions  siégeront  à  Paris.  Et,  pour  que 
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l'on  ne  se  trompe  pas  sur  les  vues  d'avenir,  le  modéré  Janvier  1879. 
M.  iiardoux  dépose  à  la  Chambre  un  projet  de  loi, 
imposant  l'obligation  de  Tenseignemenl  primaire  pour 
les  entants  de  six  k  treize  ans.  On  se  hàle  de  façonner 
l'àme  populaire!  Le  maréchal  signe  tout:  nominations, 
mesures,  projets  de  loi.  Mais  il  est  à  boni. 

On  reparle  maintenant,  avec  insislîuuc,  du  procès 
suspendu  sur  la  lète  des  ministres  du  Sei/e  Mai... 
M.  II.  Brisson  prépare  un  lapport  accablard.  I]l  le 
ministèie,  teim  en  lisière  par  Tordre  du  joui-  Jules 
Ferry,  est  obligé  de  marcher. 

Le  28  janvier,  au  conseil  des  ministres,  le  généial 
(iresley  présente  à  la  signature  du  président  un  dt'cret 
relevant  de  leurs  l'onctions  de  commandant  de  corps 
d'armée,  les  généraux  de  Lartigue,  Bataille,  Uourbaki. 
d(î  Monlaudon  et  du  Harail. 

l*endanl  que  le  ministie  de  la  guerre  lit  le  «iecret,  La  question 
le  maréchal  s'agite,  sa  figure  s'empourpre;  il  jette  la 
plume  cpiil  tien!  à  la  main.  —  «INon,  dit-il,  je  ne  puis 
pas  consentir  à  Irapper  de  bra\es  ofliciers,  de  vaillants 
soldats,  mes  compagnons  d'armes.  S'ils  sont  indignes, 
qu'on  me  le  démontre.  .Mais  s'il  s'agit  d'une  ilisgràce 
et  de  satisfaire  l'esprit  de  parti,  je  ne  les  sacrifierai  pas. 
(ju'yn  autre  le  fasse;  moi  je  préfère  me  retirer,  (jua 
fait  Hourbaki  ;'  qu'a  fait  Bataille;'  Et  du  Barail.  un  de 
nos  meilleurs  généraux  de  cavalerie,  cpi  avez-vous  à 
lui  repioeher  ?  ,1e  veux  bien  vous  cédi'r  Lartigue  et 
Montaudoii  ;  ils  sont  malades  et  demandent  à  se 
retirer.  Mais,  pour  les  autres,  pourquoi  précipiter 
l'heure!'...  Au  train  donl  \ont  les  choses,  il  se  peut  (juc 
vous  ayez  besoin.  ;i\;inl  peu.  de  l'armée  à  l'intérieur. 
11  importe  de  ne  pas  la  blesser.  Destituez  des 
magistrats,  des  pi'élets,  soil  ;  des  giMu-ianx,  non.  ,Ie 
m'en  iiai  plnh'il  (jue  (\'\  consentir.   Si,   depuis   un  ;in. 
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Janvier  1879.  j'ai  consenti  k  avaler  tant  de  couleuvres,  c'est  unique- 
ment pour  protéger  l'armée.  Si  je  l'abandonne 
aujourd'hui,  si  je  faisais  une  chose  que  je  considère 
comme  attentatoire  k  ses  intérêts,  k  ceux  du  pays,  je 
me  croirais  déshonoré;  je  n'oserais  même  plus 
embrasser  mes  enfants...  !  »  Ce  dernier  trait  partait 
du  cœur;  il  disait  la  peine  du  maréchal,  pris  par 
tant  de  liens  sacrés. 

En  fait,  il  ne  s'agissait  nullement  de  frapper  des 
hommes  distingués,  mais  seulement  d'abréger  une 
faveur  qui  prolongeait  leur  commandement  au  delà 
des  limites  établies  par  la  loi.  Mais,  toute  discussion 
était  superflue. 
Le  maréchal  ne  Lc  maréchal  laissa  passer  deux  jours.  Le  3o  janvier, 
veuipiussigner.   -j  ^^j^^^  ^^^  couseil,  k  Vcrsaillcs  :  —  «Eh  bien,  Messieurs, 

dit-il,  dès  que  la  séance  fut  ouverte,  avez-vous  quelque 
communication  k  me  faire  '^  avez-vous  réfléchi  et 
persistez-vous  dans  vos  résolutions  ?  »  Les  ministres 
restèrent  muets.  Le  maréchal  de  Mac  Mahon  com- 
prit :  —  ((  Votre  silence  me  prouve  que  vous  persistez, 
rcpril-il.  De  mon  côté,  je  n'ai  rien  k  changer  k  mes 
précédentes  déclarations;  je  vous  apporte  ma  démis- 
sion. Voici  la  lettre  que  j'ai  préparée  pour  le  président 
du  Sénat  et  pour  celui  de  la  Chambre  des  députés,  » 
Sa  démission.  La  lettre  luc,  le  maréchal  demande  k  M.  Dufaure  de 
bien  vouloir  la  contresigner.  M.  Dufaure  fit  observer 
que  c'était  là  un  acte  tout  personnel  qui  n'avait  pas 
besoin  de  contreseing;  il  se  chargeait  de  faire  parvenir 
la  lettre  de  démission.  En  quittant  la  salle  du  conseil, 
M.  Dufaure  dit:  — -  «  C'est  un  honnête  homme  et  un 
grand  citoyen (').  » 

11  était  près  de  midi.  La  nouvelle,  attendue  depuis 

(0  V.  Marckue,  Le  16  mai.  Cfr.  Général  dl  Bauail,  Mes  Souvenirs, 

t.    III    (p.   5()3). 


LA    DÉMISSION    DU    MAUÉCHAL  /|29 


deux  jours,  se  répandit  ra[)idemenl  dans  les  couloirs    Jan\icr  if*;^. 
du  palais.  Ceux-ci  étaient  animés,  remplis  d'une  foule 
curieuse  plutôt  qu'émue. 

Tout   paraissait  réglé  d'avance...  Et   pourtant,  un    Puisera 

1  I    .        ■     1  '  I    •.  I'         I    1        A  1  .^  présideni? 

drame  latent  déroulait,  au  lond  des  âmes,  ses  dernières 
péripéties.  Quelle  allait  être  Torientation  de  la  l\épu- 
ljli([ue  dans  cette  crise  soudaine!'  Sera-t-elle  parle- 
mentaire, bourgeoise  ou  démocratique?  Trois  noms 
répondaient  à  ces  trois  directions:  Dufaure,  (irévy, 
(Jambelta.  Depuis  la  mort  de  M.  Tliiers,  M.  (Jambetia 
élait  obstinément  écarté;  surpris,  déçu,  il  iravail  pas 
insisté.  Il  eût  [jréléré,  croit-on,  le  succès  de  M.  Du- 
faure. Mais  les  cboses  étaient  si  bien  préparées  en 
faveui"  de  M.  (Jrévy  ({u'elles  étaient  comme  faites. 

A  la  (Miambre  et  au  Sénat,  la  séance  s'ouvre  à  trois 
lieures  un  cpiart.  TiCcturc  est  doiuK'e  par  rliacun  des 
deux  pi'ésidenls,  de  la  lettre  du  marc'cbal.  M.  (in'vy 
est  pale,  sa  voix  trahit,  d'abord,  une  cim  laine  ('inolicin. 
hienb'd  il  se  re[)ren(l,  cl  parait,  connue  (lOnlinaii-e, 
inq^assible.  A  trois  heures  vingt-ciiHj,  la  séance  est 
levée  dans  les  deux  (Ihambres.  Tout  le  monde  dans 
les  couloirs. 

Une  réunion  des  délégués  des  groupes  républicains  LcsdeiéRués 
(le  la  (-hambre  et  du  Sénat  a  lieu  a  cpiatre  lieuies. 
Mlle  est  présidée  par  M.  I"'eray,  sénateur  de  ScMne- 
el-Uise.  (lelui-ci  amionce  ([ue  les  sénateurs  républi- 
cains, réunis  en  assemblée  générale,  ont  décidé,  à 
Tunanimité.  de  porter  M.  Jules  (lré\y  à  la  présidence 
de  la  Képublicpie.  (l'est  donc  le  Sénat,  ce  Sénat  si  frai-  iniiiaiivedu 
(  hemeni  renouvelé,  cpii  prend  1  nntiative.  Le  nom  de 
M.  .luU>s  (Irévy  est  adopté,  sans  discussion  et  à  l'utni- 
iii/)iiu'\  par  les  délégués. 

L'Assemblée  nationale,  aussitôt  convoquée,  se  réu- 
nit   à    (piatre    heures   et    denne,    dans    la   salle    de    la 
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Lecture  du  message  présidentiel,  puis  des  disposi- 
tions constilutioimelles. 

L'appel  nominal,  fait  par  Tun  des  secrétaires  du 
Sénat,  M.  Schcurer-Kestner,  commence  à  cinq  heures 
cinq  par  la  lettre  T.  M.  Tailhand,  ancien  garde  des 
sceaux,  vote  le  premier. 

Quand  M.  Dufaure  paraît  a  la  tribune,  où  il  monte 
d'un  pas  allègre,  une  double  salve  d'applaudisse- 
ments part  des  bancs  du  centre  et  de  la  gauche. 

A  six  heures  cinquante,  le  scrutin  est  clos.  A  sept 
heures  cinquante,  le  président  fait  connaître  le  résultai  : 

Nombre  de  votants     ....  7i3 

Bulletins  blancs  ou  nuls   .    .  43 

Suffrages  exprimés 670 

ÎNIajorité  absolue  ......  336 

Ont  obtenu  : 

MM     liilps  Grévv  563  suffrages 

M.  Jules  Grévy  ^^^M.   JUies  urev;^ o 

est  élu.                              General  Chanzy 99  ~~ 

Gambetla 5 

Général  de  Ladmirault    ...  i  — 

Le  duc  d'Aumale i  — 

Général  de  Gallifet i  — 

M.  Martel  ajoute  :  «  M.  Jules  Grévy  ayant  obtenu 
la  majorité  des  suffrages,  aux  termes  de  la  constitu- 
tion, je  le  proclame  président  de  la  République  pour 

sept  ans.  » 

Les  applaudissements  et  les  cris  de  «  Vive  la  Répu- 
blique! »  éclatent  à  gauche  et  dans  les  tribunes. 
«EnOn,  la  République  est  fondée!  Enfm  l'ère  de  la 
liberté  commence  (').  »  La  droite  proteste  ironique- 
ment. 

(i)  Bahboux,  Jules  Grévy. 
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Le  nom  du  «-énéral  Ghanzy  avait  été  rlioisi  par  la    Janvier  187.^. 
droite,  sans  entente  avee  lui.  (le  nom  eût  été  glorieux, 
pourtant  :  mais  le  eonrant  était  ailleurs.   Le  général 
Ghanzy  vota  lui-même  pour  M.  Grévy('). 

A  sept  heures  cinquante-riiK|,  la  séance  est  levée, 
fia  Ghamhre  siège  pour  entendre  lecture  de  la  IcKre 
de  démission  de  son  président,  M.  Jules  Grévy. 

11  s'est  retiré.  Le  conseil  des  ministres,  conduit  [)ar  m.  onfaure. 
M.  Dufaure,  vieni  lui  notifier  le  résultai  du  xotc  et  le 
féliciter.  On  raconte  que  M.  Dufaure  était  ému:  le 
vétéran  pailemenlaire  avait  les  larmes  aux  yeux;  sa 
voix  Irendjlait.  Quant  à  M.  Jules  Giévy,  froid  comme 
d'ordinaire,  il  écoufa  sans  sourciller  Thomme  qui  eût 
pu  élrc  sou  coiiciMiciit  cl  cpii  s'inclinait  dcx.int  lui. 

Dès  que  le  maréchal  de  Mac  Mahon  connut  la  déci-  i-f  manchai  de 

1111  1  •  11-  ••!  ■^''"'    •^''*''f'"- 

sion  de  1  Assenn)l(''e  nationale,  en  hahit  civd,  accom- 
pagné d'un  aide  de  camp,  il  se  rendit  chez  M.  Jules 
Grévy.  Le  maréchal  entra  en  disant  :  —  «  Monsieur  le 
Président,  je  veux  être  le  premier  à  vous  saluer.  » 
Puis,  avec  beaucoup  de  cordialité,  il  fil  des  vœux 
pour  le  bonheur  du  pays. 

Les  |)olitesses  échangées,  il  rentra  à  Paris,  joyeux 
et  soulagé.  Sa  démarche  fut  approuvée  par  tous  et 
entoura,  dès  le  premier  jour,  sa  retraite  d'une  amn'ole 
d'estime  et  de  respect. 

M.  Gand)etta  se  présenta  aussi  ])our  rendre  hom- 
mage au  |)résident  de  la  Républicpie  et  on  assure  «qu'il 
l'embrassa  avec  effusion  >)('^). 

La  nouvelle  de  la  démission  du  niart-chal  et  celle 
de  l'élection  de  M.  Jules  Grévy  lurent  (M)nnues  dans 
la  même  soirée  et  même  en  beaucoup  d'iMidroils  de 
la  France  et  de  l'étranger  simultanément.   Le  lende- 

(i)   V.  CiiLQiF.T.  Ia' (jénrrni  Chiin:v    p.  •>r>'|i. 
(:j)  IUhhoux.  Jules  Gréry. 
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Janvier  iSvy.  main,  à  Paris,  la  rente  monte  de  près  d'un  franc.  Dans 
M.Gambeita  un  très  grand  nombre  de  villes,  les  rues  furent  pavoi- 
M. juiesGrévy.  sécs  ct  illuminécs.  A  l'étranger,  la  presse  fut  favo- 
rable. On  savait  qu'il  serait  un  président  sage  et 
pacifique.  Les  apologistes  comparaient  M.  Jules  Grévy 
à  Washington  et  répétaient  les  paroles  de  Chateau- 
briand :  «Cet  homme,  qui  frappe  peu,  parce  qu'il  est 
dans  les  proportions  justes,  a  confondu  son  existence 
avec  celle  de  son  pays;  sa  gloire  est  le  patrimoine  de 
la  civilisation;  sa  renommée  s'élève  comme  un  des 
sanctuaires  publics  où  coule  une  source  féconde  et 
intarissable  (').  » 


IV 


M.  Jules  Grévy.  M.  JuIcs  Grévy  était  Agé  de  soixante  et  onze  ans, 
étant  né  à  Mont-sous-Vaudrey  (Jura)  le  i5  août  1807. 
Son  grand-père  avait  été  juge  de  paix  du  canton  sous 
la  Révolution.  En  1792,  son  père,  engagé  volontaire, 
avait  répondu  à  rappel  de  la  patrie  en  danger;  les 
biographes  officieux  affirment  qu'il  fut  élu  chef  de 
bataillon  par  ses  compagnons  d'armes  ;  qu'il  servit  six 
ans  et  prit  sa  retraite  comme  capitaine  d'infanterie  (^). 
11  vivait,  à  Mont-sous- \audrey,  dans  une  maison 
confortable  et  qu'on  appelle,  dans  le  pays,  un  château. 
Origines  bourgeoises  et  républicaines. 
Les  origines.  Ayant  fait  SCS  études  classiques  à  Poligny,  à  Dole, 
puis  à  Paris,  M.  J.  (irévy  était  étudiant  en  i83o.  En 
iSSg,  il  se  fait  inscrire  au  barreau  de  Paris.  Bientôt,  il 

(1)  Bardoux,  Jules  Grévy  (p.  198). 

(3)  Des  recherches  faites  aux  archives  du  ministère  de  la  guerre 
n'ont  fourni  aucun  renseignement  sur  la  carrière  militaire  du  père 
de  M.  Jules  Grévy.  Les  mêmes  biographes  ont  fait  naître  M.  J.  Grévy 
en  1813. 
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plaide  dans  le  procès  Barbes,  pour  un  des  coaccusés,  Jar.vier  .,^7,^. 
Pliilippct.  Il  faisait  son  clïcmiii  sans  bniil,  mais  avec  un 
grand  esprit  de  suite,  selon  le  caractère  de  sa  province. 
En  i848,  il  compte  parmi  les  avocats  républicains.  II 
aime  le  bureau  plus  que  la  barre  :  c'est  un  juris- 
consulte appliqué,  —  «le  droit»  en  persoime.  Dans 
le  groupe  du  NaUniinl,  il  rencontre  M.  Tliiers. 

Ledru-Piollin  lenvoie  comme  commissaiiv  du 
gouvernement  dans  le  Jura.  Précisément  parce  que  ses 
opinions  républicaines  sont  notoires,  elles  lui  permet- 
tent la  modération.  Son  sang-froid  et  son  tact  lui 
concilient  les  esprits.  Il  rassure.  —  «Je  ne  veux  pas  que 
la  Hépidjli(jue  lasse  peur,  »  dit-il  en  entrant  dans  le 
département.  Il  cnlcndail  pourtant  «gouverner  avec 
son  parti»,  en  cela  manifestant  l'aptitude  politicienne, 
car  le  |)oliti(ien  est,  avant  tout,  celui  ipii  sacrilic  au 
«groupes.  Il  disait  encore  :  —  «Le  temps  de  la  (L'-mo- 
cratic  est  venu.  » 

Bientôt,  il  est  candidat  à  l'Assemblée  constituante. 
Même  les  partis  d'opposition  à  la  République  viennent 
vers  lui.  L'Echo  du  Jura  déclare  que  ses  compatriotes 
ont  apprécié  «  sa  liante  capacité,  son  activité,  ses 
opinions  sincèrement  républicaines  et  l'cvr/uisc  urba- 
nité (le  SCS  m  a  nier  es  ». 

Il  a  (piarante  ans.  L'homme  se  dessine.  A  lAssom- 
blée  constituante,  son  nMe,  tout  de  mesuiv  et  de 
pondération,  eût  été  assez  eflacé  si,  au  cours  de  la 
discussion  des  lois  constitutionnelles,  il  n'eut  déposé 
le  fameux  amendement  sur  la  fonclion  présidentielle  Lamendemem 
(7  octobre  18^8),  dont  voici  le  texte  :  juiesGrévy 

Le  chef  du  pouvoir  evrcutif  est  élu  par  lAssembléo.  Il 
prend  le  lUre  de  président  du  conseil  des  ministres.  —  Il  est  élu 
pour  un  temps  illimité  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue 
des  suIVrages.  11  est  toujours  révocable.  —  Il  nonune  et  rcvociue 
les  ministres. 

î3 
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Janvier  .879.  Le  régime  proposé  n'est  rien  autre  chose  que  le 
crouverneraent  d'une  seule  assemblée,  c'est-à-dire,  en 
somme,  la  Convention  :  le  pouvoir  exécutif  n'a  pas  de 
vie  propre.  Rien  ne  caractérise  mieux  M.  Jules  Grévy 
que  cette  initiative.  Toute  sa  vie,  en  effet,  tend  à  atté- 
nuer, en  politique,  la  personnalité,  à  l'effacer,  à  la  noyer 
dans  un  groupe,  un  parti,  une  classe.  Le  vieux  passé 
révolutionnaire,  égalitaire  et  soupçonneux  dort  sous 
cette  eau  tranquille. 

M.  Jules  Grévy  flaire,  voit,  dénonce,  avant  tout  le 
monde,  le  péril  dont  la  candidature  du  prince  Louis- 
Napoléon,  a  peine  née,  menace  la  liberté.  L^  discours 
par  lequel  il  défend  son  amendement  est  animé  d'une 
passion  contenue  :   «  Jusqu'ici,  toutes  les  républiques 
sont  allées  se  perdre  dans  le  despotisme  :  c'est  de  ce 
côté  qu'est  le  danger  :  c'est  contre  le  despotisme  qu'il 
faut  les  fortifier...  Tout  pouvoir  réside  dans  le  peuple, 
par  conséquent,    dans  les    élus   du  peuple,  dans  les 
assemblées.  » 
M.  Jules  Grévy       Ou  sait  quc  l'amendement  fut  écarté  et  la  présidence 
ei  Lamartine,    jj-jg^^^ée  sur  Ic  famcux  discours  de  Lamartine  :  aléa 
jacta  est.  Lamartine  dit  a  ce  conventionnel  rigide  : 
«Vous  vous  appelez  la  Terreur!  »  Jules  Grévy  lui  avait 
répondu    d'avance  :   «  Vous   vous   appelez  l'empire.  » 
Le  poète  et  l'avocat  sont  aux  deux  pôles  entre  lesquels 
la  France  oscille. Toute  la  carrière  politique  de  M.  Jules 
Grévy  est  dans  ce  contraste.  En  opposition  aux  noms 
glorieux,  M.  Jules  Grévy  sera  toujours  Y  anonyme. 

Anonyme  sous  l'empire  parmi  les  gloires  du  bar- 
reau :  Berrycr,  Jules  Favre,  Allou.  C'est  à  peine  si  on 
le  devine  :  il  est  la,  pourtant,  et  monte  d'un  mouve- 
ment imperceptible  : 

Il  parle  avec  une  simplicité  extraordinaire,  écrit  un  de  ses 
confrères  en  18C9,  sans  faste  et  presque  sans  bruit,  comme  un 
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homrac  qui  ne  s'attache  quaii  raisonnement  et  ne  fait  aucun  Janvier  1879. 
cas  des  .suites.  11  parle  d'une  voix  claire,  nette,  peut-être  un  peu 
molle,  contraste  singulier  avec  sa  dialectique...  Il  plaît  néan- 
moins, malgré  lui,  par  une  espèce  de  bonhomie  ronde  et  mali- 
cieuse en  même  temps,  qui  donne  à  sa  logi(|ue  une  saveur 
particulière  cl  fait  de  lui  une  sorte  de  Phocion  légèrement 
teinté  de  Franklin. 

Il  y  a  aussi  du  Béraiiger  Ih-dodaiis,  et  cela  au 
temps  où  la  France  se  passionnait  pour  Victor  Hugo. 
Inutile  de  dire  que  M.  Grévy  n'aimait  pas  plus  lluf^o 
que  Lamartine. 

Dans  ses  goûts,  il  est  classique.  Sa  bibliothèque  csl 
peu  nombreuse,  «  bien  choisie;  »  il  lit  Horace  et  rérite 
des  vers  de  Boileau.  Au  numéro  8  de  la  rue  Saint- 
Arnaud,  011  il  habite:  «ameublement  riche  et  sévère,  0 
dit  un  visiteur:  bibliothèque  en  bois  noir;  salon  de 
sathi  rouge:  sur  des  chaises,  des  piles  de  dossiers; 
aux  murs,  «  quelques  toiles  de  maître.  »  Le  soir,  il 
va,  au  café  de  la  Régence,  faire  la  partie  décdiecs  avec 
le  comédien  Maubant. 

Sous  ce  bourgeois  cossu,  sous  cet  avocat  silencieux, 
il  y  a  un  paysan  madré,  qui  se  retrouve  hii-mC-me  et 
en  prend  à  son  aise  quand  il  rentre  à  Mont-sous- 
Vaudrey.  Le  voilà  en  blouse  ou  bien  «  botté,  coillé  dun 
large  chapeau  de  paille  et  en  gros  sabots  »,  courant 
les  champs,  le  fusil  au  poing,  causant  récolte  et  pri.\ 
du  bétail  avec  le  paysan  ;  il  est  bon  enfant,  populaire, 
quoique  toujours  un  peu  distant.  A  la  lin  de  renq)ire,  m.  juIcs  ..rew 
ce  prudent,  ce  modéré,  cetellacéest  bâtonnier  de  Tordre  '"°""'"" 
des  avocats,  il  est  député  du  Jura,  élu  aux  élections  de 
1868  et  de  i8Gî,.  H  t'sl  niAr  pour  les  hautes  destinées. 

Comme  M.   Thiers,   il  évite  de  se  mêler  à  l'événe- 
ment du  4  septcnd)re.  Mend)re  de  rAssend)lée  natio-   a  lAssembiée 
nale.    il    la    préside    .lu     .(i    février    1871    au    -x    avril      """'"' 
\^-:\.   Avec    M.   Dulaun>   cl    plusieurs    membres   émi- 
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nenls  de  rAsscmblée,  il  signe  la  proposition  nommant 
M.  Thiers  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République 
française.  Sur  un  incident  assez  minime,  il  donne  sa 
démission,  le  2  avril  1873,  et,  par  l'avènement  de 
M.  lîulTet  au  fauteuil,  rend  possible  la  mancruvre 
du  24  mai.  A  son  banc,  il  s'abstient,  parle  peu,  ne 
s'emploie  ni  au  travail  parlementaire  ni  aux  beso- 
gnes du  métier.  11  se  réserve  et  l'on  sait  déjà  pour- 
quoi. Sa  candidature  est  posée  ou  plutôt  elle  se  pose, 

elle  s'impose. 

11  publie  en  novembre  1878,  une  brochure  sur  le 
Goui'crnenterit  nécessaire.  C'est  une  défense  de  la 
République,  gouvernement  de  la  démocratie.  Le  mor- 
ceau parut  très  fort. 

Ainsi,  des  rares  interventions  de  M.  Jules  Grévy. 
Elles  sont  excellentes,  justes  et  adaptées  au  moment. 
Les  moindres  mots  portent,  ils  ont  une  valeur  sin- 
gulière, tombant  de  cette  bouche  aux  lèvres  minces. 
La  figure  de  marbre  ne  prononce  que  des  oracles. 
M.  Thiefs  aurait  voulu  secouer  cette  immobilité, 
animer  ce  front  impassible.  Il  lui  offrait  la  direction 
du  parti.  L'autre  branlait  la  tète.  —  «  La  présidence 
de  la  Chambre  me  suffit.  » 

11  n'est  sorti  de  son  mutisme,  à  l'Assemblée  natio- 
nale, que  pour  s'opposer  à  la  tactique  de  M.  Gambetta. 
alors  que  celui-ci  faisait  voter  la  constitution  et  nisti- 
luait,  sur  un  malentendu  volontaire,  la  République. 
Au  Seize  Mai,  M.  Orévy  est  avec  la  gauche:  mais 
l'cllort  n'est  pas  son  atTaire;  il  juge  les  coups,  et 
quand  M.  Gambetta,  dans  l'entraînement  de  l'action, 
s'échauffe,  il  le  refroidit  d'un  imperceptible  sourire. 
.  Dans  ces  luttes,  où  les  deux  tempéraments  se  heur- 
tent, le  vieillard  a  toujours  raison.  Il  est  la  mesure, 
le  jugement:    il    a    le    sens   des   proportions   et   des 
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circonstances.   M.   Tliicrs  mciirl.    M.   Jules  Grévy   est    Janvier  1879. 
riiomme  ii<''ress;iire.   Le   3o  jinnicr   i^~[),    il  succNle 
au  maréchal  de  Mac  Malion. 

Il  était  sur  la  brèche  depuis  (incjuaiile  ans.  Ce 
couronnement  dune  longue  carrière  lui  le  IriMmplic 
de  l'anonymat  et  de  la  réserve.  On  aj)j)li(|uail.  au 
nouveau  président,  la  paiole  de  Tacile  :  Ma^na  >iu<- 
lorilds  clof/ucnlià ,  scnlcnlià  et  nutu. 

Il  faut  opposer  les  deux  noms  :  Jules  (Irévy,  (iam-  m.  jurs  orevy 

I      II  '    •  I  I  1         1       r'i       1'  oppo;»''  à 

nella,  pour  apprécier  la  valcui'  cxaclc  de  I  élection,  m.  Ganib«ita. 
En  18/18.  Jules  (ïrévy  avait  eu  devant  lui  Lamar- 
tine; en  18-5,  il  avait  en  face  de  lui  (iamhetia  :  deux 
natures  contraires,  l'action  et  lahstention,  le  don  de 
S(ji  et  l'économie  de  soi.  Celui  (jui  s'était  prodi^^ué 
était   écarté,    celui    (pii    s'était   gaidi'    «'lait   (  Imisi. 

Ce  choix  était-il  le   meilleur!' 

M.  Jules  (Jn-xy  amenait  avec  lui  au  pouvoir  la 
houi'^^eoisie  ri'puhiicaiue.  Dans  le  ti<'rs-état.  ce  n'c'taient 
plus  les  héritiers  des  \ieilles  lamilles  pailemeulaires, 
mais  ce  n'étaient  pas  encore  les  nouvelles  couches  : 
eidrc  les  deux,  les  hommes  de  loi  et  les  hommes 
d'allaires,  les  gens  méticuleux  et  prudents  (pii  avaient 
sauvé  la  mise  pendant  cette  longue  atliMite  du  xix'  siè- 
cle el  (|ui  axaieul  tv'r//.  à  l'abri  des  principes  et  des 
doctrines,  tils  assagis  des  grands  révolutionnaires. 
M.  Jules  (îi"('\y,  c'{''tait  le  jacobin  assis,  adoucM, 
humanisé. 

Un  ministn^  a  peini  M.  Jules  (irévy  tel  (juil  lui  appa-   m.  j.iies  r.rfvy 

P       ,  .X  I  *   .,        ,  .      .  au  ronsf.l. 

rui,  (les  la  preuueic  séance  du  conseil  ou  ce  unnistre 
assista  :  a  Je  le  vis,  tout  de  suite,  tel  «pie  je  lai  retrouvé 
toujours  :  calme,  iin|)(''nétrable,  juscjn'à  la  lin  des 
discussions  les  |)Ius  mouvementées,  après  les(pielles  il 
disait  lr;ui(|Miilcmcul  :  —  «  Savcz-vous,  Messieurs,  ce 
(pu>  je  leiais  à   votre  place!'  »  On  se  penchait,  nu   pic- 
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^Janvier  1879.    tait  l'oreille,  en  retenant  son  sourPlo.  —  «Eh  bien  î  Je 

ne  ferais  rien  (').  » 

Quand   le   g-ouvernement  ne    fait   rien,    quelqu'un 

usurpe:  à  défaut  du  chef,  l'entourage,    la   coterie... 
Le  choix  est-il  le  Qu  a  répété  uu  autrc  mot  de  M.  Jules  Grévy,  un  mot 

meilleur?  .  .    .  "^  , 

d  avocat:  —  «Pour  moi,  la  politique  est  une  affaire.  » 
La  politique,  ce  fut,  pour  d'autres,  auprès  de  lui,  a  les 
affaires.  » 

Si  gouverner,  c'est  ménager  et  durer,  bien  ;  mais  si 
gouverner,  c'est  diriger,  conduire,  élever,  le  pro- 
gramme est  un  peu  court. 

L'irresponsabilité  du  président  est  une  fiction  :  il 
est  responsable  devant  le  pays  et  devant  l'histoire. 
Le  président  de  la  République  peut  et  doit  régner  par 
l'autorité  personnelle,  par  la  vigilance  assidue,  par  le 
conseil  et  l'aide  qui  créent  la  confiance  et  l'harmonie; 
et,  puisqu'on  a  vanté  ce  fameux  silence,  par  le  silence... 
et  nutu. 

Le  président  de  la  République  étant  le  chef  le  plus 
indépendant,  le  moins  mêlé  au  détail  des  choses,  le 
mieux  abrité  contre  les  compétitions  et  les  brigues, 
doit  être  le  serviteur  le  plus  utile  du  pays.  Son 
mandat  présente  ce  double  avantage  d'avoir  une  durée 
certaine  et  un  terme  connu.  Sept  ans,  c'est  une 
longue  journée  de  la  vie  d'un  homme  public:  qu'il 
remplisse  donc  sa  journée! 

Etre  appelé,  par  le  choix,  a  représenter  cette  force 
obscure  et  mystérieuse  faite  du  consentement  de  tous, 
l'Etat;  obtenir,  des  égaux,  cette  adhésion,  cette  sou- 
mission, n'est-ce  pas  offrir,  en  échange,  un  zèle  sans 
égal,  un  don  de  soi  sans  restriction? 

Le    système    républicain    rompt    avec   cette   force, 

(')  Quand  féhis  ministre...  (p.  33). 
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l'hcrcclitu;  il    réclame,  par   contre,  cette  garantie,  la    Janvier  1879. 
capacité.  Il  prétend  parer  aux  erreurs  ou  aux  détail- 
lances  de   la    nalure  par    la   raison.    Si    le  choix   se 
trompe,  le  système  est  en  défaut. 

L'homme  digiic  d'être  le  chel'  d'une  Képuhlique  L<>r.*,iedu 
pcul  tau'e  preuve  d  activité  sans  avoir  1  amc  d  un  usur- 
pateur. L'exemple  d'une  i'urnille  corse  où  riiitransi- 
geancede  la  personnalité  étouffa  la  loyauté,  la  sagesse 
et  l'honneur  ne  tait  pas  preuve  pour  toujours.  La 
France  a  fourni  des  exemples  qui  sutlisent  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'invoquer  ceux  d'un  autre  continent  : 
on  peut  mettre  au  gouvernement  un  h(jmme  de 
gouvernement  sans  que  la  République  soit  en  péril. 

Si  la  nation  française  ne  se  sent  pas  soutenue, 
excitée,  animée  par  la  main  qui  la  conduit,  elle  s'étonne, 
elle  s'etTare,  elle  cherche.  V.n  1878,  il  y  avait  là,  pour 
la  jeune  llépuhlicLue,  plus  qu'un  besoin,  une  nérossilé. 
L'élection  de  M.  Jules  Grévy  fut  une  faute. 

L'instinct  populaire,  on  le  vit  bient<*)t,  l'ut  surpris, 
déçu,  prêt  à  se    porter  vers  de  nouvelles  aventures. 

11  ne  s'agit  pas  de  mettre  en  doute  les  qualités  LWéai 
du  président  Grévy,  son  sang-froid,  sa  coimaissance 
des  hommes,  sa  finesse  sceptique,  sa  forte  éducation 
de  légiste,  son  autorité,  son  intégrité  tant  vantée, 
corsée,  d'aillems,  d'une  vigoureuse  économie.  Ces  qua- 
lités étaient  louables,  au  moment  où  la  France,  mal 
rétablie  de  sa  défaite  et  de  ses  crises,  avait  besoin 
d'apaisement  et  de  repos.  Etaient-elles  sulVisantos  et 
efricaces.»^  Non!  11  y  avait  alors,  il  y  a  eu  et  il  y  aura 
toujours,  dans  l'Ame  de  ce  peuple,  des  sentiments, 
des  mouvements,  tics  enthousiasmes  qu'un  tel  choix  ne 
pouvait  satisfaire.  Tout  gouvernement  est  un  délégué 
h.  l'idéal  :   on  prenait  l'idéal  de  la  France  un  peu  Imis. 

Celte  bourgeoisie  provinciale,  qui  se  mirait  dans  le 
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Janvier  1879.  rêvc  réalisé  par  un  des  siens,  restait,  même  après  les 
La  bourgeoisie  terribles  commolions  de  la  guerre,  bien  attardée,  trop 
^en^im^  absorbée  par  les  intérêts  étroits,  les  agitations  médio- 
cres de  son  existence  quotidienne  ;  elle  ignorait  le 
monde,  au  moment  où  le  monde  s'ouvrait,  elle  igno- 
rait la  vie  internationale,  les  grandes  choses.  Elle 
n'avait  rien  oublié,  rien  appris,  confinée  au  foyer,  les 
pieds  dans  ses  pantoufles  et  n'ayant  guère  de  souci 
de  l'avenir  que  par  la  machinale  précaution  de  l'épar- 
g-ne.  Le  peuple,  d'oi^i  elle  sort,  elle  ne  le  connaît  guère 
que  par  la  crainte  qu'il  lui  inspire  ;  positivement,  elle 
ne  le  voit  pas,  ne  sait  pas  ce  qu'il  est,  ni  s'il  est. 

Le  mouvement  généreux  des  esprits  et  des  âmes, 
les  œuvres  illustres,  la  douceur  des  beaux-arts,  la 
vibration  et  l'émotion  de  la  pensée...  de  tout  cela  elle 
ne  reçoit  qu'un  écho  indirect  et  affaibli.  Elle  aime  la 
France  et  ne  la  comprend  pas.  Lisez  donc,  à  ces  gens- 
là,  Bérénice!  Beyle  n'en  revient  pas  de  la  médiocrité 
de  la  classe  dont  il  est.  Il  voulut  qu'on  mît,  sur  sa 
tombe  :  milanese. 

Cette  beauté  si  palpitante  et  si  dramatique  de  l'Ame 
française,  cette  joie  de  la  recherche  et  de  la  création, 
ces  affres  de  l'achevé  et  du  parfait,  et  puis  ce  charme, 
ce  rayonnement,  cet  esprit  léger  et  fin  par  quoi  fleu- 
rissent le  goût  et  la  mode,  le  bourgeois  de  province 
les  ignore.  En  plein  romantisme,  la  poésie  n'est  pour 
lui  que  «  des  phrases  ».  S'il  pouvait  le  saisir,  il  pique- 
rait au  mur,  avec  une  épingle,  le  corps  radieux  du 
papillon. 
Que  doit  être  le  Nou,  le  gouvcmement  n'est  pas  seulement  une 
gouvernement,  ((affaire»  OU  unc  séric  d'affaires.  C'est  par  leurs 
beaux  côtés  que  l'on  mène  les  peuples  et  selon  leurs 
tendances  nobles.  Les  rapetisser,  c'est  une  manière  de 
les   faire   périr  :    pour   de   telles   fautes   il   y  a   aussi. 
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devant  riiisloirc,  une  responsaljililé.  Si  Ton  ne  con-    Janvier  1^79. 
naît  pas  la  France,  si  l'on  ne  connaît  pas  Paris,  qu'on 
ouvre,  du  moins,  les  fenêtres  toutes  grandes,  quand 
on  entre  à  Tl^lysée. 

A  riicure  oi^i  la  Réi^ublique  démocratique  naissait,   Que  peui  ^ire  la 

/  *        .  ^      *  .  présidence? 

il  eut  fallu,  en  re  palais  consulaire,  une  àmo  jiopulnire; 
au  moment  où  le  gouvernement  de  la  Képuijlique 
avait  à  gagner  son  rang  et  sa  place  dans  ramphyc- 
tionie  de  l'Europe,  il  eût  fallu,  là,  une  intelligence 
athénienne  ;  au  moment  où  la  France  avait  à  répandre 
en  elle  et  au  dehors  plus  de  chaletu-  et  de  sympathie, 
il  eut  fallu  un  co'ur  vibrant,  ardent  et  généreux. 

La  candidature  de  M.  Jules  (îrévy  écarta  celle  de 
M.  Gambetta.  .Vu  fond,  c'est  pour  cela  qu'elle  avait  été 
préparée  de  loin,  Irucpiée,  manigancée.  Entre  les  deux 
hommes,  il  y  avait  opposition  de  caractère,  de  tem- 
péramenl,  de  race.  De  l'avis  de  ceux  cjui  ont  vu  les 
choses  de  près,  des  deux  le  moins  indulgent  pour 
l'autre,  c'était  le  président  (îrévy.  Il  avail  M.  (iambetta 
en  déleslalioii. 

Plus  d'une  fois,  on  essaya  dun  rapprochement;  ils 
s'y  prêtaient,  l'un  et  l'autre,  par  polilique  ;  la  conver- 
sation paraissait  confiante  et  cordiale.  Le  dos  tourné, 
tout  était  à  recommencer.  M.  Cîambella  sortait  déçu,     iiosiiméemre 

,       ,  ,  ^  ,.  ,   .  ,.       .      .,  ,.,     M.  Jules  «irtvy 

la  bouche  amere  :  —  u  Vous  voyez  bien,  disait-il,  cpi  il  ti m.  Gamieiia. 
n'y  a  rien  à  faire.  »  Sentant  sa  force,  il  eût  préféré  la 
lutte  à  visage  découvert  :  mais,  sur  la  cuirasse  invul- 
nérable, les  coups  n'auraient  pas  porle.  M..liilt's  Grévy 
se  nourrissait  de  son  humeur.  uCJrévy,  dit  un  familier, 
ne  revenait  jamais.  »  11  ne  jugeait  favorablement,  en 
M.  (jlaml)etla,  ni  le  caractère,  ni  1  action,  ni  même 
l'éloquence  :  —  «  Ça,  repétail-il,  en  lisant  un  discours 
du  tribun,  ça,  du  français?  C'est  du  cheval  !  » 

La  pc^pulariti'  de   M.   (iambetta   rolVuscpiail   comme 
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Janvier  iSyç).  uii  manque  de  tact.  Et  parfois,  le  tact  manquait  en 
etTet.  Voici  une  de  ces  piqûres  qui  blessent  parfois  si 
profondément. 

Lors  du  fameux  voyage  de  Cherbourg  où  le  prési- 
dent de  la  République  était  accompagné  de  M.  Léon 
Say,  président  dn  Sénat,  et  de  M.  Gambetta,  président 
de  la  Chambre,  on  avait  organisé  un  banquet  de 
1.800  couverts.  M.  Grévy  parla  brièvement  au  milieu 
du  respect;  M.  Gambetta  longuement,  au  milieu  de 
l'émotion  et  des  applaudissements.  Après  le  dîner, 
on  sortit.  Il  y  avait,  dans  les  rues,  un  peuple  immense 
et  sympathique.  M.  Jules  Grévy,  fatigué  du  repas,  pré- 
féra marcher;  il  était  accompagné  d'un  seul  officier. 
Il  se  promena,  d'abord  inaperçu.  Reconnu,  il  fut 
entouré  et  salué..  M.  Gambetta  s'était  mis  dans  un 
landau.  On  le  vit  passer,  le  cigare  aux  lèvres.  Aussitôt 
la  foule  se  porte  vers  lui  avec  des  acclamations  enthou- 
siastes. La  rencontre  se  produisit.  Alors,  sans  se  lever 
et  sans  descendre,  M.  Gambetta  dit:  —  «Monsieur  le 
Président,  voulez-vous  monter  et  prendre  place  dans  la 
voiture.^))  M.  Jules  Grévy  répondit  simplement:  — 
«Non,  Monsieur,  continuez;  il  me  convient  d'être  k 
pied.  » 
Autorité  et  M.  Julcs  Fcrry  n'eut,  pas  plus  que  VI.  Gambetta,  k 

M.  Jules  Grévy.  sc  loucr  dc  M.  Julcs  Grévy.  Combien  de  fois  revint-il 
du  conseil  des  ministres  en  jetant  le  portefeuille  sur  la 
table:  —  «  Cet  homme  démolit  tout  ce  que  je  fais...  » 

Pourtant,  cette  sagesse  indolente  et  chagrine  fut, 
parfois,  d'un  précieux  secours.  Le  même  Jules  Ferry 
disait  :  —  «  Quel  critique  !  Ses  mots  sont  frappés 
en  médaille  ! . . .  »  Lors  de  l'affaire  Schnœbelé,  la 
puissante  autorité  déductive  de  l'homme  dc  loi  et  du 
jurisconsulte  eut  raison  des  imprudences  et  des 
calculs  qui  mirent  la  paix  en  péril  ! 
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Jusqu'à  la  fin,  et  dans  celle  décliéancc  que  tant  de  Janvier  1879. 
fautes,  d'erreurs  —  et  la  plus  grave  de  toutes,  l'areep- 
tatioii  d'une  réélection, —  avaient  rendue  inévitable, 
M.  Jules  Grévy  conserva  cette  possession  de  soi,  cette 
gravité  du  corps  et  de  la  parole  qui  avaient  fait  son 
ascendant.  A  la  suite  du  scandale  Wilson,  la  Chambre, 
décidée  à  imposer  la  démission  au  président,  se  mit 
((  en  permanence  en  attendant  les  propositions  du 
gouvernement  ». 

M.  l\ouvier,  président  du  conseil,  alla,  avec  ses  col-  r.onsuuaiion 
lègues  du  cabinet,  porter  cet  ordre  du  jour  à  l'Elysée... 
C'était  tendre  le  lacet  au  vieux  président.  Mais  celui-ci 
lutta  jusqu'au  bout.  Il  fit  un  exposé  des  droits  res- 
pectifs de  l'exécutif  et  du  législatif:  à  cette  heure 
suprême,  il  donna  une  «  consultation  »,  comme  il  r.i\;iil 
fait  toute  sa  vie.  M.  Spullcr.  ministre  de  rinstruction 
publique,  rentrant  le  soir,  tout  ému  et  haletant  encore, 
(Tune  journée  qui  avait  été  presque  tragique,  se  jeta 
sur  un  fauteuil  en  s'écriant  :  —  «  Il  a  été  prodigieux,  il  a 
été  incomparable...:  il  a  été  plus  fort  que  Cambetta!  » 


» 
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CIIAIMTRK  VI 


Le  cabinet  Waddington-Ferry. 
L'article    7.  —  La    triple    alliance. 


I.  —  M.  Jules  (irévy  à  l'Élyséo.  —  Formation  du  cabinet  \\  ad- 
(liii<j:lon.  —  M.  Gainbotlo,  président  de  la  (^liandjrc. —  ^ole  de 
l'anuiislie.  —  Débuts  de  la  réforme  scolaire.  —  M.  Lepère,  ministre 
de  l'intérieur.  —  Note  de  ilétrissure  contre  le  Seize  Mai. 
II. —  L' (' épuration  »  du  personnel  adtninistratif. —  lleprisc  de  la 
session.  —  Le  Sénat  vole  le  retour  des  Chambres  à  Paris.  —  Mort 
du  prince  impérial.  —  La  loi  sur  l'enseignement  supérieur.  — 
Note  de  la  loi  sur  les  écoles  normales.  —  Première  fête  du  l 'i  juillet. 
—  Le  budget  de  1880.  —  Lxécution  du  plan  Freycinet. 

IlL  —  Les  suites  du  congrès  de  Berlin.  —  La  Bulgarie.  —  La  (îrèce. — 
L'Lgypte.  —  La  genèse  de  la  triple  alliance.  —  L'entrevue 
d'Alexandrovo  et  la  rencontre  de  Gastein.  —  Le  traité  d'alliance 
austro  allemande.  —  Léon  Xlll  et  le  prince  de  Bismarck. 

IV. —  Léon  Xlll  et  les  évè(ines  de  France.  —  M^'  Czacki.  nonce  à 
Paris.  —  Le  parti  républicain  et  la  poliliciue  religieuse. —  M.  Jules 
Simon  et  l'article  7.  —  La  situation  politique  générale.  —  Chute 
du  cabinet  \\  addington. 
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Le   Imuli   3   tovricr,   M.   Jules   Grévv    s'installa    au     Février  1S7.J. 
palais  de  rElyst3e.  Le  G  février,  il  adressa  au  parlement 
lui  message  qui,  lu  au  Sénat  par  M.  Waddington,  a 
la   Chambre  par  M.  tle  Marcère,   lut   aceueilli  par  les 
applaudissements  chaleureux  de  la  gauche  :  «  Soumis     .Message 
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avec  suirente  a    la   grande  \oi   du  rcirmie  parlemen-    pn-sidont 
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U  février  1879. 


Le  cabinet 
Waddington. 


taire,  je  n'entrerai  jamais  en  lutte  contre  la  volonté 
nationale  exprimée  par  ses  organes  constitution- 
nels... »  11  préconisait  une  politique  «  libérale  et 
vraiment  conservatrice  ». 

Le  samedi  8  février,  le  président  donna  audience 
solennelle  au  corps  diplomatique.  Toutes  les  formalités 
étaient  accomplies.  La  République  parlementaire  était 
fondée. 

M.  Dufaure  avait  déclaré,  dès  le  3o  janvier,  à  M.  Jules 
Grévy  son  intention  de  quitter  le  pouvoir.  Il  était  las 
et  un  peu  surpris  de  la  façon  dont  les  choses  s'étaient 
passées  :  «  A  une  situation  nouvelle,  dit-il,  il  faut  des 
hommes  nouveaux(^);  »  il  indiqua  M.  Gambetta  qui, 
assure-t-on,  s'était,  le  jour  de  l'élection,  mis  à  la  dispo- 
sition de  M.  Jules  Grévy.  Mais  le  nouveau  président 
déclara  «  que  l'heure  n'était  pas  venue  »  ;  il  donna  à 
M.  Gambetta  le  conseil  d'être  candidat  à  la  présidence 
de  la  Chambre  (^). 

Il  fut  donc  décidé  qu'on  laisserait  le  cabinet  aux 
affaires  en  le  modifiant  le  moins  possible  (4  février). 
M.  Waddington  devint  président  du  conseil  et  garda 
le  ministère  des  affaires  étrangères.  MM.  de  Marcère 
(intérieur),  Léon  Say  (finances),  de  Freycinet  (travaux 
publics),  le  général  Gresley  (guerre),  conservaient 
leur  portefeuille.  On  confia  les  sceaux  à  M.  Le  Royer, 
sénateur  ;  le  vice-amiral  Jauréguiberry  remplaça  l'ami- 
ral Pothuau  à  la  marine;  M.  Jules  Ferry  fut  nommé 
au  ministère  de  l'instruction  publique;  M.  Lepère,  au 


(i)  «Cet  excellent  M.  Dufaure,  écrit  M.  Léon  Say,  est  comme  un 
poisson  rentré  dans  l'eau  depuis  qu'il  n'est  plus  ministre.  J'ai  cru  qu'il 
allait  m'embrasscr,  à  la  face  de  nos  concitoyens,  comme  dit  Joseph 
Prudhomme,  quand  nous  nous  sommes  rencontrés  tout  à  l'heure  au 
Sénat.  Il  s'est  fait  jouer,  hier  au  soir,  une  sonate  par  sa  fille  et  Sauzay, 
et  il  a  dit  à  Sauzay  :  «  Il  n'y  a  que  deux  états  :  avocat  ou  artiste.  » 

(a)  J.  Heinacii,  Le  ministère  Gambetta  (p.  ai). 
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ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce.  L'adminis-  4  février  1879. 
tralion  des  cultes  était  détachée  du  ministère  de 
l'instruction  publique,  et  M.  de  Marcère  était  nommé, 
par  intérim,  ministre  des  cultes.  On  ofîiit  à  M.  Bar- 
doux  de  créer,  pour  lui,  un  ministère  des  cultes:  il 
refusa.  Un  ministère  des  postes  et  télégraphes  fut 
institué  en  faveur  de  M.  Gochery,  dont  les  relations 
avec  la  présidence  étaient  intimes.  \1.  Sadi  Garnot 
fut  maintenu  au  sous-secrétariat  du  ministère  des 
travaux  publics,  M.  Goblet  à  la  justice,  M.  Edmond 
Turquet  aux  beaux-arts,  la  démission  de  M.  Guillaume 
laissant  la  direction  vacante.  M,  Gyprien  (iirerd 
fut  nommé  à  l'agriculture  et  M.  Jules  Develle  h 
l'intérieur. 

Si  le  ministère  était  terne  parle  nom  et  la  valeur  de     i^sauche 

d<.    •!    'i     -i  II  I  '    -1       I         1        •  républicaine 

let,  il  était  remarquable  par  le  mente  de  plusieurs    au  pouvoir. 

de  ses  membres.  On  y  voyait,  au  premier  plan,  des  répu- 
blicains énergiques,  anticléricaux  déclarés;  c'étaient, 
en  somme,  les  chefs  de  cette  «  gauche  républicaine  » 
qui  avait  conduit  si  persévérammcnt  sa  lacticpie  entre 
M.  Jules  Simon  et  M.  Ganibetta.  Parmi  ces  hommes, 
plusieurs  étaient,  pour  celui-ci,  des  rivaux,  sinon  des 
égaux.  M.  de  Freycinet  n'était  déjà  plus  un  lieutenant; 
M.  Jules  Ferry  n'avait  pas  une  nature  de  subordonné. 
Il  était  le  ministre  éminent  de  la  combinaison.  Parmi 
ces  protestants  :  M.  Waddinglon,  M.  de  Freyciiiel, 
M.  Le  Royer,  il  se  sentait  à  l'aise,  lui,  le  libre  pen- 
seur, résolu  à  faire  sentir  au  troupeau  clérical  la  dent 
du  légiste  et  du  positiviste.  A  riiislruction  publicpie, 
on  lui  confiait  le  département  des  àincs.  El,  si  on  lui 
enlevait  les  cultes,  son  bras  était  assez  lonsr  et  sa 
poigne  assez  forte  pour  (pi'ils  n'échappassent  pas  a 
son  inlluence. 

M.  W  addino-ton.   chef  du  cabinet,  était  honorable- 
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Février  1879.  niGiit  coniiu  Gii  Europe,  depuis  le  congrès  de  Berlin. 
C'était  un  excellent  homme,  figure  large,  favoris 
blonds  avec  des  fils  d'argent,  joues  molles,  yeux  bleus 
et  doux;  du  bon  sens,  du  sang-froid,  du  caractère 
même.  A  l'ordinaire,  Fêtre  le  plus  accommodant,  le 
plus  tranquille,  le  plus  humain.  Sa  science  archéologi- 
que, ses  beaux  travaux  sur  l'ancienne  Asie  Mineure  et 
sur  les  monnaies  grecques,  lui  assuraient  une  certaine 
faveur  dans  les  milieux  universitaires.  Ce  n'était  ni  un 
initiateur  ni  un  novateur,  certes,  —  encore  moins  un 
rétrograde  :  armé  du  flegme  britannique,  vraiment 
libéral,  il  était  la  respectabilité  en  personne.  Sans 
éclat,  mais  sans  ombre;  tranquille  au  milieu  des  pas- 
sions et  du  bruit...  Un  président  de  tout  repos,  tel  que 
pouvait  le  rêver  le  président  Grévy. 

M.  Gambetta  avait  été  élevé  et  un  peu  relégué  au 
fauteuil  de  la  présidence,  dès  le  3i  janvier,  par  338  voix 
sur  407  votants.  Il  prononça  une  courte  harangue  qui 
détonait  avec  tout  ce  qui  s'était  dit  et  fait  depuis 
quelque  temps,  parce  qu'elle  était  chaleureuse  et 
qu'elle  respirait  l'action. 

L' «épuration».  Avant  de  sc  mettre  au  travail,  on  bouscule  des  fonc- 
tionnaires. Une  trentaine  de  préfets  et  de  sous-préfets 
déménagent.  M.  Bertauld,  sénateur,  est  nommé  pro- 
cureur général  à  la  cour  de  cassation.  Les  parquets 
sont  mis  en  d'autres  mains.  Les  justices  de  paix  sont 
l'objet  d'un  long  travail  d'adaptation  au  nouveau 
régime.  Quatre  trésoreries  et  un  grand  nombre  de 
recettes  des  finances  sont  offertes  en  holocauste. 
M.  Albert  Grévy,  député,  est  appelé  au  gouvernement 
général  de  l'Algérie;  c'est  l'inauguration  du  régime  civil. 
Le  marquis  de  Vogiïé  à  Vienne,  le  général  Le  Flô  à 
Saint-Pétersbourg,  le  marquis  d'Harcourt  à  Londres 
furent  remplacés  par  M.  Teisserenc  de  Bort,  le  général 
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Chanzy  et  l'amiral  Pothuaii.  Quatre  commandants  de  Février  i8^ 
corps  d'armée  :  les  généraux  Montaudou,  liataiile,  du 
Barail,  Hourbaki,  furent  mis  en  disponibilité  ;  le  géné- 
ral de  Lartigue,  attaclié  à  la  deuxième  section  de 
l'état-major.  Trois  commandants  de  corps  d'armée  : 
MM.  le  duc  d'Aumale,  Deligny  et  Douai  furent 
nommés  inspecteurs  d'armée.  Les  buit  corps  d'armée 
vacants  sont  confiés  aux  généraux  Cornât,  Clin- 
chant,  de  Gallilîet,  Schmitz,  Farre,  etc.  Le  major 
Labordère  est  réintéffré. 


■^ft' 


Mais,  comme  le  dira  bicnt(')t  M.  Ch.  Florpiet  dans 
un  discours  qui  sert  de  plate-forme  au  parli  radi- 
cal, «  il  ne  sultit  pas  que  les  républicains  entrent  dans 
les  places,  il  faut  surtout  que  les  grands  principes 
entrent  dans  les  lois.  » 

Ces  «  grands  principes  »,  quels  sont-ils?  ^oilà  le 
point  exact  où  une  nouvelle  classification  des  partis 
se  produit.  La  République  cherche,  dès  sa  fondation, 
ses  deux  partis  de  gouvernement.  Mais  ce  ne  sont 
encore  que  des  essais.  La  nécessité  de  défendre  les 
institutions  et  l'esprit  de  discipline,  survivant  au 
Seize  Mai,  effaceront  souvent  ces  distinctions  encore 
confuses  et,  plus  d'une  fois,  ramèneront  l'union. 

Deux  tendances  se  dessinent  cependant.  Les  uns  se  ciassiricaiion 
reportaient  au  mot  de  M.  Ihiers:  «La  llepublicjue 
sera  conservatrice  ou  ne  s(>ra  pas;  d  d'autres  récla- 
maient, dans  une  Képublicpie  de  suffrage  universel, 
des  institutions  démocratiques  et,  par  conséquent,  de 
profonds  changements.  Entre  les  deux  systèmes,  une 
polili([ue  de  prudence  et  de  ménagement  entendait 
procéder  par  étapes  :  c'était  la  méthode  «  opportu-  Lvopponu- 
niste  »,  celle  de  M.  dambetta.  Il  la  detuussait,  une 
fois   de    plus,    (juelques  jours   après   avoir   pris  pos- 
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Février  1879.  sGssion  du  fauteuil,  dans  ces  paroles  adressées  à  une 
députation  des  électeurs  du  XX*"  arrondissement  venus 
pour  le  féliciter  au  j)alais  Bourbon  : 

Nous  saurons  résister  à  tout  esprit  de  réaction,  mais  nous  ne 
nous  laisserons  pas  emporter  davantage  par  l'esprit  d'impatience 
et  de  témérité...  Nous  continuerons  à  être  des  hommes  sages, 
des  hommes  de  bon  sens  et  d'opportunité;  rien  ne  peut  rem- 
placer cette  méthode  politique. 

Des  républicains  plus  avancés,  soit  par  leur  nature 
d'esprit,  soit  en  raison  de  la  pression  exercée  sur  eux 
par  les  comités  et  les  circonscriptions  électorales, 
reprocliaient  à  M.  Ganibetta  ces  atermoiements.  On 
accusait  les  prudents  de  «modérantisme  ».  Le  repro- 
che est  formulé  dans  le  discours  de  M.  Floquet  : 

Jusqu'à  ce  jour,  presque  tous  les  gouvernements  républicains, 
au  lendemain  de  leur  installation,  ont  été  comme  pris  de  peur 
et  se  sont  montrés,  devant  leurs  adversaires,  hésitants  et  sans 
confiance  en  eux-mêmes.  Ils  ont  immédiatement  cherché  à  se 
concilier  les  adhésions  de  ceux  qu'ils  combattaient  la  veille. 

Le  parti  radical.  Lc  parti  ((  avaucé  ))  OU  «radical»  était  représenté, 
dans  l'Assemblée,  par  un  groupe  ayant  à  sa  tête  des 
républicains  éminents  :  MM.  H.  Brisson,  Gh.  Floquet, 
Madier  de  Montjau,  Clemenceau;  à  Paris,  par  le 
conseil  municipal,  par  les  nombreuses  organisations 
politiques  qui  existaient  alors,  par  certains  journaux  : 
le  Rappel,  la  Lanterne,  etc.  Son  programme  inscri- 
vait, comme  urgentes,  les  réformes  suivantes  :  l'am- 
nistie, le  retour  des  Chambres  à  Paris  ;  ce  qu'on 
appelait,  d'après  M.  Thiers,  c(  les  libertés  néces- 
saires »  :  liberté  de  la  presse,  liberté  de  réunion, 
Uberté  d'association  (c'était  ici  le  premier  et  le  seul 
indice,  dans  les  programmes  politiques,  des  préoccu- 
pations sociales.  «Donnez-nous  le  droit  d'association, 
complet,   libre,    puissant,   et  nous   résoudrons  nous- 
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mêmes  les  questions  sociales,  »  disaient  les  ouvriers    Février  isy.j. 
à  M.  Floquet). 

On  réclamait,  en  outre,  les  a  destructions  néces- 
saires». Gela  voulait  dire:  arracher  lensei'^nienient  à 
l'autonlé  cléricale  ;  abolir  dans  l'armée  les  derniers 
privilégies,  le  volontariat  d'un  an,  etc.;  pur-i^er  la 
ma;L,nstrature  des  inlluences  hostiles;  dans  l'ensenible, 
enlever  les  bénéfices  du  pouvoir  à  cette  «  race  privi- 
légiée »  qui  profite  seule  de  tous  les  avantages  du 
gouvernement  :  «  c'est  cette  race  qu'il  s'agit  enfin  de 
déposséder  (*).  » 

Pour  le  moment,  la  revendication  n'allait  pas  au 
delà.  On  ne  parlait  ni  de  la  séparation  des  Kglises  et 
de  l'Etat  ni  des  autres  thèses  qui  étaient,  au  fond, 
inhérentes  au  système.  Malgré  tout,  on  était  amené, 
par  la  nécessité  des  choses,  à  «  sérier  les  questions  ». 

Le  temps  lui-même  se  chargerait  de  prouver-  qu'il 
a  toujours  le  dernier  mot;  il  ellace  et  use  lentement 
la  première  lettre  du  mot  révolution  en  accomplissant 
l'évolution. 

C'est  par  l'amnistie  que  l'on  commence.  On  discute  tamnisii.- v.uée 
le   ao   février.    M.   Louis  Blanc  a  posé  la  question.  Il     - '^ '•"^""'^'^^• 
prononce    un    discours  éloquent    et    chaleureux   qui 
touche  l'Assemblée.  M.  Andrieux,  ancien  procureur  à 
Lyon,  rapporteur  de  la  commission,  homme  d'esprit, 
ingénieux    pionnier    d'une    carrière    qui    se    cherche 
encore,  défend  le  texte  de  la  commission,  c'est-à-dire 
l'amnistie  limitée.  Le  garde  des  sceaux,  M.  I^  Rover, 
lyonnais    lui    aussi,     vieillard    gris,     uu     peu    efTacé 
d'aspect,    franc-maçon    militant,    esprit    ai^-u    et    lin. 
personnalité  tenace  sous  son  aspect   paterne,   répond 

^i)  Ch.  l'i.uQUET,  Discours  et  Oinnions.  t.  I  (p.  i(,Si.  —  \.  criliqiic 
du  programme  radical,  article  de  LirrRÉ.  Revue posùivisle  de  mai  187.». 
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Février  1879.    avcc  beaucoup  de  bonheur  à  MM.  Naquet  et  Lockroy, 
qui  défendent  l'amnistie  pleine  et  entière. 

Pour  la  première  fois,  deux  hommes,  qui  sont 
appelés  à  se  rencontrer  bien  souvent,  sont  face  à  face  : 
M.  Clemenceau  et  M.  Ribot.  M.  Clemenceau  réclame, 
avec  une  verve  extraordinaire,  \q plénum  de  l'amnistie. 
M.  Ribot,  ancien  président  de  la  commission  des 
grâces,  frais  émoulu  de  son  contact  avec  M.  Dufaure, 
combat  toute  amnistie  :  «  La  politique  libérale,  con- 
servatrice, est  aussi  nécessaire  pour  gouverner  la 
République,  qu'elle  a  été  nécessaire  pour  la  défendre.  » 
Le  contre-projet  de  M.  Louis  Blanc  est  repoussé  par 
363  voix  contre  io5.  Le  projet  du  gouvernement  et  de 
la  commission  est  voté  par  3^5  voix  contre  lo/j.  H  y  a 
donc  une  majorité  de  gouvernement  modérée. 

Oui,  mais  énergiquement  anticléricale.  Ce  qu'elle 
oublie  le  moins,  c'est  le  Seize  Mai.  Les  assemblées  sont 
rancunières  :  elles  ressentent  longtemps  la  blessure 
des  luttes  d'où  elles  sont  sorties.  Le  passé  les  tient. 

i.a  luite  contre       Ccs  dispositions  Soudainement  affichées  au  pouvoir 

le  cléricalisme.  •       i  i         '    ^  i    i        •      -i    •       i     i-i-i        i  ' 

étonnaient  les  eveques  et  les  irritaient,  rils  des  sémi- 
naires de  la  Restauration,  ils  ne  voulaient  pas,  ils  ne 
pouvaient  pas  admettre  une  telle  évolution  du  siècle. 
Ms"^  Pie,  dans  une  lettre  pastorale  du  18  février  1879, 
fonce  sur  Tennemi.  11  s'attaque  au  principe  même  de 
la  thèse  républicaine  : 

...  Que  dis-je,  cet  axiome  de  la  tyrannie  césarienne,  devenu  le 
dogme  de  nos  démocraties,  —  à  savoir  que  la  loi  humaine  ne 
connaît  rien  au-dessus  d'elle,  —  n'a-t-il  pas  été  posé,  dans  les 
plus  hautes  régions  politiques,  comme  la  conà\i\on  sine  qiia  non 
de  la  pacitîcation  religieuse?  Avec  de  telles  doctrines,  pas  de 
transaction.  La  marche  progressive  des  passions,  d'accord 
avec  les  justes  jugements  de  Dieu,  pousse  notre  génération 
jusqu'au  fond  de  l'abîme  où  nous  allons  finir  (•). 

(1)  V.  loiue  II  (p.  Oôt)). 
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Le  cardinal  Lavigeric,  pins  traf^'-iqiie  encore,  se  pré-    i:  mar^  157.,. 
pare  au  marlyre  :  le  6  lévrier,  il  écrit  à  M"  Hourret  : 

Cher  Seigneur,  je  vous  ai  tcjiijours  trouvé  ami  excollenl  et 
homme  de  loi.  Finissons  dans  ces  sentiments  si  nous  devons, 
comme  tout  l'annonce,  bientôt  finir.  La  dévotion  du  moment 
me  scujblo  être  «elle  de  la  décollation  de  saint  Jean-Maptisle.  il 
ne  manque  j>as  d'Ilérodes  pour  nous  mettre  la  tète  sur  les  plats 
et  d'ilérodiades  pour  les  demander...  Avec  un  bon  coup  de  sabre 
ou  de  fusil  nous  rendrons  témoignage  à  Notre  Seigneur.  Quelle 
belle  occasion  de  réparer  les  misères  de  notre  vie!... 

il  exagère. 

Cependant,  il  y  a  cpuM(|ne  chose  de  ciiangé.  Parmi 
les  hommes  qui  sont  aux  aflaires,  il  en  est  qui  ne  se 
laisseront  ni  séduire  ni  intimider. 

Le  samedi    i5   mars,   M.  Jules   Ferry   dépose   à    la   La  réforme 

scolsirp 

(ïhamhre  deuv  projets  de  loi,  le  premier  relatif  au 
conseil  supérieur  de  Tinslruction  puhlicpie  et  aux 
conseils  académicpies  :  le  second  relatif  à  la  liherlé  de 
renseignement  supérieur.  C'est  le  point  de  dépari  et 
l'annonce  de  la  réforme  scolaire. 

Pour  fonder  un  lé^nme  d'enseignement  conforme 
aux  idées  traditionnelles  du  parti  répuhlicain,  tout 
était  à  faire.  Enseignement  supérieur,  enseignement 
secondaire,  enseignement  primaire,  les  trois  ordres 
étaient  restés  marqués  de  l'empreinte  confessionnelle 
c'est-h-dire,  en  France,  calholicpie. 

Le  parti  ré|)ul)licain  pensait  que,  dans  iiii  régime 
de  sulTrage  universel,  l'enseignement  élnil  un  devoir 
d'FfaI,  (jn'il  apparlenail  à  TLlat,  cl  à  lui  seul,  dr 
sculj)ler  l'Ame  de  l'enfance.  Kevendicalion  logicjue, 
puiscpie,  seul,  le  système  démocralicpie  reconnaît  que 
le  pouvoir  appartient  au  corps  social  et  émane  de  la 
collectivité  des  citoyens. 

Deux  institutions  actives  et  puissantes,  la  franc- 
maçonnei'ie    et    la    ligue   de    renseignement.    ;»n aient 
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Mars  1879.  préparé  les  esprits  aux  solutions  les  plus  énergiques 
et  les  plus  fortes.  M.  Jules  Ferry  était,  au  pouvoir,  le 
représentant  de  ces  doctrines.  Il  apportait,  à  les  réa- 
liser, sa  vigueur,  sa  rudesse,  sa  logique  réaliste  :  d'où 
sa  force  et  les  haines  qu'il  soulève, 

11  aborde  la  matière  selon  un  plan  préconçu  et  il 
dépose,  en  moins  de  trois  mois,  la  série  des  projets, 
qui  portent  la  hache,  à  la  fois,  dans  les  trois  ensei- 
gnements. Ce  sont  les  fameuses  lois  scolaires,  — 
«  les  lois  scélérates  »  ('). 

Le  parlement  était  saisi,  depuis  le  temps  de  l'As- 
semblée nationale,  d'une  proposition  relative  à  l'en- 
seignement primaire,  et  introduisant  la  gratuité, 
l'obligation  et  la  laïcité.  Elle  émanait  de  M.  Barodet 
et  d'un  grand  nombre  de  ses  collègues.  C'était  un 
véritable  code  de  l'instruction  publique  en  109  articles. 
Attendre  la  fin  des  débats  qu'un  tel  projet  eût  provo- 
qués, autant  remettre  la  réforme  aux  calendes  grec- 
ques. M.  Jules  Ferry  entendait  employer  des  remèdes 
plus  héroïques  et  plus  expéditifs. 
Réforme  du  Le  premier  des  projets  déposés  le  i5  mars  était 
supérieur,  relatif  au  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique 
et  aux  conseils  académiques  :  il  éliminait  du  conseil 
supérieur  les  ecclésiastiques  et  les  représentants  de 
certains  intérêts  sociaux;  il  les  remplaçait  par  des 
techniciens,  des  professeurs.  Il  introduisait  au  conseil 
des  délégués  élus  par  leurs  pairs,  à  côté  des  membres 
désignés  par  décret. 
L'enseignement  Le  sccoud  projet  s'appHquait,  dans  son  ensemble, 
à    l'enseignement    supérieur.    Il    rendait   à    l'Etat    la 


(i)  Sous  M.  J.  Forry.  M.  Zévort  est  délégué  dans  les  fonctions  de 
directeur  de  renseignement  secondaire;  M.  I-'erdinand  Buisson  est 
directeur  de  l'enseignement  primaire:  M.  Gréard,  recteur  de  l'uiii- 
vei'sité  de  Paris. 


supérieur. 


i/.\irri(,LE  7  455 

collation  des  grades  universitaires,  supprimait  les  Mars  1879. 
jurys  mixtes,  l'orçait  les  élèves  des  établissements 
libres  d'enseignement  supérieur  à  s'inscrire  dans  les 
facultés  de  l'iiltat,  enlevait  aux  établissements  fondés 
par  dos  particidiers  le  droil  i\q  prendre  la  rjuali- 
licalion  de  l'acuité  ou  université,  en  leur  attribuant 
celle  d' «  écoles  libres».  C'était  une  correction  à  la  loi 
votée  par  TAssemblée  nationale.  Mais  voici  (pi'un 
article  assez  inattendu,  l'article  7,  sapplicpie  non  plus 
seulement  à  renseignement  supérieur.  11  «  Lnlcidit 
aux  membres  des  congréga/ions  non  aiitori'iêes  de 
participer  à  l'enseignement  public  ou  de  diriger  un 
établissement  de  (/uelque  ordre  que  ce  soit  ». 

On  a  fait  observer  cpie  cet  article  n'était  pas  à  sa 
place  dans  le  projet  relatif  à  l'organisation  de  rensei- 
gnement supérieur:  (ju'il  avait  un  caractère  vexatoire 
et  spécialement  anticatliolique,  frappant,  sans  aver- 
tissement préalable,  une  catégorie  considéiable  d'éta- 
blissements ((ui  s'étaient  développés  à  l'abri  d'une 
tolérance  ancienne  et  par  les  services  rendus  aux 
familles.  On  se  plaignait  qu'il  visât  particulièrement 
une  puissante  organisation  d'enseignement,  la  com- 
pagnie de  Jésus,  dont  les  collèges,  nombreux  et 
remarquablement  administrés,  faisaient  une  concur- 
rence redoutable  ii  ILtat...  0  Jalousie  de  professcuis,  » 
disait-on. 

Oui,  les  jésuites  étaient  visés;  personne  ne  le  niait,    i.cs jésuites 
C'était  eux  (jne  l'on  voulait  atteindre. 

L'article  7,  dit  l'expose  des  motifs,  est  un  des  plus  iuiporlanls 
de  la  loi  nouvelle.  C'est  de  propos  délibéré  cl  après  mûre 
réllexion  que  le  gouvernement,  au  moment  où  il  cherche  à 
reconstituer  le  don)ainc  de  l'Klal  dans  les  choses  de  l'enseijj'ne- 
menl,  vous  le  [)ropose...  11  ne  pouvait  s'élever  de  doute  sur  la 
situation  légale  des  congrégations  religieuses  non  autorisées 
dans  le  pays  :  elles  sont  dans  un  état  de  perpétuelle  et  imprescrip- 
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Mars  1879.  tible  conlravention...  La  liberté  d'enseigner  n'existe  pas  pour  les 
étrangers  :  pourquoi  serait-elle  reconnue  aux  affiliés  d'un  ordre 
essentiellement  étranger  par  le  caraclèrc  de  ses  doctrines,  la 
nature  et  le  but  de  ses  statuts  et  l'autorité  de  ses  chefs?  Ce  qui 
était  vrai  il  y  a  cinquante  ans,  n'a  pas  cessé  de  l'être,  car  c'est  le 
droit. 

L'Église  entière,  la  calholicilé  s'émeut  à  ce  coup. 
Le  corps  des  évoques  organise  une  campagne  de 
pétitionnement  contre  l'article  7.  Certains  lèvent  la 
crosse.  L'archevêque  d'Aix  est  poursuivi  selon  la  pro- 
cédure un  peu  surannée  de  l'appel  comme  d'abus. 

Et  pourtant,  M.  J.   Ferry  n'a  pas  encore  dit  son 
dernier  mot.  11  n'a  pas  perdu  de  vue  l'enseignement 
primaire. 
Projet  Un  projet  de  loi,  déposé  le  19  mai  1879,  établit  les 

d"eVapacU6.'  litrcs  uéccssaircs  pour  être  reconnu  apte  à  enseigner. 
Certificat  de  capacité  simple  ou  supérieur,  certificat 
d'aptitude  pour  les  femmes.  C'était  la  suppression,  par 
prétérilion  de  «la  lettre  d'obédience». 

Ce  projet  de  loi,  s'appuyant  sur  la  proposition 
émanée  de  M.  Paul  Bert  et  tendant  à  créer  une  école 
normale  d'instituteurs  et  d'institutrices  dans  chacun 
des  départements  qui  n'en  avaient  pas  (sur  37.000  ins- 
titutrices, 5.700  seulement  possédaient  des  brevets), 
les  mesures  de  laïcisation  prises,  notamment  à  Paris  — 
qui  motivèrent  une  interpellation  de  M.  Chesnelong, 
—  l'ensemble  des  discussions  parlementaires  soulevées 
par  ces  mesures,  le  mouvement  provoqué  dans  le 
pays  par  de  telles  initiatives,  ne  pouvaient  plus  laisser 
de  doute  :  la  campagne  était  engagée  à  fond.  L'aven- 
ture du  Seize  Mai,  011  le  clergé  s'était  jeté  avec  tant 
d'ardeur,  avait  ce  retour  immédiat  et  brutal. 
La  contre-  Le  comte  dc  Mun,  qui  n'avait  pas  été  validé  par  la 
Chambre,  commence  immédiatement  la  contre-cam- 
pagne par  un  discours  prononcé  le  3  mai,  à  la  clôture 


campagne. 
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(Je  la  seplièmc  assemblée  générale  des  cercles  catlio-  Mar>  is;^. 
liques.  Bientôt  après,  le  10  juillet,  dans  une  conférence 
faite  au  cirque  d'hiver  sous  la  présidence  du  duc  de 
La  Rocliefoucauld-Bisaccia,  il  développe  les  grandes 
lignes  de  la  thèse  que  Taction  catholi(pie  allait  oppo- 
ser à  la  thèse  républicaine  :  Abus  de  Tautorité  gou- 
vernementale, réclamation  de  la  liberté  du  père  de 
famille,  esprit  «  satanique  »  des  groupements  qui 
ont  donné  le  branle,  la  ligue  de  renseignement  et 
la  franc-maçonnerie;  «  Técole  sans  le  prrtre,  c'est 
l'école  sans  Dieu,  »  c'est  l'école  sans  morale,  sans 
idéal  et  sans  patrie. 

M.  Lamy,  qui  rompait,  dès  ce  moment,  avec  le 
parti  républicain,  ne  pouvant  pas  lui  faire  le  sacrifice 
de  ses  croyances,  disait  :  «  Ils  soulèveront  contre  eux 
la  coalition  de  la  pitié  et  de  la  générosité  françaises.  » 
L'Eglise  ne  se  rendait  pas  compte  de  la  masse  d'hos- 
tilités cl  de  méfiances  c[ue  la  vainc  ingérence  de  ses 
chefs  avait  accumulées. 

Au  parlemenl,  la  session  du  printenqis  se  pour-  Lasession 
suivit  dans  le  train-train  ordinaire  du  travail,  des  p^'"'^'"^"'^""*' 
intrigues,  des  potins  et  des  affaires.  On  mena  quelque 
bruit  autour  d'une  indiscrétion  de  .\L  Léon  Say 
qui,  le  27  février,  aurait  fait  connaître  à  une  puissante 
maison  de  bancpie  une  résolution  du  conseil  des 
ministres  contraiii>  à  l'urgence  d'une  conversion  de  la 
rente  5  7"(')- 

La  campagne  de  la  Lanterne  contre  la  préfecture 
de  police  anuisail  l'opinion.  Le  cabinet  était  si  faible 
(|u'un  souille  l'ébranlail.  M.  Gigot,  préfet  de  police, 
\\\\\\\\  donné  sa  démission,  >L  Clemenceau  interpelle. 

(i)  MiciiKi,.  Léon  .Sav.  '■  H  '  I>-  'i'|8;. 


M.  Lepire, 

ministre 

de  l'intérieur 
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Mars  1879.  Il  reproche  à  M.  de  Marcère  son  «  impuissance  et  son 
imprévoyance  ».  Celui-ci  ne  se  défend  même  pas.  Le 
lendemain,  il  quitte  le  ministère.  Il  avait  survécu  bien 
inutilement  au  cabinet  Dufaure. 

On  replâtre.  M.  Lepère  remplace  M.  de  Marcère  à 
l'intérieur,  et  M.  ïirard  remplace  M.  Lepère  au  minis- 
tère du  commerce.  L'entrée  de  M.  Tirard  aux  affaires 
est  un  avènement  :  il  devait  être,  dans  l'avenir,  une 
ressource  précieuse  pour  les  présidents  de  la  Répu- 
blique en  mal  de  cabinet.  M.  Andrieux,  le  rapporteur 
de  la  loi  d'amnistie,  est  nommé  préfet  de  police. 

Au  début  de  mars,  le  Sénat  entame  la  discussion 
de  la  loi  d'amnistie,  proposée  par  le  gouvernement 
et  acceptée  par  la  Chambre.  Elle  est  votée  telle  quelle, 
malgré  Tintervention  de  Victor  Hugo,  qui  insiste  pour 
l'amnistie  plénière. 

Le  8  mars,  M.  Henri  Brisson  dépose  k  la  Chambre 

le  rapport  de  la  commission  d'enquête  sur  les  élections 

du  Seize  Mai.   (Jes  i/i  ct  28  octobrc   1877,  c'cst-à-dire  sur  le  Seize 

Mai.  Le  rapport  conclut  à  la  mise  en  accusation  des 

membres  des  cabinets  de  Broglie  et  Rochebouët. 

Voilà  encore  de  quoi  faire  flamber  les  polémiques  et 
fumer  les  cervelles!  La  Chambre  discute  le  i3  mars. 
M.  Léon  Renault  combat  le  projet.  M.  Henri  Brisson 
réclame  des  «mesures  énergiques».  Les  détails  qu'il 
fournit  sur  les  dessous  de  l'aventure  politique  et  mili- 
taire, passionnent  la  Chambre, 

M.  VVaddington  répond  avec  bonhomie  et  dit  que 
la  condamnation  des  ministres  du  Seize  Mai  résulte 
du  verdict  du  suffrage  et  de  la  publicité  donnée  à  ces 
faits,  qui  n'ont  été,  tout  au  plus,  qu'une  velléité  de 
((  conjuration  ».  L'opinion  jugera  ou  plutôt  elle  a  jugé. 
Le  président  du  conseil  oppose  h  la  politique  du  conflit 
permanent  la  jwlitique  de  l'apaisement  et  du  travail. 


Les  poursuites 

contre 
les  ministres 


LES    MINISTRES    DU    SEIZK    MAI  'jÔQ 


H  se  prononce  contre  les  poursuites  et  pf)sc  la  question    «3  mars  .^79. 
de  confiance. 

L'extrême  gauche  s'irrite;  M.  Floquet,  M.  Madier  de 
Montjau,  somment  le  ministère:  «Prenez  garde, 
s'écrie  M.  Madier  de  Montjau;  c'est  la  division  du 
parti  rêpul)licain  !  ))  VA,  en  effet,  la  coupure  décisive, 
celle  qui  va  déterminer  le  caractère  des  luttes  polilifpies 
sous  la  l\épubli([ue  parlementaire  pendant  de  longues 
années,  se  fait  à  cette  heure. 

Les  conclusions  du  rapport  de   M.   Henri    Brisson         vou- 

de  llétrissurc 

et  de  la  commission  d'enquête,  mises  aux  voix,  sont       contre 

'    ,  '  o  •  1  riT  II'  IP  Seize  Mai. 

rejetees  par  017  voix  contre  i5().  Un  ordre  du  Jour, 
déposé  par  M.  Kameau,  ancêtre  vénéré  de  tous, 
«livre  au  jugement  de  la  conscience  nationale»  les 
fauteurs  du  Seize  Mai;  il  est  voté  par  îiiy  voix  contre 
i.ST).  La  Chambre  ordonne  que  cette  résolution  sera 
allichée  dans  toutes  les  communes  de  France.  Les 
anciens  ministres  des  cabinets  l^roglie  et  Kocheboui't 
publièrent  une  contre-protestation.  Le  «  Seize  Mai  » 
était  entré  dans  l'histoire. 

Le  îii>,  mars,  s'ouvre,  à  la  Chambre,  un  débat  cjui  us chambr.-s 
soulevait  de  non  moins  vives  polémiques  :  le  retour 
du  parlement  à  Paris.  La  «  peur  de  Paris  »  était 
restée  au  camr  de  ces  gens  timorés  qui  ne  voient,  dans 
les  événements,  que  les  causes  secondes  et  croient 
(|u'oM  anêtc  les  marées  montantes  avec  des  fétus  de 
paille  :  sans  Paris,  disait-on,  la  France  serait  guérie  des 
révolutions.  Ces  gens  ne  s'apercevaient  pas  cpie  Paris, 
malgré  l'audace  ])rovo.(|uante  ou  picjuante  de  ses  polé- 
miques, est  relativement  conservateur,  parce  qu'il  a 
fait,  en  sonmie,  ses  révolutions:  tandis  (pie  la  pro- 
vince, en  ces  temps  surtout  où  elle  porte  le  poids 
encore  si  proche  tlii  passé  féodal,  aspire  an  change- 
ment. La  province  a  lépiderme  irrité  et  les  nerfs  d(Mi- 
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Mars-avril  1879  lourcux  dcs  coiitacls  pénibles.  Ce  n'est  pas  la  pro- 
vince qui  apaisera  la  République.  On  comptait  sur 
elle  ;  suprême  illusion  ! 

M.  Méline  était  rapporteur  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  résolution  déposé 
par  M.  Spuller  le  29  mars  1878  et  celui  déposé  par 
M.  Laroche- Joubert  le  27  février  1879.  Le  rapport 
estime  qu'il  y  a  lieu  de  réunir  le  congrès  pour  lui 
proposer  la  suppression  de  l'article  9  de  la  loi  organi- 
que du  25  février  1875,  désignant  ^'ersailles  comme 
siège  du  parlement.  La  Chambre,  sur  l'avis  conforme 
du  gouvernement,  vote  le  projet  de  résolution  de  la 
commission  par  3i5  voix  contre  128. 

Reste  le  Sénat.  Le  Sénat  n'est  pas  «parisien». 
Le  projet  est  «  communiqué  »  à  la  haute  Assemblée 
le  24  mars.  Elle  est  saisie  aussitôt  d'une  proposition 
identique  par  M.  Peyrat.  Renvoi  h  la  commission. 
Rapport  de  M.  Laboulaye.  La  commission  et  son 
rapporteur  sont  hostiles  au  projet.  M.  Laboulaye 
tremble  pour  son  œuvre  fragile.  Il  est  de  ceux  qui 
trouvent  «que  l'on  va  trop  vite».  Le  projet  est  en 
péril.  M.  Léon  Say,  au  nom  du  gouvernement, 
demande  l'ajournement. 

Le  samedi  5  avril,  les  Chambres  s'ajournent  au 
5  mai. 

Élections  Pendant  ces  courtes  vacances,  des  élections  ont  lieu 
dans  une  vingtaine  de  circonscriptions  ;  il  s'agit  de  rem- 
placer les  députés  élus  sénateurs;  elles  sont,  en  général, 
favorables  aux  républicains  :  elles  amènent  au  parle- 
ment des  hommes  distingués  qui  forment  l'avant- 
garde  d'une  nouvelle  génération:  c'est  M.  Raynal,  élu 
h  Bordeaux  par  12.893  voix,  sans  concurrent;  c'est 
M.  AudinVct,    élu    à    Roanne   par    8.AC5  voix;  c'est 
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M.  IJeliHis-Moiitaud,  «'"lu  à  Miiniiaiulo  par  l'i.ô-O  voix;  Avril  167.J. 
c'est  M.  Waltleck-Kousseau,  élu  à  lleiincs,  en  rempla- 
cement de  M.  Roger- Marvaise,  par  8.703  voix,  sans 
concurrent.  Ces  hommes,  jeunes  pour  la  plupart,  sont 
les  disciples  et  les  élèves  de  M.  Gambelta  :  ils  appar- 
tiennent à  la  bourgeoisie  et  à  la  robe.  Us  sont  ardents, 
cultivés,  ambitieux.  Ce  ne  sont  pas  encore  <(  les 
nouvelles  couches  »  :  ce  sont,  tout  au  moins,  les  pre- 
mières Heurs. 

L'extrême  gauche,  les  «  avancés  »,  les  «  vieux  répu- 
blicains »,  les  «  vieilles  l)arbes  »,  sont  surpris  par 
l'entrée  en  ligne  de  ces  conscrits  ([u'cnrùle  Toppor- 
tunismc.  Entre  le  centre,  qui  ne  lâche  pas  la  proie,  et 
ces  recrues  déjà  ambitieuses,  ils  ne  IrouNciit  plus  Icin- 
place.  Ils  rompent  avec  les  compagnons  des  luttes 
récentes.  La  polémicjue  de  l'amnistie  restaure  leurs 
liens  originaires  avec  les  hommes  de  la  Connnune: 
ils   ménagent  le  socialisme  naissant. 

Ces  sentiments  confus  se  traduisent  par  la  candida-  u .andidature 

i  •>     I)         1  I  •  •        1  i>i  •  Blaïqui 

ture,  a  nordeaux,  du  vieux  conspn-ateur  niancpn,  con-  à  Bordeaux, 
damné  à  la  suite  de  Finsurrection  i\u  ',U  octobre  1870,  et 
détenu,  depuis  lors,  à  Clairvaux;  candidature  déjà 
mise  en  avant  à  diverses  reprises,  et  opposée,  celte 
l'ois,  k  celle  de  M.  André  Lavertujon,  M.  A.  Laveitujon 
est  un  ami  poisoimel  de  NL  (Jambetta.  le  lidMe  compa- 
gnon de  la  jeunesse  et  des  premiers  cond)ats  ('): 
esprit  ingénieux  et  fécond,  écrivain  remarcpiable, 
rédacteur  en  chef  du  jouiii.il  A/  (Urorulf,  (pii  av.iil 
été,  dans  le  Sud-Ouest,  la  citadelle  de  la  lésistance  au 
Seize  Mai. 

Lavertujon,  Hlanciui  :  aucune  opposition  n'est  plus 
significative  que  ces  deux  noms.  «  La  I\épubli(|ue  du 

(i)  V.  Gftmhetia  inconnu,  piir  Aiidrc  LwKUitJON.  ii(o5,  in-8". 
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Mai  1879.  /|  septembre  s'est  encore  faite  au  profit  de  la  bourgeoi- 
sie, disait  un  des  défenseurs  de  la  candidature  Blan- 
qui;  il  est  temps  que  le  peuple  arrive  sur  la  scène.  »  Et 
un  autre  :  «  Vous  êtes  des  Versaillais  et  nous  sommes 
la  Commune.  »  Les  «  conservateurs  »,  fidèles  à  leur 
tactique  du  pire,  donnèrent  des  voix  à  Blanqui.  Le 
prisonnier,  V Enfermé,  fut  élu  au  scrutin  de  ballot- 
tage, le  21  avril  (^). 

((  A  bas  l'opportunisme  !  »  tel  fut  le  cri  de  triomphe 
des  oppositions  enivrées.  Les  journaux  comme  la  Révo- 
lution française,  le  Prolétaire,  écrivaient,  s'adressant 
aux  électeurs  de  Bordeaux  :  «  Vous  avez  eu  le  courage 
de  soutenir  la  cause  que  les  nôtres  ont  défendue  en 
1871.  L'élection  de  Blanqui  en  est  la  revendication.  » 
Ces  paroles  et  ces  actes  n'étaient  pas  de  nature  k  ras- 
surer M.  Laboulaye. 

M.jiiiesGrévy  A  Paris,  Ic  couscil  municipal  «laïcisait»  les  écoles 
congréganistes.  Dans  les  provinces,  on  commençait  à 
interdire  les  processions  de  1»  Fête-Dieu.  M.  Jules 
Grévy  sortait,  pour  la  première  fois,  de  son  mutisme 
présidentiel  pour  rassurer  les  représentants  du  clergé. 
En  remettant  les  insignes  du  cardinalat  à  deux  évêques 
français  nouvellement  promus,  M»^'  Pie  et  M«'  Desprez, 
il  dit  «  que  les  droits  de  l'Eglise  ne  couraient  aucun 
péril,  étant  sous  la  sauvegarde  des  lois  »  (26  mai). 

M.  Gambeita  au  M.  Gambctta  s'iustalle.  Cil  sa  qualité  de  président 
de  la  Chambre,  au  palais  Bourbon,  à  Paris.  Ce 
déménagement  prit  les  allures  d'un  événement,  il  ne 
fut  question  que  des  goûts  luxueux  du  nou^eau 
président,  de  son  mobilier,  de  ses  déjeuners,  du 
cuisinier  Trompette  et  de  la  fameuse  «  baignoire 
d'argent».  M.   Gambetta,   avec  son   optimisme  ordi- 

(i)  V.   le  livif  ému  de  M.  E.  Gekfroy.   L'Enfermé  (p.  '\->.-i\. 
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naire,   écrit,    le    3i   janvier    1879,    au    lendemain    de       .Mai  m^j. 
l'élection,  à  l'amie  clairvoyante  et  peu  satisfaite: 

Il  me  semble  qu'à  distance,  lu  juges  amèrement,  sévèrement,  us  i mimions 
les  laits  accomplis;  ta  tendresse  te  trouble  la  vue;  je  voudrais  de.M.Gainbeita. 
l'expliquer  les  raisons  sui)érieures  de  se  réjouir  et  la  preuve  que 
j'ai  choisi  la  bonne  part,  la  part  supérieure...  Tout  ceci  saule  aux 
yeux  :  je  suis  désormais  sorti  delà  campagne  terribledes  huit  ans: 
la  position  est  à  nous;  je  vais  pouvoir  passer  au  deuxième  [)ro- 
grauime,  l'aclion  extérieure  el,  me  tenant  au-dessus  et  en  dehors 
des  partis,  choisir  mon  heure,  ma  voie,  mes  moyens.  J'écris  tout 
ceci  que  j'abrège  à  dessein  dans  la  sincérité  de  mon  cœur  et  de 
mon  jugement. 

Aucune  parole  ne  dévoile  mieux  la  pen.sée  prolondt' 
du  patriote.  «  Se  tenir  au-dessus  et  en  dehors  des 
partis,  »  ((  passer  à  l'action  extérieure,  »  c'est  le  rêve 
de  tout  homme  d'Etat  digne  de  ce  nom.  I\ève  trop 
rarement  réalisable.  Même  avec  le  passé  et  l'autorité  de 
M.  (îambetta,  il  n'est  pas  permis  de  tenter  à  ce  point 
la  fortune  :  c'est  l'escalade  du  ciel.  Combien  de  fois 
renouvellera-t-il  en  vain  cet  appel  «  à  l'union  de  tous 
les  Fran(,^ns  dans  un  commun  amour  de  la  patrie»! 
La  méfiance  sectaire  le  surveillait  et  l'attend  ail  à  la 
première  démarche  dtî  l'impartialité. 

Dans  cette  demi-retraite  élevée,  d'où  sa  voix  même 
ne  se  fait  plus  entendre  (jue  rarement,  M.  (jambetta 
avait  enl repris  la  campagne  de  concpiète  et  de  séduc- 
tion pei'sonnelle  qu'il  entendait  poursuivre  sur  les 
partis  et  sur  les  individus  pour  le  plus  grand  bien 
de  la  République.  Ile  lui  la  première  sonnerie  u  au 
ralliement  ».  Quelles  que  fussent  leurs  origines,  les 
hommes  utiles,  les  hommes  distingués,  les  bommes 
ambitieux  commencèrenl  a  prendre  le  chemin  de  cette 
maison  accueillante.  Les  Français  et  les  étrangers,  les 
diplomales  et  les  soldais,  les  artistes  et  les  journa- 
listes Ironvairiil   imc  uKiiii  larirement  ouverte  el   une 
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i\iai  187Ç).  oreille  attentive.  M,  Gambetta  recevait  de  tous  et  il 
rendait  à  tous  :  il  rendait  en  ilamme  et  en  enthou- 
siasme ce  qu'il  recevait  en  dévouement  et  en  compé- 
tence technique. 

Il  était  la  serviabilité  née.  Mais  le  don  le  plus 
précieux  était  celui  qu'il  faisait,  sans  cesse,  de  sa  per- 
sonne. L'abondance  et  l'entrain  de  sa  conversation,  la 
vivacité  imagée  des  définitions  et  des  expressions,  le 
vivant  miroir  que  présentait  cet  étonnant  esprit  de 
repartie,  renvoyant  k  Tinterlocuteur  la  pensée  comme 
un  rayon  réfléchi  et  plus  ardent,  tout  contribuait  à  la 
fascination  qui  fut  peut-être,  parmi  les  qualités  de 
M.  Gambetta,  la  qualité  maîtresse  :  en  lui,  Téclat  de 
l'esprit  était  fait  de  la  vibration  du  cœur. 

Déjà  discuté,  il  dominait  encore.  Les  concours  qui 
se  portaient  vers  lui  le  mettaient  à  son  plan  ;  il  s'ins- 
truisait plus  directement  des  affaires,  travaillait  avec 
les  ministres,  ouvrait  les  dossiers. 

M.  Gambetta  Dc  toutcs  Ics  affaires,  de  toutes  les  enquêtes,  de 
toutes  les  recherches,  celles  qui  le  passionnaient 
surtout  étaient  celles  qui  touchaient  à  l'armée.  Là, 
sa  vigilance  et  son  activité  étaient  incomparables  :  il 
ne  laissait  rien  échapper.  Les  souvenirs  de  Tours  et 
de  Bordeaux  étaient  gravés  dans  son  esprit:  il  lui  était 
resté,  de  ce  temps,  une  expérience  des  hommes,  la 
connaissance  des  mérites,  des  caractères,  des  visages. 
Pendant  la  guerre,  un  pli  lui  avait  été  remis  par  un 
zouave  qui,  souffrant  des  yeux,  portait  des  lunettes 
teintées  :  il  le  rencontre,  dix  ans  plus  tard,  dans  un 
comité  électoral,  le  dévisage,  le  reconnaît  et  dit  : 
—  «  J  ai  déjà  vu  cette  tète-là  quelque  part.  Vous  êtes  le 
zouave  aux  lunettes  vertes...  (').  » 

(i)  TouuMEH,  Gambelta;  Souvenirs  (p.  217.) 
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M.  Gambetta  clicrcliait,  avant  tout,  les  bons  soldats, 
les  officiers  jeunes  vigoureux  et  «  allants  ».  On  sait 
le  goût  ({u'il  manifesta,  de  bonne  heure,  pour  le 
général  de  (Jallillel.  Hntre  ces  deux  natures  vigfjureuses 
et  altières,  il  y  eut  contact  du  cfeur  et  fidélilé  jurée, 
le  cas  échéant,  pour  l'action.  On  devait  dire  bicnl^M  : 
—  ((  Gambetta  nous  mène  à  la  guerre.  »  Ce  Tuf  une 
des  armes  les  plus  perfides  employées  contre  lui.  Il 
n'avait  c{u'une  pensée  :  c'est  qu'il  n'y  a  ni  peuple,  ni 
politique,  ni  indépendance,  sans  armée.  «  Il  i'aut  vingt 
ans  et  de  l'esprit  de  suite  avec  un  gouvernement  fort 
et  habile  pour  refaire  une  armée,  répétait-il  îi  satiété: 
donc,  patience  et  méthode(')-^> 

iM.  Gambetta  n'avait  pas  rompu  tout  à  fait  ses  rela- 
tions indirectes  avec  le  prince  de  Bismarck.  De  même 
(pTil  avait  déjeuné  avec  le  prince  de  (Jalles,  il  laissait 
ime  porte  toujours  ouverte  du  côté  du  grand  honnne 
d'Etat  européen.  Ses  amis  qui  voyageaient  ou  qui  rési- 
daient en  Allemagne,  des  diplomates,  des  commer- 
çants même,  furent  plus  d'une  fois  ses  intermédiaires. 
Peut-être  n'avait-il  pas  abandonné  tout  ;i  f.iit  l'idée 
d'une  «  conversation  ))(^). 

Sa  conception  politi(pie  se  résume  en  deux  mots  :     uconcopiion 
réorganisation    et    relèvement    de    la    France    par   la  de  m. Gambetta. 
Républiciue.  Un  des  plus  beaux  jours  de  cette  vie.  si 
encombrée  et  si  hàlive,  fut,  certainement,  le  i^  juillet 
1871),  la  première    revue   «  républicaine  »  de   l'armée 
reconstituée.   Il   écii>ait  : 

J'ai  scnli  remuer  au  foml  tle  mon  àine  mes  plus  auibilieuse» 
el  mes  plus  sacrées  espérances,  et  ces  grands  desseins  dont  je  ne 
peux  m'abstraire  aussilôl  (jue  je  suis  en  présence  de  nos  jeunes 
régiuienls.  Je  suis  reveiui  de  là  le  cirur  gonllé  des  ])Ius  iVuti- 

{i)  V.  (loYAt.  l.e  l'atriotixiiH'  ù  l'école. 

(a)  \  .  Francis  l.Kvn.  Le  Orur  de  Gambelln. 
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Mai  1879.  liantes  pensées...  Au  retour,  j'ai  retrouvé  mon  grand  peuple  de 
Paris,  et  j'ai  reçu  de  lui  des  acclamations  enthousiastes, 
délirantes  que  je  n'accepte,  en  vérité,  que  comme  un  moyen 
d'atteindre  le  but  patriotique  que  je  me  suis  fixé;  jamais  comme 
une  flatterie  personnelle.  J'en  reviens  toujours  meilleur,  plus 
fort,  plus  riche,  plus  confiant(*)... 


II 


Le  nouveau  La  question  du  «  personnel  »  est  plus  que  jamais 
personne.  ^^  ['ordre  du  jour.  Toute  une  France  administrative 
nouvelle  se  substitue  à  l'ancienne.  Il  faudra  des  années 
pour  panser  les  blessures  faites  par  la  République  a 
cette  heure  douloureuse.  Parmi  les  remplacés  il  y 
avait  beaucoup  de  vieillards,  dévoués  aux  régimes  dis- 
.  parus  et  ayant  eu  leur  temps;  mais  les  vieillards  ont 
peur  de  la  retraite,  parce  qu'elle  leur  est  l'avant- 
courrière  de  la  mort. 

Les  efforts  portent,  à  ce  moment,  sur  le  conseil 
d'Etat.  M.  Andral  a  dû  quitter  la  vice-présidence  de 
cette  assemblée,  le  10  février.  Il  est  remplacé  par 
M.  Faustin-Hélie.  Sont  nommés  conseillers  d'Etat  : 
MM.  Laferrière,  Blondeau,  Flourens,  Courcelle-Seneuil, 
Victor  Chauffour,  Clamageran;  Gougeard,  capitaine 
de  vaisseau;  Berger,  préfet  du  Rhône;  Decrais,  préfet 
de  la  Gironde,   etc. 

Le  général  Berthaut,  ancien  ministre  de  la  guerre, 
est  relevé  du  commandement  du  18*  corps  a  Bor- 
deaux et  remplacé  par  le  général  Dumont;  le  général 
Saussier  est  nommé  commandant  du  20*  corps  à 
Alger;    M.   Le    Myre  de  Villers,    gouverneur    de    la 

d)  Revue  de  Paris  <p.  {')-) 
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Cochinchiiic,  au  grand  émoi  de  \I.  (iermain  Casse  Mai  1879. 
qui  lui  tfouve  des  opinions  bonapartistes.  Sont  dési- 
gnés pour  Caire  partie  du  conseil  supc'rieur  de  la 
Légion  d'honneur,  les  généraux  Frébault  et  de  ChazaI, 
MM.  Mignet,  Wurtz,  Kaustin-IIélie  et  llavct,  de  l'Ins- 
titut. Quant  aux  «  mouvements  »  dans  l'adminis- 
tration et  dans  les  conseils  de  préfecture,  dans  les 
emplois  inférieurs  des  finances,  des  travaux  publics, 
partout,  en  un  mot,  où  peut  s'abriter  une  existence  ou 
se  satisfaire  une  ambition,  c'est  un  débordement. 
Cette  œuvre  nécessaire,  qui  fut  la  plus  délicate  et  i;«  épuration  ». 
parfois  la  plus  dillicile  de  toutes,  s'est  appelée  duti 
mot  assez  laid  :  Y  épuration . 

La  rentrée  des  Chambres  a  lieu  dans  le  calme. 
Cette  session  du  iT)  mai  au  :>.  août  1879  est  une 
session  de  travail.  S'il  n'y  avait  pas  la  querelle  reli- 
gieuse (jui  s'envenime  et  olVre  à  cette  France,  toujours 
en  goût  des  émulions  et  des  spectacles,  l'excitant  (jui 
lui  est  indispensable,  la  nouvelle  République,  sous 
l'œil  mi-clos  de  M.  Jules  Grévy  et  de  M.  Waddinglon, 
s'endormirait  dans  un  régime  à  la  papa. 

Mais  catholiques  et  libres  penseurs  ont  jur»'  d'en 
venir  aux  mains,  et  leurs  gestes  furibonds,  leurs 
visages  convulsés,  leurs  masques  tragicjues  occupent 
le  devant  de  la  scène.  M.  Chesnelong  interpelle,  dés  le 
i5  mai,  au  Sénat,  sur  les  recours  au  conseil  d'Etat 
des  instituteurs  congréganisles  airachés  à  leurs  écoles, 
l'engagement  vif  où  M.  Jules  Ferry  et  M.  Le  Koyer 
talent  la  majorité  anticléricale  au  Sénat. 

Le  .>  juin,  c  est  à  propos  de  la  Nalidaliou   de  l'élec- 
tion    hl:ui({ui.     Légalement.     HhuKjui    est    inéligible. 
M.  (Méuienceau  demande  (pion  passe  outre  par  ap|)li- 
ealion  de  la   loi  d  amnistie.    Par  .'>r)'i   \oi\  contre  .{>,    lUanqui 
\l.  Hhuupù  est  in\ali(le.  Le  7  juin,  il  est  gracié  et  mis 


468  LE    CABINET    ^A  ADDINfiTON-FERUY 

Juin  1879.      en  liberté.  11  fonde  le  journal  Ni  Dieu  ni  Maître  et 

meurt  peu  de  temps  après,  en  1881. 
Action  dn  M.  Clémcnccau  se  manifeste  par  son  activité,  son 

M.  ciéniencoau.  j^,j|gj^^^  ^^^  ^qj^  trancliant  et  ses  hardiesses  systéma- 
tiques, comme  le  leader  et  le  tacticien  le  plus  redou- 
table du  parti  intransigeant.  Il  a  développé,  le  12  mai, 
dans  une  réunion  publique,  le  programme  de  ce  parti, 
beaucoup  plus  hardi  que  celui  de  Ch.  Floquet  :  revi- 
sion de  la  constitution,  suppression  du  Sénat,  liberté 
complète  de  réunion  et  d'association,  extension  du 
service  militaire  à  tous  et  notamment  aux  sémina- 
ristes, expulsion  des  congrégations  non  autorisées, 
impôt  direct  sur  le  revenu. 

La  prise  en  considération,  par  la  Chambre,  de  la 
proposition  de  loi  de  M.  Naquet  rétablissant  le  divorce 
est  un  autre  signe  des  temps  (27  mai). 

Les  violences  de  tribune  de  M.  Paul  de  Cassagnac 

visent  M.  Gambetta,  qu'on  voudrait  arracher  à   son 

silence,  mais  qui,  de  haut,  surveille,   impassible,   le 

mouvement  (9  juin). 

Le reiourà  Paris       Vivc  discussiou,  au  Sénat,  sur  la  question  du  retour 

^°'^         des  Chambres  à  Paris.  Le  gouvernement  le  déclare  : 

((  Il  n'y  a  aucune  espèce  d'inconvénient  ou  de  danger. 

Nous  en  répondons.  »  M.  de  Freycinet,  avec  le  charme 

de  son  éloquence  insinuante,  prononce  son   premier 

discours  politique,  et  obtient  le  plus  rare  des  succès  : 

il  convainc.  Après  un  brillant  tournoi  entre  MM .  Labou- 

laye.  Wallon,  duc  d'Audiffret-Pasquier,  d'une  part, 

au  Sénat,   M.  Julcs  Simou,  d'autrc  part,  le  Sénat,  par  i^O  voix 

contre  i3o,  adopte  la  proposition.  Il  y  a  lieu  à  revision 

de  la  constitution. 

Le  congrès  est  convoqué  le  itj  juin.  Formalité: 
la  résolution  est  prise.  Par  52G  voix  contre  2^9,  l'As- 
semblée nationale  décide  que  l'article  qui  fixe  à  Paris 
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le  siège  (les  Cliainljres  sera  rayé  du  texte  coiislitu-  Juin  iS;.,. 
tiouncl.  Reste,  pour  en  finir,  à  obtenir  les  mesures 
législatives  pour  rinstallalion  définitive  du  {)arlement 
et  du  pouvoir  exécutil'.  Les  deux  Chambres  discutent 
alleriiativcineFit  pendant  tout  le  mois  de  juillet.  Au 
Sénat,  M.  lUdVct  se  bat  en  désespéré.  Mais  le  sort  en  par  le.untres. 
a  décidé.  La  loi  est  votée  ;  elle  est  promulguée  sous 
la  date  du  22  juillet. 

Le  i"  juin,  le  bruit  avait  couru  dans  Paris  rpic;  le  Lamortdu 
prmce  nnperial  était  mort,  lue  depeclie  partuinn'ic, 
re(;ue  à  Londres  le  20  juin,  à  minuit,  aimoncc  (juii 
avait  été  tué,  précisément  le  1'  juin,  par  les  Zonlous. 
On  reçut  la  nouvelle,  à  Paris,  à  deux  heures  vingt. 
Des  éditions  spcM-ialcs  des  journaux,  parues  le  2  i ,  la 
répandirent  dans  rapivs-midi.  On  dit  (jue  M.  (iam- 
betta  avait  été  le  premier  infbrmé('). 

Le  20  février  précédent,  \r  prince  iinpi-i  i.il  ;i\,iil 
adressé  h  M.  Kouher  une  lettre  destinée  à  la  puî)lieil('' 
et  dans  lacpielle  il  lui  annonçait  son  départ  j)r)ur 
lAIVicpic»  australe,  dette  résolution  avait  été  piise 
(juel(pie  temps  aupara\;nil.  an  moment  011  la  dc'mar- 
che  du  cardinal  de  Bonnechose  auprès  du  mai((  ii.ii 
de   Mac  Mîdion  avait  échoué. 

Le  jeune  honnne  dc^   vingt-deux   ans  <[ui  a\ait  <'té        D.|>ari 

I'  •        11  I  1*         I'  .1'  '.     ••     pour  l'Aftiqijt' 

l  espon-  d  une  dynastie,  d  une  cause  et  d  un  i)ays,  était       ansir.,!.. 
parti,    «  sans    un    l''i;mçais    pour    combattre   près    de 
lui  »  ('^).  Uecommandé  au  général  anglais  comme  »»  un 
étranger  de  disliiiction  »  (.>),  il   avait  (|uill(''  (lambdcii 

(I)  FiDLS  aniniif  (pie  le  cardinal  ilo  IJoniifcliost',  à  Houou.  cul  un 
li''lt''<îrauune  le  ao.  à  uuc  liouro  Irculc:  poul-èlrc  une  heure  tienlf  de 
la  nuit. 

•Ji  Hkuisson.  /,<•  l'riiicc  impt-rinl,  «Scjo,  in-ia  1 1).  ai()'. 

u<  i  \.  la  lellie  du  duo  de  Cauibrid^'C  au  coinuiandanl  en  chef  de 
l'armée  du  (lap.  lord  Clii'ini-^loid,  dans  !li:iussoN  'p.  atuii:  i>  Le  prince 
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Juin  1879.  Place  pour  s'embarquer,  le  27  février,  à  Southampton 
à  bord  du  Danube,  avait  fait  la  traversée,  du  27  février 
au  9  avril,  passant  devant  Sainte-Hélène.  Débarqué 
le  9  avril,  il  est  atteint  des  fièvres,  et  reste,  quelque 
temps,  inemployé. 

Attaché  k  l'état-major  de  lord  Chelmsford,  puis 
sous  les  ordres  du  général  Marshall,  le  i"  juin,  il 
participe  k  une  reconnaissance  commandée  par  le 
lieutenant  Carey,  du  98^  régiment,  et  composée  de 
six  cavaliers,  plus  un  «  Zoulou  ami  ».  Le  peloton, 
après  avoir  poussé  en  avant  du  corps  jusqu'à  une 
distance  d'environ  dix  milles,  fait  halte  pour  laisser 
reposer  les  chevaux;  on  était  au  milieu  d'un  pays 
couvert  de  hautes  herbes,  sur  les  ruines  d'un  kraal, 
près  de  Blood  River  (rivière  du  sang).  Le  cheval  du 
prince  s'appelait  Destin  (Fate). 

Et  ce  fut  un  coup  du  destin,  en  effet  !  Les  Zoulous 
se  sont  approchés  dans  les  herbes.  Ils  tirent  k  bout 
portant.  On  se  précipite  sur  les  chevaux,  on  selle  k 
la  hâte.  Le  «  Zoulou  ami  »  a  disparu.  Les  six  cavaliers 
fuient,  ayant  en  tête  le  lieutenant  Carey  et  sans  s'oc- 
cuper les  uns  des  autres. 
Leprincefrappé.  Quand  le  lieutenant  Carey  est  hors  d'atteinte,  il 
s'arrête  et  regarde.  Le  prince  n'a  pu  monter,  la  selle 
ayant  tourné;  il  est  donc  resté  seul,  k  pied,  au  milieu 
des  Zoulous  qui  l'attaquent  à  coups  de  sagaies  ;  il  se 
défend  quelque  temps;  bientôt,  il  tombe,  percé  de  dix- 
huit  blessures  au  visage,  au  bras  gauche,  dont  il  s'est 
protégé,  k  la  poitrine,  au  ventre.  Plus  tard,  le  licu- 

a  manifeste  le  désir  d'être  enrôlé  dans  notre  armée,  mais  le  gouverne- 
mont  a  considéré  comme  impossible  de  satisfaire  ce  désir.  Toutefois, 
le  gouvernement  m'autorise  à  vous  écrire,  à  vous  et  à  sir  Batle  Frère, 
pour  vous  prier  de  lui  témoigner  de  la  bienveillance  et  de  lui  prêter 
assistance  pour  qu'il  puisse  suivre,  autant  que  cela  sera  possible,  les 
colonnes  de  l'expédition.  » 
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tenant  Carey  n'a  trouvé,  pour  expliquer  sa  conduite,  Juillet  1879. 
qu'une  seule  excuse  :  «  En  Zoulouland,  tout  homme 
démonté  est  un  homme  mort.  Guerre  de  sauvages, 
où  chacun  cherche  k  sauver  sa  peau.  »  L'héritier  de 
l'homme  qui  avait  commandé  les  plus  belles  batailles 
de  riiistoirc,  était  frappé  à  mort  dans  la  plus  mes- 
quine et  la  plus  louche  des  rencontres. 

Le  lendemain,  on  retrouva  le  corps  entièrement 
dépouillé,  sauf  un  scapulaire.  Après  embaumement, 
la  dépouille  mortelle  fut  embarquée  a  bord  du  Danube 
et  ramenée  en  Angleterre.  Les  obsèques  s'accomplirent 
dans  la  petite  église  catholique  Sainte-iMarie  de  Chis- 
lehurst,  le  i'à  juillet.  La  reine  Victoria  et  le  prince  de 
Galles  y  assistèrent.  Les  membres  les  plus  notoires  du 
parti  bonapartiste  vinrent  de  Paris.  Le  piince  Napoléon 
quitta  Téglise  directement  pour  la  gare,  sans  se  rendre 
chez  rimpératrice('). 

L'impératrice   Eugénie,  frappée   une   fois   de   plus,   Les  ouiques 
avait  appris  l'alfreuse  nouvelle  par  lord  Sydney,  envoyé  ^"  '^"^  ^^vtTt. 
de  la  reine,  et   par  le  duc   de   Bassano,   le   21   juin. 
Le  jour  des  obsèques,  elle  dit  aux  compagnes  de  son 
exil  :  —  «  Mesdames,  inutile  de  me  préparer,  je  serai 
forte.  »  Elle  arriva  dans  le  vestibule  au  moment  où  les 
olhciers  anglais  apportaient  le  cercueil  et  le  déposaient 
dans  la  chapelle  ardente;  elle  se  précipita   sur  cette 
bière  où  dormait  son  enfant,  l'étreignit  de  ses  bras,  le 
couvrit  de  baisers,  criant  au  milieu  de  ses  sanglots  : 
—  «Voilà  donc  tout  ce  qui  reste  de  mon  fils!  »  Depuis,   Limptrairice. 
la  femme  qui  avait  été  si  puissante  et  si  belle,  —  belle 
et  imposante  encore  — ,  erre  do  par  le  monde,  por- 
tant ses  croix  sous  ses  voiles  de  deuil,  avant,  seule, 


survécu  : 


(i)  Hérisson  (p.  Sâf)) 
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Juillet  1879.  Le  a  prince  impérial  »  ressemblait  à  sa  mère.  Il 
était  blond,  fin,  élancé,  mais  son  air  était  contraint,  sa 
figure  peu  expressive  :  dans  l'ensemble,  un  beau  jeune 
homme  et  un  hardi  cavalier.  Il  avait  adoré  son  père. 
Elevé  dans  des  idées  religieuses  très  strictes,  catholique 
pratiquant,  son  développement  avait  été  lent,  avec  la 
double  origine  et  dans  la  double  vie  qui  était  la  sienne  : 
prince  et  particulier.  Français  plié  aux  coutumes  an- 
glaises. A  l'école  de  Woolwich,  il  avait  fait  de  sérieuses 
études,  était  sorti  dans  un  bon  rang  avec  les  brevets 
ordinaires.  11  était  resté  ensuite  près  de  sa  mère,  sur- 
veillé et  un  peu  entravé.  La  conception  politique  qui 
lui  avait  été  infusée  par  l'impératrice  et  par  M.  Rouher 
était  éminemment  conservatrice,  dynastique  et  hiérar- 
chique, non  révolutionnaire,  démocratique  et  éga- 
litaire. 

schisme  dans  le       Sa  mort  fit  apparaître,  dans  le  parti,  un  schisme, 

bonapartisme.      ,  vi«'t>v?ai  ••  i 

latent  alors  qu  il  vivait.  D  après  les  constitutions  de 
1  empire ,  l'héritier  direct  du  prince  impérial  était  le 
prince  Jérôme.  Mais  la  coupure  était  faite,  depuis  des 
années,  entre  les  deux  cousins.  Le  prince  Jérôme, 
âgé  de  cinquante-sept  ans,  haut,  large,  noir,  nez 
d'aigle,  la  figure  ronde,  Tœil  ardent  et  sombre  sous 
des  sourcils  touffus,  était  un  Bonaparte  de  Corse, 
tandis  que  le  jeune  prince,  blond  aux  yeux  bleus,  avait 
le  sang  du  Nord  —  probablement  par  ses  grands- 
parents  maternels,  les  Kirkpatiik.  Deux  races,  deux 
natures. 

Le  prince  Jérôme,  n'oubliant  pas,  lui,  les  origi- 
nes révolutionnaires,  avait  recueilli,  dans  l'héritage 
des  Bonaparte,  la  thèse  républicaine,  populaire  et 
plébiscitaire. 

On  se  servit,  contre  lui,  du  codicille  d'un  testament 
du  prince  impérial,  daté  du  2G  février  1879,  codicille 
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qui,  par  une  omission  voulue,  tendait  a  changer  l'or-     Ju'iict  1679. 

dre  de  succession  dynastique  : 

Je  n'ai  pas  besoin  de  recomnnander  à  ma  mère  de  ne  rien  lestarrunt  du 
négliger  p(nir  défendre  la  mémoire  de  mon  grand-oncle  et  de  p""'""^^  impérial, 
mon  père.  Je  la  prie  de  se  souvenir  que,  tant  ([u'il  y  aura  des 
Bonaparles,  la  cause  inipériale  aura  des  représentants.  Les  devoirs 
(le  notre  maison  envers  le  pays  ne  s'éteindront  pas  avec  ma  vie: 
moi  mort,  la  tâche  de  continuer  l'ouvrage  de  Napoléon  I"  et  de 
iNapoléon  111  incombe  au  fils  aine  du  prince  l\apoléon,  et  j'espère 
(jue  ma  mère  bien-aiméc,  en  le  .secondant  de  tout  son  pouvoir, 
nous  donnera  à  nous  autres  qui  ne  serons  plus,  cette  dernière  et 
suprême  preuve  d'alTection. 

On  assure  que  M.  Koulicr  avait  écrit  de  sa  main 
le  modèle  de  cet  acte.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  son 
esprit  et  sa  politique  qui  avaient  inspiré  une  décision 
si  grave. 

Le  I"  juillet,  eut  lieu  une  réunion  des  sénateurs  cl 
des  députés  du  groupe  de  l'appel  au  [)euple.  M.  Uouiier 
donna  lecture  du  testament.  On  décida  d'envoyer  une 
délégation  auprès  du  prince  pour  lui  communiquer  le 
texte.  M.  Uouher  déclara  (ju'il  ne  ferait  pas  partie  de 
la  délégation,  «  cette  démarche  étant  au-dessus  de  ses 
forces)).  Le  prince  Jér<')nie  la  reçut. 

A  la  lecture,  son  mascjue  impassible  ne  trahit  pas   Lepnnce 
ses  sentiments.   11  dit  seulement  a  qu'il   n'accepterait 
aucune   discussion  de   ses   droits  ».   La   rupture  était 
accomplie.  M.  Paul  de  Cassagnac  se  prononça  dans  le  • 

Pm/s  :  «  .le  l'ai  écrit  :  Plus  d'empire  jamais,  pluhM  (jue 
certain  empire.  Et  ce  certain  enqiire  est  l\Mnpiiv  du 
prince  Jérôme  que  l'on  connaîl.  »  Il  s'agissait  surtout 
de  la  question  religieuse.  «  Le  prince  s'est  dit  républi- 
cain, écrivait  encore  M.  P.  de  Cassagnac;  il  a  laissé 
croire  qu'il  était  ennemi  de  la  religion.  Qu'il  nous  ras- 
sure, (ju'il  renie  la  Hépublicjue,  (jnil  nous  promette  la 
liberté  de  renseignemeid,  le  respect  du  t'iilf(\  el.  nalu- 
rellemenl,  il  repnMid  sa  place...  )) 
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Juillet  1879.  Dans  l'opinion,  la  mort  du  prince  causa  une  certaine 
émotion,  vite  distraite  par  ces  bruyantes  polémiques. 
Le  prince  impérial  avait  été  un  a  enfant  de  France»;  il 
était  mort  sous  l'unifornie  anglais,  héros  d'un  roman 
que  la  fatalité  avait  interrompu.  Quant  au  bonapar- 
tisme, quelques  mois  auparavant  redoutable,  on  eût  dit 
qu'il  s'était,  soudain,  restreint  et  comme  ratatiné. 
Quelques  fonctionnaires  blanchis  sous  le  harnais,  des 
chambellans  chamarrés,  clés  généraux  en  retraite,  ou 
bien  des  journalistes  à  gages,  des  aventuriers,  des  risque- 
tout,  enfin  d'honorables  fidélités,  une  «  vieille  garde  » 
divisée,  débandée,  affolée,  se  blessant  elle-même  en  des 
luttes  niaises  et  incompréhensibles,  c'était  tout. 

Les  cierges  à  peine  éteints,  le  souvenir  de  cet  autre 
duc  de  Reichstadt  ne  fut  plus  qu'une  image  touchante 
planant  sur  une  cause  évanouie. 

A  Paris,  on  se  disputait.  Le  i"  juillet,  interpellation 

de  M.  E.  Bouchet  sur  la  saisie  du  journal  la  Lanterne. 

Pénible   débat  auxquels  prennent  part  le   préfet  de 

police,  M.  Andrieux,  M.  Lepère,  ministre  de  l'intérieur, 

M.    Christophe,    directeur  du  Crédit  foncier.    Vague 

relent  de  chantage  politique  et  même  financier  ('). 

La  bataille       Mni's,  la   grande  bataille,   c'est  toujours  la  bataille 

des  lois   scolaires;  la  querelle  religieuse  est  au  plus 

fort.   Le  pape   Léon  XllI  faisait  donner  aux  prélats, 

par   son  nonce,  le  cardinal  Czacki  (accusé  d'ailleurs 

d'être  trop  favorable  au  gouvernement),  des  conseils 

de  prudence  et  de  modération  : 

Si  le  nonce  parle  ainsi,  dit  le  cardinal  Guibert,  c'est  son  point 
de  vue;  il  est  diplomate,  nous,  nous  sommes  des  cvêques;  notre 
devoir  est  de  défendre  le  peuple  et  puisque,  pour  le  défendre,  il 
faut  parler,  nous  parlerons. 

(i)  Andhieux,  Mémoires  d'un  préfet  de  police,  t.  1"  (p.  83  et  suiv.). 


religieuse. 
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Et,  en  effet,  de  presque  toutes  les  provinces  ecclé-     Juiiici  1879. 
siastiques   partirent  des   lettres   collectives   d'éveques 
protestant  contre  les  lois  Ferry. 

M*='  Lavigerie  accourut  d'Alger,  résolu  à  saisir  «  le 
taureau  par  les  cornes  »... 

II  vil  M.  Jules  Ferry,  r.iconle  son  biof?raplie;  c'est  la  pre- 
mière fois  qu'il  se  trouvait  en  face  du  ministre  exécuteur  des 
hautes  onivres  des  sectes...  L'archevêque  s'adressa  à  son  incon- 
testable intelligence  des  alTaires,  l'intéressa  à  ses  écoles,  et  lui 
laissa  le  sentiment  d'une  supériorité  de  vues  et  de  génie  qui 
intéressa  l'homme  sans  convertir  le  sectaire. 

Le  ministre  fournit  au  prélat  les  ressources  utiles 
aux  nombreuses  (inivrcs  que  ce  «génie»  entreprenant 
menait  à  la  fois.  Quant  à  radaire  des  congrégations, 
M^''  Lavigeric  disait  à  ses  amis  : 

Ils  iront  Justju  an  bout,  et  déjà  ses  yeux  se  tournaient  vers 
les  stations  lointaines  de  la  société  comme  vers  des  lieux  de 
refuge  contre  les  persécuteurs  ('). 

Le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relalir  à  renseigne-      i.aioisur 
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ment  supérieur  est  dépose  le  y 9  mai  par  M.  Spuller.  supérieur 
La  discussion  s'ouvre  le  iC  juin.  M.  de  Cassagnac  pro- 
voque un  violent  incident  qui  faillit  amener  la  scission 
d'une  partie  des  députés  républicains  se  plaignant 
d'être  insullisamment  protégés  par. M.  (jland)ctta.  Pen- 
dant plusieurs  semaines,  ce  sont  des  discours  alternés 
selon  le  talent  et  le  caractère  des  orateurs.  ^L  Paul 
Bert,  président  de  la  commission,  expose  le  système: 
M.  (îasionde  parle  au  nom  de  la  droite. 

Si  vous  voulez,  l'unité  jKilriolicjue,  vous  avez  raison;  mais,  si 
vous  exigez  l'unité  morale,  c'est  la  servitude  des  Ames.  On  a 
donné  celle  formule  (c'était  M.  Jules  Korry)  :  hi  lihertâ  dans 
rtinili'.  Il  ne  peut  y  avoir  de  liberté  dans  l'unité.  (Vest  au  nom 
de  l'unité  ([uc   les    plus   ellVoyablos   tyrannies   ont  été  exercées 

(i)   Vie  du  cardinal  Lai'ùii'r if.  t.  il  (p.  'idi. 
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Juillet  1879.  t'iins  ce  monde...  Il  appartient  à  un  gouvernement  républi- 
cain, qui  n'impose  pas  sa  volonté,  qui  subit  celle  du  pays,  de 
s'arrêter  dès  qu'il  voit  le  pays  divisé  et  ému  à  ce  point... 

M.  Emile  Deschancl  répond.  Il  esquisse  déjà  la 
thèse  que  défendra  plus  tard  M.  Waldeck-lAousseau, 
l'antagonisme  des  deux  jeunesses  : 

Existe-t-il  une  cause  plus  profonde  de  nos  divisions  que 
cette  éducation  contradictoire  donnée  aux  hommes  dans  les 
lycées  et  aux  femmes  dans  les  couvents?  Cela  crée  une  sorte  de 
divorce  intellectuel  dans  les  ménages. 

M.  de  Mackau  :  La  loi  coûtera  i5o  millions  en  cons- 
tructions et  annuellement  10  millions  d'entretien  et 
de  charges  nouvelles.  C'est  le  catholicisme  que  l'on 
\'ise.  Aujourd'hui  les  jésuites,  demain  les  catholiques  ! 
La  gauche  proteste.  M.  Spuller,  rapporteur,  reconnaît 
que  la  loi  est  l'acte  le  plus  important  qui  se  soit  pro- 
duit depuis  l'avènement  de  la  République.  Mais  on 
ne  fait  pas  la  guerre  au  catholicisme.  On  se  défend; 
«on  commence  à  se  défendre»...  11  réfute  la  thèse 
libérale,  usurpée  par  les  adversaires  de  toute  liberté  : 

La  liberté  d'enseignement  que  vous  demandez  n'est  qu'un 
masque  sous  lequel  on  monte  à  l'assaut  des  droits  de  la  société 
moderne...  Seul,  l'État  est  assez  fort  pour  résister  aux  prétentions 
cléricales  et  aux  entreprises  de  Rome...  Les  représentants  de 
la  démocratie  ne  peuvent  pas  faire  moins  que  n'ont  fait  les 
gouvernements  monarcliiques...  Vous  avez  inscrit  sur  votre  dra- 
peau, avec  le  comte  de  Mun,  contre-révolution,  et  nous  défendons 
la  Révolution... 

Voici  M.  Etienne  Lamy  (26  juin): 

On  va  chasser  les  congrégations  à  l'heure  même  oii  rentrent 
les  condamnés  de  la  Commune...  Prenez  garde;  sous  prétexte 
d'éducation  civile,  vous  allez  faire  une  jeunesse  qui  ne  croira  à 
rien,  pas  même  à  vous. 

M.  Jules  Ferry  C'cst,  enfin,  l'hcure  du  ministre,  M.  Jules  Ferry. 
Argumentation   très   nourrie,   bourrée  de   faits  et  de 
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chiffres;  après  un  exposé  un  peu  lent,   la  discussion     Juillet  i^yr^. 
s'élève,  elle  se  précise  sur  le  caractère  de  l'éducation 
donnée  par  les  jésuites;  enseignement  nettement  anti- 
moderne, antirévolutionnaire. . . 

Nous  poursuivons  les  jésuites,  parce  que  les  jésuiles  et  leurs 
adhérents  sont  l'àmc  de  cette  milice  laïque  contre  laquelle  nous 
luttons  depuis  sept  ans;  qui  a  été  maîtresse  dans  l'Assemblée 
nationale;  (jui,  par  les  comités  catholicpies,  s'étend  sur  la  France 
entière  et  l'enveloppe  comme  d'un  réseau;  qui  a  un  personnel 
politique;  qui  est  un  parti;  je  me  trompe,  qui  est  une  faction!... 
Quant  à  faire  la  guerre  au  catholicisme,  vraiment  j'ai  été  surpris, 
douloureusement  suipris  de  trouver  cette  accusation  sur  les 
lèvres  de  M.  Lam\,  qui  notis  connaît...  Attacjuer  le  catholicisme, 
se  mettre  en  guerre  avec  la  croyance  du  plus  grand  nombre  de 
nos  concitoyens,  mais  ce  serait  la  dernière  et  la  plus  criminelle 
des  folies...  Nous  n'avons  pas  besoin  d'un  kulturkampf ;  nous 
n'avons  qu'à  nous  en  tenir  à  notre  concordat... 

L'orateur  ajoute  que  les  établissements  de  l'I^tat 
son!  prêts  à  recevoir  les  élèves  (pii  sortiront  des 
maisons  d'éducation  fermées.  On  parle  de  troubles 
dans  les  consciences  : 

il  n'y  aura  pas  de  troubles  dans  les  consciences;  il  y  aura 
peut-être  plus  d'une  conscience  religieuse  soulagée  et  secrè- 
tement ravie.  La  domination  jésuite  ne  pèse  pas  qu'aux  libres 
penseurs. 

D'ailleurs  la  question  est  posée,  il  faut  se  prononcer... 
Et,    s'adressaiil    directement    à    la    majorité,    don!    il        Appel 
exhorte  le  zèle  et  lie  le  vote  :  '  '"  '""'"'''' 

Est-ce  tjue  le  peuple  républicain  de  France  vous  a  envoyés 
ici  pour  vous  croiser  les  bras?  Ne  vous  a-t-il  pas  donné  mandat, 
non  seulement  d'allirmcr  la  l\épubli(|ue  et  de  l'apporter  ici. 
mais  de  la  fonder  sur  des  bases  solides?  Les  questions  politiques, 
les  é\énemonts  ou  les  gouvernements  les  jiosenl.  Mais  il  y  a  des 
(jnestions  qui.  (juand  elles  sont  posées,  doivent  être  résolues. 
Si  vous  ne  vote/  pas  l'article  7,  qu'aurez- vous  fait,  Messieurs? 
Vous  aurez  consacré,  à  tout  jamais,  dans  ce  pays-ci,  le  libre 
cnscignemtMit  par  les  jésuites...  Y  a-l-il.  parmi  vous,  quelqu'un 
(jui  veuille  assuuier  une  telle  responsabilité  devant  notre  temps 
et  devant  l'histoire? 
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Juillet  1879.  M.  Jules  Ferry  n'hésitait  pas  à  s'enfermer  dans 
un  cercle  sans  issue;  mais  il  y  enfermait  la  majorité 
avec  lui  ;  ce  n'était  pas  un  naïf.  La  bataille  engagée, 
il  fallait  la  gagner.  Le  combat  se  ramenait  au  sort  de 
cette  citadelle,  la  compagnie  de  Jésus. 

On  écarte  un  contre-projet  Lenglé  et  Robert  Mitchell 
(les  amis  du  prince  Jérôme,  les  néo-bonapartistes,  les 
bonapartistes  républicains),  puis  un  autre  contre-projet 
Bardoux,  prédécesseur  de  M.  Jules  Ferry  au  ministère 
de  l'instruction  publique,  qui  n'interdit  pas  l'enseigne- 
ment aux  congrégations  et  remplace  l'article  7  par  un 
système  d'inspection.  Le  3  juillet,  on  vote  l'article  i", 
après  rejet  d'un  amendement  de  MM.  Keller  et  le  baron 
Reille,  maintenant  le  jury  mixte  pour  la  collation  des 
grades.  Puis,  vote  des  articles  2  à  6. 
Discussion  La  discussiou  reprend  sur  l'article   7,    le  /i  juillet. 

M.  Keller  s'écrie  :  «  Le  grand  cheval  de  bataille  pour 
éviter  les  réformes  sociales,  c'est  la  guerre  au  clérica- 
lisme. »  Nouveau  discours  de  M.  Paul  Bert,  extrême- 
ment vif  contre  les  jésuites  et  n'hésitant  pas  à  aborder 
le  problème  moral. 

L'extrême  gauche  attaque  l'article  comme  insuffi- 
sant. M.  Madier  de  Montjau  propose  d'interdire 
l'enseignement  aux  membres  des  congrégations  reli- 
gieuses et  au  clergé  séculier.  Bataille  acharnée  et  pied 
à  pied,  de  droite  et  de  gauche,  sur  une  série  d'amende- 
ments. Enfin,  par  633  voix  contre  i64  l'article  7  est 
voté  et  l'ensemble  de  la  loi  par  3/I7  voix  contre  i43, 
le  9  juillet. 
Les  écoles  ^^  même  moment  (29  juillet),  le  Sénat  discute  le 
projet  de  loi  voté  par  la  Chambre,  le  20  mars,  relatif  à 
l'établissement  d'écoles  normales  primaires  dans  les 
départements.  M.  Chesnelong  et  M.  Jules  Ferry  sont 
aux  prises.  M.   Chesnelong,  soutenu  pur  une  convic- 
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tion  profonde,  emporte  un  de  ses  plus  beaux  succès  .luii.-aoùt  1879 
oratoires.  La  droite  s'écrie  :  «  \  oiià  notre  O'Connelll  » 
Cependant,  après  un  pénible  incident  provoqué  par 
les  déclarations  de  M.  -Iules  Ferry,  la  loi  est  votée  par 
i58  voix  contre  109  le  i"  août  et  promulguée  le 
9  août. 

Le  I  \  iuillet  1870  lut  une  des  belles  têtes  de  la  jeune  iT-miére fèie 
Képublique.  Elle  se  sentait  maîtresse  de  ses  destinées. 
La  constitution  s'appliquait  normalement.  Les  pou- 
voirs publics  étaient  en  harmonie,  le  suffrage  uni- 
versel était  le  moteur  puissant  et  libre  d'une  nouvelle 
organisation  sociale.  Le  peuple  était  lier  et  comme 
enivré  d'un  triomphe  inespéré  après  de  si  longues 
luttes;  il  jouissait  de  celte  paix,  de  cette  abondance, 
de  toutes  les  richesses  restaurées  et  de  toutes  les  salis- 
factions  que  lui  prodiguaient  les  premières  années  du 
nouveau  régime.  Les  haines  de  classe  n'étaient  pas 
soulevées  comme  en  i8/|8.  11  n'est  pas  dans  le  carac- 
tère français  de  prévoir  les  déboires  ou  les  malheurs 
de  trop  loin.  La  joie  de  vivre  rayonnait  dans  un  ciel 
apaisé  et  éclairait  les  visages.  Ce  \l\  juillet  fut  donc  un 
\\  juillet  splendide,  la  plus  belle,  la  plus  spontanée, 
la  plus  ingénue  des  fêtes  populaires,  sans  qu'un  regret, 
un  remords,  une  ombre  vînt  ternir  la  gaieté  lumineuse 
d'une  telle  journée. 

Le  i.S  juillet  la  revue  des  troupes  avait  eu  lieu  à 
Longchamps.  M.  (îambetla  fut  acclamé.  Paris  était 
pavoisé,  décoré,  illuminé.  La  circulation  fut  de  bonne 
heure  impossible  dans  les  rues.  Les  danses  s'organi- 
sèrent à  tous  les  carrefours.  ï/arméo,  le  peuple,  les 
pouvoirs  publics  communiaient,  alors,  dans  un  seul 
sentiment  patriotique.  Ce  sont,  pour  un  |)ays,  des 
inslauls  hop  rares  et  des  heures  inoubliables.  Il  fallut 
vingt  années    pour  accomi^lir   rnii>r  ipii  coinmeiirail 
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jiiii.  aoiM  187.1  alors  et  pour  clore,  par  d'autres  fêtes  et  d'autres  enthou- 
siasmes populaires,  le  cycle  paisible  que  la  République 
parlementaire  devait  parcourir. 

Le  budget  Discussiou  du  budgct  du  10  juillet  au  1"  août. 
M.  Henri  Brisson,  président  de  la  commission;  M.  Wil- 
son,  rapporteur  général.  Le  débat  est  mené  rondement 
par  M.  Gambetta.  Le  budget  ne  comportait,  d'ailleurs, 
aucune  nouveauté  essentielle.  L'exposé  des  motifs  pré- 
senté par  M.  Léon  Say  était  aussi  peu  «  orné  qu'un 
billet  de  banque...  Jamais  situation  financière  plus 
llorissante  n'avait  été  exposée  avec  plus  de  rigueur 
scientifique  et  de  modestie  ))(^).  L'amortissement  était 
assuré  ;  la  politique  de  dégrèvement  se  poursuivait  à 
la  faveur  des  plus-values.  La  Chambre  s'efforçait  de 
favoriser  l'essor  commercial  du  pays  à  une  heure  où 
un  certain  ralentissement  paraissait  se  produire. 

Au  début  de  la  session,  la  Chambre  avait  consacré 
de  longues  séances  à  la  loi  d'organisation  de  l'état- 
major.  Les  Chambres  ne  cessaient  de  s'occuper  des 
Extension  du  mcsurcs  relatives  au  programme  Freycinet.  Au  Sénat, 
M.  Bocher  critiqua  vivement  le  projet  qui,  au  fur  et  à 
mesure  qu'il  se  précisait,  prenait  des  proportions  plus 
colossales  (juillet).  On  avait  parlé  tout  d'abord  d'une 
dépense  de  cinq  à  six  milliards.  On  était  maintenant  à 
huit  milliards.  Pour  satisfaire  aux  réclamations  inces- 
santes des  circonscriptions  et  de  leurs  représentants, 
on  ajoutait  continuellement  de  nouvelles  lignes  de 
chemins  de  fer.  Le  conseil  supérieur  des  ponts  et 
chaussées  avait  évalué  à  ^.5oo,  au  maximum,  le 
nombre  de  kilomètres  à  construire...  La  Chambre 
porte  à  8.848  kilomètres  le  devis  du  conseil  supérieur, 

(i)  Michel,  l.con  Say  (p.  3'|6). 
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non  rom))iis  \.i'n  kilomètres  à  coiistiMiiro  iiltcTioiire-  inii.  a-At  i.<<-9 
mont,  soit  im  lotal  de  i.S.ooo  kilomètres.  Emporté  par 
ce  (laii'^ereiix  élan,  on  crée  un  r/unfri'ème  /rscaii,  (pjc 
la  polémique  baptise:  le  a  réseau  électoral  ».  De  même 
pour  les  canaux  cl  les  ports.  Le  programme  s'élargit 
in(l(''linimenl  el  s"ap|)Ii((ue  à  des  nécessités  prohlé-ma- 
li(pies,  à  des  prévisions  forcées.  Ton!  le  monde  le  sen- 
tait, le  savait.  Cependant,  les  ministres  eux-mêmes 
couvraient  de  leur  autoiilé  les  propositions  nonxrllcs 
(|ni  altéraient  le  caractère  et  compromettaient  l'avenir 
de  leur  propie  projet  ('). 

M.  Hocher,  an  nom  d(!  l'o[)p()sili()n.  lait  une  (riticjiic        i;riti.|up 
aussi  juste  que  pressante  :  ""  p^"«'-^"'">^- 

(\ç.  (picjc  roprnclic  au  projet,  c'est  de  pr(»\tj(iiier  dos  ilhisimis. 
c'csl  d'établir  un  classement  qui  n'en  est  pas  un,  qui  n'établit 
ni  distinction  ni  ordre  dans  les  dilTérents  chemins.  Je  reproche 
au  projet  de  tromper  les  espérances,  de  faire  naître  des  pn'-leii- 
lions  qu'on  ne  pourra  satisfaire  et  je  crains  que  ce  projet  ne 
crée  des  embarras  sérieux  à  ceux  qui  suivront  M.  le  Minisire. 

M,    de   Frevcinet,    avec   sa    manière    persuasive   el 

séduisante,  leva  les  dcM-nières  hésitations  du  S('rial  : 

(Miellé  est,  dit  le  ministre,  la  dillV'icnce  entre  les  |)rojels  du 
gouvernement  et  les  tracés  qui  out  été  regardés  comme  nécessaires 
par  les  commissions  de  la  Chambre  des  députés  et  du  Sénat?  Ces 
tracés,  d'après  ces  c<mimissions,  devaient  nécessiter  5.ooo  kil»  - 
mètres:  or,  nous  |)roposons  7.000  kilomètres;  ce  n'eut  <in  uni' 
(lilJrrcnre  de  "7.0(HI  hilonit'lres.  (On  arriva  plus  tard  à  uneévalu;:- 
lion  bien  plus  large  encore.)...  Sous  l'empire,  on  consacrait  par 
an  /|i^o  millions  aux  voies  ferrées  (oui,  mais  il  s'agissait  de  cons- 
truire le  grand  réseau);  nous  ne  demandons  (|U(>  .'ioo  à  .'^5o  mil- 
lions par  an  ;  donc  nous  sounnes  loin  d'atteindre  la  »léj)rnse 
annuelle  engagée  s(»us  lempire. 

Ilien  u  ;iiirtail   M.  do  l' icNcincI . 
il)  V.  Mk.hki.,  I.t'on  Sny    p.  .3;?ii  el  stiiv.) 
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juii.  août  1870  Un  labeur  immense  autorisait  ces  vastes  entreprises  : 
dans  les  lois  d'atïaires  qui  se  débattent  devant  les 
Chambres,  le  ministre  des  travaux  publics  est  toujours 
sur  la  brèche. 

En  ces  heures  fécondes,  l'action  de  la  France  ne  se 
referme  pas  au  dedans;  elle  rayonne  au  dehors  dans 
les  grandes  entreprises  qui  devaient  changer  la  face 
du  monde.  Le  29  mai,  le  congrès  international  cons- 
titué pour  Fétude  du  projet  destiné  à  relier  les  deux 
Océans,  réuni  à  Paris,  termine  ses  travaux  et  se  pro- 
Grands  iiroj.>is  noucc ,  sur  le  rapport  de  M.  Braunc,  pour  un  canal 
à  niveau  constant  allant  de  la  baie  de  Limon  (Colon) 
k  Panama,  plan  et  avant- projets  de  MM.  Wyse  et 
Reclus.  Sur  98  votants,  le  vote  est  acquis  par  7/i  voix. 
Il  y  a  eu  8  «  non  »  et  16  abstentions.  Les  6-7  août 
a  lieu  la  souscription  publique  à  800.000  actions  de 
5oo  francs. 

Le  1 3  juillet,  un  décret  institue,  sous  la  présidence 
du  ministre  des  travaux  publics,  une  commission  pour 
l'étude  des  questions  relatives  à  la  communication,  par 
voie  ferrée,  de  l'Algérie  et  du  Sénégal  avec  l'intérieur 
du  Soudan.  11  s'agit  d'atteindre  le  Niger  et  d'alllrmer 
la  suprématie  de  la  France  sur  l'Afrique  occidentale. 
On  étudierait  immédiatement  un  avant-projet  entre 
Biskra  et  Ouargla  et,  au  delà  de  Ouargla,  on  prépare- 
rait, sans  retard,  la  campagne  d'exploration. 

Sept  ou  huit  milliards  de  chemins  de  fer,  de  canaux 
et  de  ports  en  France,  le  canal  de  Panama,  le  projet 
de  transsaharien,  voilà  de  l'emploi  assuré  pour  le  bas 
de  laine  français! 
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Depuis  un  an  que  le  traité  de  Berlin  était  si<riié,  vprèsi. 
rKiirope  vivait  dans  la  confusion  et  dans  rincertilude.  '*''  ^**'"" 
Le  prince  de  Bismarck,  trop  perspicace'  pour  ne  pas 
avoir  deviné  les  conséquences  de,  la  position  prise  par 
lui  au  congrès,  cherchait  à  parer  aux  évolutions  dans 
les  al]ianc<'s  qu'il  prévoyait. 

La  guerre  d'Orient  ayant  modifié  Kis  relations  des 
grandes  puissafices  entre  elles,  une  nouvelle  Europe 
s'ébauchait  dans  le  secret  des  gouvernements.  «  Triple 
alliance  »,  puis  «alliance  franco-russe  »,  telles  sont  les 
éUipes  prochaines  du  nouveau  cursus.  Au  fond,  c'est 
la  paix  et  le  respect  mutuel  assures  par  l'équilibre  des 
forces  militaires  restaurées. 

Ce  n'était  pas  tout  d'avoir  inscrit  des   formules  sur   La  nouvelle  (ace 
le  papier  :  maintenant,  il  fallait  tailler  à  même  la  chair     "*' ''^"'""p*^ 
et  la  réalité.  Les  puissances,  un  peu  surprises  de  leur 
œuvre,  s'eirorçaient  de  sauver  la  paix  parmi  les  résis- 
tances, les  déceptions,  les  colères,  soulevées,  de  toutes 
paris,  par  la  mise  en  pratique  de  leurs  décisions. 

Une  convention  intervient,  en  février  187}),  entre 
la  Knssie  et  la  Turquie,  pour  régler  les  points  que  le 
traité  de  Berlin  avait  insulUsamment  éclaircis.  L'in- 
denmité  de  guerre  fut  fixée  à  (S02  millions  et  ik-mi 
de  francs:  cette  dette,  toujours  exigible,  pouvait  deve- 
nir une  arme  formidable  aux  mains  de  la  Russie. 

On  avait  cv6é  une  Bulgarie  indépendante;  elle  s  or-  orRa»4«tK»n d* 
ganise    lenlement  sous    l'égide   des   généraux    russes. 
C'était  nn    nouvel   État  européen,  comptant   plus    de 
deux    millions    d'habitants.     Les    Bulgares,    à    peine 
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juii.-aont  .879  arrachés  au  sommeil  de  leur  servitude,  élaient  bien 
empêchés  pour  prendre  les  allures  d'une  nation.  Quant 
h  ceux  de  leurs  tVères  qui  n'avaient  pas  été  détachés  de 
la  Turquie,  —  soit  qu'ils  demeurassent  dans  la  «  pro- 
vince privilégiée»,  la  Roumélie  orieutale  (7  ou  800,000 
habitants),  soit  qu'ils  restassent  soumis  au  gouverne- 
ment direct  du  sultan,  —  en  Macédoine  notamment, 
—  ils  avaient,  depuis  les  préliminaires  de  San-Stefano. 
humé  l'air  de  l'indépendance;  ils  ne  devaient  plus  se 
résigner  au  joug  qui  leur  était  réimposé  par  le  congrès. 
L'autorité  russe,  appuyée  sur  l'occupation  mili- 
taire, veillait  aux  premiers  pas  du  nouveau  peuple. 
Éieciiondu  Le  pHucc  Dondoukofî  élabora  une  constitution  cal- 
Aiexindre.  q^éc  sur  cclle  de  la  Serbie.  Une  sobranié,  com- 
posée des  notables  du  pays,  la  modifia  dans  un  sens 
démocratique;  le  prince  Alexandre  de  l^attenberg, 
de  nationalité  allemande,  fils  du  prince  régnant  de 
Hesse-Darmstadt,  fut  élu,  le  29  avril  1879.  Ce  choix 
paraissait  concilier  tous  les  intérêts.  Une  certaine 
dose  de  politique  germanique  s'introduisait  en  Orient, 
comme  précédemment  par  la  nomination  du  prince 
Charles  en  Roumanie (').  Bismarck  avait  dit  au  prince 
Alexandre  :  —  «  Allez -y  toujours,  cela  vous  laissera 
au  moins  des  souvenirs.  »  Le  tsar  croyait  être  sûr  de 
son  neveu  :  il  n'était  pas  sûr  même  de  ses  agents. 
Ceux-ci  menaient  les  Bulgares  «à  la  russe».  Or,  les 
Bulgares  entendaient  bien  ne  pas  se  laisser  «  russifier». 
Les  ((  libérés  »  trouvaient  lourde  déjà  la  main  du  «  tsar 
libérateur  ». 
La  question  de  la  ^'^  c^'^tc  de  l'évacuatiou  était  fixée  au  neuvième  mois 
'ïtomane""  «^P^'^^s  la  signature  du  traité  de  Berlin.  Le  sultan  ayant 
conservé,  avec  la  Roumélie  orientale,  le  droit  d'établir 

(i)  Comte  Joseph  Grabinski,  «  Alexandre  de  Baltenberg,  »  Corres- 
pondant du  25  décembre  iSgS. 
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des  garnisons  dans  les  Balkans,  les  troupes  turques  Juillet  1879. 
devaient  réoccuper  le  pays.  Mais  les  populations  et  les 
agents  russes  lurent  d'accord  poui-  considérei-  cette 
j)rescription  du  traité  comme  nulle  et  non  avenue. 
Quand  les  troupes  russes  commencèrent  à  se  leliier 
(mai  1879),  les  populations  s'opposèrent  à  l'occupa- 
tion par  les  garnisons  ottomanes.  La  Russie  prit  fait 
et  cause  pour  les  clnétiens  et  réclama,  sur  un  ton 
assez  raidc,  une  revision  de  la  clause  en  question. 
Kmoi  en  Allemagne,  en  Autriche-Hongrie,  en  Angle- 
terre; tout  paraissait  compromis.  La  Russie  se  mon- 
trait iiritée  et  exigeante.  On  eut  pu  croire  que  (iorts- 
cliakoir  cherchait  sa  revanche.  Il  mettait  lAllemagne 
en  demeure  de  se  prononcer.  Bismarck  écrit  dans  ses 
S(KHTf/ifs  : 

La  logi(jue  do  lliisloin'  esl  l)ien  i)lns  oxaclc  (juc  notre  cour 
(les  comptes,  l'our  l'exécution  des  décisions  du  congrès,  la 
Russie  espérait  et  voulait  (jue  les  commissaires  allemands  se 
jnononçassent,  en  générai,  dans  le  sens  de  la  llussie  lorsque, 
dans  les  négociations  qui  avaient  lieu  sur  jilace,  en  Orient,  il  se 
produisait  des  divergences  entre  les  idées  russes  et  celles  des 
autres  puissances.  L'impératrice  Marie  disait  à  un  de  nos  repré- 
sentants :  —  (I  ^'otre  amitié  est  trop  platonitpie...  i> 

Maintenant  (pi'on  en  était  à  l'application  du  Ir.iiti'  de 
Berlin,  l'MIcmagne  était  obligée  soit  (ra|)|)uyer  les 
solutions  lusses,  soit  de  les  combattre.  Les  laits  n«> 
sont  pas  aussi  complaisants  que  le  j)archemin  des 
protocoles. 

Le  prince,  au  moment  de  répondre,  jetait  sur  l'Ln-  i.e .Mo.néntgro. 
rope  un  icgard  circulaiic:  Tout  à  l'extiémité',  le  Mon- 
ténégro menait  un  taj)age  assourdissant.  Il  ('«tait  le  pins 
|)elil  et  le  moins  satisfait  des  Ltats  balkaniques,  mais 
aussi  le  plus  clicr  au  ((ein  de  la  Bussie.  L.i  l'orli',  lui 
avant  remis  san><  (lillic ni tt'  les  \  illes  de  Bon/  et  de  Wn] 
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jinikt  1870.  gorilza,  tardait  a  concéder  les  territoires  faisant  partie 
du  vilayet  de  Scutari  (rAlbanie.  Elle  n'était  pas  maî- 
tresse absolue,  chez  ces  rudes  monttignards,  qui  ne 
tenaient  pas  à  rester  turcs,  mais  qui  ne  voulaient  pas 
se  soumettre  k  leurs  enueniis  héréditaires,  les  Monté- 
négrins. Le  général  turc,  l'illustre  Mouktar  pacha, 
fomentait  sous  main,  afiirme-t-on,  la  résistance  de  la 
ligue  albanaise.  Ce  fut  bientôt  un  souci  pour  l'Eu- 
rope. Cette  minuscule  affaire  devint  une  très  grosse 
affaire. 

Les  diplomates  s'épuisaient  à  rechercher  des  tran- 
sactions et  des  ((  équivalences  »  qui  fussent  acceptées 
par  les  deux  parties  :  plus  d'une  fois,  les  hostilités  paru- 
rejit  imminentes.  Les  puissances  trouvèrent  et  impo- 
sèrent, plus  tard,  la  solution  de  Dulcigno.  Mais  cela 
demanda  du  temps  et  des  protocoles! 
La  Hongrie         L'Autriche-Hongrie  s'installait  en  Bosnie  et  Herzé- 

mécontente.  .  ,.  -i-.    •  •         •.    n 

govme;  une  occupation  militaire  comprimait  d  avance 
toute  velléité  de  résistance.  Cette  politique  de  conquête 
dissimulée  ne  satisfaisait  pas  tout  le  monde,  même 
dans  l'empire.  La  Hongrie  était  effrayée  par  un  accrois- 
sement aussi  énorme  de  l'élément  slave.  Le  comte 
Andrassy  devait  payer,  de  sa  popularité  et  de  sa  situa- 
tion, le  service  rendu  par  lui  a  la  cause  germanique 
dans  les  Balkans,  L'obscurité  des  textes  mal  connus 
qui  autorisaient  la  politique  austro-hongroise  prêtait 
aux  interprétations  les  plus  diverses.  Des  publicistes 
avisés  commençaient  à  prévoir  l'époque  où  une  ligne 
de  chemin  de  fer.  traversant  le  district  de  Novi-Bazar 
et  reliant  Vienne  a  Salonique,  ferait  de  cette  ville  «  le 
plus  grand  port  de  la  monarchie  austro-hongroise  »('). 

(i)  Ratzemioi-i-er,  Sur  l'occupation  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzé- 
govine. —  V.  aussi  baron  de  Stilglitz,  L'Italie  et  la  Triple  Alliance 
'p.  il'.). 
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Mnis.  ou   était,  poui-  loii^lcmps  encore,  à  la   prriode     iniiift  ig7t>. 
(les  flilliniltés. 

La  Kiaiire  .'i\ail  pris  en  main  «leiix  adaiiTs  :  l'abo-  ifs  Israélites  de 
lilioii  (les  lois  (1  exce[)li()ii  irappaul  les  Israélites  en 
Roumanie  et  la  lerliiieation  de  la  rioiilièie  de  l'em- 
pire olloman  dans  le  sens  d'une  c^^ssion  de  leiiiloire 
à  la  Grèce.  Auln^  matière  à  discussion,  à  «  éelian^'^e 
de  vues  »  et  à  protocoles.  I^a  llonmanie,  sacrifiée  au 
con^n'ès  de  Berlin,  .se  plaignait  i\o  Texigenct'  de  l'Eu- 
lope,  qui  prétendait  lui  imposer  une  popuLitiou  non 
assimilée,  non  assinulable  (  '  ).  Daulic  part,  le.s  puis- 
sauces  occidentales  ne  voulaient  plus  assistei'  à  la  pro- 
lou^nition  du  rén^ime  des  oufla^vs  ou,  plus  exactement, 
du  ghetto.  J/Allema^uc  et  r\n;xlelerre  appuyaient 
la  France.  (]es  cabinets  taisaient,  de  lintroductioii 
d'une  telle  mesure  dans  la  constitution  roumain<'.  une 
condition  de  la  j'econnaissauce  de  1  iu<li'|><'ndau(('  et 
de  la  proclamation  du  royaume  :  il   fallut    bien  céder. 

L'alVaire    de    la    rectilicatinn    «les   IVontières  entre  la    i  esfrontiensdf 
(Jrèce  et  la  Turcpiie  était  plus  grosse  et  plus  complexe 
encore. 

l^a  Turquie  ne  se  cioyait  pas  obli^'^ée  par  le  texte 
du  Irîiilé  de  iair(;  des  concessions  sérieuses  à  laGivce: 
<'He  était  souIciuk-  |)ar  V  \n;:let«M  ic  (jui,  sous  le  cabinet 
Heacousiield,  v[  nial^jré-  la  cou\ention  <lu  '\  juin, 
contiimait  à  (b'icudre  «  linlégrité  de  l'empire  turc  ». 
4*ar  coidrc,  la  Kussie,  d'accord  sni-  ce  |h)iul  a\rc  la 
France,  a|>pu\ail  la  (îrèce. 

Celle-ci  réclamait  iaïuiixioii  dr  ll^piie.  d<*  l;i 
Tbessalie.  d'une  portion,  la  plus  laip»  possil)le,  de  la 
Macédoine  et,  enliu,  de  la  (irète.  Lue  commission 
lurco-grecque,    réunie   d'apivs    le.s    presciiptions    du 

(i)  (iirciilairc  roiiinaiiie  (i3  a5  juillrl   187'!'.  —  Livre  jnnne.   \^-/\ 

(p.     21). 
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Juillet  1879.  traité  de  Berlin,  n'aboutit  pas.  Mille  combinaisons 
diverses  furent  essayées  sans  succès.  La  Grèce  armait, 
achetait  des  fusils,  enrôlait  des  instructeurs.  Les 
cabinets  devaient  s'épuiser  en  vaines  et  complexes 
((  tractations  »,  jusqu'au  jour  où  une  transformation 
absolue  de  la  politique  anglaise,  par  l'avènement  du 
parti  radical,  la  lit  passer  du  blanc  au  noir  et  déter- 
mina, parmi  les  puissances,  un  cliassé- croisé  où  la 
France  modifia  aussi  ses  i^ropres  positions  et  qui  finit 
par  donner  à  l'hellénisme  une  satisfaction  très 
incomplète. 

Ces  affaires  sont,  pour  l'Europe,  une  préoccupation 

et  un  labeur  ingrat.  Un  conflit  universel  est  toujours 

menaçant  derrière  on  ne  sait  quel  incident  imprévu. 

Lafascinaiion  Lcs  graiidcs  puissaiiccs,  malfi^ré  les  professions  de  foi 

de  lOrient.      ,  ,  .      \  1  ,    .       7  ,  *     , 

les  plus  sincèrement  désintéressées,  sont  entraînées 
dans  le  jeu  des  populations  locales  par  leurs  engage- 
ments, leurs  traditions,  leurs  affinités;  c'est  toujours 
la  lutte  pour  l'équilibre.  Leur  intervention,  parfois  con- 
tradictoire, suit  févolution  continuelle  des  intérêts  et 
des  événements  :  un  ciel  d'automne  n'est  pas  plus 
changeant  :  s'il  s'empourpre,  on  a,  trop  souvent, 
des  raisons  d'appréhender  l'orage.  L'Orient  fascinera 
toujours  les  regards  de  l'Europe  chrétienne,  qui  se 
retourne  invinciblement  vers  les  débuts  de  sa  journée. 
Le  romantisme  du  xix*  siècle  vit  errer  sur  ces 
horizons  lumineux  et  énigmatiques  la  capricieuse 
imagination  de  ses  écrivains  et  de  ses  orateurs.  11 
y  eut,  dans  cette  politique,  beaucoup  de  littérature. 
Les  conceptions  vagues  et  troubles  de  cette  époque 
inquiète  offraient,  en  somme,  une  matière  singulière- 
ment jDropice  et  malléable  aux  manipulations  vigou- 
reuses des  hommes  d'État  réalistes. 
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L'K^yple  était  la  terre  des  grandes  envolées.  Son  Juillet  iîi7.j. 
histoire  moderne  commence  par  l'expédition  de  L'Egypte. 
Bonaparte.  La  vie  d'ismaïl  est  un  conte  des  Mille  et 
une  Nuiis.  Mais,  comme  Tàge  est  passé  des  trésors 
inépuisables,  la  légende  s'achevait  en  une  débâcle  assez 
piteuse.  ï^a  comptabilité  ci-n^opéenne  mettait  son  doigt 
taché  d'encre  sur  la  stèle  des  Pharaons. 

Ismaïl,  à  bout  de  ressources,  finit  par  appeler  les 
financiers  k  l'aide.  Avec  une  préférence  marquée  pour 
l'Angleterre,  dont  il  espérait  l'on  ne  sait  quel  secours 
occulte,  il  avait  sollicité  l'établissement  d'ime  com- 
mission d'enquête.  Cette  alïaire  était  menée,  sous 
mains,  par  les  agents  anglais,  en  relations  étroites 
avec  les  porteurs  de  litres  fitii  avaient  une  autorité 
et  des  moyens  puissants  à  la  Bourse  de  Londres  : 
«  Je  vis  bientôt,  dit  M.  le  baron  des  Michels,  alors 
agent  fiançais  au  Claire,  que,  le  principe  de  l'enquête 
étant  admis  à  Londres,  il  serait  accepté  à  Paris,  dùt-il 
avoir  pour  conséquences  le  renversement  cl  la  ruine 
de  notre  (Euvre  (').  » 

La  couuiiission  fut  donc  instiluée.  Elle  avait  à  sa 
tête  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  niiiis  c'était  une  figura- 
tion :  le  fondateur  du  canal  offrant  au  khédive,  comme 
dit  M.  des  Michels,  u  la  garantie  de  son  inconqiétence 
financière  ».  Près  de  M.  de  Lesse[)s,  sir  Rivers  Wilson 
était  vice-président,  lUaz  pacha  représentait  le  khédive; 
M.  de  Hlignières  était  commissaire  de  la  Dette  pour  la 
France;  pour  l'Anglelerre,  M.  le  capitaine  E.  Baring, 
dont  la  personnalité,  pleine  d'avenir,  mettait  ainsi  la 
main  sur  l'inslrinneiil  (pii  allail  créer  sa  i'orhme  poli- 
tique; puis  M.  tle  Kremer  et  M.  Haravelli  représentant 
l'Autriche  et  la  Russie;  comme  secrétaire,  un  P'rançais 


(i)  Souvenirs  de  currière  <p.  170). 
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M.  Liion  d'Ayrolles,  inspecteur  des  finances.  M.  de 
Lesseps  étant  le  plus  souvent  absent,  sir  Rivers  Wilson 
prit  la  direction  de  la  commission,  qui  devint  une 
manière  de  gouvernement. 

Le  bruit  se  répandit  bientôt  que  TEgypte  ne  serait 
sagement  administrée  que  par  un  ministre  étranger  : 
sir  Rivers  Wilson  était  l'homme  désigné.  La  politique 
britannique  prenait  très  habilement  fait  et  cause  pour 
les  populations  indigènes,  tandis  qu'elle  laissait  aux 
agents  français  le  rôle  pénible  et  fâcheux  de  défen- 
seurs des  intérêts  fnianciers. 

Le  1/4  octobre,  Nubar  pacha  fut  chargé  de  constituer 
un  ministère  soi-disant  responsable.  Sir  Rivers  Wilson 
était  ministre  des  finances  et  M.  de  Blignièrcs,  ministre 
des  travaux  pubhcs.  On  supprimait  le  «  contrôle  à 
deux  ».  Le  gouvernement  de  l'Egypte  étaitaux mains  de 
deux  puissances  ou  plutôt  aux  mains  des  bondholders, 
—  manière  de  séquestre  où  l'on  ne  distinguait  plus 
très  bien  les  intérêts  politiques  des  intérêts  financiers. 
Le  premier  acte  du  nouveau  ministère  fut  de  négocier 
un  emprunt  de  212  millions  de  francs  avec  la  maison 
Rothschild,  qui  reçut  en  gage  les  biens  du  khédive  et  de 
sa  famille,  c'est-à-dire  25o.ooo  hectares  de  terre  avec 
les  maisons  et  les  installations  des  fellahs.  M.  de  Frey- 
cinet  dit  :  «  L'administration  de  ces  biens  était  placée 
sous  la  haute  surveillance  des  gouvernements  anglais 
et  français.  La  conquête  financière  ne  s'était  jamais 
subordonnée  à  ce  point  l'action  politique,  »  et  il  ajoute, 
dans  sa  manière  fine  :  «  On  se  liait  ainsi  vis-k-vis  dune 
puissante  maison  de  banque,  qui  serait  désormais  un 
facteur  de  notre  politique  égyptienne  (^) .  » 

\jG  khédive  s'aperçut  de  la  faute  qu'il  avait  commise 


(i)  DK  Freycinet,  La  question  d'Egypte  (p.  171). 
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en  réclamant  riuslilution  de  la  commission;  il  voulut  Juillet  1879. 
reprendre  les  renés  :  il  était  trop  tard.  Cependant,  il 
crut  pouvoir  profiter  du  mécontentement  que  les 
«réformes»  décidées  par  la  commission  provoquaient 
dans  le  pays.  En  février  1879,  ^^  certain  nombre 
d'officiers  égyptiens  ayant  été  licenciés  en  raison  des 
réductions  imposées  par  la  commission,  une  émeute 
éclata  subitement.  M.  Wilson  et  Nubar  pacha  furent 
insultés;  celui-ci  fut  même  blessé,  et  Ismaïl  pacha, 
s'appuyant  sur  l'élément  «  indigène  »,  rompit  avec  r.huie 
l'Europe,  en  renvoyant  Nubar  pacha.  "'  "'"'"  "'•='*• 

On  essaya  d'aboid  de  ne  pas  pousser  les  choses 
au  pire  :  mais  toutes  les  combinaisons  intermédiaires 
échouèrent.  Ismaïl  en  avait  assez  de  ses  contrôleurs, 
et  les  contrôleurs  ne  cherchaient  qu'à  se  débarrasser 
de  lui.   La  ciise  était  ouverte. 

Qu'allait-il  advenir  de  l'Egypte?  Entre  la  France  et   i-a  crise. 
l'Angleterre,  la  partie  décisive  s'engageait  au  moment 
où  l'Europe  élait  en  suspens  sur  ses  propres  destinées 
et  où  M.  de  Bismarck  cherchait  un  point  d'appui  pour 
ses  futures  combinaisons. 

La  situation  de  la  France  était  mauvaise  :  un  premier 
ministre  sans  autorité,  influencé  outre  mesure  par  ses 
origines  ou  par  son  entourage,  des  agents  faibles, 
divisés,  énervés  par  la  diversité  ou  l'obscurité  de  leurs 
instructions,  se  succédant  les  uns  aux  autres  avec  une 
rapidité  inquiéUmte( '),  une  opinion  publi(|ue  faussée, 
un  chef  d'Etat  sceptique  et  indilTérenl... 

Les  deux  puissances,  dans  une  note  ollicielle  remise 
au  khédive,  à  la(juellr  celui-ci.   bon  gré'  mal  gré,  dut 


(1)  Kii  doux  an.s  et  demi,  au  plus  Ibrl  de  la  crise,  do  noveuibrc 
187(1  à  juin  if^70,  la  lô;:alioti  (\v  Fi;uico  lui  oocnju'-o  par  quai ro  litu- 
laiios.  MM.  dos  Micliols.  Raindro.  (îodoaux  ol  Tricou.  i>c  porsonnol 
ai)<;lais  resta  le  um'-iuc  |M^n<l.ii)l  |)lus  do  >iu':l  ans. 
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Juillet  1879.  adhérer,  exigèrent  que  «  les  deux  membres  européens 
du  cabinet  eussent  conjointement  le  droit  d'opposer 
un  veto  absolu  à  toute  mesure  qu'ils  désapprouve- 
raient ».  C'était  les  menottes  a  Ismaïl.  On  prenait,  en 
outre,  une  mesure  immédiate  et  effective  :  la  réduc- 
tion des  intérêts  de  la  Dette. 

Ismaïl  répondit  brutalement  à  cette  sommation 
brutale.  11  destitua  sir  Ri  vers  Wilson  et  M.  de 
Blignières  (début  d'avril).  Chérif  pacha  était  chargé 
de  former  un  cabinet  exclusivement  composé  d'indi- 
gènes. L'Egypte  aux  Egyptiens! 

La  France  et  l'Angleterre  sont  embarrassées.  Elles 
hésitent  à  recourir  aux  grands  moyens. 
inierveniion  Mais  voici  qu'une  intervention  imprévue  se  produit. 
allemande.  L'Autrichc- Hongrie  d'abord,  puis,  aussitôt,  l'Alle- 
magne protestent.  Elles  demandent  des  sécurités  pour 
leurs  nationaux  et  réclament  la  destitution  d'ismaïl. 
Ainsi,  ce  sont  les  puissances  germaniques,  jusque-la 
si  réservées,  qui  prennent  les  initiatives  à  cette  heure 
critique.  M.  de  Bismarck  a  deviné,  avec  sa  lucidité 
habituelle,  l'intérêt  qu'il  avait  à  se  jeter  dans  la  fissure 
qui  se  produisait  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Au 
moment  oi^i  les  plus  vastes  desseins  roulent  dans  son 
cerveau,  l'occasion  qui  s'offre  à  lui  est  inespérée.  11  la 
saisit  et  se  t'ait  l'arbitre  des  affaires  anglo-françaises 
en  Egypte,  comme  il  s'était  fait  l'arbitre  des  difficultés 
anglo-russes  dans  les  Balkans.  La  politique  allemande 
découvre  un  instrument  avec  lequel  elle  pèsera,  à  son 
gré,  sur  la  politique  anglaise  et  sur  la  politique  fran- 
çaise alternativement.  L'un  des  plus  puissants  leviers 
des  affaires  européennes,  pendant  de  longues  années, 
est  ainsi  dégagé  et  saisi  d'une  main  robuste. 

Dans  l'Europe  entière,  les  cabinets  des  ministres 
sont  assaillis   de  réclamations.  Rarement,  campagne 
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fut  [)Iiis  habilement  inoriéo  et  plus  savamment  plaidée  Juillet  1879. 
(levant  ro[)inion.  Isinaïl  lut  mis  an  ban  (Jela  r  ivilisation, 
L'Iiornnie  qui  avait  doniM*  an\  liadands  européens  des 
spectacles  splendides  à  linau^'^uration  (hi  canal  de  Suez, 
apparut  connni;  un  pauvre  sire,  \i(liine  successivement 
du  macliiavélisnie  des  financiers  cl  de  leur  ri^rneur. 

A  Constanlinople,  d'aulres  ficelles  étaient   tendues      DosiituHon 

.        11        ,  1        M-,'  '  '  I  I  I    I  I  d'Ismaîl  pacha. 

et  d  autres  docMites  préparées  par  de  semblables 
moyens.  Les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres,  subis- 
sant l'impulsion  venue  de  Heilin,  demandèrent  au 
sultan  (très  beso^nieu\  au  lendemain  de  la  ^'■uerrei 
la  révocation  du  khédive.  L  all'aire  l'ut  menée  ronde- 
ment. En  deux  mois  (fin  juin),  la  Porte  rendait  un 
béral  (jui  destituait  Ismaïl  et  Iransiudlail  le  ponxctii- 
à  son  lils  Tewfick;  on  recoFistituait  autour  de  celui-ci   Avonoment  de 

1  '     •  I      •.  1  .     \i         ■      !••  •  TewOck  pai  ha. 

le  re^nne  tioileux  de  conirole  et  d  ndervention  euro- 
péeimc.  Le  sultan,  à  riieure  où  Ton  recourait  à  lui. 
fit  des  réserves  au  sujet  de  ses  droits  suzerains  snv 
TL^ypte.  On  ne  disputa  pas  siu"  des  lorniiiles,  et  le 
condorniniuin ,  plus  direct,  plus  responsable,  moins 
uni  et  plus  sul)ordoim('  fpi(\jamais  aux  inl(''réls  finan- 
ciers, reprit  la  main. 

Il  y  avait,  dans  ravcnir  de  celte  nouvelle  combi- 
naison, une  inconnue  :  c"«''lait  la  siiicc'iilé  et  la  solidilt' 
de  l'accord  entre  les  deux  puissances  directrices,  la 
France  et  lAn^leterre...  L'iMn'ope  portait  là  toute  son 
attention  et  prêtait  Toreille  aux  moindres  NÎbrations 
du  condoniim uni ,  prèle  à  |U(ililer  de  clwKine  cris(»  et 
sans  (piil  lut  possible  de  se  dérober  à  son  interveiili<tn. 
puisque  tous  les  actes  imporlaids  s'accomplissaient, 
ilésormais,  «  au  nom  {\o<.  six  «grandes  puissances  ». 
Touche  singulièrement  \il)iante  ajoutée  au  clavier  où 
préludait,  —  encoie  inceiiaine,  —  la  main  du  prince 
de  nismarck. 
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Juillet  1870.  Il  (Hait  obligé  d'altaquer  un  air  nouveau.  Celui  de 
Genèse  de  la  V alliance  des  trois  empereurs  avait  servi  jusqu'à 
triple  alliance.  (^p^i«.çjyj^.„t  ^ç.  J'auflitoire  et  dc   l'orchestre.  Le  fort 

ténor  se  préparait  k  lancer  sou  ut  de  poitrine  :  la 
triple  alliance.  Dans  ses  Souvenirs,  qu'il  faut  tou- 
jours prendre  cum  grnno  salis,  mais  qui  sont  à  la 
fois  le  bréviaire  de  la  politique  moderne  et  le  roman 
psychologique  de  cette  époque  complexe,  le  prince  de 
Bismarck  s'arrange  pour  faire  retomber  toutes  les  res- 
ponsabilités sur  le  gouvernement  russe  et,  notam» 
ment,  sur  sa  tête  de  bois,  Gortschakoff.  Il  ne  peut 
pas  nier,  pourtant,  que  la  Russie,  alors  et  plus  tard, 
fit,  auprès  de  lui,  les  plus  instantes  démarches  et 
rechercha,  après  le  congrès  de  Berlin,  Talliance  de 
l'Allemagno.  Le  prince  ne  la  découragea  jamais  com- 
plètement; il  se  réservait  de  profiter  des  facilités  qu'il 
trouva  toujours  de  ce  côté  russe,  pour  arranger,  un 
jour,  une  de  ces  combinaisons  k  double  et  a  triple  fond, 
que  son  prodigieux  génie  mécanique  ne  se  lassait  pas 
d'établir.  Mais,  pour  le  moment,  il  fallait  qu'il  se 
prononçât. 
La  Russie  La  Russic,  aux  prises  avec  la  réalité  dans  toutes  les 
l'Àn^ma^gne.  qucstious  iustautcs  en  Orient,  voulait  savoir  k  quoi 
s'en  tenir.  Bismarck  a  donc  mauvaise  grâce  a  épilo- 
guer  sur  la  question  que  Saint-Pétersbourg  lui  achessa 
k  brûle  pourpoint.  Cette  question  ne  pouvait  pas  ne 
pas  être  posée.  Cela  ressort,  en  somme,  de  la  lettre  que 
Bismarck  écrivit  au  roi  de  Bavière,  quand  il  fut  ques- 
tion d'obtenir  l'adhésion  des  Etats  confédért's  k  la 
nouvelle  politique  où  l'Allemagne  s'engageait  : 

En  présence  de  cette  situation,  la  Russie  nous  a  demandé 
d'opter  délînitivenient  entre  elle  et  r.Vutricho,  en  donnant 
l'instruction  aux  membres  allemands  des  commissions  orien- 
tales de  voter  pour   la   Russie  dans  les  cas  douteux.   A   notre 
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avis,   ce    n'est    pas  là   la   véritable   interprétatior»   dos  actes  du     juillet  1K7.J. 
congrès;  celle-ci  se  trouve  du  cùlé  de  la   niajoillc  fournie  par 
l'Autriche,  l'Angleterre  et  la  France;   I'Ai.i.km a(;>e  a  toujours 

VOTL    DANS    CE    SENsf')- 

Voilà  qui  est  rlair.  (Jii  lr;i\.iill.iil  coiilrc  la  Kussil*, 
toujours  contre  la  Russie,  llien  crétoiuiant  à  ce  (juc 
la   llussie  ait  mis  rVUema^ue  en  demeure. 

Bismarck,  était  dominé  pai-  une  appréhension  (jui 
faisait  toute  sa  nervosité:  il  crai'^niait  que  Saint-Péters- 
bourg ne  se  retournât  vers  Vienne,  (pie  les  Slaves  des 
tleux  Etals  ne  se  rapprochassent  contre  Télément  alle- 
mand. Il  dénonce  sans  cesse  «  les  mystères  de  la  con- 
vention de  Ueichstadt  )).  Cela  veut  dire  qu'il  ne  p<iil 
siq)porler  une  conversation  en  téle-à-tète  entre  la  Rus- 
sie et  r  Vutriche.  II  y  voit  les  premières  avances  d'une 
coalition  russe,  autrichienne  et  IVançaise,  la  «  coalition 
Kaunitz  »,  comme  il  l'appelle,  coalition  dont  il  a  le 
«  c;iuchemar  ».  Si  on  n'y  paie  pas,  les  t''\t''inMn('iils 
peuvent  la  décider  précipitannnent.  Elle  est.  au  lond, 
dans  les  intérêts  des  trois  |)uissances.  En  public,  His- 
niarck  allécte  dclaliailer  fort  légèrement (^).  La  meil- 
leure preuve  (piil  la  craint  par-dessus  tout,  c'est  la 
peine  qu'il  se  donne  pour  y  obvier. 

En  août  1^70,  il  s'était  rendu  à  Gaslein  poui*  y  pren- 
dre les  e;mx.  Il  étiit  au  plus  pénible  des  tortuies  phv- 
siqnes  (jne  lui  faisait  endurer  sa  névralgie  faciale.  Mais 
il  ne  s'occupait  guèn;  de  si;  guérir.  Jamais  cnre  ne  fut 
plus  traversée,  plus  laborieuse,  plus  tourmentée  par 
le  souci,  l'angoisse  îles  resj)onsabilitt''S  me.snrt'cs  |wir 
un    regard   inq)avi(le  dans  son   in(pnétude  même. 

Donc,  aux  k>ngues  heures  de  la  baig"noire,  il  plon- 
geait son  esprit  dans  l'abiine  de  ses  réllexions  :  «C'est 

u)  Soiirenirs,  t.  Il  ip.  u8'i». 
('^)  Souvenirs,  t.  II  (p.  af)^). 
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Juillet  1879.  en  le'flochissaMt  à  toutes  ces  considci'atioiis.  écrit-il, 
qu'après  la  lettre  meiiaçaiitc  de  l'empereur  Alexandre, 
je  dus  très  résolument  prendre  des  précautions  défen- 
sives contre  la  Kussic  pour  sauvegarder  notre  indé- 
pendance. )) 
La  combinaison  ïl  faudrait  avoir  présent  à  l'esprit  tout  Torchestre 
''aMeman^d'*"^  curopécn  pour  Comprendre  comment,  dans  ce  morceau 
magistral  que  combine  le  maestro,  tout  s'harmonise 
et  tout  vibre  à  la  fois.  La  France  sera  tenue  en  échec 
par  l'Angleterre,  et  c'est  pourquoi  l'Egypte  occupe, 
dès  lors,  une  si  grande  place  dans  les  préoccupations 
allemandes.  La  Russie  sera  laissée,  aussi  longtemps 
que  possible,  sous  le  mirage  des  sympathies  person- 
nelles existant  entre  les  deux  empereurs.  L'Italie  sera 
détournée  de, la  tendance  qui  la  porte  vers  la  Russie, 
à  la  fois  par  l'appui  mesuré  donné  à  l'Autriche  sur  la 
mer  Adriatique  et  par  la  crainte  de  voir  l'empire 
allemand,  hier  si  ardent  contre  la  papauté,  prendre 
en  main  la  cause  du  pouvoir  temporel.  Et  si,  pour 
enlever  à  la  France  de  M.  Waddington  toute  velléité 
d'un  rapprochement  avec  la  Russie,  il  est  nécessaire 
de  lui  faire  les  yeux  doux,  à  cela  ne  tienne,  on  inau- 
gurera une  procédure  aussi  empressée  vis-à-vis  d'elle 
que  la  tactique  antérieure  l'avait  été  peu. 

Mais  cette  politique  complexe,  avec  ses  ramifica- 
tions infinies  en  Pologne,  en  Hongrie,  en  Turquie, 
dans  la  Méditerranée,  dans  le  monde  enfin,  repose 
principalement  sur  une  savante  chloroformisation  de 
l'Angleterre,  en  ce  qui  concerne  les  dangers  que  peut 
lui  faire  courir,  ainsi  qu'à  l'Europe,  la  grandeur  ger- 
manique. Pour  cela,  l'affaire  d'Egypte  estprovidentielle; 
les  financiers  qui  l'ont  en  mains  sont  des  gens  avec 
qui  on  peut  causer. 

A     Paris,    à    Saint-Pétersbourg,    a    Londres,    les 


l'allemv(;ne   i:t  l'altiuchi;  -  hongiue  'jrjy 


hommes   politiques    qui    se    succédaient    au    pouvoir      aoûi  1879. 
devaient    ignorer,    pendant   de    longues    années,    les  tous  sont  pris 
dessous  de  leurs  propres  cartes,  qu'un  habile  prestidi-  ">  "15e. 

gitateur  taisait  passer  sous  leurs  yeux  avec  une  mira- 
culeuse prestesse.  A  Vienne  même,  on  ne  connaissait 
pas  très  bien  la  partie  dont  on  recueillait  le  l)éné- 
fice;  sinon,  on  eut  fait  payer  plus  cher,  peut-être,  un 
concours  indispensable.  Si  la  Hongrie  eut  appris  le 
dédain  avec  lequel  Bismarck  traitait  a  messieurs  les 
avocats  hussards  »  de  la  Hongrie,  elle  ne  se  serait  pas 
mise  si  gratuitement  dans  les  mains  du  maître  queux, 
qui  pressait  Torange,  sauf  à  rejeter  l'écorce.  La  maison 
de  Savoie,  partagée  entre  la  gloriole  d'un  illustre  com- 
pagnonnage et  la  terreur  des  menaces  occultes  au 
sujet  de  Rome,  ne  se  fût  pas  engagée  aussi  délibéré- 
ment dans  un  voyage  suspect.  Mais  l'habile  homme 
avait  su  |)rendre  ses  partenaires  et  ses  adversaires 
par  leurs  [)assions  plus  encore  que  par  leurs  intérêts. 

Ce  fut  à  \  ienne  que  la  partie  s'engagea  (').  Le 
chancelier  allemand  j)ril  texte  d'une  lettre  adressée 
à  l'empereur  (iuillauinc  par  le  tsar  Alexandre,  dans 
les  derniers  jours  du  mois  d'août  1879.  Il  voulut 
y  voir  une  menace  de  guerre  qui,  assurément,  était 
bien  loin  de  la  pensée  d'Alexandre  II  :  la  llussie  avait 
toutes  les  raisons  du  monde  de  ne  pas  provocpier 
l'Allemagne.  Le  prince  de  Hismarck,  qui  se  garde  de 
faire  connaître  le  texte  de  cette  lettre,  la  n'sume  en  ces 
termes  :  «  En  voici  à  peu  près  le  contenu  :  si  l'Aile-  i,«nireTue 
magne  persiste   dans  son    refus    d'adopter  (dans   les 

(I  )  1.0  priiici"  do  Bismarck  avait  coiimuMué,  aussilùl  après  lo  con 
iîvvs  (io  iiorlin,  par  s'enlciulrc  avec  le  comte  Andrassy  pour  l'abolition 
de  l'article  r>  du  traité  do  Pra|j;uo,  otT>i(,ant,  ainsi,  lo  dernier  souvonir 
de  la  guorro  do  i80(i. 

3i 


d'Alexaadruwo. 


Gastein. 
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Août  1879.  affaires  des  Balkans)  la  manière  de  voir  de  la  Russie, 
la  paix  ne  pourra  subsister  entre  nous.  »  Le  tsar 
demandait  à  rencontrer  Tempereur  Guillaume  k 
Alexandrowo  (^). 

Le  prince  de  Bismarck  prit,  sans  tarder,  ses  pré- 
cautions :  ((  Lorsque  l'empereur  Guillaume  se  rendit 
à  Alexandrowo  (le  'S  septembre),  j'avais  déjà  préparé 
La  rencontre  de  unc  cntrevuc,  à  Gastciu,  avcc  le  comte  Andrassy; 
elle  eut  lieu  les  27  et  28  août(^).  »  Il  était  urgent  d'agir, 
car  le  comte  Andrassy  était  démissionnaire  depuis  le 
i/i  août,  par  suite  des  diflicultés  qu'avait  provoquées  sa 
politiqLie  en  Bosnie  et  Herzégovine  :  c'était  le  rempart 
de  l'alliance  allemande  en  Autriche  qui  disparaissait. 
Avant  que  la  démission  fût  acceptée,  il  fallait  conclure. 

Le  prince  de  Bismarck  s'ébranle.  Tout  bien  pesé,  il 
s'est  décidé  à  nouer  avec  l'Autriche-Hongrie  une 
alliance  formelle  contre  la  Russie  et  cela  dans  le 
plus  court  délai  possible.  Il  prend  les  devants.  Cette 
alliance,  il  la  veut;  il  l'aura.  Son  art  consiste  à  se  la 
faire  demander  par  le  ministre  austro-hongrois. 

Après  que  j'eus  fait  au  comte  Andrassy  un  exposé  de  la  situa- 
tion, il  en  lira  la  conclusion  suivante  :  —  «  Contre  une  alliance 
franco-russe  (dont  les  journaux  russes  commençaient  à  parler 
dès  cette  époque)  le  coup  qu'il  faut  jouer,  c'est  une  alliance 
austro-allemande.))  Je  lui  répondis  (juil  venait  de  donner  une 
formule  à  la  question  qui,  à  mon  sens,  était  la  raison  de  notre 
entrevue  et  l'objet  de  notre  délibération.  Nous  parvînmes  facile- 

(i)  Souvenirs,  t.  II  (p.  260). 

(2)  On  a  dit  aussi  que  l'initiative  de  l'entrevue  émana  de  l'empereur 
Guillaume.  Le  prince  do  IVisuiarck  s'irrita  beaucoup  dos  propos 
tenus  par  le  prince  GortschakofTdans  une  interrien\  à  Bade.  On  laissa 
dire  par  M.  de  Blowilz,  dans  le  Times  (i"  novembre),  qu'à  Alexan- 
drowo le  tsar  se  plaignit  auprès  de  l'empereur  Guillaume  de  l'atti- 
Uxdo  de  l'Allemagne  et  c[u'il  avait  écrit  cette  phrase  :  «  Le  chancelier 
de  Votre  Majesté  a  oublié  la  promesse  de  1870.  »  Rien  n'était  plus 
blessant  pour  l'opinion  allemande  qu'un  loi  rappel  ainsi  formulé  et 
rendu  public. 


l'entente    BISMABCK-ANDRASSY  'lyg 

ment  à  nous  entendre  au  préalable  sur  la  question  d'une  alliance  Août  ii>7y. 
purernenldéCcnsiveconlre  uno  attaque  delà  lUissio  dirigée  contre 
Tune  ou  l'autre  des  deux  parties  contractantes:  une  proposition 
détendre  notre  alliance  à  des  attaques  d'autres  puissances  que 
la  Hussie  ne  trouva  pas  un  accueil  favorable  auprès  du  comte. 
Après  avoir  obtenu,  non  sans  peine,  que  Sa  Majesté  m'aulonsàt 
à  en^'a^'or  des  négociations  olîicielles,  je  passai,  à  cel  eflet,  par 
Vienne  à  mon  retour  ('). 

Le  prince  de  Bismarck  s'assure  en   même  temps  du   m.  de  nismar 
concours  des   États  confédérés   et   notamment  de   la       "  '"'""'• 
Havière,  en  agitant  le  spectre  d'une  attaque  prochaine 
de  la  lUissie.  Le  roi  Louis,  effrayé  d  une  telle  perspec- 
tive, donne  des  mains  au  projet  du  prince-chancelier. 

Et,  tandis  que  l'cmpei-eur  Guillaume,  à  l'entrevue 
<i'Alexaudrowo,  confirnjc  à  l'empereur  Alexandre, 
((  avec  la  plus  grande  sincérité  et  en  versant  des  lar- 
mes, les  assurances  d'une  amitié  traditionnelle  »(=*),  le 
prince  de  Hismarck  était  à  Vienne. 

Au  cours  du  long  trajet  de  tiaslein  ù  Vienne,  par  Sai/.bourg  et 
Lmz,  rallitude  prévenante  du  public  dans  lt\s  stations  me  fil 
sentir,  a-l-il  raconl.-  Itii-mème.  fjiwjc  me  IrouvaLs  sur  un  terri- 
toire puremenl  allemand  et  pdrmi  une  populntio/i  allemande. 

A  Vienne,  une  réception  plus  chaleureuse  encore 
était  résenée  h  l'homme  d'Ktat  ([ui  avait  triomphé 
à  Sadowa.  L'emi)ereur  François-Joseph  rendit,  en 
personne,  visite  au  prince-clianceher.  VA  le  luité 
Bismarck-Andrassy  fut  conclu. 

Telle  fut  l'origine  de  la  triple  alliance.  Le  traite  alle- 
mand-austro -hongrois  est  analysé  dans  ces  termes 
par  son  principal  atileiii-  : 

Le  traité  (juc  nous  avons  signé  avec  l'Aulriche,  au  pcnnt  de 
vue  d'une  défensive  connuuue  contre  la  Kussie,  v<,l  pu/»licijuris 
Une  alliance  défensive  analogue  entre  les  deux  puissances  contre 
la  France  n'est  pas  confine  (c«Ma  vent  din'  probablement  que  le 

(1)  Siiuvcnirs.  t.  II  ip.  2^0^. 
(a)  Soui^nirs,  t.  il  ip.  yijoK 


L'alliance 
austro- 
allemande. 


500  LE    CABINET    WADDI.NGTO  -  FEUUY 


Octobre  1879.     tcxtc  n'en  est  pas  publié,  mais  l'alliance  est  un  fait  notoire).  Le 

traite  austro- allemand  n'accorde  pas  à  l'Allemagne,  directe- 
Autres  projets  ,     ,        ,  .    .•  t      1     1.-  II 
du  prince,      ment  mcnacee,  la  même  protection  contre  la  rrance  que  celle 

qu'il  accorde  à  l'Autriche  en  cas  de  guerre  contre  la  Russie  («j. 

Le  prince  de  Bismarck  avait,  selon  sa  propre 
expression,  fait  «  l'option  »  entre  TAutriche  et  la 
Russie.  Il  raconte  qu'il  alla  jusqu'à  se  demander 
alors  s'il  n'y  avait  pas  lieu  d'attacher  l'Autriche- 
Hongrie  à  l'Allemagne  par  un  «lien  organique». 
Mais  il  s'arrêta  dans  cette  voie  d'un  pangermanisme 
trop  éclatant  et  trop  téméraire. 
La  Russie       Lc   traité  conclu,   le    prince    de    Bismarck    en   fit, 

prévenue.  ^  ^  •  i  1  •  n 

auprès  de  son  maître,  une  question  de  cabinet,  il 
n'alla  pas  lui-même  à  Baden-Baden,  mais  il  confia  le 
soin  de  plaider  la  cause  de  l'alliance  à  un  de  ses  collè- 
gues du  ministère,  le  comte  Stolberg;  celui-ci  réussit, 
((  malgré  l'opposition  énergique  de  l'empereur  »,  qui 
ne  céda  que  «  par  horreur  du  changement  de  minis- 
tère »  et  sous  la  condition  que  l'empereur  de  Russie 
serait  prévenu.  Alexandre  II  apprit  donc,  oiliciel- 
lement,   «  que  s'il  attaquait  l'une  ou  l'autre  des  deux 

(i)  L'acte  fut  signé  à  Vienne,  le  7  octobre  1879,  P'''^'  Henri  VII, 
prince  de  Reuss, ambassadeur  d'Allemagne,  et  par  le  comte  Andrassy. 
Il  a  été  renouvelé  en  1887  et  publié,  à  Berlin  et  à  Vienne,  le  3  février 
1888.  —  Seule,  en  effet,  la  Russie  est  nommée  dans  l'acte,  qui  prend 
ainsi,  un  caractère  plus  spécialement  favorable  à  l'Autriche  :  D'après 
l'article  I",  si  l'une  des  puissances  est  ailaquée  parla  Russie,  les  parties 
contracianles  se  prêteront  mutuellement  sccoursde  toutes  leurs  forces 
militaires  et  ne  concluront  la  paix  que  simultanément.  —  Si  l'un  des 
pays  contractants  est  attaqué  por  une  autre  puissance,  l'autre  s'oblige 
non  seulement  à  ne  pas  porter  secours  à  la  puissance  agressive,  mais 
à  observer  une  neutralité  bienveillante.  Mais  si  /o/îussie  soutient  d'une 
manière  (pielconque  le  pays  agresseur,  le  traité  entre  en  vigueur.  Les 
deux  puissances  comptent  sur  les  sentiments  paciliques  de  la  Russie, 
mais  sont  d'accord  pour  avertir  le  tsar  Alexandre,  ne  fût-ce  que  confi- 
dentiellement, «  qu'ils  devront  considérer  toute  attaque  contre  l'un 
d'eux  comme  si  elle  était  dirigée  contre  les  deux  ».  —  Le  caractère  du 
traité  est  donc  bien  conforme  à  l'appréciation  de  Bismarck  dans  ses 
Souvenirs.  L'entente  donna  lieu  à  une  convention  commerciale. 


I 
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puissances,  il  les  aurait  toutes  deux  coulrc  lui  »(  ').  On    octobre  187.J. 
peut    bien   admettre    qu'au    lendemain   de  Tenlrevue 
d'Alexandrowo    la    jiilule    parut    amère   au    tsar.    On 
rejela  la  responsabilité  de  révénemeni  sur  la  lanrune 
et  les  provoralions  du   prince  Gorlscbakoir. 

Pour  l'aire  accepter  par  Tb^urope  un  cliangemenl  de  i.a  France  aussi. 
front  d'une  telle  importance,  on  prit  aussi  quelques 
précautions.  Le  prince  de  liismarck  se  rendit,  séance 
tenante,  auprès  de  l'ambassadeur  de  France  à  \  ienne, 
M.  Teisserenc  de  Hort,  bien  surpris  de  ce  soin  oHi- 
cieux,  et  il  lui  lit  entendre  le  langage  le  plus  rassu- 
rant : 

Je  saisis  avec  empressement  celle  occasion  pour  ilonticr  à 
votre  Excellence  l'assurance  la  plus  formelle  et  la  plus  catégo- 
ri({uc  que  les  relations  intimes  de  l'Autriche  et  de  l'AlIema^'ne 
no  cioivcnl  nullement  in(|uii'-ler  la  France,  ni  éveiller  sa  suscop- 
libililé...  Je  crois,  au  contraire,  (|ue,  dans  un  avenir  prochain, 
l'intcnsilé  de  nos  rapports  ira  gramlissant  et  que  nous  serons  les 
meilleurs  amis  du  monde...  Les  peuples,  comme  les  hommes, 
ont  pou  de  uicuioiro...  Je  ne  me  suis  jamais  servi  de  ma  pamlc 
j)our  déguiser  ma  pensée.  Je  suis  toujours  sincère,  el  .M.  Wad- 
dinglon,  avec  (pii  j'ai  eu  dos  rap|)orts  très  suivis  à  Herlin,  en  a  eu 
la  preuve.  D'ailleurs,  l'Allemagne  ne  poursuit  pas  une  politicjue 
agressive.  Elle  veut,  désormais,  vivre  en  paix;  et,  à  cette  occa- 
sion, je  citerai  le  mot  d'un  de  vos  ministres  qu\,  jadis,  dit  que 
la  Elance  ne  cherchait  (piorelle  à  personne  parce  (pi'elle  était 
satisfaite.  Eh  bien!  ajouta  M.  de  Bismarck,  je  puis  assurera 
votre  Excellence,  «pie  l'Allemagne  est  satisfaite  (î)  ! 

Il  était  dillicile  de  pousser  plus  loin  l'ironie  des 
épancbements  coididenliels. 

(^uant  h  l'Autriche,  elle  rec.ul  immédiatement  les 
arrhes  du  marché.  Le  8  septembre,  les  troupes  autri- 
chiennes occupaient  le  sandjak  de  \ovi-Bazar,  par 
suite  d'une  convention  spt'ciaio  passée  a\ec  la   rnnpii«\ 

(i)  Souvenir^i.  t.  il  (p.  29a). 

(a)   I.e  Teinjtx    du  37  soplcinlire  iS-i). 


0O2  LE    CABllNET    AVADDINGTON  -  FERUV 


Ocioiwe  i87iv.    C'était  un  pas  nouveau  et  décisif  fait  par  la  pénétration 
g-ermauique  dans  les  Balkans. 

Conséquences       Le  rapprochement  de  FAllemagiie  et  de  l'Autriche 

de  lalliancc  ..  .  ,  •  •  ,        ■ 

austro-  avait  une  autre  conséquence  non  moins  importante 
allemande,  ^^^  l'ensemblc  de  la  politique  européenne.  Il  mettait 
fin  nécessairement  au  culturkampf.  L'Autriche  repré- 
sente, en  Allemagne,  le  principe  catholique.  Il  est 
difficile  d'être  bien  avec  elle  en  faisant  une  guerre  a 
mort  à  la  papauté.  L'évolution  nouvelle  de  la  politique 
bismarckienne  s'appuyait,  à  l'intérieur,  sur  le  Sud  et 
sur  les  populations  que  représentaient,  au  parlement,, 
les  députés  du  centre.  H  fallait  donc  que  le  prince  de 
Bismarck  changeât  son  fusil  d'épaule.  Il  le  fit  galam- 
ment. 

Il  rencontra,  d'ailleurs,  auprès  de  son  nouveau 
partenaire,  le  pape  Léon  XIII,  des  dispositions  très 
favorables.  Les  deux  diplomates  les  plus  considé- 
Léon  XIII  râbles  et  les  plus  ingénieux  qu'il  y  eût  alors,  étaient 
de^BUmarck.  ^^î^s  pour  s'euteudre.  Mais,  dignes  l'un  de  l'autre, 
ils  procédèrent  dans  les  règles  de  la  plus  savante 
escrime. 

Dès  le  3i  mars  1879,  ^^  prince  de  Bismarck  avait 
eu  une  entrevue  avec  M.  Windthorst.  C'était  le  point 
de  départ  d'un  rapprochement  avec  le  centre.  Pour 
conclure,  il  fallait  passer  par  Rome,  sinon  par  Canossa. 
Ouverture  Le  I"  août  1879  (remarquer  le  synchronisme,  quel- 
deBismari.  qucs  semaiucs  avant  l'entrevue  de  Gastein),  M*-"  Aloisi- 
Masella,  nonce  à  Munich,  qui  avait  été  l'intermédiaire 
des  premiers  pourparlers  entre  le  prince- chancelier 
et  le  gouvernement  pontifical,  reçut,  pour  être  trans- 
mise à  Rome,  une  lettre  par  laquelle  le  prince  de 
Bismarck  faisait  savoir  au  cardinal  Nina  qu'il  était 
prêt  à  négocier  avec  le  nonce  à  Vienne,  M^^  Jacobini, 
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les  bases  d'un  accord  entre  le  Saint-Siège  et  Berlin  (').  OcUjbre  .&7i,. 
C'était  Vienne  qui  était  choisi  comme  lieu  des  négocia- 
tions; et  l'on  sait  maintenant  pourquoi  M.  de  Bismarck 
s'était  senti  pris,  tout  a  coup,  pour  les  catholiques  en 
général,  et  pour  les  catholiques  du  Sud  en  particulier, 
d'une  crise  d'aft'ection  et  de  respect  se  traduisant 
par  les  paroles  les  plus   attendrissantes  (^). 

Les  circonstances  qui  retardèrent  l'arrangement, 
désormais  décidé  entre  Rome  et  l'empire,  appar- 
tiennent à  une  autre  histoire.  Léon  XIII  maintint, 
avec  une  grande  Icrmeté,  les  principes  sur  lesquels 
è'était  appuyée  rinlransigeance  de  Pie  IX.  Son  habile 
patience  sut  mettre  le  prince  de  Bismarck  dans  une 
situation  telle  que  celui-ci  n'eut  plus  d'autre  res- 
source que  de  sacrifier  lui-même  sur  cet  autel  du 
Bcichstag,  où  il  avait  adoré  d'autres  dieux.  Il  pré- 
senta donc  au  parlement  et  fit  voter  le  décret-loi  dit 
((  des  pouvoirs  discrétionnaires  w  qui,  par  un  arran- 
gement intérieur,  mettait  fin  k  ce  «  combat  pour  la 
civilisation  »  sur  lequel  on  sVtait  tant  et  si  vainement 
échaulle. 


IV 


La  conduite  de  Léon  Mil,  si  habile  dans  ses  rap-  Léon  x m 
ports  avec  l'Allemagne,  ne  paraissait  pas  moins  pru-  «^'^f^'^^"" 
dente  dans  ses  relations  avec  la  République  l'rançaise. 

(ij  LkiebvbJ':  1)i:  Hkuaink.  Li'uit  XJIl  et  le  prime  de.  liisinarck. 
(p.  io4). 

(a)  «  Je  pensais  bien  cju'il  lallail  meUic  sur  lo  coiuplt;  des  liens  du 
san^  la  svinpalhie  dont  je  lus  l'objet  dans  l'empire  alleuiand.  mais 
au  Sud  plus  qu'au  .\ord.  parmi  les  coiiservaleurs  que  dans  l'opposition, 
dans  l'Ouest  catholique  plus  que  dans  IKst  protestant.  <>  Souvenirs. 
t.  1!  (p.  jSyj. 
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Octobre  1879.    Jamais,  pourtant,  position  ne  fut  plus  diflîcile  et  plus 
dangereuse  ('). 

A  une  situation  qui  paraît  sans  remède,  Pie  IX  avait 
opposé  une  ofTensive  constante  contre  les  «  erreurs 
du  siècle  »,  une  parole  toujours  véhémente  et  les 
foudres  de  l'Église.  Léon  XIII  recourt  à  une  tactique 
différente.  Il  assure,  d'abord,  par  plusieurs  actes 
publics,  son  attachement  inébranlable  aux  principes 
posés  et  défendus  par  son  prédécesseur  :  sur  les  droits 
de  l'Eglise,  soit  comme  puissance  spirituelle,  soit 
comme  puissance  temporelle,  il  ne  cédera  pas  d'une 
ligne  (^).  Mais,  ceci  bien  établi,  la  méthode  est  telle 
que  le  théologien  chargé  otliciellement  de  l'expliqur 
au  monde  et  de  recueillir  les  paroles  où  elle  s'est 
manifestée,  n'hésite  pas  à  la  mettre  en  opposition 
avec  celle  de  Pie  IX  : 

Pie  IX,  avec  toute  l'ardeur  des  saintes  indignations,  avait  dû 
crier  et  combattre  contre  tous  ceux  qui  le  dépossédaient  ou  le 
laissaient  déposséder  de  son  pouvoir  temporsl  et  spirituel,  qui 
chargeaient  l'Église  de  chaînes  et  mettaient  son  chef  sous  le 
joug.  Léon  XIII  put,  d'un  esprit  plus  apaisé,  mais  avec  une  àme 
également  forte,  combattre,  pour  la  même  cause,  en  conjurant 
qu'on  lui  ôle  ce  joug,  etc..  Telle  était  l'œuvre  que  Pie  IX  léguait 
à  son  successeur.  Celui-ci  la  comprit  autrement  :  il  se  donna 
tout  entier  aux  œuvres  de  paix,  il  offrit  au  monde  la  paix  avec 

(1)  Sur  l'état  misérable  où  était  la  cause  catholique  on  Europe,  à 
ravènemcnl  de  I.éon  \1II,  lire  le  discours  préliminaire  au  Recueil  des 
discours  du  pape  Léon  XIII,  par  le  R.  P.  Don  Pasquale  de  Franciscis 
fl^lou,  1884,  in-8°,  p.  vu).  —  Voir,  par  contre,  l'ouvrage  de  l'abbé 
Barbieh,  Le  progrès  du  libéralisme  catholique  sous  le  pape  Léon  Xlll; 
Le  pape  du  possumus,  t.  I  (p.  lOi). 

(3)  Voir,  notamment,  l'éloge  de  Pie  i\  dans  V Allocution  du  pape 
Léon  XIII  aux  cardinaux  venus  en  corps  pour  le  féliciter  (a8  mars 
1878,  p.  9),  et  ÏAlloculion,  si  importante,  aux  représentants  des  jour- 
naux catholiques,  du  22  février  1879  (p.  8a).  <>  Nous  aussi,  suivant 
l'exemple  de  nos  prédécesseurs,  Nous  ne  cessons  d'aflirmer  et  de 
levcndiqucr  ces  droits  et  Nous  ne  cesserons  jamais  de  le  faire.  »  Mais 
il  est  déjà  remarquable  que  ce  soit  à  des  «  journalistes  »  que  ce  discours 
soit  adressé. 


LÉON    XIII     «   PACIFICATEUU  0  5o5 


instance,   il  prêcha  la  paix.  D'où  il  résulte  que  sa  voix,  nous    Ociobre  ib-j<j. 
l'appellerons  la  \oix  pacificatrice  (f). 

Le  succès  obtenu  en  Ailemag-nc  devait  encourager  us  év^^ques 
le  nouveau  pape  à  suivre  partout  la  même  méthode, 
et  c'est  dans  cet  esprit  qu'il  se  tourna  vers  la  France. 

La  plupart  des  cve(jiies  qui  ont  acquis,  par  leurs 
titres,  leurs  services  ou  leur  ^àge,  une  autorité  plus 
particulière  sur  le  clergé  de  France  sont  appelés  af/ 
liiiiiiKi ;  là,  ils  entendent  les  «  conseils  »  du  pape,  et  les 
choses  sont  dites  de  telle  façon  (pi'il  faut  obéir.  Le 
plus  fougueux  de  tous,  l'éveque  de  Poitiers,  M^'  Pie, 
apprend  de  la  bouche  du  Saint-Père  que  le  chapeau 
de  cardinal  lui  sera  bi(Mil(')t  attribué  :  Léon  Mil  lient 
à  son  concours.  Or,  quelles  sont  les  premières  paroles 
))rononcées  par  l'émiiuMil  prélal  (jiiaiid  il  remet  les 
j)ieds  dans  son  diocèse  ? 

(-'est  le  propre  d'un  nouveau  poiililical.coinmc  d'un  change- 
ment de  règne  (pielconcpie,  d'apporler  des  facilités  et  d'olTrir  dos 
ouvertures  nouvelles  pour  des  négociations  queUpie  temps 
susj)endues  ou  abandonnées  sous  le  régime  précédent.  I.a 
marche  du  temps  avant  mûri  les  questions,  les  maux  insépa- 
rables de  toute  opposition  à  l'Kglise  s'étant  manifestés  et  aggra- 
vés et,  d'autre  part,  les  froissements  antérieurs  de  personne  à 
])crsonne  ayant  cessé,  la  diplomatie  vaincue  a  [)U  renouer  avec 
succès  des  relations  dont  l'intci  i  uplion  t'tail  né<essaire. 

M«'  Pie  croit  donc,  d'après  la  lellre  oii  il  expose  aux 
fidèles  de  son  diocèse  ses  entretiens  si  précieux  avec 
le  nouveau  pontife,  W'  Pie  croit  que  c'est  riieiire  de 
négocier;  on  le  fait  avec  l'Allemagne,  on  le  fera  avec 
la  France  C^). 

Le  cardinal  de  Honnechose  enlend  h^  méiue  conseil,      ucardinai 
dès  la  première  heure  du  mui\eau    poiililical.   <>  Il  est 
bon,  m'a  dit  le  pape,   y//r  L<i  luifxiutc  \(-  ri-curillr:  » 

(i)  i)K  l''u\Ncis(.is,  Dht'uuvs  pvt'liiiiiiuiirc  \\).  \). 

(2)  M»''  lUiNviu).  Ilifliiii-f  (lu  Ciiniiniil  /'/>.  t.  il    p.  CkM\). 


de  Honnechose. 
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Octobre  is-^ç)..  le  cardiiial  ajoute  :  i<  Léon  XIII  me  développa  cette 
grande  pensée,  qui  a  certainement  son  fondement 
dans  l'expansion  excessive^  la  surexcitation,  les  agi- 
tations, le  bleuit  et  les  combats  du  pontificat  précé- 
dent... (*).  »  Au  mois  de  septembre  1879,  au  plein  de 
la  lutte  de  l'article  7,  il  se  rend  k  Rome;  il  est  reçu 
par  le  pape;  ce  qu'il  entend^  ce  sont  encore  des  paroles 
d'apaisement  qui  étonnent  un  peu  le  négociateur 
récent  du  complot  bonapartiste. 

Je  suis  sorti  de  cette  conférence  moins  triste  et  moins  décou- 
ragé que  je  ne  l'étais  la  veille.  Il  m'a  semblé  voir  poindre  des 
jours  meilleurs  pour  l'Église  en  Italie  et  en  Allemagne.  Mais 
hélas  !  je  n'ai  pas  la  même  consolation  pour  la  France. 

Pourtant,  il  devra  se  plier  aux  directions  romaines. 
Il  multipliera  les  démarches  auprès  du  président  de 
la  République,  auprès  des  ministres  eux-mêmes, 
((  malgré  ses  répugnances  »  ;  et  quand  il  s'agit  d'en- 
courager M.  Jules  Simon  dans  l'attitude  d'opposition 
quel'éminent  sénateur  a  adoptée  à  l'égard  de  l'article  7, 
c'est  le  cardinal  de  Bonnechose  qui  s'approchera  du 
républicain;  quand  il  faudra  conseiller  aux  congré- 
gations non  autorisées  de  s'incliner  devant  les  néces- 
sités et  de  «signer»,  c'est  encore  le  cardinal  de 
Bonnechose  qui,  avec  le  cardinal  Guibert,  transmettra 
les  ordres  de  Rome.  Il  faut  obéir. 

Quant  k  M^-^  Lavigerie,  dont  Factivité  un  peu 
turbulente  s'emploie,  avec  la  mênne  assurance,  dans 
des  sens  divers,  il  parait  avoir  trouvé,  dès  sa  première 
visite  k  Rome,  ce  même  mois  de  septembre  1879,  ^^^^ 
chemin  de  Damas.  «  Le  Saint-Père,  éerit-il,  a  des 
idées  k  lui  en  philosophie,  en  politique,  en  affaires. 
En  tout,  il  porte  un  grand  caractère  de  fermeté  et  de 

(i)  Me"^  Besson,  Vie  du  cardinal  de  Bonnechose,  t.  II  (p.  396). 
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sagesse.»  Et  le  biographe  ajoute  :  «  Cette  sagesse  octohre  187g. 
l'inclinait^  dès  lors,  à  une  politique  nouvelle  :  il  vou- 
lait essayer  de  la  conciliation  avec  la  République. 
Telles  étaient  les  vues  du  pape.  M^'  Lavigerie  y 
conforma  les  siennes,  on  ne  devait  pas  tarder  à  s'en 
apercevoir  (^).  » 

Les  choses  allèrent  si  loin  que  le  pape  Léon  XIII  Léonxiii 
fit  faire,  auprès  du  comte  de  Chambord,  certaines  decL^mbord 
démarches  pour  amener  le  i^irti  légitimiste  à  déposer 
les  armes  «  dans  l'intérêt  de  la  foi  et  de  la  reli":ion  ». 
Le  comte  de  Chambord  fit  observer  à  MM.  de  lilacas 
et  de  Dreux- Brézé,  chargés  de  la  couimission,  que 
l'Eglise  interdisant  le  suicide,  elle  ne  pouvait  lui 
conseiller  de  supprimer  sa  propre  raison  d'être  en 
demandant  k  ses  amis  de  rabandonncr  (^). 

Le  nonce  à  Paris,  M«'  Meglia,  fut  promu  au  cardi-  m.,  czacki. 
nalat  et,  après  avoir  reçu  la  barrette  des  mains  de 
M.  Jules  Grévy,  «  du  noble  chef  de  l'Etat,  »  fut  rem- 
placé par  un  confident  intime  de  Léon  XIll,  l'esprit 
le  plus  souple  et  le  plus  dépouillé  de  préjugés  suran- 
nés, M»'  Czacki.  Le  marquis  de  Cabriac,  ambassadeur 
au  Vatican,  écrivait  le  23  septembre  : 

C'est  un  véritable  cadeau  que,  dans  sa  pensée,  le  Saint -Père 
fait  à  la  France  en  se  séparant  d'un  homme  qui  possède  sa 
contîance  entière  et  en  nous  le  donnant...  Le  Saint -Père  a  bon 
espoir  que  les  dilUcultés  présentes  pourront  être  aplanies  dans 
un  esprit  de  modération  et  d'é(piité.  Le  nouveau  venu  a  les 
instructions  les  plus  larges;  il  ne  repoussera  personne  et  il 
accueillera  tous  ceux  qui  viendront  à  lui  (^)... 

On  verra,  en  etVet,  le  cardinal,  homme  du  monde, 
brillant  causeur,  esprit  vif  et  vigilant,  se  produire  dans 

(i)  M^"^  IVvLNAUD,  ^  iedti  cardinal  Laviijeric.  t.  II  fp.  /}0). 

(2)  Mar(|uis  DE  Dheux-Brkzé,  Notes  cl  Souvenirs  (p.  171  etsuiv.). 

(3)  Dkhidoik.  t.  I  (p.  u3i  ),  citant  les  Archives  des  affaires  ctran- 
'rèros.  Home. 
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sur  la  droite. 


Octobre  i><79.    Ics  réccplioiis  ofTiciclles,  fréquenter  les  ministres,  les 

personnages  en  vue  et  faire  le  siège,  notamment,  de 

LcB  conditions  M.  Gambetta.  On  dit  que,  par  l'intermédiaire  du  baron 

du  pape. 

des  Michels  ('),  il  fit  parvenir  à  Gambetta  une  lettre 
où  étaient  précisées  les  conditions  auxquelles  le  pape, 
et  par  suite  le  clergé  français,  consentirait  à  l'aire 
publiquement  adhésion  à  la  République.  M.  Ranc 
rapporte  qu'on  le  choisit  pour  remettre  la  lettre  à 
M.  (iambetta  et  que  celui-ci,  après  l'avoir  lue,  aurait 
dit  simplement  :  —  «  Au  prix  (ju'ils  veulent  y  mettre, 
c'est  trop  cher!  » 
EHets  Dans  les  partis  de  droite,  certains  esprits  commen- 

de  la  politique  •       t   ->      ' 'i  •    >       '•  • 'i  in    n-i      i  i        i' 

romaine  çaicut  a  S  ctonuer  et  a  s  mquieter  de  1  attitude  adoptée 
par  le  Saint-Siège;  beaucoup,  par  contre,  lassés  des 
luttes  stériles,  se  portaient  sinon  à  l'accommodement, 
du  moins  a  la  résignation.  Le  bonapartisme  s'enlisait 
dans  des  dissensions  de  famille.  Le  comte  de  Cham- 
bord  avait  essayé  de  galvaniser,  par  une  lettre  du 
2()  juillet  1879,  1^^  débris  du  parti  royaliste  :  un  grand 
banquet,  où  devaient  se  trouver  réunies  toutes  les 
sommités  du  royalisme,  avait  été  préparé  à  Marseille 
pour  le  29  septembre,  anniversaire  de  la  naissance  du 
prince.  Mais  les  orléanistes  avaient  fait  défaut  (2). 
Le  banquet  eut  lieu.  M.  Baragnon  parla  et  aussi 
M.  de  Baudry-d'Asson...  Il  fut  question  de  poursuites. 
M.  Jules  Grévy  dit,  avec  son  à-propos  et  son  flegme 
habituels  :  —  «  Tout  laisser  dire,  ne  rien  laisser  faire.  » 

C'est  plutôt  parmi  les  troupes  républicaines  que  la 
soudaineté  de  l'ollensive  prise  par  le  gouvernement  à 
l'égard  de  l'Eglise  commençait  ;i  jeter  quelque  désu- 

(1)  Dr.BiDOUR,  t.  1  (p.  23u),  citant  des  arliclcs  de  Uanc.  La  France 
noire  (p.  aa^j. 

(2)  Lettres  du  comte  de  thi\MiiOuu  (p.  338);  DnEtxBRÉzÉ  (p.  271). 
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nion.  De  nombreuses  manifestalioMS  se  produisent  de    octobre  i87y. 
la  part  des   lioinmes   les  plus  sages   et  les   plus  res-       upani 

,  .....  ,\fii  •/'  •  M/-'**  républicain 

peclcs  :  M.  Nivenot,  M.   llenn  dermani,   M.  (.asimir-  et  la  question 
'erier,  sénateurs  ou  députes  de  gauche,  niMlaient  le 
gouvernement  à  la  modération. 

Mais  celui    (jiii    i('[)aiiil    aiois    siu'    le  dcNaiil    de    la 
srrne  fut  M.  Jules  Simon. 

Depuis  le  Seize  Mai,  M.  .Jules  Simon  s'(''lait  loini  à 
Trcart  et  il  avait  c't(''  tenu  à  Pécari.  Les  \it'illes 
rancunes  de  la  délégation  de  Rordeaux  subsistaient  : 
on  ne  lui  pardonnait  pas  d'aNoir  failli  arrêter,  en 
même  temps,  la  persomie  et  la  carrière  de  M.  (Jam- 
bella.  On  Iriompliail  de  son  échec  du  Seize  Mai,  où 
la  jiositioii  cpTil  sé-tait  choisie  entre  les  deux  partis 
i'a\ait  coiidiiil  ;i  un  si  com|)l('t  clVondrement.  II  était 
à  la  («Mo,  |)anlelant,  sans  un  regaid  <le  commist'ia-  m. juipssimon. 
lion,  car  si  on  lui  en  voulait  de  ses  fautes,  on  lui  en 
vonlail  plus  encore,  peut-être,  de  ses  talents,  (iràce  à 
M.  riiiers  et  aux  amis  de  celui-ci,  il  avait  pu  forcer  les 
porics  de  l'AcadcMuie  française.  Les  usages  courlois  de 
ces  assemblées  amollissent,  au  dire  des  Calons  parle- 
mentaires, la  fermeté  des  Ames:  même  les  adversaires 
du  duc  de  hio^flie  elaieiil  iii><riils.  hori  ""re  mal  irr»'*, 
au  ((  parli  des  ducs  ». 

M.  .Iules  Simon,  philosophe  politicpie,  n\''tail  pas  ii..stai<ri 
un  polilitpie  philosophe.  Il  avait  eu  son  heure,  mais 
un  |)eu  courte.  Ouand  il  passai!  en  revue  sa  vie  de 
|)olémisle,  d'oraleur,  d'iM  ii\ain.  il  la  trouvait  égale, 
au  moins,  à  celle  des  plus  célèbres  parmi  les  hommes 
(pii  l'écartaient  ( '). 

M.  Jules  Simon  avait  une   parole  douce,    une  intel- 
ligence   vive    et     un    caractère    ob^tin»'.      Lui     et    son 

(i*)  .liilt's  Simon.  iHen.  Pairie.  Liberté.  I.o  parli  aulorilairc    p.  17')  . 
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Octobre  1879.    compaliiole  Renan  sont,  comme  les  rochers  de  leur 
Bretagne,  de  granit,  sous  leur  parure  de  fleurs.  Les 
nnérites  de  M.   Jules  Simon  étaient  émineiits,  plutôt 
dans  le  genre  universitaire.   Même  son  courage,  son 
incontestable    courage    moral,    avait    quelque    chose 
de  livresque.  Disciple  de  Victor  Cousin,  il  se  tenait, 
d'une   main    drroidic,     au    dernier    promontoire   de 
réclectismc,  sentant  bien  que,   s'il  le  lâchait,  le  libre 
penseur  qu'il  était  tombait  à  la  mer. 
Il  est  «  libéral  >>.       Eii    politiquc,    il    s'accTOchait    plus   désespérément 
encore  a  une  autre  doctrine  philosophique,  le  libéra- 
lisme. Il  y  trouvait  l'harmonie   de  ses   idées,  de   ses 
'  tendances  et  de  ses  sentiments.  Homme  de  cabinet, 
mais  passionné  pour  la  discussion,  ayant  l'action  du 
cerveau   plus    que   celle    du   cœur   ou    du  caractère, 
grandi  dans  l'opposition  et  diminué  au  pouvoir,  toute 
sa  vie  était  justifiée,  couverte,  honorée  par   le  mot  : 
liberté. 

M.Thiers  mort.  M.  Jules  Simon  avait  vu  M.  Dufaure 
jouer  le  rôle  que,  peut-être,  il  avait  désiré  pour  lui- 
même;  il  avait  vu  M.  Jules  Gré\T  arriver  à  la  présidence 
de  la  République.  M.  Gambetta  était  président  de  la 
Chambre,  M.  Challemel-Lacour  était  ambassadeur  (et 
ces  titres  magnifiques    impressionnent  toujours    ies 
ambitions  oratoires);  enfin.  M,  Jules  Ferry  avait  péné- 
tré, de  haute  lutte,  en   ce  ministère  de  l'instruction 
publique  où  lui-même,  M.  Jules  Simon,  avait  passé 
des  heures  si  douces  et  laissé  des  souvenirs  si  chers. 
Ces  vainqueurs  achevaient  et  confirmaient  leurs  vic- 
toires en  ébranlant  tout,  en  menaçant  tout;  leur  vio- 
lence anti-cléricale  détournait  des  bonnes  volontés  que 
le  sénateur  inamovible  rencontrait  dans  les  couloii'S 
du  Luxembourg  et  sous  la  coupole  du  palais  Mazarin. 
Dans    ces    palabres    journaliers,    les    voix  chevro- 
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tantes  faisaient  chorus,  les  chefs  chenus  branlaient  Nov.  1879. 
tristxînicnt.  Ah!  si  Ton  voulait,  comme  tout  serait 
facile  :  que  demandait-on,  en  somme?  (jue  deman- 
daient ces  bonnes  gens,  ces  religieuses,  ces  prêtres, 
contre  lesquels  on  soulevait  le  flot  des  violences  popu- 
laires? Seulement  continuer  à  faire  le  bien  :  rien  que 
la  paix  et  la  libertc.  Oui  saurait  parler  pour  eux,  plaider 
cette  cause  juste,  digne,  humaine?  Le  rôle  était  à 
prendre!  Quelle  thèse!  quelle  critique!  quelle  discus- 
sion !...  Et  comme  la  pointe  serait  mise  au  bon  endroit  î 

Tout    poussait    M.    Jules   Simon.    Le    cardinal    de      Le  cardiiui 
nonnecnose  lui  rendait  visite,  amtjassadeur  imprévu  chez 

du  libéralisme,  à  la  demande  du  supérieur  des  je-  ^'••'"'^s^'"'""- 
suites.  M»'  Dupanloup  n'avait-il  pas  dit  de  M.  Jules 
Simon  :  —  «  Il  sera  cardinal  avant  moi  I  »  Les  évèques. 
Home,  un  vœu  et  un  appel  ardents  so  portaient  vei's 
lui.  En  chef  expérimenté  qui  va  jouer  sa  suprême 
partie,  il  mesurait  de  l'œil  le  terrain  et  pesait  cette 
arme  redoutable,  son  éloquence,  au  service  d'une  telle 
•canse,  à  une  heure  si  grave.  Enfin,  il  se  résout  a  se  jeter 
dans  la  mêlée  et  à  faire  sentir  le  ceste  du  vieil  athlète. 

La  loi  relative  à  l'enseiîjfnement  supérieur,  qui  conte-  i-'articie7 

•      1      p  •    I  •  1-  .  au  Sénat. 

naît  le  fameux  article  7  interdisant  aux  couffréirations 
non  autorisées  de  tenir  école  sur  le  territoire  de  la 
République,  avait  ét<3  renvoyée  au  Sénat.  La  commis- 
sion spéciale,  nommée  comme  d'habitude  dans  les 
bureaux,  s'était  scindée  en  trois  groupes.  M.  Jules 
Simon  est  choisi  comme  rapporteur.  Avant  une  posi- 
tion intermédiaire,  il  peut  attaquer  l'article  7  avec 
d'autant  plus  de  force  (ju'il  accepte  le  ixiste  de  la  loi. 
Le  rapport  de  M.  Jules  Simon,  au  nom  de  la 
commission,  ne  sera  déposé  que  le  8  décembre  :  mais 
la  discussion,  le  vote,  l'attitude  prise  par  l'ancien 
ministre  de  M.  Tliiers.  occMpcnl  la  presse,  passionnent 
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Nov.  1879.  le  public  et  créent  l'état  d'esprit  qui  décide  de  l'aspect 
des  choses  au  moment  de  la  rentrée  du  parlement.  Le 
gouvernement,  pris  entre  la  campagne  de  l'épuration 
et  la  campagne  de  l'amnistie  à  gauche,  la  campagne 
de  l'article  7  à  droite,  est  resserré  dans  un  couloir  très 
étroit.  Le  rôle  de  M.  Jules  Simon,  en  cette  période 
critique,  fut  considérable.  Pour  la  première  ibis,  le 
centre  manquait  à  la  solidarité  du  parti,  et  c'était  un 
«  vieux  républicain  »  qui  prenait  la  responsabilité 
de  cette  scission. 

La  thèse  de  H  faut  Connaître  les  raisons  de  M.  Jules  Simon  :  un 

M.  Jules  Simon.  ,,        .     .  m   i       i       •       iv 

gouvernement  d  opmion  a-t-il  le  droit  d  imposer,  par 
l'autorité  de  l'Etat,  à  l'éducation  nationale,  ses  vœux 
et  ses  aspirations?  Oui  ou  non,  l'Etat  a-t-il  pour 
mission  de  créer  «  l'unité  morale»  dans  la  nation.»^  Le 
gouvernement  républicain  marche- t-il  sur  les  brisées 
des  gouvernemenls  qui  se  crurent  chargés  du  soin  des 
âmes.!^  Tout  est  là.  Ballotté  de  la  violence  à  la  faiblesse 
et  de  la  faiblesse  aux  révolutions,  abandonnera-t-il  la 
formule  dont  se   réclament  ses   origines  :  la  liberté  ? 

Nous  voudrions  faire  aimer  la  République  ('j,  dit  M.  Jules 
Simon;  vous  pensez  uniquement  à  la  faire  craindre.  Nous  vou- 
drions  la  faire  désirer;    vous  voulez  qu'on    la    subisse.    Nous 
♦  tenons  à  donner  de  la  sécurité,  de  la  stabilité  aux  intérêts  privés, 

à  assurer  l'indépendance  des  citoyens,  à  leur  inspirer  l'amour  de 
l'indépendance,  à  leur  en  faciliter  la  pratique;  à  développer,  à 
favoriser  par  tous  les  moyens  l'esprit  d'initiative  et  l'esprit 
d'association  ;  vous  êtes,  au  contraire,  préoccupés  de  ce  que  vous 
appelez  les  droits  de  l'État,  l'unité  morale  de  l'État...  Vous  allez 
jusqu'à  craindre  la  diversité  des  croyances,  sans  vous  apercevoir 
(jue,  sous  ce  nom,  c'est  la  liberté  elle-même  qui  vous  fait  peur... 

Cette  critique,  cette  argumentation,  si  pressante 
et  si  séduisante,  s'était  emparée  de  l'esprit  de  M.  Jules 

(i)  Pour  l'exposé  de  la  tlièse  de  M.  Jules  Simon,  voir,  à  la  fois,  son 
rapport  à  la  commission,  Daniel,  1879  (p.  889),  et  son  ouvrage,  Dieu, 
Patrie,  lAberlé. 
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Simon.  Il  avait  le  grand  mérite  et  la  haute  abnégation     ,.nov.  1879. 
d'en  user  pour  la  défense  de  gens  qui  ne  l'avaient  pas 
ménagé  !  —  Plus  la  tlièse  était  diflicile,  plus  son  talent 
déployait  de  ressources. 

La  thèse  libérale  est  la  plus  simple,  la  plus  douce, 
la  plus  facile  et  la  plus  honorable  de  toutes.  Mais, 
par  le  fait  seul  (pi'il  existe  un  gouvernement,  la 
liberté  a  ses  limites.  11  y  a  un  point  où  l'organisme 
politique  dit  à  l'action  individuelle  :  tu  n'iras  pas  plus 
loin.  Qu'il  s'agisse  des  consciences  ou  de  l'éducation 
des  enfants,  on  retombe  infailliblement  dans  l'éternel 
débat  des  di'oits  du  magistrat  et  des  droits  du  peuple. 

M.  Jules  Simon  pose  la  question  en   ces   termes  :    i.i  parok- 
((  L'Etat  a-t-il  le  droit  d'exclure  du  droit  d'enseigne-  eiia  parole 
ment   ceux  dont  il  juge  les  doctrines  dangereuses  ?    "^^^ 
S'il  a  ce  droit,  il  n'y  a  pas  de  liberté  d'enseignement...» 
On  peut  observer,  d'abord,  que  l'expression  doc  tri  fies 
ddup^ereuses  est,    elle-même,    bien    dangereuse;    où 
s'arrêtera   l'imprudence,    parfois   la   folie  de  certains 
éducateurs .•*    Où    s'arrétera-t-elle    et    qui    larrétera!' 
M.  Jules  Simon  poursuit  :  «  L'Etat  a-t-il  le  droit  d'exclure 
du  droit  d'écrire  ceux  dont  il  juge  les  doctrines  dan- 
gereuses? S'il  en  a  le  droit,  il  n'y  a  pas  de  liberté  de 
la  presse.  Pourquoi  aurait-il  sur  la  parole  parlée  un 
droit  qu'il  n'a  pas  sur  la  parole  écrite?)) 

Cette  analogie  n'est  qu'un  sophisme.  Toute  doc- 
trine professée  par  la  parole  écrite,  et  notamment 
par  la  voie  de  la  presse,  est  immédiatement  et  direc- 
tement réfutable  par  les  mêmes  moyens  ;  tandis  que, 
pour  la  parole  parlée  dans  la  classe,  la  réfutation, 
la  discussion  même  est  impossil^lo.  u  Le  maître  l'a 
dit  »  :  niagister  di.vif.  Et  (piand  M.  Jules  Simon 
conclut  :  «  Ce  sont  les  deux  formes  de  la  liberté 
de  penser...,»  n'est-on  pas  en  dioit  d'ajouter  :  —  Poi/r 
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Nov.  187.).  les  Iiommes  faits,  peut-être,  pour  les  enfants,  non. 
11  n'y  a  pas  de  «  liberté  de  penser  »  ji  l'école,  voilà 
la  vérité;  il  y  a  et  il  ne  peut  y  avoir  autre  chose  qu'im- 
prégnation de  pensée. 

M.  Jules  Simon  conclut  contre  Tautorité  exclusive 
de  l'Etat  en  démontrant  que,  par  son  abus,  elle  tombe 
dans  le  nihilisme;  on  pourrait  conclure  contre  celle 
de  l'Eglise  en  prouvant  que,  par  son  abus,  elle  tombe 
dans  l'obscurantisme. 
Les  droits  La  croyancc  est  un  mobile  des  âmes  que  la  libre 
de  I  Etat.  pp,^g^g  ^q  Supprimera  pas  et  ne  remplacera  pas  :  la 
religion  élève,  soutient,  soulage  ;  elle  adoucit  bien  des 
misères;  elle  est  la  sœur  émue  de  la  pitié.  Mais  si,  au 
nom  de  ce  sentiment  respectable,  certaines  autorités, 
constituées  en  dehors  de  l'Etat,  réclament  un  privi- 
lège, et  invoquent  une  «  liberté  »  —  qu'elles  refuse- 
raient elles-mêmes  —  si  ces  corps  constitués  revendi- 
quent comme  dû  ce  qu'ils  ne  peuvent  obtenir  quk 
titre  de  concession  contrôlable  et  toujours  révocable. 
l'État,  la  nation  ont  le  droit  et  le  devoir  de  défendre 
leur  indépendance  et  leur  intégrité;  et,  en  fait,  sous 
peine  de  subordination  et  de  ruine,  ils  l'ont  toujours 
défendue. 

Un  tel  débat  ne  peut  donc  pas  être  tranché  par  ce 
seul  mot  :  liberté.  11  y  faut  des  formules  plus  larges  : 
sagesse,  tolérance,  humanité. 

Situation  La  situation  du  cabinet  Waddington  devenait  plus 
ducabTnet.  pénible  chaquc  jour.  Au  dedans  et  au  dehors,  il 
paraissait  inactif,  mou.  insulVisant.  Pourtant,  sa  véri- 
table faiblesse  n'était  ni  dans  sa  constitution  ni  dans 
ses  actes  :  elle  était  dans  les  compétitions  ardentes 
du  parti  républicain,  compétitions  de  principes  et 
surtout  compétitions  de  personnes.  La  majorité  était 


do-i  «'Icclions. 
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trop  iiombicuso  pour  rester  unie  cl  p.ts  nsscz  forle,  N'>v 
en  présence  de  la  iniFiorité  inonarcliiquc.  pour  pouvoir 
se  diviser  sans  péril,  'l'oule  la  dillif  iilt«';  de  vivre  des 
gouvornorneuls  républicains,  à  partir  de  celte  <''poque. 
vient  de  là.  Avec  Tappui  de  la  droite,  il  y  a,  prescjue 
toujours,  un(î  majorité  de  rirconstanre  pour  renverser 
un  minisière:  mais  le  ministère  constilu('  esl  safi< 
cess(î  menacé  par  la  déferlioii  dune  partie  de  la 
n»ajorité  républicaine;. 

I^es  élections  à  la  (llhunbrc  des  d(''piit('s  d<)i\<'iil  kh  vuf 
avoiilicM  en  1881.  Cliacun  des  partis  voudrait  s'assurer 
le  |)()uvf)ii'  pour  cette  date.  On  attribue,  en  efTel.  à 
rinl(îrv«Mition  gonvernemenlale  el  à  l'action  des  lonc- 
lioimain'S  une  autorité  prépond(*rante  sur  le  résultat 
des  scrulins.  De  l;i  \ieiil  (''«^MJcMieiil  riiupm-latice 
extrême  que  l'on  attache  à  la  question  du  p«'rs()rniel. 
la  réclamation  incessante  de  «  ré'jiiu'ation  ».  (Ih.Kjue 
député  tiMvaille  pour  lui-même  ou  pour  son  comité  en 
poursuivant,  dans  chacpie  circonscription,  les  agents 
publics  (jin'  n'ont  pas  donné  de  gages.  De  cette  foule 
d'intérêts  particuliers  uaissc^nt  les  coalitions  dange- 
reuses aux  ministères,  à  (|uekpie  nuance  (pi'ils  appar- 
ti«Mment. 

Les  modérés  ne  sont  pas  sans  louiiier  h^s  yetix  vers 
les  troupes  électorales  de  droite,  hé'sitanles  et  tlottantes 
api'ès  la  défaite  du  Seize  Mai  ;  ils  mc'nagent  b^s  élénuMits 
conservateurs;  tandis  (pie  les  avancés,  s'exaltant  «lans 
leiu'  intransigeance,  cbercbent  un  a[)pui  juscpie 
parmi  les  socialistes,  chez  I(^s  sur\i\;ml<  de  l,i  Com- 
mimc  et  Icsrcvenauis  de  la  Nouvelle-C>alédonie. 

M.  Iif)uis  nianc  s'est  mi^.  pendant  les  vacances,  à  la 
tète  de  la  canqiagne. 

Trois  discours,  lun  prononcé  ii  Marseil!»'  le 
ai  st^pleiul)re  iSyj).  lanlrcà  Perpignan  le  i.")  octobre. 


5l6  LE    CABINET    WADDINGTON- FERHY 


Nov.  1870.      le    troisième    au    lac    Saint-Farg-eau    le    26   octobre. 
Le  programme  exposcnt   le  programme    de   la    gauche  avancée.   Le 

de  l'exlrfme-  .  ,.  "  ,  .        .  ,  , 

gauche.  premier  discours  pose  les  prmcipes  :  lutte  contre  le 
cléricalisme;  l'article  7  n'est  qu'un  expédient,  ce  qu'il 
faut,  c'est  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Lutte 
contre  le  bonapartisme  :  réforme  profonde  de  l'admi- 
nistration. Organisation  démocratique  de  la  Répu- 
blique :  revision  de  la  constitution,  suppression  du 
Sénat,  suppression  delà  présidence  de  la  République; 
liberté  delà  presse;  autonomie  communale,  service  de 
trois  ans,  l'armée  territoriale  transformée  en  milice 
nationale;  réforme  de  la  magistrature,  tous  les 
citoyens  inscrits  sur  la  liste  du  jury;  instruction 
primaire  obligatoire,  gratuite,  laïque  et  professionnelle; 
représentation  des  minorités;  impôt  unique  avec 
exacte  proportionnalité  des  charges;  suppression  de 
tous  les  monopoles  et  concessions  privilégiées;  aboli- 
tion de  la  peine  de  mort  ;  émancipation  civile  des  fem- 
mes; égalité  des  deux  sexes  dans  le  mariage;  divorce. 

Lî»  réforme  La  ((réforme  sociale  »  est  l'objet  du  discours 
prononcé  à  la  salle  Saint- Fargeau,  à  Belleville,  c'est- 
à-dire  dans  la  circonscription  de  M.  Gambetta. 

La  société  doit  à  chacun  de  ses  membres  et  l'instruction, 
sans  laquelle  l'esprit  humain  ne  peut  se  déployer,  et  les  instru- 
ments de  travail,  sans  lesquels  l'activité  humaine  ne  peut  se 
(ionner  carrière;  donc,  encouragement,  par  prêts  de  l'État,  aux 
associations  ouvrières  (c'est  le  projet  de  réformes  de  la  commis- 
sion du  Luxembourg),  rachat  des  chemins  de  fer,  transformation 
de  la  Banque  de  France  en  Banque  nationale,  développement 
du  droit  de  réunion  et  d'association  ;  centralisation  et  développe- 
ment du  régime  des  assurances;  en  matière  d'assurances,  déve- 
loppement d'un  système  ((  créant  une  étroite  solidarité  entre  tous 
les  citoyens  ». 

C'est  une  refonte  complète  de  la  société,  réclamée  à 
la  face  de  la  bourgeoisie,  encore  maîtresse  sinon  du 
suffrage,  au  moins  du  pouvoir. 


sociale. 
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Pour  appuyer  le  parti  des  rét'orines,  la  première  Nov.  l6^>J. 
mesure,  la  plus  urgente  de  toutes,  c'est  «  l'amnistie 
pleine  et  entière  pour  les  condamnés  de  la  Commune  » 
(discours  de  Perpignan,  i5  octobre  1879),  apologie 
à  peine  mitigée  de  la  Commune:  elle  est  née  (Tun 
sentiment  de  patriotisme;  elle  a  été  attisée  par  les 
provocations  systématifpies de  l'Assemblée;  les  insurgés 
du  18  mars  ont  pris  les  armes,  de  Taveu  de  M.  Tliiers, 
pour  la  défense  de  la  République;  critique  acerbe  de  la 
répression.  Le  discours  se  termine  par  la  citation 
d'une  phrase  superbe  de  Victor  Hugo  :  «  Il  n'est  pas 
de  spectacle  plus  auguste  que  celui  du  proscrit,  debout 
k  l'horizon,  et  de  la  patrie  lui  tendanl  les  bras.  » 

Les  proscrits,  rentrés  en  France,  par  suite  de  i..s survivants 
l'application  des  premières  mesures  d'amnistie,  s'abs-  commune, 
tiennent  du  beau  geste.  i\L  Alphonse  Ilumbert,  l'an- 
cien rédacleurdu  Prn'  Dur/irnc,  l'ait  unecampagne  des 
plus  ardentes  dansJa  Marseillaise  ;  au  Père-Lachaise, 
parlant  sur  la  tombe  d'un  amnistié,  il  vante  «  ceux  (jui 
reviennent  des  bagnes  calédoniens,  ceux  qui,  en  i<^7  1 , 
ont  été  marqués  au  front  par  cette  prostituée  (jui  osait 
s'appeler  la  justice,  etc.  »  Poursuivi,  il  plaide  lui- 
même  sa  cause;  condamné  à  six  mois  de  prison,  il  est 
élu  membio  du  conseil  municipal  de  Paris  (quartier  de 
Javel).  A  Lyon,  un  anmistié  entre  au  conseil  muni- 
cipal; à  Lille,  un  autre  est  élu  au  conseil  général. 

Les   Chambres  sont   convoquées  et   se    réunissent,       Heniréo 

X  ,  •        1  I  II         (les  t'.liambres 

après  quatre  mois  de  vacances,  le  27  novembre.  La  „  raris 
rentrée  a  lieu  à  Paiis.  Le  Sénat  occupe  la  salle  du 
palaisdu  Luxembourget  la  Gluunbre  des  députés,  celle 
du  palais  Bourbon.  Aucun  trouble,  aucune  émotion 
dans  Paris.  Les  faiseurs  de  pronostics  en  sont  pour 
leurs  discours. 

M.  Gambetla  a  survi'illé    les   événements  ilun    m'II 
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Les 
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attentif  et  inquiet.  Il  déplore  les  dissensions  qui,  en 
détruisant  Tunité  du  parti  républicain,  enlèvent  k  ses 
chefs  la  force  et  l'autorité  qui  ne  peuvent  naître  que 
de  l'union.  11  sait  que  le  travail  de  destruction  et  de 
division  le  vise  personnellement.  Au  moment  où  son 
heure  approche,  on  mine,  d'avance,  le  terrain.  La  cam- 
pagne de  presse  contre  lui,  la  campagne  «  de  la  dicta- 
ture »  est  plus  ardente  que  jamais.  Ses  anciens  amis, 
ses  amis  les  plus  sûrs  commencent  à  chercher,  à  trou- 
ver des  griefs.  L'un  des  plus  pondérés  et  des  plus  fins, 
M.  Allain-ïargé,  explique  cet  état  d'esprit  à  l'égard 
des  nouveaux  venus,  des  «  députés  de  province  »  : 

J'avais  une  influence  à  l'Union  républicaine  où  Floquet, 
Brisson  et  moi,  nous  exercions  une  action  que  cherchait  déjà 
à  contrarier  le  nouvel  entourage  de  Gambetta,  des  jeunes  gens, 
des  députés  de  province,  aspirant  à  se  constituer,  avec  l'aide  de 
Gambetta,  des  fiei's,  des  exarchats  dans  leurs  arrondissements, 
des  candidats  aux  ministères  et  aux  sous -secrétariats,  et  aussi 
des  intrigants,  des  ambitieux  faits  pour  parvenir  en  sous-ordre, 
et  attendant  du  pouvoir  occulte  du  président  de  la  Chambre 
une  rapide  fortune.  Gambetta,  installé  au  palais  Bourbon,  dans 
les  appartements  de  Morny,  se  laissait  trop  facilement  assiéger, 
circonvenir  par  cette  bande  de  flatteurs,  de  parasites  et  de 
corrompus,  qui  s'eflorçaient  de  le  mettre  en  défiance  de  nous, 
«  des  maréchaux,  »  comme  nous  avaient  surnommés  les  intimes, 
les  favoris,  les  courtisans  de  celui  qu'ils  avaient  appelé  le 
t(  Patron  »  ou  le  «  Dictateur».  11  n'est  pas  juste  de  dire  qu'il  se 
laissait  dépouiller  par  ces  gens,  mais  il  se  laissait  amuser  et 
compromettre;  et  il  se  faisait,  à  son  grand  préjudice,  unelégonde 
exploitée  par  ses  ennemis  pour  le  perdre  dans  l'opinion  du 
peuple,  pour  le  dépouiller  de  son  prestige,  de  sa  belle  réputation 
de  démocrate  dévoué,  généreux  et  pauvre  (•). 

Ces  dissensions  de  Tentourage  mettaient  de  l'hési- 
tation dans  le  parti.  M.  Gambetta  commence  à  voir, 
autour  de  lui,  bien  des  figures  fermées:  M.  Jules 
Grévy,  M.  Jules  Simon,  AL  Jules  Ferry,  depuis  long- 


(1)  Le  ministère   Waddiiuiton.    IJxlrail  des    «Souvenirs    d'Ai.i.AiN- 
Targé  »,  dans  Revue  de  Paris,  oct.  igoS. 


M.    GAMBETTA    ET    LEMOUHAGE  -M  9 

temps;  et  puis  M.  Brisson,  M.  Clemenceau,  M.  Louis      Xov.  .67.,. 
Blanc.  Si  l'opinion,  dans  sa  masse,  lui  reste  favorable, 
les  symptômes  de  désafïcclion  ne  manquent  pas. 

Comment  fera- 1- il  poui"  se  réserver  toujours,  entre 
les  deux  camps  qui  se  disputent  son  concours  exclusif? 
Est-il  avec  les  moch'-rés,  est-il  avec  les  avancés? 
Chacun  le  réclame,  le  met  en  demeure,  veut  l'avoir, 
le  compromettre. 

En  vue  de  sauvcfiardcr  lunioii,  M.  (îambetta  s  est 
prononcé  pour  le  rétablissement  du  scrutin  de  liste. 
M.  Bardoux  préparait  une  proposition  dans  ce  sens;  il 
en  parlait  aux  uns  et  aux  autres;  il  l'avait  soumise 
au  président  Grévy,  que  l'on  croyait  favorable  et  qui 
parut  d'abord  l'approuver  :  les  sentiments  de  M.  .Iules 
Grévy  furent  autres,  [)araît-il,  quand  il  ml  appris 
l'adhésion  chaleureuse  de  M.  Gambetla. 

Dans  son  allocution  de  président,  celui-ci  iiiviU;  la  «11  oui 
Chambre  au  travail  :  a  II  faut  aboutir.  )>  H  ciainl  les 
discussions  qui  ne  peuvent  que  compromettre  l'exis- 
tence si  précaire  du  cabinet,  hàler  des  réalisations 
trop  promptes  et  porter  atteinte  aux  institutions 
républicaines,  si  nouvelles  et  frag^iles  encore.  11  sait 
qu'on  attend  le  régime  à  ses  premières  fautes. 

Mais  l'heure  n'est  ni  au  travail  paisible,  ni  au\ 
mesures  pondérées.  Les  Clunnbres  sont  revenues 
nerveuses,  après  ces  trop  longues  vacances. 

La  veille  de  la  rentrée  des  Chambres  (aO  novembre),  Appiiranon  de 
le  gouvernement  a  publié  un  rapport  rendant  compte  'a™"'""^ 
au  parlement  de  l'apjilication  de  la  loi  tl'anlnistie  du 
,'i  mars  liSyj).  La  loi  a  été  largement  interprétée;  on 
n'a  écarté  que  les  coupables  de  crimes  de  droit  com- 
mun ou  certains  individus  parliculièremcnl  dange- 
reux,  K  dont  l'allilude  est  telle  qu'elle  rend,   en  l'i'tal. 
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En  somme,  le  nombre  des  condamnés  pour  faits  se 
rattachant  à  l'insurrection  de  1871,  non  graciés  et 
non  libérés,  se  trouve  réduit  à  83o.  Sur  ces  83o, 
65  ont  été  membres  de  la  Comnmne,  ^9  ont  commis 
des  crimes  de  droit  commun  contre  les  personnes; 
lo/i  ont  commis  des  crimes  de  droit  commun  contre 
la  propriété;  52 1  ont  des  antécédents  judiciaires; 
5i  appartiennent  à  la  dernière  catégorie  des  exclus 
de  l'amnistie. 
„  „,  ^^.    ,  Le    gouvernement    paraît    résolu    k    ne   pas    aller 

M.  Waddinglon  or  i 

interpellé,  q^  delà.  Par  où  le  saisir?  M.  Waddington  prend  les 
devants  et  s'explique,  dès  le  2  décembre,  sur  une 
interpellation  déposée,  puis  retirée. 

Il  ouvre  la  brèche  et  M.  Brisson  livre  l'assaut 
(décembre)  :  le  cabinet  n'a  que  «  des  résolutions 
moyennes»:  ni  principe,  ni  programme,  ni  action;  il 
est  impuissant  parce  qu'il  est  divisé  : 

Le  grief  principal  que  nous  formulons  contre  lui,  c'est  qu'il 
est  hésitant  et  que  la  majorité  est  résolue.  Notre  rentrée  à  Paris 
doit  èlre  la  rupture  définitive  avec  l'ère  des  timidités;  elle  doit 
inaugurer  l'ère  des  résolutions  et  des  réformes. 

ses  explications.  M.  Waddingtou  répoud  en  faisant  le  tableau  de  l'œu- 
vre, en  somme  considérable,  accomplie  par  le  gouver- 
nement en  dix  mois  :  amnistie  très  large,  retour  des 
Chambres  à  Paris,  lois  sur  l'enseignement,  réorgani- 
sation du  conseil  d'Etat,  travaux  publics,  questions 
douanières,  ordre  maintenu  au  tledans,  paix  avec 
dignité  au  dehors.  Les  fonctionnaires?  On  a  fait  beau- 
coup; on  fera  plus  encore.  La  magistrature?  On 
examinera  scrupuleusement  les  cas  particuliers,  et  le 
cabinet  ne  se  refuse  pas  de  piano  aux  mesures  générales. 

On  a  reproché  au  cabinet  actuel  son  manque  d'homogénéité. 
Au   sens  littéraire  du  mot,  il  n'y  a  de  cabinet  homogène  que 
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celui  (jul  exénderail  les  volontés  d'an  diclnlcur...  Si  nous  cédions  Nov.  i87<j. 
la  place  à  M.  Biisson  et  à  ses  arnis,  ih  ne  pourraient  pas  former 
un  cabinet  homogène.  Si  M.  lirisson  veut  présider  aux  élections 
de  ISSI,  il  faudrait  (ju'il  sappuyAl  sur  ceux  de  ses  amis  qui 
demandent  le  remaniement  de  la  constitution,  la  suppression 
du  Sénat,  l'abrogation  du  concordat,  la  munination  des  maires 
par  tous  les  conseils  municipaux,  même  à  Lyon,  même  à  Paris: 
la  liberté  absolue  de  la  presse. 

M.  Allaiii-Targc  dépose  un  oidrc  du  jour  au  nom 
de  la  gauclie  républicaine:  M.  Devès,  un  ordre  du  jour 
de  roidiance  au  nom  de  l'union  répid)Iicaine.  C'est  la 
coupure,  au  milieu  même  des  amis  de  M.  (iambetta. 
(lelui-ci  laisse  l'aire.  Il  n'a  pas  voulu  répondre  à  la 
double  sonimalion  de  M.  Waddinglon,  dune  part,  et 
de  M.  II.  hrisson,  de  l'autre.  Il  ne  juge  pas  que  son 
beure  soit  venue. 

L'ordre  du  jour  de  l'union  républicaine  est  adopté  ordre  du  jour 

/         •  1  •>    o  I        1        î         1       •■         '      t     de  conliance. 

par  ^»2/|  VOIX  contre  97  sur  ,h<S  votants.  La  droile  s  est 
abstenue.  Le  ministère  est  sauvé.  Non.  Il  ne  peut  pas 
vivre  dinie  vie  si  précaire  et,  en  cpielque  sorte, 
tolérée. 

Le  1  1  novembre,  M.  Le  Koyer,  ministre  de  la 
justice,  qui  ne  peut  accepter  l'injonction  de  la 
Cbambre  au  sujet  de  la  réforme  de  la  magistrature, 
donne  sa  démission;  il  est  suivi  dans  sa  retraite  par  le 
sous-secrétaire  d'Llat,  M.  (ioblet. 

Tandis  (|ue  le  cabinet  cbercbe  ii  repieiidie  son 
équilibre,  il  est  barcelé.  M.  Lockroy  interpelle  sur 
l'anuiistie.  (l'est  M.  Le  I\oyer(quoicjue  démissionnaire) 
(jui  répond,  a  Nous  nous  reprocbez  d'être  dans  l'ère 
des  timidités,  prenez  garde  d'inaugurer  l'ère  des  témé- 
rités. »  Discours  violeid  et  ordre  tlu  jour  de  blAme 
de  M.  Cllémenceau.  L'ordre  du  jour  de  coidiancc 
est  voté  pénibicmeid. 

Interpellation    de    M.    Acliard    au    ministre    de    la 
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Nov.  1879.  guerre  sur  le  traitement  à  appliquer  aux  oniciers  de 
Désagrégation  l'armée  territoriale  qui  se  livrent  à  des  manifestations 
du  cabinet.  pQ^jq^gs  (allusion  au  discours  prononcé  dans  un 
banquet  légitimiste  par  M.  de  Carayon-Latour).  Un 
nouveau  député,  M.  Raynal,  développe  Tinterpellation 
avec  un  talent  remarquable.  Le  général  Gresley  répond 
qu'il  ne  peut  pas  ne  pas  tenir  compte  de  l'avis  du 
conseil  d'enquête  qui  a  été  saisi.  Là-dessus,  le  général 
descend  de  la  tribune  et,  sans  rejoindre  son  banc, 
quitte  la  salle  des  séances. 

M.  Kaynal  dépose  un  ordre  du  jour  de  blâme.  Le 
gouvernement  doit  se  contenter  de  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple,  voté  par  ^kh  voix  contre  i63.  La  majo- 
rité compte  de  nombreuses  voix  de  droite. 

Clôture  de  la  Lc  même  jour,  26  décembre,  la  session  extra- 
ordinaire de  1879  ^^^  close  par  décret  du  président 
de  la  République. 

Le  budget  de  1880,  voté  au  Sénat  sans  sérieuses 
diilicultés,  a  été  promulgué  le  21  décembre.  Le  minis- 
tère paraît  hors  d'affaire. 

Le  lendemain  de  la  séparation,  27  décembre,  le 
Journal  officiel  public  la  note  suivante  : 

Les  ministres  et  les  sous-secrétaires  d'État  ont  remis  leurs 
démissions  entre  les  mains  de  M.  le  président  de  la  République, 
qui  les  a  acceptées. 

M.  le  président  de  la  République  a  fait  appeler  M.  de  Frey- 
cinet  et  l'a  chargé  de  former  un  nouveau  cabinet. 

Le  cabinet  Waddington  était  mort  de  la  situation 
qu'il  avait  usurpée  à  la  tête  des  partis,  de  son  impuis- 
sance congénitale  et  des  dissensions  que  son  avène- 
ment   avait    accrues    dans  la    majorité   républicaine. 


session. 


CHAPITRK  VIII 


Le  premier  ministère  Freycinet. 
Les  décrets. 

I. —  Formation  du  iiiinisirrc  Froycinol. —  Sa  position  ficvant  les 
(Ihainbres.  —  I/arnnislic  inlrjrialo  repoiisséc.  —  L'article  -  au 
Sénat;  il  est  rejeté.  —  Promulgation  de  la  loi  sur  l'enseignement 
supérieur. 
11. —  Les  «décrets»  (a*)  et  3o  mars  1880).  —  Session  d'été.  — 
M.  Constijns,  ministre  de  l'intérieur.  —  La  politicjue  douanière  de 
la  France.  —  Mission  de  M.  Léon  Say  à  Londres. 
IM. —  Position  dillicile  du  cabinet. —  Débat  sur  les  décrets,  au 
Sénat.  —  Expulsion  des  jésuites.  —  M.  (Jambella  contre  le  minis- 
tère. —  Vole  de  la  loi  d'anmistie.  —  Les  travaux  parlementaires. 
—  Les  fêtes  de  Cherbourg.  —  Démission  de  M.  de  Freycinet. 


> 
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M.  Jules  Grévy  ne  parai l  mèine  pas  s'être  demandé  ,8  déc.  iSyy. 
s'il  y  avait  lieu  de  répaier  Terreur  (ju'il  a\;iil  commise 
une  première  fois  en  n'appelant  pas  au\  alTaires  le 
véritable  chef  de  la  majorilé,  M.  (Jamhetla.  Après 
avoir  échoué  avec  M.  \N  addinglon,  le  présidenl  de  la 
Uépublicpie  persévéra  daii.s  son  système  ou,  plultM,  il 
inaugura  la  méthode  consistant  à  substituer  les  uns  l,s  mimsiùres 
aux  aulres  des  ministères  faits  de  pièces  el  de  mor- 
ceaux, fabriipiés  avec  les  débris  recollés  de  ceux  cpii 
se  défont.  .Vinsi,  \i\\c  faute  en  entraînait  une  autre: 
tme  giave  atteinte  élail  poilt'c  an  |)rin(ipe  de  la  .soli- 
daiilé  iniiiistériellc:  011  Inmi'iilait,  dans  linlérieur  des 


'  replidrace». 
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Duc.  1870.      cabinets  successifs,  un  état  de  zizanies,  de   rivalités, 
d'ambitions  latentes  qui  ajoutait  encore  à  lambiguilé 
et  à  l'instabilité  gouvefnementales. 
Formation       La  plupart des collègucs  de  M.  Waddington  restèrent 

du  cabinet  1      i>   i-  .         .      ^  .     . 

Freycinet.  cu  pUicc,  tandis  quc  Icur  chei  disparaissait.  Le  ministre 
des  travaux  publics,  dont  l'éloquence  et  le  talent  avaient 
brillé  dans  de  récentes  discussions,  M.  de  Freycinet, 
prit,  avec  la  présidence  du  conseil,  le  portefeuille  des 
alTaires  étrangères;  son  désir  très  sincère  de  donner 
au  cabinet  qu'il  formait  un  caractère  d'union  entre 
les  groupes  républicains,  ne  rencontra  que  disposi- 
tions froides  et  humeurs  chagrines;  il  se  trouva 
réduit  à  une  «  concentration  »  extrêmement  restreinte, 
une  concentration  non  de  groupes  et  de  partis,  mais 
de  personnes.  MM.  Lepère,  Jules  Ferry,  Jauréguiberry, 
Tirard  et  Cochery  restèrent  en  place.  Les  ministres 
nouveaux  furent:  à  la  justice,  M.  Cazot;  à  la  guerre, 
le  général  Farre;  aux  finances,  M.  Magnin  ;  aux  tra- 
vaux publics,  M.  Varroy.  dont  le  chef  de  cabinet  fut 
M.  Alfred  Picard. 

On   confia  les  sous -secrétariats  :   de  la  justice,   à 

M.  Martin-Feuillée;  de  l'intérieur,  à  M.  Constans;  des 

travaux  publics,  à  M.  Sadi  Carnol;  de  l'agriculture  et 

du  commerce,  à  M.  Girerd. 

Le  personnel       Sur   ccttc   liste   figurent,   comme  on    le  voit,   des 

politique        .  .a  1  1      p         1 

nouveau,  liommes  uouveaux  :  avant  même  que  les  chets  du 
parti,  les  combattants  de  la  première  heure,  aient 
occupé  le  pouvoir,  des  générations  plus  jeunes  acquiè- 
rent des  droits  et  des  titres.  Tout  est  faussé  dans  le 
mécanisme  d'un  régime  qui  devrait  avoir,  pour  pre- 
mière loi,  une  étroite  conformité  d'action  entre  le 
législatif  et  l'exécutif. 

Le  cabinet  Waddington  n'avait  été  qu'un  rcllet,  le 
cabinet  Freycinet  fut  le  rellet  d'un  rellet.  Au  journal 
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la  Justice  (que  venait  de  fonder  \I.  Clemenceau  née.  1879 
avec  MM.  Camille  Pellelan,  fJ.  Lagiierre,  A.  Millerand, 
S.  Piclion,  comme  collaborateurs),  on  disait  le  replâ- 
trage d'un  ref)ldlra<^('.  (]e  n'étaient  ni  le  talent  ni  le 
mérite  (jiii  manquaicnl  au  clicr  du  cabinet  et  à  ses 
collègues  :  mais  le  ministère  était  voué,  par  ses  origines 
mêmes,  à  reprendre  le  système  du  cabinet  précédent. 
I^a  politique  (r(''(piilibre  étant  sa  seule  ressource,  il 
userait  fatalement  ses  forces  et  son  autorité  en  une 
procédure  d'babiletés,  de  j)récautions  et  de  ménage- 
Tnents  entre  les  divers  partis. 

M.  de  Freycinef  n'était  |)as,  à  proprement  parler,  M.tie  Freycinet. 
un  parlementaire,  c'était  un  teclmicien  et  un  admi- 
nistrateur. On  ne  comprendia  le  vrai  sens  et  le  véri-  j 
tal)le  mérite  de  cette  belle  carrière  (pie  si  ou  la  picud 
de  ce  biais.  Une  cpialité  éminente  de  M.  de  b'reycinet 
a  fait  prendre  le  cbange  :  son  admirable  éloquence.  Sa 
maîtrise  à  la  tribune  a  tioj)  fait  oublier  ses  autres 
maîtrises.  Or,  M.  de  Freycinet  n'est  éloquent  que  par 
surcroît.  Son  a  flaire,  c'est  l'étude  d'un  dossier,  l'adroit 
défila^e  d'un  écbeveau  de  dillicultés,  la  lente  élabora- 
tion d'une  (imvre;  sa  vertu,  c'est  l'ingéniosité.  Ce 
poly teclmicien  est  un  savant,  non  un  croyant  :  un  ses quaiiui. 
adaptateur,  iioii  nu  ci-t'aleui.  Si,  dans  une  afTaire,  la 
sublilit(''.  la  perspicacilt',  la  Iciuic,  la  pénétration  psy- 
cb<)l()^i(pi('  cl  1,1  coiupit'lMMLsiou  polilicpie  sulVisent, 
M.  de  h'reycinet  liiuuq)lie.  Et  il  réussit  toujours,  (juoi 
qu'il  en  soit,  par  la  bomie  grâce,  le  génie  suave  et 
doux,  la  lluidilc'  oiidoN.uile  et  pc'nélranlc.  il  es!  (out 
intelligence  et  clarté:  lucide,  pur  et  froid  comme  le 
cristal.  Lue  réllexiou  prismalicjue  et  nuancée,  des 
connaissjuices  iuliuiment  variées,  une  conscience  très 
avertie  de  la  relativité  du  monde  et  des  choses  font  sa 
philosophie.   Il  ne  s'échauire  sui-  rien,   même  sur  ses 
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Dec.  1879.  pro|)rcs  actes.  Le  scepticisme  qu'on  lui  reproche  est 
une  modestie.  On  a  peu  lu  les  ouvrages  de  cet  excel- 
lent écrivain;  on  a  insullisamment  apprécié  les  mérites 
de  cet  excellent  homme  d'Etal  :  c'est  qu'il  y  a,  dans 
les  uns  et  dans  les  autres,  quelque  chose  de  trop  fin 
et  (le  caché. 

M.  de  Freycinet  a,  plus  d'une  fois,  épargné  au  pays 
des  erreurs  retentissantes,  de  ces  belles  erreurs  qui  vous 
portent  un  nom  jusque  dans  l'histoire.  11  a  fait  sans 
bruit  beaucoup  de  bien  :  peut-être  n'a-t-il  pas  fait 
tout  le  bien  que  suppose  une  vie  extrêmement  rem- 
plie et,  en  somme,  couronnée.  Cela  s'explique  encore 
par  la  réserve  naturelle  à  cet  esprit  circonspect  :  il 
voit  tout  trop  nettement,  même  les  obstacles. 
unémineni        M.   de  Frcycinct  s'est  plié   aux  tâches  nombreuses 

servi  Icu  r 

imposées  à  ses  aptitudes  et  à  sa  multiple  compétence. 
S'il  n'a  pas  toujours  réussi,  il  n'a  jamais  échoué, 
étant  de  ces  généraux  qui  savent  préparer,  mieux 
encore  que  les  victoires,  les  retraites.  Toujours  réclamé, 
toujours  prêt,  toujours  actif,  toujours  désintéressé, 
prompt  à  entrer,  trop  prompt  à  sortir,  il  touchait  aux 
affaires,  k  la  politique,  à  l'action,  aux  partis,  en  se 
jouant;  il  ne  se  refusait  pas,  mais  il  ne  s'offrait  pas, 
et  surtout,  il  n'insistait  pas. 

L'homme  rare  qu'il  était,  tel  qu'il  devait  briller 
si  longtemps  aux  constellations  républicaines,  M.  de 
Freycinet  le  fut,  dès  son  premier  ministère. 
État  du  plan  Tandis  qu'il  constitue  le  cabinet,  il  a  le  temps 
d'achever  un  exposé  complet  de  son  œuvre  au  ministère 
des  travaux  publics  :  un  rapport,  inséré  au  Journal 
ojficiel  àw  3i  décembre  1879,  rend  compte  de  l'exécu- 
tion du  programme  proposé  en  janvier  1878  et  définiti- 
vement voté  par  les  Chambn^s  au  mois  de  juillet  1879. 
Quand    le    plan    sera    entièrement    exécuté,    le    pays 
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aura  augmenté  son  réseau  de  voies   ferrées   dintérèl     Janvier  taiio. 

général  d'environ  i8.oon  kilomètres,  ce  qui  le  portera 

à   42.000    kilonièlies;    il    aura   construit   ou  amélioré 

18.000  kilomètres  de  voies  navigables  et  agrandi  ou 

transformé  la  presque  totalité  de  ses  ports  maritimes. 

Les   proj«'ts   entreront   dans   la    phase    d'exécution    à 

partir  du  milieu  de  18S0. 

La  déj)ense  totale  seia  de  (J  milli.irds  ('nxiron, 
répartis  sur  une  douzaine  d'exercices  :  .'{  milliards  et 
demi  pour  les  chemins  de  fer,  1  milliard  pour  les  voies 
navigables,  800  millions  pour  chemins  de  fer  rache- 
tés aux  concessionnaires,  5oo  millions  pour  les  ports. 
A  partir  de  1882,  on  peut  admettre  que  l't'xécution 
ilu  programme  sera  dans  son  plein  cl  (|iir,  ixiidaiil 
les  années  qui  suivront  jus(|u'à  complet  achèvement, 
la  dépense  oscillera  autour  de  500  millions. 

On  comj)lait  sui-  les  plus-values  que  le  budgel  i\r< 
recettes  accusait,  malgré  les  désastres  du  leiiihlr 
liivei'  1878- 187()(  '  ),  malgré  la  crise  agricole  (jui 
connnençait  à  sévir  dans  le  Nord  et  qui  attirait,  dès 
lors,  l'attention  du  gouvernement,  malgré  les  ravages 
constants  et  malhiMirensenienl  irréparables  du  phyl- 
loxéra. En  dépit  de  tout,  la  I\épublicpie  naissante  était 
optimiste;  elle  laissait  à  l'avenir  sa  part...  el  un  |»(MI 
à  rillnsion. 

Les  C^liand)res  se  réunissent  le  i.Sjan\ii'r.  Le  cabinel  Déclaration 
a  eu  le  tein|)s  d'élaborer  sa  déclaration.  Il  prend, 
d'abord,  un  air  n'soln.  Trois  questions  sont  à  Tordre 
du  jour,  trois  écueils  :  la  réforme  de  l'enseignement, 
a\ec  l'article  7:  la  n'foiine  du  personnel,  y  compris 
celle  de  la  ma  «'•ist  rature  :  l'.n  nuis  lie.  i,c  ooinc.iu  c  .d)iiirl 

(1)  On  (lut  voler,  le  27  doiviulHf.  uiu'   loi  >|H;*iaU'   porlanl  ou\ei 
luro,   au   m'mislôrc  dos  travaux   |>ul>lic.s.  d'un   crrdil   do    .'?   luillit"»!!-». 
powv  la  roroiislilulioii  {lv<  chaiissoes  dos   routes  nafituialos  di-tniil»'*. 
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Janvier  i8«o.    (léclarc  qu'il  soulioiulra,  devant  le  Sénat,  l'arlicle  7, 
déjà   voté  par  la   Chaml)re.    La   mag-istrature  «  devra 
être  réorganisée  ».  Quant  a  l'amnistie,  le  mot  même 
n'est  pas  prononcé:  le  ministère  ne  veut  prendre  nulle 
initiative:  il  attend.  Les  lois  techniques,  et  notamment 
les  lois  budgétaires,  militaires  et  douanières  occupe- 
ront les  séances  et  permettront  de  gagner  du  temps. 
Mais  les  Chambres,  déjouant  ces  pronostics  paisibles, 
se  remettent    au    régime    des    interpellations   et    des 
débats  irritants.  M.  de  Freycinct  est  traqué,  dans  ses 
tours  et  détours,  comme  M.  Waddington  Tétait  dans 
le  fourré  où  il  faisait  tête. 
La  Chambre       Tout   sc   défait   daus    uuc    majoHté    incertaine   et 
M  Ga^mbeiia    *^I^"  ^^  ^^  ^^^^  V^^  couduilc.   M.  Gambctta  n'est  élu 
président,     président    de    la   Chambre    que    par    259    voix    sur 
."^08   votants.    Il  y  a  /lo  bulletins  blancs.  Au   scrutin 
précédent,  M.  Gambetta  avait  obtenu  3 1 4  voix.  «C'est 
un  échec  pour  l'opportunisme,  »  s'écrie  M.  llaentjens. 
Le  bruit  circule  que  M.  Gambetta  n'occupera  pas  le 
fauteuil..  Au  Sénat,  M.  Martel  est  élu  ;    mais  son  état 
de  santé  ne  lui  permet  pas  d'accepter. 
Réorganisation       La    réforme    du    personnel    se    poursuit   dans    les 
ïes^aSes^    «'^fhninistralions    qui,   jusque-là,    s'étaient   défendues 
étrangères.      Jq    pi^g    éucrgiquement.     Au    ministère    des    affaires 
étrangères,  M.  de   Freycinet,    par  décret  du  28  jan- 
vier, réorganise  l'administration  centrale.  AI.  Desprez, 
directeur  des   affaires   politiques,   qui   avait    survécu 
à  l'empire  et  à  la  chute  du  duc  Decazes,  est  nommé 
ambassadeur  près   le   Saint-Siège   en   remplacement 
du  marquis  de  Gabriac,  mis   en   disponibilité;  M.  le 
baron    de    Courcel    lui    succède   à    la    direction    des 
affaires  politiques:  M.  Jules  llcrbette  est  directeur  du 
personnel:    M.    Hourée    est    ministre    en   Chine;    par 
décret  du   i"  février,  M.  Camille  Barrère,  publicisto. 
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df  réunion. 


est   nommé    délégué  de    la  France   a   la   commission     Kévrier  i«so. 
européenne  du  Danube. 

Au  minislère  de  la  guerre,  par  suite  des  incidents    Mutaiions 

,       ,,.  Il       •  XI       dans  Tarmée 

de  Bordeaux  et  de  i  mterpenation   KaMial,  on   procède    terriioriaie. 
à  de  nombreuses  mutations  dans  rannée  territoriale. 
/i8  colonels,   (m   cliel's   de    bataillon,    i 'i  cliefs   d'esca- 
drons, sont  mis  à  la  suite  et  rayés  des  cadres. 

La  Chambre,  sous  l'impulsion  énergi(|ue  de  M,  (iam- 
betta,  se  met  an  di'bal  de  la  loi  relative  au  nouveau 
tarif  des  douanes  dont  le  rapport  a  été  déposé,  le 
9.  décembre,  par  M.  Malézieux. 

Ia'S  partis  se  talent.  La  Chambre  discute  une  [)ro- 
position  de  loi  de  M.  Camille  Sée,  instituant  des 
lycées  de  jeunes  lilles.  On  fait  grande  dépense  d'ardeur 
et  d'éloquence  dans  la  discussion  en  première  lecture  du 
projel  de  loi  relatif  au  droit  de  réunion  (janvier)  :  lap-  Ledroii 
[)()rteur,  M.  Naquet.  Un  contre- projet  de  M.  Louis 
Blanc  demande  la  liberté  pleine  et  entière  du  droit  do 
réunion  el  du  droit  d'association.  C'était  la  thèse 
absolue;  elle  était  soutenue  par  la  droite  au  nom  de  la 
liberté.  On  posait,  du  coup,  la  question  des  associa- 
tions religieuses,  c'est-à-dire  des  congrégations.  M.  Ma- 
dier  de  Montjau,  M.  Henri  Brisson,  s'élevèrent  ct)ntre 
le  système  de  M.  Louis  Blanc.  Le  conlre-|)n»jfl  lui 
écarté. 

Quant  aux  conditions  auxtjucUes  ile\ait  être  soumis 
l'exercice  du  droit  de  réunion,  la  commission  était 
plus  libérale  (juc  le  gouvernement;  celui-ci  se  lit 
battre  sur  l'article  'i  ;  par  contre,  il  obtint  une  victoire 
disputée  sur  l'article  7  (jui  interdisait  les  clubs;  les 
souvenirs  de  la  première  Kévolution  et  de  i(S48  l'aidè- 
rent à  arracher  péniblement  lî.^y  suffrages  contre  180. 
Ce  n'était,  d'ailleurs.  (|u  une  |>remière  lecture.  Lvi- 
demnu'nl.  le  niinistèrt*  ne  lenail  |)as  la  (  "hand)ie. 

3', 
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Février  1880.         Était-il  plus  sûr  du  Sénat  ?  La  discussion  du  projet 
Le  conseil      de  loi  réformant  le  conseil  supérieur  de  rinslruction 
ae  nnst^Dction   publiquc  lui  prouva  que,   là  aussi,  il  l'allait  lutter  pied 
pobiiqoe.      ^^  pied.  Le  duc  de  Broglie  posa,  avec  une  autorité  sin- 
gulière et  une  amertume  rajeunie,  toute  la  question 
religieuse  : 

N'entendez -vous  pas  ce  pouvoir  faible  dabord  et  qui  a 
grandi?...  Vous  avez  cru  le  satisfaire  en  lui  sacrifiant  les  écoles 
congréganistes  et,  maintenant,  il  vous  demande  les  églises.  Ne 
vous  y  trompez  pas,  il  ne  s'arrêtera  pas  là;  il  exigera  davantage. 
Il  est  plus  conséquent  que  vous;  il  a  la  logique  implacable  de  la 
passion  et  de  la  baine;  tandis  que  vous  n'avez,  vous,  que  l'incer- 
titude et  l'incohérence  des  demi-mesures  et  du  demi-courage. 

M.  Jules  Ferry  réclama  le  vote  au  nom  du  droit  de 
l'Etat,  et  défendit  l'indépendance  de  la  société  à  l'égard 
de  l'Eglise.  Le  corps  à  corps  fut  vif.  Les  dissidents  du 
centre  gauche  se  séparèrent  de  la  majorité  républi- 
caine. Pourtant  le  projet  du  gouvernement  fut  voté 
par  1^7  voix  contre  129. 

Le  lundi  28  février,  la  Chambre  adopte  le  projet  de 
loi  tel  qu'il  a  été  modifié  par  le  Sénat.  M.  Paul  Bert 
s'écrie  :  —  «  Première  victoire.  »  Oui,  mais  combien 
disputée. 

Entre  ces  deux  périls,  la  situation  du  gouvernement 
est  décidément  bien  ditlicile. 
L'amnistie.  La  gauchc  commence  l'attaque  à  la  Chambre,  le 
jeudi  22  janvier.  M.  Louis  Blanc  dépose  une  propo- 
sition de  loi  demandant  l'amnistie  plénière.  La  pro- 
position est  renvoyée  aux  bureaux.  M.  Jean  Casimir- 
Perier  est  nontimé  rapporteur  de  la  commission,  et,  le 
7  février,  conclut  au  rejet.  Discussion  le  12  février. 
C'est  le  premier  engagement  «  politique  ».  Le  cabi- 
net a  eu  un  mois  de  répit.  M.  Louis  Blanc  soutient 
l'accusation.  Pourquoi  le  silence  du  cabinet  dans  la 
déclaration  P  De  quoi  a-t-il  peur?  Il  faut  mettre  tin  à 
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des  souHrances  proloii^a'îcs;  il  faut  couper  «(jurL,  sans  Février  ih8o. 
retard,  à  une  af^ilation  dangereuse.  M.  Cu.siinir-l*(Tier 
répond.  Un  aini  particulier  de  M.  Ganibella,  M.  An- 
Ion  in  l'iousl,  ii[)pni('  la  proposition  et  demande  au 
gouvernement  de  prendre  Tinitiative  de  l'amnistie. 
c(  Ne  tournons  ()lus  nos  regards  vers  le  passé,  mais  vers 
l'avenir  :  ce  (|ue  le  i)a}s  demande,  c'est  des  rélbrmes.  » 
On  attendait  là  M.  de  Freycinet.  Quelle  souplesse, 
que  de  ménagements  pour  tous! 

Ave/>-vous  1)11  vf)tis  Cairo  illusion  au  |)ninl  de  croire  «ju'à  huil 
jours  d'intervalle,  nous  consentirions  à  nous  (léju<^er:'  Le  pa\s 
n'est  pas  actuellciuent  préparé  à  recevoir  rauiiiislie.  Le  sera-t-il 
jamais?  Je  ri;,more.  Mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  si  l'amnisUe 
devient  un  jour  possible,  elle  ne  le  sera  rpTà  deux  conditions  : 
la  première,  c'est  que  préalablement  le  c^dme  et  l'apaisement 
se  seront  laits  sur  ctle  (juestion...  Kt,  en  même  temps,  l'am- 
nistie devra  perdre,  ici  même,  ra|)pai(înce  d'un  njoyen  d'oppo- 
sition contre  le  gouvernement.  J'ai  dit  l'apparence,  car  je  crois, 
car  j'espère  que  beaucoup  des  signataires  de  la  proposition 
d'anmistie  ne  sont  pas  des  adversaires  du  gouvernement.  (Sur 
ilivcrs  hanrs  à  (/anche  :  Non  !  non  !  Nous  ave/  raison  de  le  croire, 
vous  pouvez  en  èti'e  certain...) 

Peut-on  attirer  plus  doucemenl  h  soi  des  dissidents        utjet 
qu'on  ne  veut   pas  traiter  comme  des  irréductibles,  '^«^ '''""°'^^"^- 
peut-on   réserver   plus  adroitement    les    lendemains P 
Après    un    discours    de    M.    Madier    de    Montjan,    la 
('liand)re,  |)ar  .'^i(l  voix  contn*  i  i  '|.  icpoussc  l,-i  piopo- 
sition  Louis  Blanc. 

\j}  gouvernement  est  consolidé... 

MaiMl«M»aiil,  l'atlajpie  de  droite  se  prononce,  (lest 
au  Sénat  qu'elle  s'allirme.  Certes,  la  majorité  est 
républicaine.  I"'ille  vient  de  le  prouver  en  nommant 
sénateurs  inamovibles  le  docliMjr  Paul  liroca,  M.  .b)lin 
Lemoinne,  le  brillant  riMlaclciii-  dtîs  Dt'bats,  M.  Albert 
(irévy,  le  frère  du  président  de  l;i  Képubliipie.  Mais, 
si    ferme   qu'elle  soit,  il  faut  compter  a\e<-  »'lh'  sur  ce 
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F.vrior  i88...  qui  louclic  au  rcspect  des  consciences  ou,  pour  parler 
le  langage  de  M.  Jules  Simon,  à  la  liberté. 

Le    gouvernement,    après    avoir    remporté,    à     la 

L'article-   Chambre,  la  victoire  de  l'amnistie,  gagnera-t-il,  au 

au  sénat,    s^^j^g^   j^  bataille  de  l'article   7;'  Le  projet  de  loi  est 

discuté  le  lundi  9/S  février.   Les  positions  sont  prises 

depuis  longtemps. 

Après  la  discussion  générale,  qui  n'est  qu'un  combat 
sur  le  corps  de  la  compagnie  de  Jésus,  on  passe  aux 
articles  et  aux  amendements.  Discours  de  MM.  Lu- 
cien Brun  et  l^ulTet  réclamant  le  maintien  du  jury 
mixte.  Tous  les  articles  sont  adoptés  jusqu'à  l'article  T) 
inclusivement.  On  arrive  à  l'article  7  :  c'est  le  fort  du 
combat.  M.  Bérenger  se  prononce  contre.  Il  accuse 
le  gouvernement  de  jeter,  dans  la  majorité  républi- 
caine, un  brandon  de  discorde. 

M.  Buffet  parle  avec  sa  véhémence  et  sa  vigueur 
pressantes  : 

Si  les  catholiques  forment  un  parti  politique,  c'est  vous  qui 
l'avez  voulu.  Si  vous  n'attaquiez  pas  la  foi  catholique,  la  liberté 
des  catholiques,  ils  ne  songeraient  pas  à  former  un  parti  poli- 
tique. Si  vous  appelez  clérical  tout  homme  qui  combat  ardem- 
ment pour  ses  convictions,  toutes  les  causes  ont  leurs  cléricaux. 
Si  toutes  les  causes  ont  leurs  zélés,  pourquoi  voudriez-vous  que 
le  catholicisme  n'eût  pas  ses  zélateurs? 

Discours  de  M.    Julcs    Fcrry    répond.     Une    longue    et    puis- 

^"^  santé  harangue,  chargée  et  surchargée  de  textes,  de 
citations,  de  preuves,  expose  toute  une  histoire  de 
l'enseignement  secondaire  et  supérieur  en  France 
depuis  la  Révolution  :  c'est  l'éternel  et  insoluble  débat 
qui  remonte  aux  décrets  de  M.  de  Vatimesnil  et 
au  delà;  c'est  l'énumération  et  l'analyse  de  ces  mesures 
qui,  tant  de  fois,  ont  essayé  de  refouler  l'invasion 
ultramonlaine  et  ont  échoué.  Les  congrégations  non 
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autorisées,  (pic  rcpréscnlenl-elles  dans  un  état  laïque,  Février  lëSo. 
sinon  l'arrière- |)f'nsée  de  Home?  Pourquoi  relie  abs- 
tention et  cette  volonté  muette  de  rester  en  dehors 
des  cadres  de  l'Etat?  l^ounjnoi  les  uns  refusenl-ils  si  les 
autres  acceptent?  Quel  est  ce  mystère?  Et  quelle  con- 
fiance aurait-on,  pour  élever  les  futurs  citoyens, 
en  des  membres  de  Tl^lat  qui  se  groupent  pour  se 
dérober  aux  lois  de  l'Etat? 

Les  procédés  d'éducation  des  jésuites,  les  thèses 
liistoricpies,  politicpics,  sociales  de  la  compagnie  et 
du  clergé  sont  passés  en  revue  : 

Si  l'on  est  irulillVicnl  à  ces  choses,  si  l'on  douve  (jiie  les  Contre  les 
(locirines  professées,  icstauiées,  ensei^'nées  avec  raiiloiilé  d'une  i'*"'i''s- 
compagnie  puissante  et  qui  est  en  train  d'accaparer  une  partie 
de  la  jeunesse  française;  si  l'on  croit  que  l'installation,  que  la 
prédication  de  ces  doctrines  au  sein  de  notre  société  est  une 
chose  indilférenle  et  (pie  l'Hlal  n'a  pas  à  s'en  préoccuijer,  alor> 
il  faut  aller  jus(|u'au  bout  de  ce  piincij)e  et  proclamer  résolu- 
ment la  séj)aialion  de  l'Kglise  etdel'Klat.  Mais,  tant  cpie  l'Kglise 
et  l'Etat  seront  unis,  il  faut  suivre  les  traditions  de  ceux  qui  nous 
ont  précédés  et  savoir  ce  (pie  l'on  prêche  tous  les  jours  dans  les 
/(O.ooo  églises  de  France...  Oui,  puiscpie  le  mot  a  été  j)rnnoncé, 
c'est  le  combat  de  la  O)nlre-Hévolulion  contre  la  Kévolution. 
Ce  combat,  nous  l'acceptons,  mais  nous  nous  servons  des  armes 
(jue  la  tradition  nous  a  léguées...  Et  c'est  pour  cela  que  nous 
convions  à  soutenir  avec  nous  ce  combat,  (pii  est  l'oMivre  de 
l'heure  présente  et  (pii  est  vraiment  le  bon  combat,  tous  ceux 
(pii  procèdent  de  la  Kévolution  fran(;aise,  tous  ceux  (pii  ont 
recueilli  son  héritage,  tous  ceux  qui  révèrent  ses  principes  et 
(pii  se  consacrent  à  son  service,  tous  ceux  qui  croient  que 
nous  avons  de  grands  devoirs  vis-à-vis  de  ceux  (|ui  nous  c>nt 
précédés  comme  \is-à-vis  tles  générations  futures  et  (pie  le 
premier  de  ces  devoirs,  c'est  d'arracher  aux  contempteurs  de 
la  société  moderne,  de  l'ordre  politique  et  social  dans  le(pit^l 
nous  vivons,  l'Ame  de  la  jeunesse  Iranc^aise. 

(iet  admirable  discours,  cet  ollorl  pr(jtligicu\  d  un 
homme  debout  pour  une  cause  si  haute,  soulèvent  une 
émoti(Mi    iiidiciljh'.     l  ne    sorte    de    liiiimlte    accueille 
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Mars  isso.  le  ficr  ministre  quand  il  regagne  sa  place,  parmi  les 
mains  battantes  et  les  poings  menaçants. 
M.  Jules  Simon  M.  Julcs  Simon  répond.  Sa  thèse  est  connue,  c'est 
la  thèse  libérale.  Sa  voix  douce,  sa  parole  émue,  son 
éloquence  persuasive  s'élevanl  au-dessus  d'elle-même, 
retiennent  l'attention  de  l'auditoire,  aussitôt  recon- 
quis. La  gauche  s'irrite  contre  la  violence  morale  qui 
lui  est  faite  et  l'attaque,  mais,  lui,  continue;  il  attaque 
à  son  tour  : 

En  vérité,  jo  vous  trouve  bien  imprudents...  On  dira  que  les 
républicains,  en  arrivant  au  pouvoir,  n'y  ont  apporté  que  l'op- 
pression qu'ils  ont  empruntée  à  leurs  adversaires...  Non,  l'àme 
de  la  France  n'a  rien  à  redouter  des  écoles  libres.  Est-ce  que 
l'Angleterre,  est-ce  que  les  États-Unis  n'ont  pas  une  âme?  Et, 
cependant,  ni  la  grande  Angleterre,  ni  la  république  des  États- 
Unis  n'ont  une  institution  analogue  à  notre  Université...  Ne 
forgez  pas  contre  la  liberté  d'enseignement  des  armes  dont  il 
n'est  pas  une  seule  qui  ne  pourrait  servir  à  mutiler  la  liberté 
de  réunion  et  la  liberté  de  la  presse.  Ne  laissez  pas  dire  que 
Aous  ne  savez  que  proscrire  et  que  vous  supprimez  la  liberté 
quand  elle  vous  gêne.  11  faut  aimer  la  liberté,  surtout  pour  ses 
adversaires.  Quand  on  ne  l'aime  que  pour  soi  seul,  on  ne  l'aime 
pas,  on  n'est  pas  digne  de  l'aimer,  on  n'est  pas  digne  de  la 
comprendre. 

Le  Sénat  est  incertain.  Personne  ne  peut  dire  quel 
sera  le  sort  du  projet.  Le  tout  dépend  d'un  dernier 
débat,  le  débat  politique  et  d'opportunité.  Le  Sénat 
se  risquera-t-il  a  la  suite  de  M.  Jules  Simon?  Se 
décidcra-t-il  à  mettre  le  gouvernement  en  échec; 
rompra-t-il  avec  la  majorité  de  la  Chambre  ? 
M. deFieycinei.  M.  de  Freycinct  supplie  le  Sénat  de  ne  pas  quitter 
le  gros  de  l'armée.  <(  C'est  impolitique,  »  a  dit  M.  Jules 
Simon;  «  c'est  hautement  politique,  y>  répond  M.  de 
Freycinet.  Et  le  président  du  conseil  prononce  des 
paroles,  conciliantes  dans  la  forme,  menaçantes  au 
fond.  L'article  7  est  l'œuvre  d'un  cabinet  extrêmement 
modéré,  qui  avait  à  sa  tête  M.  Waddington.  Après  les 


M.    JULES    SIM«^>N'    KT    M.    DUFAURE  535 


luttes  du  Seize  Mai,  il  représente  le  minimum  de  pré-      Mars  .i8a 
cautions  contre  une   campagne  qui   a  été  entamée  et 
continuée  par  tous  les  adversaires  de  la   République 
avec  le  concours  des  éléments  les  plus  actifs  du  parti 
clérical. 

Je  déclare,  quant  à  moi,  que  si  mes  vœux  avaient  suffi  pour      L'ariicie7esc 

empêcher  que    cet  article   7  ne  vînt  devant  le  parlement,  j'y   ""e  iransactio» 
*  .  ^      .  .    .  w    •  •  -1      >  et  un  minim'jiH 

aurais  consenti  avec  joie...  Mais,  soyez-en  convaincus,  li  n  y  a 

pas  un  cabinet  qui,  ayant  rejeté  l'article  7,  eût  pu  tenir  pen- 
dant vingt-quatre  heures  devant  l'autre  Chambre.  Lne  majorité 
de  340  voix  l'a  voté...  Ne  serait-il  pas  puéril  de  penser  qu'un 
cabinet,  après  avoir  offensé  une  majorité  pareille,  pût  espérer 
son  concours? 

M.  le  baron  de  Lareinty  s'écrie  : 

Nous  ne  sommes  pas  ici  pour  exécuter  les  volontés  jacobines 
de  la  Chambre  des  députés. 

Mais  M.   de  Freycinet  se  relève  sous    le    coup   de 

fouet  : 

Si  cette  loi  n'est  pas  votée,  le  pouvoir  exéculif.  cpid  qu'il  soit, 
serait  mis  en  demeure  d'appliquer  des  lois  beaucoup  plus  dures 
que  celles-là.  Note/ l'article  7,  c'est  le  plus  modéré  que  vous 
puissiez  obtenir...  N'en  doutez  pas,  quels  que  soient  les  incon- 
vénients que  vous  puissiez  y  trouver,  c'est  encore  une  mesure 
de  prudence  et  de  transaction. 

Un  homme  se  lève,  et  c'est  M.  Dufaure.  On  dirait  m  Dufaur« 
que  la  tradition  de  M.  Thiers  se  lève  avec  lui.  Il  est 
l'image  de  la  «  République  conservatrice  »,  mar- 
raine et  tutrice  de  cette  jeune  République  qui  s'éloigne 
d'elle  si  délibérément.  Aucun  reproche  ne  peut  être 
fait  à  M.  Dufaure.  Ni  rancune,  ni  jalousie,  ni  bou- 
derie. On  dirait  que  ce  ministre  d'hier,  qui  va  mourir 
bientôt,  sort  du  passé  et  vient  de  l'au-delà  : 

L'article  7  soulève,  quoi  (juc  vous  en  disiez,  la  plus  grave  des 
questions,  la  question  relif^ieuse...  Cette  loi  a  pour  précédente  s 
la  /oM/u.s-acn/tV/t',  les  lois  ilc  scf)U'mln\\  la  loi  de  sùreti^  géru'ratc. 
C'est  une  loi  réactionnaire...  ^'ous  voulez  l'unité  morale?  Il 
n'y  a  pas  de  milieu:  il  faut  adopter  alors  le  système  de  l'em- 
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Mars  i88o.  pire.  Je  refuse  de  juger  les  jésuites...  Le  Sénat  doit -il  toujours 
céder?  Il  a  cédé  sur  la  question  de  l'amnistie  partielle.  Cédera-t-il 
dans  la  question  de  la  magistrature;  cédera-t-il  aujourd'hui? 
M.  de  Freycinet  a  fait  appel  aux  sentiments  de  conciliation  du 
Sénat.  Il  a  déclaré  ses  propres  sentiments  dans  des  termes  qui 
répondent  assurément  à  sa  véritable  pensée:  que,  dans  l'inter- 
valle des  deux  lectures,  un  effort  soit  fait,  à  la  lumière  du  débat, 
pour  apporter  aux  Chambres  un  texte  conciliateur.  Quant  au 
Sénat,  qu'il  reste  le  fidèle  défenseur  des  principes  et  de  la  liberté: 
qu'il  repousse  l'article  7. 

Rejet  On  vote.  L'article  7  est  rejeté  par  1 48  voix  contre  1 29 

(9  mars).  28  sénateurs  du  centre  gauche  parmi  lesquels, 
outre  les  orateurs  cités,  MM.  Dauphin,  Denormandie, 
Gouin,  Kranlz,  Laboulaye,  de  Malleville,  Rampon,  de 
Rozières,  ont  voté  avec  la  droite.  8  se  sont  abstenus, 
parmi  lesquels  MM.  Faye,  amiral  Fourichon,  Littré,  etc. 
La  République  de  M.  Jules  Simon,  de  M.  Dufaure  et 
de  M.  Thiers  fait  échec  à  la  République  de  M.  Gam- 
betta,  de  M.  Ferry  et  de  M.  Brisson.  Est-ce  la  grande 
coupure.^  Le  Sénat  va-t-il  orienter,  à  lui  seul,  la 
République  vers  les  voies  modérées  ?...  La  présidence 
de  la  République  se  tait. 

Le  lundi  i5  mars  a  lieu  la  deuxième  délibération. 
Le  président  du  conseil,  l'homme  à  la  parole,  aux 
idées,  k  l'ingéniosité  si  conciliantes,  a-t-il  trouvé  cette 
formule  transactionnelle  que  M.  Dufaure  le  suppliait 
d'apporter  ?  Il  monte  à  la  tribune  et  dit,  sèchement, 
que  la  transaction,  c'était  l'article  7... 

Cette  transaction  écartée,  nous  n'avons  aperçu  d'autre  solu- 
tion que  l'application  des  lois  et  le  gouvernement  a  dû  accepter 
la  situation  qui  résulte  pour  lui  du  vote  du  Sénat. 

inierpeiiaiions       C'cst  la  Cliambrc,  visiblement,  qui  aura   le  dernier 

à  la  Chambre.  ,-^,    .,,  ,  .  ,  .  ,  .     . 

mot.  D  ailleurs,  elle  soutient  energiquement  le  minis- 
tère, qui  ne  Taliandonne  pas.  Le  iG,  les  présidents  des 
quatre  groupes  de  gauche,  MM.  Devès,  Philippoteaux, 
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Spiiller  et  Georges  Périn  interpellent  le  cabinet  :  Mars  1880. 
((  Tous  ces  grou|ies  ont  constaté  que  la  législation 
spéciale  sur  les  congrégations  est  toujours  en 
vigueur.  »  Le  centre  gauche  même  adhère  à  cette 
manière  de  voir.  \l.  de  Freycinct  n'a  (juh  proclamer 
l'accord  du  gouvernement  et  de  la  majorité  : 

Nous  applifjuerons  les  lois...  Dans  cette  tâche  délicate  où  il 
faut  à  la  fois  de  la  prudence  et  de  la  fcrnieté,  nous  vous  deman- 
dons de  nous  fortifier  par  l'expression  de  votre  confiance. 

L'ordre  du  jour  de  M.  Devès  est  ainsi  conçu  : 

[.a  Chambre,  confiante  dans  le  gouvernement  et  comptant  sur 
sa  fermeté  pour  appliquer  les  lois  relatives  aux  associations  non 
autorisées,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'extrême  gauche  trouve  la  teneur  insullisanle  et 
'2-2  de  ses  membres  s'abstiennent.  De  même,  i3  mem- 
bres du  centre,  5  de  l'union  républicaine,  f\  de  la 
gauche.  La  majorité  est  de  'S-ili  contre  i25. 

A  la  suite  de  ce  scrutin,  la  Chambre  vote  sans  dis-   Promulgation 

.  ,,  .  ,    .  .  de  la  lui  sur 

cussion  la   loi    sur  1  enseignement    supérieur  (moins   ivnseigDement 
Tarticle  7)  telle  qu'elle  a  été  acceptée  par  le  Sénat.  La 
loi  est  promulguée  le  18  mars. 

Les  Chambres  s'ajournent,  le  29.  mars,  pour  les 
vacances  de  Pà(|ues. 


II 


Le  cabinet  ne  laisse  pas  traîner  les  choses.  A  peine  i.es <■  de* rets i. 
les  Chambres  sont -elles  séparées  que,  le  lendemain 
(les  fêtes  de  PAquos,  il  fait  paraître  au  Journal  ajjlciel 
les  décrets  des  y 9  et  .'^o  mars,  les  fameux  décrets .  Le 
premier  accorde  trois  mois  aux  jésuites  pour  se  dis- 
perser et  évacuer  les  établissements  (ju'ils  occupent. 
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Mars  i88o.  Le  deuxième  porte  que  toute  congrégation  ou  com- 
munauté non  autorisée  est  tenue,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  de  faire  les  diligences  à  l'efTet  de  se  mettre  en 
règle,  faute  de  quoi  elle  encourrait  l'application  des 
lois  existantes  (^). 
Les  textes.  Ccs  mcsurcs  sc  fondent  sur  l'article  ii  de  la  loi 
organique  du  concordat  du  i8  germinal  an  X  : 

Les  archevêques  et  évêques  pourront,  avec  l'autorisation  du 
gouvernement,  établir,  dans  leurs  diocèses,  des  chapitres  ortho- 
doxes et  des  séminaires.  Tous  autres  établissements  ecclésiasti- 
ques sont  supprimés  ; 

Et  sur  l'article  4  du  décret  -  loi  du  3  messidor 
an  XII  : 

Aucune  congrégation  ou  association  d'hommes  ou  de  femmes 
ne  pourra  sc  former  à  l'avenir,  sous  prétexte  de  religion,  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  formellement  autorisée  par  un  décret  impérial» 
sur  le  vu  des  statuts  et  règlements...  etc. 

Depuis  de  nombreuses  années,  ces  textes  n'étaient 
pas  appliqués.  Un  recensement,  opéré  en  1877,  consta- 
tait l'existence  de  cinq  cents  congrégations  non  auto- 
risées comprenant  près  de  vingt -deux  mille  religieux 
des  deux  sexes.  On  voit  quelle  somme  d'efforts  et  d'in- 
térêts, quelle  diversité  de  sentiments  et  d'œuvres 
s'étaient  amassés  et  cristallisés,  en  quelque  sorte, 
autour  de  ces  institutions  et  se  trouvaient  atteints  par 
les  décrets.  La  République,  parmi  les  tâches  qui 
s'offraient  k  elle,  se  consacrait,  d'abord,  à  la  lutte 
contre  l'activité  confessionnelle  d'une  partie  extrême- 
ment nombreuse  et  zélée  de  la  nation. 

Des  raisons  politiques  déteriuinaient  cette  campa- 
gne. Presque  partout,  depuis  des  années,  la  cure 
était  le  centre  et  la  «permanence  »  de  la  propagande 

(  I)  V.  le  loxte  dans  Année  politique,  1880  (p.  /|/(o). 
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((  conservatrice  ».  Ce  sont  des  ingérences  qui  se  font       lars  t38o 
payer  en  cas  de  victoire,  qui  se  paient  en  cas  de  défaite. 

Mais  la  décision  avait  aussi  d'aulres  mobiles.  L'es- 
prit prolestant,  allié  do  longue  date  aux  doctrines 
libérales,  ne  fut  assurément  pas  absent  de  ces  conseils 
où  se  trouvaient  réunis  M.  Waddinglon.  puis  M.  de 
Freycinet,  M.  Le  Rover.  La  libre- pensée  el  la  iVanc- 
maçonneric  intervenaient  non  moins  éncrgiquement, 
assurées  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire  en  France  lant 
qu'elle  ne  se  serait  pas  arrachée  aux  directions  catho- 
liques. Micbelet,  Quinet,  étaient  les  maîtres  de  ces 
général  ions.  Avec  énergie  et  résolution,  les  hommes 
d'Etat  de  la  Uépubliquc  marchaient  au  bul  qu'ils 
s'étaioni  proposé  selon  leurs  lumières  et  leurs  con- 
sciences. De  part  cl  d'autre,  des  convictions  fortes 
étaient  en  présence  et  leur  ardeur  élevait  singulière- 
ment le  débat. 

On  dit  que  le  président  (rrévy  hésita  avant  de  signer  i.sdecrets  sont 
les  décrets  (');  mais  l'opinion  les  accueillit  avec  calme.  avec°Mime. 
sinon  avec  faveur.  Les  jésuites  étaient  tolérés  plutôt 
qu'acceptés.  Sauf  la  haute  bourgeoisie,  qui  leur  confiait 
ses  enfants,  la  masse  du  pays  les  ignorait  et  gardait 
sur  eux  l'idée  peu  favorable  que  des  dictons,  des 
livres  ou  des  pièces  populaires  avaient  répandue. 

On  s'étonna  du  développement  pris  |)ai'  les  congré- 
gations non  autorisées.  Dans  chaque  quartier  des 
grandes  villes,  dans  chaque  bourg  ot  même  dans  de 
nombreux  villages,  des  constructions  fastueuses,  des 
propriétés  closes  de  murs  et  de  mystères,  imposaient 
au  regard  et  h  l'attention  les  progrès  de  l'œuvre  cléri- 
cale. Mais  on  n'avait  pas  une  idée  de  l'ensemble,  de 
la    masse.    Certes,    on     n])prériait    les    services    ren- 

(i)  Vie  (hi  cariUnnl  de  li<>nnecli<ise.  I.  Il  (|).  397). 
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Mars  1880.  dus  :  Iiôpitaux,  écoles,  dispensaires,  enseignement  reli- 
gieux, moral,  technique  même.  Mais  on  sentait  qu'il 
y  avait,  dans  tout  ce  travail,  quelque  chose  de  voulu, 
de  combiné  pour  un  but  qui  ne  se  dévoile  jamais.  La 
population  indifférente  partageait  l'appréhension  des 
violents  sur  le  «gouvernement  des  curés». 
L'Église  et  Daus  combicu  de  communes,  avec  le  concours  des 
ropinion.  municipalités  réactionnaires,  aux  temps  de  l'Assemblée 
nationale,  avait-on  vu  s'essayer  une  sorte  d'inquisition 
atténuée  et  de  terreur  pâle?  Les  provocations  de  la 
presse  catholique,  V Univers,  le  Pays,  répétées  et 
envenimées  par  les  journaux  locaux,  avaient  rendu  le 
contact  entre  les  deux  partis  presque  douloureux.  En 
des  pays  de  sens  moins  froid  et  de  mœurs  moins 
douces,  on  en  serait  venu  aux  mains. 

Après  la  victoire,  cette  irritation,  aboutissait  à  Far- 
licle  7,  dont  l'opinion  se  serait  peut-être  contentée. 
M.  de  Freycinet  l'avait  présenté  comme  une  transac- 
tion :  c'était  bien  le  caractère  de  la  mesure.  On  voulait 
faire  sentir  le  frein  en  imposant,  mais  en  limitant  le 
contrôle  aux  choses  de  l'enseignement.  M.  de  Frey- 
cinet avait  menacé  «  de  l'application  des  lois  exis- 
tantes »,  mais  si  doucement,  qu'on  l'en  avaitcru  à  peine. 
On  avait  refusé  de  s'incliner.  Eh  bien  !  l'heure  était 
venue  de  passer  au  fait  et  d'appliquer  les  lois.  Tant 
pis  pour  ceux  qui  n'avaient  pas  compris,  qui  n'avaient 
pas  voulu  comprendre,  et  qui,  une  fois  de  plus, 
s'étaient  laissé  mener  par  les  imprudents,  les  intempé- 
rants et  les  matamores  de  presse  ou  de  sacristie  ('). 
Adhésion  du     Liic  scissiou  sc  produisait,  même  dans  la  droite,  à  ce 

prince  Napoléon. 

(1)  Le  cardinal  de   Bonmcchose  écrit,  le  aO  mars  1880,  au    pape 
Léon  XIII  :  «Je  ne  puis  disconvenir  que  les  imprudences  irréfléchies 
de  plusieurs  catholiques  laïques  ont  fourni  des  prétextes  et  des  armes 
à  la  réaction  violente  qui  se  déciiaine  maintenant  contre  les  congre 
gâtions  religieuses  et  contre  l'Église.  »  (T.  11.  p.  635.) 
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suj(3l.  Le  prince  Napoléon,  faisant  acte  de  prélendant.      Avril  1880. 
approuvait  les  décrets  et  rompait,  une  l'ois  pour  toutes, 
avec  l'impérialisme  catliolique;  il  tenait  à  marquer  sa 
place  parmi  les  bleus.  (Lettre  du  5  avril.  ) 

Mais,  ce  qui  élail  plus  important  encore,  tandis  que  siionco  du  papf 
la  presse  catholique  fulminait  et  commençait  la  cam- 
pagne contre  la  validité  des  décrets,  l'autorité  la  plus 
haute,  celle  du  pape,  ne  se  prononçait  pas.  Le  G  avril, 
en  recevant  M.  Desprez,  amhassadeur  accrédité  auprès 
de  lui,  le  pape  fit  allusion  aux  décrets  du  2()  mars, 
sur  un  ton  trisle  et  réservé.  11  ne  hlàmait  pas,  il  se 
plaignait  :  «  Nous  sommes  dolents  d'apprendre  que 
Ton  entendrait  adopter  certaines  mesures  envers  les 
congrégations  religieuses.  Aux  yeux  du  Saint-Siège, 
les  congrégati(jnsont,  toutes,  une  valeur  égale...,  etc.  » 

Léori  \U1  ne  voulait  pas  renoncer,  dès  la  première 
ditïiculté,  à  son  système  de  temporisation  et  iU^  juici- 
JU'dlion.  L'Kglise  en  avait  vu  i)it'n  d'autres,  en  Alle- 
magne noiammciit,  <A  les  choses,  poiiil.inl.  étaient 
en  train  de  s'ai-ranger. 

Les  Chambres  rentrent  le  20  avril.  Rentrée 

^    ,    ,  ,,^  ,  ,      ,.  des  Chambres. 

M.  iMartel,  empêche  par  1  âge  et  par  la  maladie,  se 
retire  de  la  présidence  du  Sénat:  il  est  réélu  cepeiulant, 
mais  à  litre  momentané.  Discussions  assez  aigres,  au 
Sénat,  sur  le  recrutemenl  du  conseil  d'I'^tat,  au  sujet 
de  la  mesure  (jni  impose,  poui-  radmission  dans  les 
carrières  puhlicpies,  les  diplômes  délivrés  par  une 
laculté  de  l'I'^lat  :  le  gouvernement  nnhtient  (pie 
Tordre^ du  jour  pur  et  simple.  A  la  Clhamhiv,  inter- 
pellation de  M.  Godelle  sur  l'Algérie:  M.  Albert  (Irévy  i>^bai 
est  mis  en  cause,  et  radminislralion  de  la  colonie  est 
dépeinte  comme  livrée  an  pillage  depuis  l'avènement 
du    gouverneur   eixil.     La   (pieslitui    de   T  Vlgc'iie    <(M"a. 
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pendant  de  longues  années,  une  préoccupation  grave 
pour  le  gouvernement  central. 

M.  de  Freycinet  a  profité  des  courtes  vacances 
pour  mettre  les  choses  au  point  dans  son  ministère 
des  affaires  étrangères.  Dès  les  premières  semaines 
de  son  arrivée,  après  avoir  modifié  les  cadres  de  l'ad- 
ministration centrale,  il  avait  pris  une  mesure  qui 
devait  avoir,  sur  l'étude  et  la  connaissance  de  l'histoire 
française,  la  plus  haute  inlluence  :  il  avait  décidé  que 
les  archives  du  département,  gardées  jusque-là  dans 
un  secret  absolu,  seraient  communiquées  aux  tra- 
vailleurs, sous  la  haute  surveillance  d'une  commis- 
sion spéciale  composée  de  personnes  compétentes. 
L'histoire  est  la  seule  maîtresse  véridique  des  démo- 
craties. 
Mutations  dans      .  Dcs  mutations  importantes  se   produisent   dans  le 

jg  oprsoDncl 

des  ambassades    pcrsonncl   extérieur  :  M.   Léon    Say,    ancien   ministre 

et  des  légations,     jn  xi>ujjtj 

des  tinances,  accepte  1  ambassade  de  Londres  en 
remplacement  de  l'amiral  Pothuau  (3o  avril).  M.  Do- 
crais  est  nommé  ministre  à  Bruxelles  au  lieu  de 
M.  John  Lcmoinne  (8  mai),  qui,  lui-même,  avait  été 
désigné  pour  ce  poste  en  remplacement  de  M.  Duchà- 
lel,  nommé  ambassadeur  a  Vienne. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  croit  devoir 
s'expliquer  sur  la  politique  extérieure,  sous  la  forme 
d'une  circulaire  adressée  aux  ambassadeurs  (16  avril). 

Les  relations  sont  cordiales  avec  les  puissances.  Le 
travail  de  mise  à  exécution  du  traité  de  Berlin  se 
poursuit  par  un  échange  de  vues  entre  les  cabinets. 
La  question  des  Israélites  de  Roumanie  a  été  réglée 
par  des  concessions  réciproques  ;  celle  de  la  nouvelle 
frontière  grecque  est  encore  pendante  ;  mais  le  Mon- 
ténégro et  la  Turquie  négocient  au  sujet  d'un  tracé 
qui  pourrait  être  approuvé  par  les  puissances. 


Circulaire 
diplomatique. 


I 
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En    Egypte,   après   le   départ   d'Ismaïl,    lellort   des       Mai  i»8o. 
deux  puissances  tend  à  organiser   la  situation  finan- 
cière : 

Cependant,  ce  serait  se  inéprendre  beaucoup  sur  le  caractère 
de  notre  politique  dans  ce  pays  que  d'en  chcrcljcr  le  luobile  prin- 
cipal dans  le  désir  d'assurer  la  situation  des  porteurs  de  bons 
de  la  Dette.  La  liquidation  des  embarias  financiers  de  l'I^gypte 
nous  paraît  le  préliminaire  indispensable  d'une  réorganisation 
administrative  sérieuse,  et  c'est  à  ce  litre  surtout  que  nous  y 
attachons  tant  d'importance. 

Lacirculaire  s'explique  aussi  sur  uneall'aire  qui  nuisit 
pendant  quelque  temps  aux  lelatioris  de  la  France 
et  de  la  Russie,  à  une  heure  où  la  perspective  d'un 
rapprochement  apparaissait,  Tallaire  Hartmann('). 

Enfin,  elle  s'achève  sur  une  déclaration  impoitante   i.e  proieciorai 

,  •      •      I  '   I  •  I  atholique 

et    qui,    probablement,    en  a    motive    la   rédaction  et      en  uram. 
la  publication  : 

Quelques  personnes  ont  supposé  (pie  les  décrets  relatifs  au\ 
congrégations  religieuses  pouvaient  avoir  pour  conséquence 
l'abandon  d«'  notre  politique  séculaire  en  Orient  et  en  E.vlrénie- 
Orient  et  que  nous  cesserions  de  protéger  les  missionnaires  qui 
contribuent  à  étendre  notre  influence  et  à  faire  connaître  au  loin 
le  nom  fran«;ais.  (/est  là  une  erreur  conq)lète...  Les  mesures 
prises  nallectent  en  rien  les  conditions  île  notre  protection 
à  l'égard  des  missionnaires  à  l'étranger. 

On  se  souvient  du  mol  de  fîambetta  :  ((  Lanlicléri- 
calisme  n'est  pas  un  article  d'exportation;  »  il  y  avait 
donc  là  un  système,  un  système  dont  l'application 
devait,  il  est  vrai,  se  heurter  à  bien  des  dilVicultés. 
Les  traditions  françaises,  les  établissements  français, 
l'inllueiice  française  en  Orient  et  en  Extrême-Orient 
font  partie  du  patrimoine  national.   Malgré  la  contra- 

(0  Le  «rouvi'rncriH'iil  lussc  dpni;ind;iit  l'cxtiadifion  d'un  nihi- 
liste russe,  llarlnianri.  complice  d'un  alteulul  contre  l'emjMMeui- 
Alexandre  II.  Le  «rouvernenienl  ne  sut  ni  prendre  le  parti  df  livrer 
llarlmann.  ni  c<'lui  de  refuser  l'extradition.  On  l'expuls-n.  N.  \n- 
niUEix.  Mthniiires  d'an  /V<7'</  de  pulice.  t.  I  (p.  itS;,). 
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Mai  1880.  diction  trop  réelle  qu'il  y  avait  à  dissoudre  au  dedans 
les  établissements  que  Ton  soutenait  et  que  l'on  déve- 
loppait au  dehors,  les  gouvernements  républicains  se 
firent,  pendant  longtemps,  un  devoir  de  ne  pas  laisser 
périr  une  oeuvre  incomparable  et  irremplaçable.  On 
pensait  alors  que,  en  présence  de  l'étranger,  les  que- 
relles intérieures  s'apaisent  et  l'on  travaillait  ensemble 
au  bien  commun  du  pays. 
Débat  Les  décrets  ne  pouvaient  pas  ne  pas  provoquer  un 

sur  les  décrets.  ,    •  ^t     t  •       1  i      1  1 

dobat  parlementaire.  M.  Lamy,  membre  de  la  gauche, 
catholique  convaincu,  orateur  éminent,  prit  l'initiative 
d'une  interpellation  (3  mai).  Ce  fut  un  duel  juridique 
entre  M.  Lamy  et  M.  Cazot,  garde  des  sceaux.  La 
thèse  de  l'orateur  catholique  était  la  suivante  :  Les 
décrets-lois  impériaux  invoqués  par  les  décrets  du 
29  mars  ont  été,  en  réalité,  abrogés  par  le  code 
pénal,  qui  leur  est  postérieur.  Leurs  prescriptions  sont 
effacées  soit  par  des  mesures  plus  récentes,  soit  par  le 
temps  et  le  non-usage.  Ce  sont  des  «  lois  surannées  ». 
((  Lois  surannées!  »  répond  M.  Cazot;  a  elles  sont 
permanentes,  dans  la  monarchie  comme  sous  la  Répu- 
blique  à  moins  qu'on  ne  dise  que  la  République  est 

le  seul  gouvernement  qui  n'ait  pas  le  droit  de  se 
défendre...  »  L'ordre  du  jour  pur  et  simple,  demandé 
par  le  gouvernement,  est  voté  par  347  ^'<^^^  contre 
i33.  Seul,  de  la  gauche,  M.  Lamy  vote  contre. 

C'est  un  pas  franchi,  le  plus  facile.  L'opposition  se 
réserve  pour  le  Sénat.  Voici,  maintenant,  d'autres 
obstacles  qui  se  dressent  sous  les  pas  du  cabinet.  Un 
travail  caché  ou  une  force  occulte  (dont  il  se  plaint, 
d'ailleurs)  entravent-ils  sa  marche  (")? 

(i)  Vie  du  Cardinal  de  Bonaechose,  t.  II  tp.  035;.  Lettre  du  cardinal 
au  pape  Léon  XIII,  du  aO  mars  1880  :   «  .Vvant  de  quitter  Paris,  je 
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La  Chambre  discute  sur  la  mise  à  l'ordre  du  jour      Mai  1880. 
de  la  loi  sur  la  magistrature,  elle  se  scinde  en  deux 
parties    égales,   et  la  discussion  du  projet  de  loi  n'est 
renvoyée,  après  la  loi  sur  l'administration  de  l'armée, 
que  par  197  voix  contre  igô. 

Voici  la  loi  sur  le  droit  de  réunion,  déjà  votée  en 
première  lecture.  La  discussion  reprend  de  plus  belle 
entre  M.  Louis  Blanc,  qui  prétend,  au  nom  des  prin- 
cipes, légiférer  en  même  temps  sur  le  droit  de  réunion 
et  sur  le  droit  d'association,  tandis  que  le  parti  autori- 
taire ne  veut  pas  se  laisser  entraîner  à  accorder  la 
liberté  d'association,  dont  profiteraient  les  congréga- 
tions religieuses.  Le  contre-projet  de  M.  Louis  Blanc 
ayant  été  écarté,  la  loi,  amendée  de  commun  accord 
entre  la  commission  et  le  gouvernement,  est  votée  en 
seconde  lecture,  le  i5  mai.  Cependant,  M.  Lepère, 
ministre  de  l'intérieur,  qui  s'était  engagé  sur  un  des 
articles  de  la  loi  repoussé  par  la  Chambre,  croit 
devoir  donner  sa  démission.  Par  décret  du  17  mai,  M.consians. 
M.  Constans,  sous-secrétaire  d'État,  le  remplace;  il  a 
lui-même  pour  successeur  M.  Fallières.  Ce  sont  encore 
des  noms  de  l'avenir.  Tous  deux  appartiennent  à 
cette  partie  de  l'union  républicaine  qui  avait  voté 
contre  le  gouvernement;  mais,  on  n'en  était  plus  à 
compter  les  contradictions. 

Dès  l'entrée,  M.  Constans  donne  sa  mesure,  comme  commémoration 
ministre  de  la  police,  à  l'occasion  d'une  manifestation 
annoncée,   pour    le    23   mai,    au   Père-Lachaise,    en 

suis  allé  voir  W  pitsldoiit  du  conseil,  M.  de  Fieycinet.  J'ai  insisté  sur 
les  raisons  poliliqucs  qui  devraient  empêcher  le  gouvernement  de 
commettre  de  telles  fautes.  M.  de  Fre\cinet  ne  combattait  pas  mes 
raisonnements,  mais  il  m'a  exprimé,  à  diverses  reprises,  les  terribles 
embarras  où  il  se  trouve.  Ces  embarras  viennent  des  engagement» 
imprudents  qu'il  a  pris,  de  hi  crainte  de  la  formidable  majorité  et  de 
son  chef  (lui  pèse  sur  le  minislère...  >. 
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ministre 
de  l'inlerfeur. 


de  la  "  soinain* 
sanglanlp 
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vui  .880.  commémoration  de  la  «  semaine  sanglante  ».  Ce  sont 
Hépression  Ics  premières  ((journées»,  (iepuis  la  Commune  :  mais 
préventive  ^^  ^^^^  ^^^^^  |gg  premières  manifestations  de  vigueur 
républicaine  pour  le  maintien  de  l'ordre  :  le  mal  et  le 
remède!  On  jette,  au  devant  des  foules  mobilisées, 
des  forces  si  écrasantes,  que  la  manifestation  avorte. 
M.  Clemenceau  interpelle.  11  met  le  gouvernement  en 
demeure  d'appliquer  les  principes  républicains. 
Mais,  M.  Constans  : 

^ous  avons  charge  de  la  tranquillité  publique  et  vous  pouvez 
être  certains,  Messieurs,  que  nous  assurerons  l'ordre  dans  la  rue. 
Vous  prétendez  ciue  nous  violons  les  libertés  publiques.  Nous  les 
aimons  comme  vous...,  et  c'est  précisément  parce  que  nous 
sommes  respectueux  de  ces  libertés  que  nous  devons  les  garantir 
contre  les  atteintes  des  gens  qui  veulent  porter  le  trouble  dans  les 
esprits  et  le  trouble  dans  la  rue!... 

Langage  que  les  gouvernements  républicains,  quels 
qu'ils  soient,  se  transmettront  fidèlement. 

Le  conseil  municipal  de  Paris  a  voté  un  ordre  du 
jour  de  blâme  contre  les  mesures  prises  par  le  préfet 
de  police.  Le  vote  est  annulé  par  décret. 


L'ambassade 
de  M.  Léon  Say. 


L'ambassade  de  M.  Léon  Say  en  Angleterre  devait 
être  de  peu  de  durée.  C'était  une  mission  qui  lui  était 
confiée.  Il  se  rendait  à  Londres  pour  examiner,  avec 
les  ministres  de  la  reine,  les  conditions  futures  des 
relations  commerciales  entre  la  Fiance  et  l'Angleterre. 
Depuis  plus  d'une  année,  la  plupart  des  traités  de  com- 
merce, arrivés  a  échéance,  n'étaient  plus  renouvelés 
que  provisoirement.  En  juillet  1878,  l'Italie  avait  pris, 
de  son  côté,  l'initiative  de  la  rupture  économique  :  les 
produits  de  l'un  et  fautrc  pays  eussent  été  soumis,  de 
part  et  d'autre,  k  l'application  des  tarifs  généraux, 
si  une  convention  ayant  pour  objet  de  leur  appliquer 
provisoirement  le  régime  ((  de  la  nation  la  plus  favo- 
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risée»,    en   attendant    le   vote   des    nouveaux    tarifs,       Mai  ,880. 
n'avait  été  conclue    entre  les   deux    gouvernements. 
Le  droit  de  proroger  les  traités  de  commerce  arrivant 
à  échéance,  n'était  accordé  au  gouvernement  par  les 
Chambres  que  jusqu'au  3o  juin  i8(So. 

Le  ministre  du  commerce,  M.  Tirard,  s'était  présenté 
devant  la  Chambre  comme  le  défenseur  de  la  poHtique 
modérée,  celle  qui  restait  attachée  aux  principes  du 
libre-échange  et  qui  ne  consentait  à  voter  un  tarif 
général  que  comme  un  «  moyen  de  négociation  »  et 
de  défense  contre  les  puissances  qui  élevaient  des 
barrières  devant  les  produits  français. 

C'était  la  première  fois,  depuis  qu'il  existait  (lyoi),     N.^essiiéde 
que    le    tarif    général    était    l'objet    d'une    réfection   '""ereoncreia 

j,  ^  «^  concurrence 

d  ensemble.  La  France,  malgré  le  grand  élan  commer-  étran^cre. 
cial  qui  avait  marqué  les  premières  années  de  la  Répu- 
blique, voyait  la  plupart  des  marchés  disputés  à  son 
exploilation.  La  surproduction,  accrue  par  la  pros- 
périté même,  accumulait  les  marchandises  manu- 
facturées dans  les  ateliers  et  les  greniers.  Une  crise 
agricole  intense  commençait  à  sévir.  La  plaie  du  phyl- 
loxéra paraissait  sans  remède.  Le  malaise  était  général 
et  était  devenu  une  véritable  souffrance  depuis  le 
cruel  hiver  de  1878- 1879. 

L'hidustrie  cotonnièrequi,  depuis  les  traités  de  18G0,  Lindustne 
n'avait  cessé  de  protester  contre  la  concurrence  de  *'°''*"°'^"'« 
l'Angleterre,  ayant  eu  la  bonne  fortune  de  rencontrer, 
parmi  ses  défenseurs,  des  députés  comme  M.  Jules 
Ferry  et  M.  Méline,  avait  pris  la  tète  do  la  campagne 
protectionniste;  combinant,  dans  un  efTort  commun, 
les  réclamations  de  l'industrie,  de  l'agriculture,  elle 
s'efforçait,  maintenant,  d'obtenir  le  concours  des 
départements  viticoles. 

M.  Tirard  se  refusait  à  jeter  un   cri  d'alarme.   Les 
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exportations  de  la  France,  disait-il,  l'emportent  tou- 
jours sur  les  importations  de  12  à  i3oo  millions. Les 
soulTrances  viennent  de  certaines  causes  spéciales  et 
demandent  tout  au  plus  certains  ménagements. 

L<î  système  du  Pour  tenir  compte  de  ces  souffrances,  nous  vous  demandons 
gouvernemeni.  ^^  maintenir  le  statu  quo,  c'est-à-dire  de  prendre  le  tarif  con- 
ventionnel actuel,  majoré  de  24  %  sur  certains  articles,  comme 
tarif  général  et  comme  base  de  négociations  avec  les  puissances 
étrangères,  en  vous  promettant  de  ne  pas  descendre,  dans  les 
négociations,  au-dessous  des  prix  portés  à  ce  tarif  conventionnel. 

C'était  donc  encore  la  politique  des  traités  de  com- 
merce avec  une  ligne  de  défense  un  peu  plus  ferme  et 
une  surveillance  plus  étroite  de  la  part  du  parlement. 
M.  Méiine.  M.  MéHuc  cst  uu  adversaire  redoutable  pour  M.  Ti- 
rard.  Depuis  que  M.  Jules  Ferry  a  quitté  la  prési- 
dence de  la  commission  des  douanes  où  il  est 
remplacé  par  le  vénérable  M.  Malézieux,  M.  Méiine 
en  est  l'âme.  Chargé  de  l'un  des  rapports,  il  s'érige 
en  défenseur  de  l'industrie  cotonnière  et  de  l'agricul- 
ture. Avec  une  érudition  spéciale  immense,  un  travail 
opiniâtre,  une  autorité  juridique  remarquable,  une 
éloquence  claire  et  pénétrante,  un  esprit  réaliste  et 
actuel,  il  se  place,  dès  lors,  à  la  tête  de  la  politique 
d'intérêts  et  de  la  politique  d'aflaires. 

M.  Méiine  faisait  bon  marché  de  la  doctrine.  Il  pei- 
gnait les  souffrances,  découvrait  les  racines  du  mal  dans 
la  facilité  extrême  des  négociateurs  français  et  récla- 
mait une  défense  plus  énergique  du  marché.  Les  traités 
de  commerce  et  notamment  les  traités  de  1860  n'ont 
pas  donné  ce  que  l'empire  en  attendait.  Un  marché 
comme  le  marché  français  ne  se  livre  pas  sans  défense 
à  la  concurrence  étrangère,  quand  celle  ci  est  indemne 
des  impôts  qui,  par  suite  d'événements  à  jamais 
déplorables,  accablent  la  production  nationale. 
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La  crise  actuelle  ne  pourra  être  dénouée  que  par  la      Mai  1880. 
rupture  de  la  solidarité  étroite  qui  lie  le  marché  fran-  La  poiitioue  des 
çais  au  marché  anglais.  La  protection  est  indispensable      sutsaïuée 
au  salut  des  industries  nationales.  des na'uo'niîi'tés 

La  discussion  générale  se  prolonge  pendant  tout  le 
mois  de  février;  MM.  Kcller,  des  Rotours,  Richard 
Waddington,  Rouvier,  Allain-Targé,  y  prennent  part. 
M.  Gambetta  et  ses  amis  restaient  encore  attachés  au 
libre-échange. 

Ces  débals,  où  il  fut  déployé  tant  de  talent  et  de  com- 
pétence, appartiennent  à  Thistoire  technique.  Mais  ils 
auront,  sur  l'histoire  générale,  de  longues  suites  et  de 
profonds  retentissements.  La  Républi(|ue  entre,  à  son 
tour,  dans  la  phase  économique  moderne.  La  recherche 
des  ((débouchés»  prépare  les  voies  à  la  politi(pie  colo- 
niale et  à  la  politicjue  mondiale.  Les  relations  de  tous 
les  peuples  se  subordonneront  bientôt  à  la  balance  du 
commerce. 

L'ardeur  est  extrême,  de  part  et  d'autre,  pendant  tout 
le  mois  de  mars.  La  commission  veut  gagner  du  temps, 
tandis  que  M.  Gambetta  la  presse.  La  Chambre,  en 
somme,  suit  le  gouvernement  plutôt  que  la  commis- 
sion. L'urgence  est  votée  par  9  7G  voix  contre  lOo.  Sur  la 
proposition  de  M.  Lebaudy,  la  Chambre  décide  de  divi- 
ser le  projc^t  de  loi  en  quatre  sections,  qui  seront  succes- 
sivement discutées;  chacune  fera  l'objet  d'une  loi  spé- 
ciale, qui,  pour  gagner  du  temps,  sera  envoyée  au  Sénat. 

I"  section  :  matières  animales  et  matières  végétales; 

3*  section  :  malièros  minérales; 

l^'  section  :  produits  fabriqués: 

4"  section  :  tarifs  de  sortie,  surtaxes  applicables 
aux  produits  importés  d'ailleurs  que  des  pays  de  pro- 
duction, surtaxes  applicables  aux  produits  importés 
des  colonies  ol  des  possessions  Irnnraises. 
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Juin  i*8o.  Le  2  2  mars,  au  moment  où  la  Cliambre  se  sépare 

pour  les  vacances  de  Pâques,  la  première  section  ^est 
votée,  conformément  à  la  politique  plutôt  libérale  du 
gouvernement.     A    la   rentrée,    dès    le    2  4    avril,    la 
deuxième  section  est  votée  également. 
Raisons  Lc  gouvememeut,  ayant  obtenu  gain  de  cause  le 

de  la  mission  «i     i  >  >  n  •    ^ 

de  M.  Léon  say.  plus  souvcnt,  vcut-il  douucr  a  SOU  systcme  1  autorité 
d'un  fait  considérable,  l'adhésion  de  l'Angleterre? 
Veut- il  offrir  au  parti  protectionniste  un  gage  de 
son  esprit  de  fermeté?  Ne  cède-t-il  pas  à  certaines 
pressions  financières  qui  se  sont  toujours  entremises 
dans  les  relations  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  et 
qu'il  ne  se  sent  pas  la  force  de  repousser?  Quoi  qu'il  en 
soit,  aussitôt  ce  vote  acquis  et  au  moment  où  le  Sénat 
va  être  saisi  du  projet  de  loi  dans  son  ensemble, 
on  charge  M.  Léon  Say  de  se  rendre  à  Londres  et  de 
s'aboucher  avec  le  gouvernement  anglais. 

M.  Léon  Say  reste  un  mois  en  Angleterre.  Ce 
qu'il  cherche,  c'est  un  accord  qui  apporte  aux  protec- 
tionnistes français  des  satisfactions  suffisantes  et  qui 
maintienne,  en  môme  temps,  l'harmonie  commerciale, 
sur  des  données  libérales,  entre  les  deux  pays. 

Bases  de  l'accord       Le  5  juiu,  M.  Léou  Say  écrit  à  M.  Gambetta  qu'il 

franco-anglais.  -i  •       i  '  i  • 

croit  avoir  trace,  en  commun  avec  ses  partenaires 
anglais,  les  grandes  lignes  de  l'entente  future.  Un 
projet  de  protocole  a  été  signé. 
Le  Sénat  Le  4  juiu,  la  discussiou  du  tarif  est  terminée  à  la 
de^s'douancs.  Chambre.  Les  quatre  sections  ont  été  renvoyées  au 
Sénat.  Mais  les  sentiments  de  la  haute  Assemblée 
sont  beaucoup  plus  protectionnistes  que  ceux  de  la 
Chambre.  Aussi,  elle  ne  se  presse  pas.  Le  i5  juin, 
M.  Feray  interpelle  le  gouvernement  sur  la  mission  de 
M.  Léon  Say  à  Londres  et  sur  les  résultats  de  cette 
mission.    M.  Pouyer-Quertier  soutient  M.  Feray.  On 
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reproche  au  gouvernement  d'avoir  engagé  des  négo-  Juin  i»8o. 
dations  avant  d'avoir  obtenu  le  vote  du  Sénat.  M.  de 
Freycinet  alfirme  que  rien  n'est  conclu  et  que  le 
document  échangé  avec  le  cabinet  anglais  ne  fait  que 
constater  un  simple  échange  de  vues.  Les  choses 
restent  en  suspens. 

M.  Léon  Say  n'avait  pas  envie  d'insister.  Le  Sénat  m.  Uîcnsay. 

r    •  1  ■>     1  I  1       %r      ir       1    1  •        président 

venait  de  lehre  président  a  la  place  de  M.  Martel,  (jui  dusénai. 
ne  pouvait  plus  remplir  les  fonctions  :  il  quitta 
l'ambassade  de  Londres,  où  il  fut  remplacé  par 
VL  Challemcl-Lacour  (ii  juin).  Une  question  assez 
grossière  de  M.  O'Donnell  sur  le  rôle  de  M.  Challe- 
mcl-Lacour à  Lyon,  pendant  la  guerre,  prouva  que  les 
polémiques  intérieures  ont  parfois  de  fâcheux  échos 
au  dehors;  mais  la  Chambre  des  communes  ne  voulut 
même  pas  entendre  la  motion  de  M.  O'Donnell. 

M.  Emmanuel  Arago  remplaça  M.  Challemcl-Lacour    Mouvemem 
à   Berne.  M.  Tissot  fut  nommé  ambassadeur  à  Cons- 
tantinople,  succédant  à   M.  Henri   Foiiiiiier,  mis  .-i  l.i 
retraite  (i5  juin). 

Le  général  Aymard,  gouverneur  de  Paris,  étant 
mort,  fut  remplacé  par  le  général  Clinchant  (iT)  juin), 
ot  le  général  Clinchant,  au  commandement  du  (]  corps, 
par  le  général  Saussier  (17  août). 

Partout,    on    sentait    rinllucncc    de    M.  (lambella.       upoMiiou 

Cl ',     •        .  i-       I  1  •      '  •        »     lie  M.  C.ambett  I 

étaient  son  parti  et   ses  hommes  qui  s  emparaient 

des  avenues  tlu  pouvoir.  Mais  cela    n'allait    pas  sans 

résistance.  Le   19  juin,  le  quartier  du  Pèrc-Lachaise 

(XX*    arrondissement)    élisait    conseiller    municipal 

M.  Trinquet,  dépoité  de  la  Comnmne,  par  u..").').'!  voix, 

■contre  M.  Letalle.   M.   Letalle  était  le  candidat  de  la 

R(''l)uhli(/uc  l'idnçaisc.  M.  Gambetla  l'avait  apj)ii\('',  en 

personne,  dans  une  réunion  publique  tenue  le  \\)  juin. 

Lt  pourtant    M.   (iambclla  axait,   ce  jour-là,   annoncé 
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Juin  1880.  la  concession  la  plus  grave  qui  pût  être  faite  aux  partis 
avancés  :  il  avait  déclaré  son  adhésion  et  celle  du 
gouvernement  à  la  cause  de  l'amnistie  plénière. 

Ce  fut  une  des  heures  les  plus  laborieuses  de  cette 
période  difficile.  M.  Gambetta  traqué,  traquait  à  son 
tour  le  cabinet.  Il  espérait  encore  pouvoir  empêcher 
ce  qu'il  craignait  le  plus,  une  scission  prématurée 
dans  le  parti  républicain.  D'autre  part,  M.  de  Freycinet, 
qui  s'était  prononcé  si  nettement,  il  y  avait  quelques 
mois  à  peine,  contre  l'amnistie  plénière,  hésitait  à  se 
déjuger.  M.  Jules  Grévy  l'appuyait  dans  sa  résistance. 

M.  Gambetia  se       M.  Gambctta  vcut  cssaycr  sa  puissance.  Il  écrit,  le 

'"ramnisue"'^    i^  juin,  daiis  uuc  lettre  intime  : 

Nous  sommes  en  plein  désarroi  ;  ce  cabinet  ne  sait  ni  ce  qu'il 
veut  ni  ce  qu'il  ne  veut  pas  ;  tantôt  il  est  prêt  à  exiger  impé- 
rieusement l'amnistie  du  chef  de  l'État;  tantôt  il  se  déclare 
impuissant  et  impropre  à  imposer  une  politique  nette  et  forte 
soit  au  président,  soit  au  Sénat. 

Je  me  suis  occupé  à  rajuster  toutes  ces  volontés  chancelantes 
et  croulantes;  au  dehors,  l'opinion  s'émeut  et  s'aigrit;  la 
Chambre  se  trouble;  il  est  temps  d'en  finir  ou  on  marche  à  un 
désastre. 

J'ai  convoqué  ce  soir,  à  neuf  heures,  aux  affaires  étrangères 
(c'est-à-dire  chez  M.  de  Freycinet),  les  opposants  du  centre 
L:auche  du  Sénat  et  de  la  Chambre,  et  je  ferai  une  suprême 
tentative  pour  les  rallier  à  la  mesure  immédiate  de  l'amnistie. 
S'ils  résistent,  les  résolutions  les  plus  graves  s' imposeront  à  moi; 
s'ils  consentent,  fût-ce  du  bout  des  lèvres,  on  peut  considérer 
l'avenir  comme  assuré... 

Du  moment  où  il  le  prenait  sur  ce  ton,  M.  Gambetta 
était  le  maître.  La  réunion  eut  lieu,  en  effet.  Le  prési- 
dent de  la  Chambre,  appuyé  par  M.  Hébrard,  directeur 
du  Temps,  dicta  sa  volonté.  La  «  raison  politique  », 
comme  on  disait,  emportait  tout.  M.  Gambetta  crai- 
gnait de  perdre  Paris  aux  élections  prochaines  ; 
tandis  que  la  droite  luttait  désespérément  sur  les 
questions  religieuses,  il  voulait  éviter,  même  au  prix 
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des  plus  larges  concessions,  de  rompre  avec  la  gauche      .luin  isso. 
avancée.  Si  la  scission  s'accomplissait  avant  les  élec- 
tions, tout  gouvernement  devenait  impossible:  c'était 
le  désastre. 

Donc,  M.  Gambctta  se  prononce  en  faveur  de 
Tammstie  et  l'emporte.  Une  ciironstance  favorable  se 
présentait  :  la  liv.ilion  prochaine,  par  une  loi,  de  la 
fête  de  la  R('[)ublique  au  \l\  juillel  el  la  dishibiilioii 
à  l'armée  des  nouveaux  dra})eau\.  Quelle  dal*-  plus 
propice  pour  efîacer  les  traces  de  la  guerre  civile? 
W.  de  Freycinet  renonce  à  ses  derniers  scrupules  et 
le  projet  de  loi  est  déposé  le  19  juin. 


III 


C'est  dans  cette  situai  ion  si  complexe,  où  le  cabinet,    Les  décrois 

,•       -11'  1  1"  I  1'     '         i    1  •  du  i9  mars 

luai lie  entre  ses  senhments  moden^s  et  les  priassions  ausmai 
diverses  s'exerçant  sur  lui,  vivait  péniblement,  c'est 
à  ce  moment  qu'il  est  obligé  de  se  retourner  encore 
du  côté  du  Sénat  et  de  repousser  le  plus  redou- 
table des  assauts  dans  le  dc'bat  relatif  à  la  légalité  des 
décrets.  La  discussion  s'engageait  à  l'occasion  des 
j)étitions  adressées  à  la  haute  Assemblée.  Quehpies  cen- 
taines de  mille  signatures,  plus  ou  moins  authenticpies, 
en  tout  cas  faciles  à  recueillii-  sur  l'immense  surface  du 
pays  catholique,  donnaieiil  texte  ,in\  protestations  de 
la    droite. 

M.  Kousse,  ancien  bâtonnier  de  Tordre  des  axocats, 
un  des  esprits  les  plus  fins,  un  des  cœurs  les  plus 
chauds  et  un  «K's  caiaetères  les  plus  fermes  de  ce 
tem|)s,  avait  donné  une  consultation  qui  concluait 
à  rill(';:alité  des  décrets.  Dans  le  monde  onîri(M.  dans 


55^  LE    PUEMIEK    CABINET    lUK VCliNET 

Juin  i88o.  la  haute  bourgeoisie,  par  les  agents  oceultes,  par  les 
femmes,  une  campagne  vive  et  soutenue  était  engagée. 
La  vie  était  difficile  aux  membres  du  cabinet,  assaillis 
jusque  dans  leur  vie  privée  et  dans  leur  intimité  la 
plus  étroite. 
L'embarras  du        Lcs  cardiuaux,  Ics  évêqucs,  s'adressaient  au  prési- 

gouvernement.  iii-»/ii' 

dent  de  la  République  et  intéressaient  sa  conscience. 
La  chapelle  de  l'Elysée,  comme  les  cathédrales  des 
villes  et  les  églises  des  campagnes,  était  pleine  de 
larmes  et  de  prières.  On  criait  à  la  persécution  et  au 
martyre.  L'appréhension  d'avoir  à  exécuter  ces  décrets 
avec  le  concours  incertain  et,  en  tout  cas,  contraint  de 
la  magistrature  et  de  l'armée,  les  accusations  san- 
glantes portées  contre  les  ministres  —  et  celle  qui 
devait  être  la  plus  pénible  de  toutes  pour  la  nature 
aimable  de  M.  de  Freycinet,  le  reproche  de  tyrannie 
et  de  violence,  —  toutes  ces  raisons,  et  aussi,  sans 
doute,  la  raison  parlementaire,  —  car  il  avait  l'oreille 
ouverte  à  tous  les  vents,  —  avaient  décidé  le  prési- 
dent du  conseil  à  prendre  ses  précautions  et  à  préparer 
son  terrain. 

M.  de  Freycinet  avait  reçu,  dans  son  cabinet,  «  la 
moitié  des  évêques  de  France».  A  tout  le  monde, 
((  il  affirmait  son  esprit  de  conciliation,  ses  intentions 
bienveillantes,  son  désir  de  voir  rétablir,  sur  les  asso- 
ciations, une  loi  plus  libérale  et  d'adoucir  quelques- 
unes  des  conditions  mises  à  Tautorisalion  (^).  » 
M.  Lepère  avait  déclaré,  affirmait- on,  que  les  décrets 
no  s'appliqueraient  pas  aux  congrégations  de  femmes. 
Mk'  Lavigerie  avait  obtenu  du  président  du  conseil 
l'assurance  formelle  «  que  les  congrégations  religieuses 
non  autorisées,  établies  en  Algérie,  ne    seraient  pas 

(i)  Vie  da  cardinal  de  Bonnechose,  t.  II  (p.  3o3). 
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inquiétées  )).  L'archevêque  d'Alger  avait  cru  corn-  Juin  1880. 
prendre  qu'on  entrerait  volontiers  dans  les  voies 
d'une  entente  avec  Rome.  En  sortant  do  l'audience 
du  ministre,  son  assurance  répandait  autour  de 
lui  des  paroles  confiantes.  Peut-être  aussi,  avec  un 
peu  plus  de  décision  et  de  souplesse,  les  callioli- 
ques  eussent-ils  arraché,  à  cette  heure,  de  suffisantes 
concessions  ('). 

Mais  les  indiscrétions  et  les  lenteurs  nuisirent;  les 
violents  se  jetèrent  à  la  traverse,  et  le  débat  s'engagea 
au  Sénat  avant  que  rien  ne  fût  conclu  (2^  juin). 

Ce  furent  les  deux  orateurs  les  plus  éminents  de  la    Lonensive 

!•  11  1  1  'l'ii  11  11  dfla  droite. 

droile,  les  hommes  les  plus  considérables,  1  un  le  plus 
modéré  et  le  plus  libéral  des  parlementaires,  en 
somme,  un  des  fondateurs  de  la  Républi(|ue,  M.  le  duc 
d'Audiflret-Pasquier  ;  l'autre  le  plus  perspicace  et  le 
plus  redoutable  des  adversaires  du  régime,  M.  le  duc 
de  Broglie,  qui  prirent,  devant  la  haute  Assemblée, 
la  défense  des  congrégations.  Ce  fut  une  belle  journée 
avec  des  dessous,  des  tactiques  qui  la  rendaient 
particulièrement   piquante   pour  les  assistants. 

M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier  se  montre  tel  (lu'il  m.  d-Audiiirci- 

,  l'asqiiiiT. 

est,  plein  d'entrain  et  de  chaleur.  Convamcu  et  déter- 
miné, il  se  livre  tout  entier.  11  combat  pour  ses  autels, 
la  religion  et  la  «  liberté  ».  Discours  émouvant  pour 
la  partie  hésitante  de  la  majorité,  mais  singulière- 
ment embarrassant  pour  le  cabinet,  dans  les  passages 
où  M.  de  Freycinet  était  ménagé,  son  caractère  et  sa 
prudence  louanges,  une  allusion  discrète  faite  h  ses 
demi-confidences  : 

Dans  celle  polili(iuo,  monsieur  le  président  du  conseil,  vous 
n'èlos  pas  vous- même.  Que  n'avez- vous  réalisé  les  promesses 
•de  la  conslilulion  de  lï^/iS,  donné  la  liberlé  d'associalion?  Pour- 

(i)   Vie  du  canlinnl  l.mnijcrie,  l.  Il  (p.  '\\)). 
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Juin  1880.  quoi  ne  pas  attendre  le  sort  de  la  proposition  déposée  à  la 
Chambre  par  M.  Marcel  Barthe  et  celui  de  la  proposition  déposée 
au  Sénat  par  M.  Dufaure  ? 

La  loi  des  associations,  mais  c'était  le  chemin 
qu'avait  indiqué  M.  de  Freycinet  lui-même.  A  droite 
et  à  gauche,  on  répétait  cette  formule,  cette  seule 
formule  :  «loi  des  associations.  »  Là  était  le  salut...  On 
eût  été  bien  déçu,  au  fait  et  au  prendre. 
Leduc  Le  duc  de  Broglie  ne  refusa  pas  quelques  égards  et 

rogie.  q^jçiqy^g  condescendance  à  la  bonne  volonté  de  M.  de 
Freycinet.  Il  croit  constater  qu'il  subsiste  encore, 
dans  l'esprit  de  M.  le  président  du  conseil,  «  un  secret 
désir  de  ne  pas  pousser  l'exécution  jusqu'au  bout  »... 
Mais  s'il  l'accorde,  c'est  pour  tenir  et  juguler  l'homme 
qu'il  traite  déjà  comme  un  prisonnier.  La  manière  est 
autrement  agressive.  Le  duc  d'Audiffret-Pasquier  a 
chargé;  lui,  il  fonce  : 

Vous  nous  avez  dit  ce  mot  étrange  :  l'article  7  est  une  tran- 
saction ;  c'est  la  première  fois  qu'on  parle  devant  un  parlement 
de  transactions  dans  l'exécution  d'une  loi...  Le  gouvernement 
offrait,  quoi  ?  La  non-exécution  d'une  loi.  La  loi  est  donc  sa 
chose?  C'est  l'arbitraire... 

On  parle  encore  de  conciliation,  de  mesures  plus 
douces  et  plus  mesurées  : 

Ne  vous  y  trompez  pas  et  ne  nous  trompons  pas.  Vous  ne 
pouvez  rien  faire;  vous  n'êtes  pas  libre.  Disons  tout;  aussi 
bien,  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  mystère  :  vous  subissez  les 
ordres  d'un  maître  qui  ne  se  cache  plus  désormais  sous  aucun 
voile  et  qui  ne  prend  même  plus  la  peine  de  ménager  l'amour- 
propre  et  la  dignité  de  ses  serviteurs.  Ce  maître,  dont  tout  le 
monde  connaît  le  nom ,  est  celui  qui  a  prononcé  celte  parole  :  «  Le 
cléricalisme,  voilà  l'ennemi.  » 

M.  (le  Freycinet  M.  de  Frcycinct,  traité  de  si  haut,  compte  sur 
^  "de^pius"^  l'appui  de  quelques  membres  plus  prudents  de  la 
la  transaction.    fii^QJt^.   i\  défend  la  positiou  du  gouvememeut,  mais 
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avec  une  modération  souple   et  attentive.  Il  ne   parle      Juin  iSSo. 
que  de  «  précautions  »,  de  «  garanties  »,  de  «mesures 
préventiNCS»  et   n'épargne   pas  les  ((intentions  bien- 
veillantes ». 

On  a  donné  aux  congrégations  de  mauvais  conseils.  On  a 
voulu  mettre  le  gouvernement  dans  l'embarras...  Maintenant, 
à  la  veille  de  l'échéance  du  3o  juin.à  la  veille  du  délai  qui  a  été 
imparti  aux  congrégations,  je  viens  vous  adjurer  de  ne  pas 
adopter  l'ordre  du  jour  motivé  ou  le  renvoi  au  ministre  (jui  ont 
été  proposés.  Soyez-en  convaincus,  cette  fois  encore,  ce  serait  un 
conseil  imprudent  que  vous  donneriez  aux  congrégations;  elles 
y  verraient  un  appui  à  l'altitude  qu'elles  ont  prise  et  un  motif  de 
plus  pour  y  persévérer.  En  outre,  vous  mettriez  encore  davan- 
tage le  gouvernement  dans  l'impossibilité  de  réaliser  les  inten- 
tions que  je  soutiens  être  bienveillantes,  quoi  que  vous  en  disiez, 
qu'il  nourrit  à  leur  égard. 

La  ((  transaction  »  est  donc  offerle  ciicore  uiic 
ibis.  La  droite  modérée  saisit  cette  main  cpii  s'offre. 
M.  Bocher,  qui  répond  a  M.  de  Freycinet,  dit  après 
avoir  critiqué  les  décrets  : 

Ce  n'est  pas  un  ennemi  (jui  vous  parle.  Ne  vous  engagez  pas 
sur  la  pente  funeste  qui  vous  conduira  bicntcjt,  fatalement,  aux 
violences,  à  la  persécution. 

Tout  C(^la  d'nn  ton  assez  bénin...  Les  évêques  ont 
conseillé  la  modération;  le  pape  est  derrière  eux. 

Par  143  voix  contre  127,  le  renvoi  des  pétitions  aux 
ministres  est  rejeté.  L'ordre  du  jour  pur  et  simple, 
accepté    par    le    gouvernement,     est    volé. 

Succès  ponr  le  ministère  !  Mais  combien  débaltn, 
mitigé,  marcbandé  !  Et  conmie  il  a  dû  le  payer  cber. 
si  les  paroles  de  M.  de  Freycinet  ne  sont  pas  simple- 
ment de  bonnes  paroles  et  si  ses  avances  l\  la  droite 
doivent  arriver  un  jour  à  écliéancH^'l  à  remboursement. 
Car,  d'autre  part,  le  président  du  conseil  se  sent 
pressé  étrangement  :  la  droite  est  exigeante,  la  gan«"lîe 
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Expulsion 
des  jésuites. 


Démissions 
de  magistrats 


Lesjésuilesdela 
rue  de  Sèvres. 


Interpellations 


est  impatiente.  On  craint  de  froisser  des  sentiments 
respectables;  mais  il  faut  obéir  à  des  revendications 
véhémentes.  La  main  de  M.  Gambetta  est  sur  le  gou- 
vernement ;  elle  le  couvre,  mais  elle   le  menace. 

Cinq  jours  après  la  discussion  au  Sénat  (29  juin), 
les  jésuites  étaient  expulsés  dans  les  3i  départements 
où  se  trouvaient  leurs  maisons  provinciales.  Un  délai, 
expirant  le  3i  août,  était  accordé  aux  maisons  dans 
lesquelles  l'enseignement  était  donné  a  la  jeunesse. 
On  ne  procéda  pas  par  voie  de  justice,  mais  par  autorité 
administrative.  Les  préfets  agissant  au  nom  du  gou- 
vernement, les  tribunaux  n'auraient  à  intervenir 
qu'au  cas  oîi  des  délits  seraient  commis.  Des  instruc- 
tions furent  envoyées,  à  cet  effet,  aux  procureurs 
généraux. 

Au  reçu  de  ces  instructions,  deux  cents  magistrats 
des  parquets,  obéissant,  assure-t-on,  aux  conseils 
des  comités  de  droite,  donnèrent  leur  démission.  Ils 
furent  révoqués  et  aussitôt  remplacés. 

Il  y  eut  quelque  tentative  ou  simulacre  de  résistance. 
A  Paris,  rue  de  Sèvres,  oii  se  trouve  la  maison  princi- 
pale des  jésuites,  les  scellés  avaient  été  apposés,  le 
29  juin  au  soir.  Le  3o  juin,  à  l'aube,  M.  Andrieux, 
préfet  de  police,  est  sur  les  lieux,  «  en  gants  gris 
perle  ».  Les  jésuites  «  ne  cédèrent  qu'à  la  force  ».  Ils 
se  retirèrent  en  chantant  les  psaumes  et  en  bénissant 
les  foules  catholiques  prosternées  (^). 

M»'    Freppel   posa    une   question    au    ministre    de 


(i)  V.  le  récit  de  M.  Andrieux,  Souvenirs  d'un  Préfet  de  police,  t.  I 
(p.  229)  :  <(  L'évacuation  de  la  maison  fut  longue;  le  spectacle  en  fut 
douloureux  pour  ceux  qui  avaient  la  responsabilité  de  l'exécution. 
Les  agents  se  heurtaient  à  une  résistance  passive;  il  fallait  pousser  à 
la  rue  des  prêtres  sans  défense  :  leur  altitude  de  prière,  leurs  physio- 
nomies méditatives  et  résignées...,  contrastaient  péniblement  a\ec 
l'emploi  de  la  force  publique...  » 
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l'intéricnr  sur  l'.ipplicalion  des  décrets.  M.  Constaiis  Juiuet  1880. 
répondit  que  personne,  en  France,  ne  pouvait  se 
placer  au-dessus  des  lois.  Le  lendemain,  autre  débat 
au  sujet  des  révocations  dans  la  magistrature.  Natu- 
rellement, toutes  ces  discussions  sont  extrêmement 
violentes.  On  ne  louche  pas  impunément  aux  plus 
délicates  susceplibililés  des  consciences. 

Cependant  la  République  se  préparant  à  célébrer,  le  L-ammsUe. 
I '1  jui]](.'l,  la  fête  de  son  triomphe,  les  nouveaux 
drapeaux  devant  être  distribués  aux  régiments,  ii 
avait  paru,  à  ses  chefs,  que  l'amnistie  plénière  s'im- 
posait, avec  l'oubli  des  discordes  civiles.  Le  gou- 
vernement s'était  incliné,  et  il  avait  déposé,  le 
19  juin,  un  projet  de  loi  qui  n'avait  pas  été  sans 
lui  coûter.  Il  fallait  franchir  cette  dernière  étape. 
Après  quoi,  les  trois  taches  les  plus  ardues  qui  avaient 
été  confiées  à  son  «  esprit  de  décision  »  seraient 
remplies. 

On  discute,  le  lundi  9.1  juin,  sur  le  rapport  de 
M.  Jozon,  favorable  au  projet.  M.  Casimir-Perier  le 
combat.  M.  de  Freycinet  expose  brièvement  les  raisons 
qui  avaient  amené  le  gouvernement  à  changer  d'opi- 
nion et  à  hâter  une  mesure  qui,  quelques  mois 
auparavant,  lui  paraissait  devoir  être  retardée. 

«  Nous  avons  pensé  que  les  amnisties  sont  surtout 
des  œuvres  d'ojiportunité  »...,  dit-il.  —  a  Ah!  ah!  » 
s'écrie-t-on  de  toutes  parts.  En  effet,  cette  épithète 
donnait  l'acte  de  baptême  de  la  mesure  :  elle  désignai! 
M.  (îambetta.  Celui-ci  avait  annoncé  son  intention 
de  descendre  du  iautiMiil  et  de  pailer.  11  entendait 
faire,  de  l'amnistie,  u  sa  chose  ».  Il  vint  s'asseoir  non 
loin  des  ministres. 

\L  Paul  de  Cassagnac  se  charge  de  j)i-o\o(|uer  cet  le 
intervention. 
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Discours 
de  M.Gambelta. 


Le  gouvernement,  nous  l'avons  constaté  souvent,  le  gouver- 
nement n'a  jamais  été  au-dessous  de  la  tribune  où  je  parle  en 
ce  moment;  il  était  au-dessus;  maintenant,  il  est  à  côté  de  moi. 
(L'orateur  désigne  successivement  le  banc  des  ministres,  le  fau- 
teuil du  président  et  le  premier  banc  du  côté  gauche  où  est 
assis  M.  Gambetta...) 

M.  Gambetta  répond.  De  ce  jour  commence  la 
rude  partie  qu'il  engage  dans  une  situation  déjà  com- 
promise. Pris  entre  la  droite  et  la  gauche,  il  ne  peut 
plus  échapper.  Il  n'a  d'autre  ressource  et  d'autre 
arme  que  son  éloquence.  Il  se  jette,  en  personne, 
dans  la   mêlée. 

D'abord,  l'exorde,  digne  de  l'orateur  romain  : 

Messieurs,  j'ai  cédé  à  l'impérieux  sentiment  du  devoir,  en 
demandant  à  la  Chambre  de  vouloir  bien  m'entendre  dans  la 
question  qui  s'agite  aujourd'hui  devant  elle;  non  pas,  comme 
l'a  dit  le  préopinant,  parce  que  la  grande  mesure  dont  le  gou- 
vernement prend  aujourd'hui  l'initiative  est  l'œuvre  d'une 
personnalité  quelconque.  Président  de  la  Chambre,  représentant 
la  majorité,  c'est  à  ce  titre  et  non  à  un  autre  que  j'ai  été 
consulté.  Je  ne  suis  pas  au-dessus  du  gouvernement,  pas  plus 
que  je  ne  suis  à  côté  de  l'honorable  M.,  de  Cassagnac.  Je  suis  à 
mon  rang  et  à  ma  place,  au  poste  où  votre  confiance  m'a  élevé. 
Mais,  ce  ne  serait  pas  en  comprendre  toute  la  responsabilité  si, 
lorsque  l'heure  est  venue  d'examiner  sérieusement,  profondé- 
ment, l'utilité,  l'opportunité,  la  gravité  d'une  mesure  d'État,  je 
pensais  que  je  puis,  égoïste  et  indifférent,  regarder  ce  que  font 
les  autres,  sans  venir  réclamer  ma  part  de  collaboration. 

La  noblesse,  la  force,  l'esprit,  tout  était  réuni, 
d'abord,  pour  gagner  cet  auditoire  hésitant.  L'argu- 
ment se  développe  avec  une  tenue  convaincante  et  une 
chaleur  croissante  : 


Le  «haillon  de  la 
guerre  civile  ». 


Je  pense  avoir  étudié  avec  soin  la  marche  des  esprits  ; 
eh  bien!  après  avoir  écouté,  interrogé  le  pays,  je  suis  arrivé 
à  celte  solution  :  non,  la  France  n'est  pas  passionnée  pour 
l'amnistie;  elle  n'y  apporte  ni  ardeur  ni  enthousiasme;  elle 
sait  ce  que  lui  a  coûté  cette  série  de  crimes,  elle  sait  quelle  a 
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été  la  rançon  de  celte  folie  inoiihiiable.  Non,  elle  n'est  pas  pas-  juillet  i8So. 
sionnéc  pourl'amnistie,  et  si  elle  n'avait  à  prononcer  qu'un  arrêt, 
il  serait  bien  viteéorit  en  caractères  inefTaçables.  Mais,  Messieurs, 
si  la  France  ne  subit  pas  d'entraînement  pour  l'aninislio,  elle 
éprouve  un  autre  sentiment,  celui  de  la  lassitude.  Elle  est  fatiguée, 
exaspérée  d'entendre  constammentse  reproduire  ces  débats  sur 
l'amnistie,  et  elle  dit  à  ses  gouvernants  et  à  vous-mêmes  :  Quand 
donc  me  débarrasserez-vous  de  ce  haillon  de  guerre  civile!' 

La  voix  Fciuquo  déchaîne,  par  ce  cri,  rcnlliousiasmc 
coiileini  jusque-là.  El  le  lal)leau  s'clarg-jt  encore  : 

Quand  j'ai  eu  examiné  l'état  mental  du  pays,  quand  j'ai  eu      L'Europe 

constaté  cette  lassitude  (lui  fait  que  la  question  n'est  pas  mure,    ,  '^^'O'^'''*; 

,      .  •  .   11  ^  1  amnistie 

—  je  vais  employer  un  mot  vulgaire, —  mais  qu  elle  est  pourrie, 

quand  j'ai  eu  fait  cet  examen  interne,  j'ai  jeté  un  regard  au 
dehors,  et  ({u'est-ce  que  j'ai  vu?...  Quels  sont  donc,  maintenant, 
les  sentiments  de  l'Europe?  11  y  a  six  mois,  les  réponses  n'étaient 
pas  bonnes.  Aujourd'hui,  vous  avez  rencontré  le  crédit  et  la 
confiance  au  point  de  vue  de  vos  ressources  et  de  votre  fortune 
matérielle;  vous  êtes  en  train  de  retrouver  le  crédit  et  la  con- 
fiance au  point  de  vue  de  votre  puissance  morale  et  de  votre 
stabilité  politi(iue  (cpiclle  manière  de  caresser  la  bête  avant  de 
lui  demander  l'effort!);  maintenant,  je  puis  vous  dire  ce  (pie  je 
sais,  ce  que  j'ai  recueilli  :  «  L'amnistie,  nous  dit-on,  vous  pouvez 
la  faire;  elle  n'effraye  plus  l'Europe  et  elle  vous  débarrassera 
beaucoup.  » 

Enfin,  le  retour  sur  soi-même  qui,  à  pnilii-  (!(> 
celle  (laie,  donne  un  accent  si  ('mouvani  à  (<•><  belles 
harangues  : 

Ce  n'est  pas  à  moi,  (pii  ne  suis  tpic  le  fidèle  représentant  de 
la  démocratie  parisienne;  ce  n'est  pas  à  moi  qui  suis  son  fidèle 
représentant  et  son  plus  vieux  lutteur,  (ju'il  faut  apprendre  ni 
ses  défaillances  ni  ses  entraînements.  Mais  il  y  a  une  chose  à 
lacpielle  je  liens,  c'est  à  la  liberté  de  mon  jugement.  Ils  savent, 
là-haut,  (pie  je  ne  les  ai  jamais  ni  flattés  ni  trompés.  Hier,  ils  ont 
fait  une  faute  (l'élection  de  Trinquet).  Est-ce  que  vous  pensiez 
empêcher  que  cette  propagande  réussît?  Est-ce  (pie  vous  pouviez 
coMi)er  court  à  de  pareilles  suggestions,  à  de  semblables  entraî- 
nements?... Il  faut  que  vous  fermiez  le  livre  de  vos  dix  années, 
que  vous  mettiez  la  pierre  lumulaire  de  l'oubli  sur  tous  les 
crimes  et  tous  les  vestiges  de  la  Commune  et  (pie  vous  disiez  à 

3C. 
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Vole 
de  l'amnislie. 


■  loiis,  à  ceux-ci  dont  on  déplore  l'absence  et  à  ceux-là  dont  on 
regrclle  quelquefois  les  contradictions  et  les  désaccords,  qu'il 
n'y  a  qu'une  France  et  qu'une  République! 

Le  succès  fut  immense.  La  loi  est  votée  par  3i2  voiv 
contre  II  G.  Le  gouvernement  était  dominé  de  toute  la 
hauteur  d'une  telle  inlcrvenlion  :  ses  victoires  étaient 
rapctissées  et  avaient  quelque  chose  de  menu. 

La  discussion  eut  lieu  au  Sénat  les  2  et  3  juillet. 
La   commission,  présidée  par  M.  Jules  Simon,  s'était 
prononcée  contre  l'acceptation  de  la  loi.   M.  Voisins- 
Lavernière,    rapporteur.    Victor    Hugo    dit    quelques 
M.  Jules  Simon    uoblcs   parolcs.  Mais  le  véritable  débat,  ce  l'ut,  par- 
etM.Gambcua.  j^^gg^g  i^g  jeux  Chambrcs  et  par-dessus  le  gouver- 
nement, la  réplique  de  M.  Jules  Simon  à  M.  Gambella. 
M.  Jules    Simon  fut  agressif  et  terrible.   Son  âme 
ulcérée  déborde.  Il  accable  le  gouvernement,  qui  pro- 
pose la  loi  ((  malgré  lui  ». 

J'aime  mieux  un  ministère  qui  applique  son  opinion  qu'un 
ministère  qui  applique  l'opinion  d'autrui  et  qui  prend  l'allure 
de  ses  adversaires  afin  que  ceux-ci  ne  prennent  pas  sa  place!... 
Les  élections  ne  se  feront  pas  sur  l'amnistie,  comme  on  l'a  dit, 
(c'étaitun  des  arguments  de  M.  Gambetta:  la  «  raison  poliliquei)). 
Elles  se  feront  entre  deux  politiques,  la  violente  et  la  modérée, 
la  modérée,  qui  veut  l'être  et  ne  l'est  pas,  qui  ne  sait  pas  l'être, 
qui  n'a  pas  assez  de  désintéressement  et  de  courage  pour  être 
de  sa  propre  opinion...  Le  plus  grand  ennemi  delà  République, 
c'est  le  souvenir  des  violences  qu'un  a  besoin  d'effacer  par  un 
courage  déployé,  non  dans  la  rue  contre  l'insulte,  mais  dans  les 
Chambres,  dans  les  cabinets,  dans  les  comices,  contre  cette 
espèce  d'émeute  qui  ne  se  fait  pas  avec  des  fusils,  mais  avec  des 
décrets. 

Comme  le  dit  M.  de  Freycinet  dans  sa  réponse, 
c'était  «un  véritable  acte  d'accusation  ».  Le  ministre, 
qui  est  toujours  écouté  avec  faveur  et  que  la  droite 
voulait  ménager,  fait  appel  à  la  sagesse,  à  l'union: 
il   signale   a  la  différence  de   tempérament  entre  les 
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dcuv    Cliambies».    Le  piésideul   du  conseil  avait  des     Juillet  i^to. 

laçons  si  câlines  et  si  douces  que,  de  lui,  on  accepUiit 

louL.    Débat   dilïicile.    Enlin,    un   amendement   Bozé- 

rian,  excluant  de  Tamnistie  les  auteurs  de  ci  imes  d'iii- 

cendie  et  d'assassinal,    lire   (oui   le    monde  d'allaires 

et  fait  voler  la  loi. 

La    Chambre   acceptera- t-elle    celte   modincation  i'     Longues 
Traînera-t-on  encore,  de  session  en   session,   lodieuv  "^'""''°"»- 
(.(  haillon  w?  Après  un  double  va-et-vient  entre  les  deux 
Chambres,   l'accord  se   fait   sur   une  rédaction    inter- 
médiaire. La  loi  est  promulguée  le  1 1  juillcl. 

La  Chambre,  avant  de  se  séparer,  a  terminé  sans   Lebud,.-t 
incident   la   discussion   du    bud-et.    Le    12  juillet,  le    '*'*'***'• 
bud-ret  des  dépenses  était  entièrement  voté  et  aussitôt 
porté  au  Sénal. 

La  session  parlemenlaire  avait  été  extrêmement 
(•har<,^ée.  Outre  ces  iinporhuils  débats  sur  l'cnsei-^me- 
ment.  les  «décrets).,  ramm'slie,  le  larif  des  douanes, 
les  travaux  publics,  le  budget,  la  majorité,  sous  l'im- 
pulsion de  i\L  Gambella,  avait  hàl.'  le  (mvail  des 
réformes.  La  plupart  des  queslions  à  Tordre  du  jour 
avaient  été  abordées  dans  des  discussions  approfon- 
dies ;  des  lois  importantes  avaient  élé  volées  ('). 

(1)   Principales  lois  volées  pendant  la  session  ordinaire  de  1880  • 
19  février.  —  Loi  portant  suppression  iininédialc  des  droits  de 

navigation    ultérieure   (sur    les    céréales,    à   cause    do   la   situation 

agricole;. 

'27  Jvvrier.  -  Loi  relaliv,.  a  raliénali,,,,  des  valeurs  u..)biliéres 
appartenant  aux  mineurs  et  aux  interdits  et  à  la  comersion  de  ces 
mêmes  valeurs  en  litres  au  porteur.  -  (iaranlies  pour  les  biens  de 
mmeurs. 

>0  mars  -  Loi  relali>,.  au  service  d-élal-major.  TexU-.  |),n,h. 
^p.  u<)).  —  N.  aussi  sur  l'économie  <le  l;i  loi,  ul.  (p.  n^,. 

Il  juin.  —  Loi  relative  aux  chemins  de  fer  d'inléréi  local  et  aux 

liamways. 

'/-/"'"■         '■"'    '*'*'''^'"  ■"«   'olporlaKe  des  imp.imés.    \.   Dont. 
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-Juillet  .880.  Cet  effort  législatif  et  administratif  est  assez  consi- 
Le  pays  se  rallie  dérablc  pouF  que  le  pays  s'habitue  a  prendre  confiance 
au  régime.  ^^  ^^  système  qui  se  consacre,  avec  une  application 
incontestable,  à  la  défense  de  ses  intérêts.  Dans  cet 
ordre  pratique,  le  gouvernement  est  en  contact  per- 
manent et  utile  avec  le  parlement  et  avec  les  représen- 
tants désintérêts  particuliers.  M. de  Freycinet,  toujours 
sur  la  brèche,  a  gagné,  par  son  activité  oratoire  et  sa 
compétence  sans  bornes,  une  autorité  effective,  sinon 
((  poh tique  »,  sur  la  Chambre  et  sur  le  Sénat. 

Mais  M.  Gambetta,  du  haut  du  fauteuil,  n'en  a  pas 
moins  donné  l'impression  d'être  le  chef.  Ce  n'est  pas 
seulement  l'intervention  magistrale  dans  la  question 
de  l'amnistie,  c'est  chaque  détail  de  son  activité,  le 
moindre  de  ses  gestes  qui  le  prouvent.  Il  est  au  cou- 
rant   de  tout,  surveille   le  dehors  et  le  dedans.  Cet 

3  juillet  —  Loi  concernant  :  i"  la  Caisse  des  lycées  nationaux, 
collèges  communaux,  écoles  primaires;  2"  l'ouverture,  au  ministère 
de  l'instruction  publique,  d'un  crédit  extraordinau-e  de  17  millions, 
à  titre  de  subvention  extraordinaire  à  la  dite  Caisse. 

8  juillet.  —  Loi  ayant  pour  objet  l'abrogation  des  lois  du  20  mai- 
S  juin  1874  sur  l'aumônerie  militaire.  V.  Daniel  (p.  260);  Debidolr 

^  l\%met.  —  Loi  ayant  pour  objet  l'abrogation  de  la  loi  du 
18  novembre  181 4  relative  à  l'interdiction  du  travail  pendant  les 
dimanches  et  les  jours  de  fêtes  religieuses  reconnus  par  la  loi. 
V.  Debidour  (p.  a/ig).  ,        ,         o-  i 

17  juillet.  —  Loi  abrogeant  le  décret  du  39  décembre  i8di  sur  les 
cafés  et  débits  de  boissons.  L'ouverture  des  cafés  est  soumise  simple- 
ment à  la  formalité  de  la  déclaration.  Les  repris  de  justice  ne  peuvent 

être  débitants. 

19  juillet.  —  Loi  portant  dégrèvement  des  droits  sur  les  vms  et  sur 

les  sucres. 

J5j(a7/eL  —  Loi  sur  les  patentes. 

21  juillet.  —  Loi  concernant  l'amélioration  de  la  Seine  dans  la 
traversée  de  Paris.  . 

27  juillet.  —  Loi  portant  revision  de  la  loi  du  ui  avril  1810  sur  les 

mines.  .  , 

30jaillet.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  determmer  le  mode  de  rachat 

des  ponts  à  péage,  etc. 
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efîort  vigilant  et  soutenu  frappe  et  étonne.  Dans  le  \n,"ii  ,880. 
pays,  un  mouvement  se  produit  \ers  un  a\»'nement 
attendu  depuis  longtemps.  Ce  ne  sont  pas  les  temps 
du  consulat  qui  renaissent,  mais  c'est  une  sorte  de 
principat  qui  s'établit,  principal  dû  à  l'autorité,  à  l;i 
maîtrise,  h  l'ascendant. 

Par  contre,  l'opposition  grandit.  Les  jalousies  sont 
sur  pied.  L'Elysée  s'alarme.  Les  plus  ombrageux  s"ii- 
ritent.  La  droite  a  surpris  ces  sentiments  et  les  excite. 
Le  mot  qui,  à  propos  du  moindre  incident  parlemen- 
taire, est  sur  toutes  les  lèvres,  c'est  le  plus  dangr- 
reux  de  tous  :  «  dictature  ». 

La  session  est  close,  le  i5  juillet.  Mais  les  Cham- 
bres, avant  de  se  séparer,  ont  assisté  aux  fêtes  du 
i/j  juillet.  Ce  jour-là  eut  lieu  la  cérémonie  de  la  dis- 
tribution des  nouveaux  draj)eaux  à  l'armée.  M.  (Jam- 
betta  donna  une  fête  magnifique  au  palais  Bourbon; 
les  ofliciers  s'y  pressèrent  en  foule.  11  laissa  déborder 
son  amour  pour  l'armée,  embrassa  le  vieux  maréchal 
Canrobert  et  but  à  la  force  militaire  du  pays,  recons- 
tituée. 

Ces  vacances  de  1880  furent  une  sorte  d'accalmie  i.esva.ancts 
inquiète  :  il  y  avait  contraste  entre  la  confiance  crois- 
sante du  pays  et  l'agitation  du  monde  politique  :  les 
hommes  publics  sont  des  \igies  et  \  oient  monter  les 
orages,  tandis  que  les  peuples  restent  plus  longtemps 
dans  la  joie  et  le  repos. 

Le  1"  août,  les  élections  Iricimales  aux  conseils 
généraux  et  aux  conseils  d'arrondissement  confir- 
mèrent les  succès  antérieurs.  La  l\épubli(jue  avait 
conquis  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  politique,  «'tait 
entrée  décidément  dans  les  mœurs  et  dans  le  train 
journalier  de  la  représentation  locale?  Avant  ce  renou- 
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Août  1880.  vellemcnl,  les  conseils  généraux  comptaient  1.607 
républicains  et  1.393  conservateurs.  Après  le  scru- 
tin, ils  comptèrent  1.906  républicains  et  i.ooo  con- 
servateurs. Les  républicains  n'avaient,  jusque-là,  la 
majorité  que  clans  55  départements,  ils  l'eurent  désor- 
mais dans  66.  Les  républicains  gagnèrent  3oo  sièges, 
dont  95  dans  les  3i  départements  où  les  décrets  du 
29  mars  avaient  reçu  leur  application. 

La  droite  défendait  ses  positions  en  désespérée; 
elle  ne  se  réclamait  plus  que  de  la  ((liberté», 
elle  ne  combattait  plus  ouvertement  les  institutions 
républicaines,  s'en  tenant  à  la  campagne  de  la  revi- 
sion. L'extrême  gauche,  de  son  côté,  accentuait  son 
programme;  elle  aussi  demandait  la  revision,  mais 
dans  un  tout  autre  sens  :  suppression  du  Sénat  et  do 
la  présidence  de  la  République;  elle  annonçait  dès 
lors,  la  campagne  socialiste.  MM.  Félix  Guyot  et 
Cluseret  fondèrent  le  journal  la  Commune,  prêts, 
artirmaient-ils,  «  à  reprendre  la  lutte  oii  ils  l'avaient 
i-a  campagne  de  laisséc  )).  G'cst  à  cc  momcnt  quc  Paris  et  ses  représen- 

l'autonomie        ..  t>'i  iin' 

communale,  tauts  commenccnt  a  reclamer  avec  le  plus  d  énergie 
((  l'autonomie  municipale»  :  suite  mal  débrouillée. de 
la  Commune  :  thème  violent,  obscur  et  sans  avenir. 
Paris  appartient  à  la  France  plus  encore  qu'à  Paris. 
La  droite  Malgré  tout,  OU  a  confiance!  La  droite  doit  s'avouer 

vaincue.  Le  Soleil  disait  : 

Ni  la  monarchie  ni  l'empire,  en  ce  moment,  ne  seraient  en 
état  de  prcncire  la  succession  de  la  République.  Dans  les  dépar- 
tements on  ne  veut  pas  s'exposer  à  renverser  un  gouvernement 
sans  savoir  comment  on  le  remplacera. 

Les  deux  groupements  royalistes  étaient  plus  divisés 
que  jamais.  Entre  les  princes,  aucun  rapprochement 
effectif,  aucune  cordialité.  Le  comte  de  Ghambord 
s'était,  paraît-il,  décidé  à  l'action.  Il  avait  confié  à  un, 


est  sans  force. 
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«^  général  illustre  »  (probablement  le  général  Ducrot)     a-.ùi  i8bo. 
le  soin  de  tout  préparer. 

Il  y  avait,  aflirmc-t-on,  un  véritable  corps  d'armée  qui 
n'altciulait  que  le  signal;  il  y  avait  un  million,  en  monnaie 
d'or,  déposé  pour  le  premier  argent  de  poche  de  la  bataille  répa- 
ratrice, cl  l'on  pourrait  dire,  à  la  République,  quel  jour,  en  quel 
lieu,  à  quelle  heure  il  s'en  est  fallu  de  bien  peu  qu'une  épée 
vengeresse  se  levât  sur  sa  tète...  {'). 

Le  comte  de  Chambord  publie  un  appel  aux  impé- 
rialistes, offrant  de  confondre  (des  services  nouveaux  » 
avec  (des  vieilles  iidéiités».  L'appel  ne  fut  pas  entendu 
et  «  l'épée  »  ne  se  leva  pas. 

Le  comte  de  Paris  poursuivait  ses  éludes  et  vivait 
dans  le  monde,  satisfait  d'hommages  particuliers  et 
(le  pronostics  complaisants. 

Le  bonapartisme  était  si  violemmenl  déchiré  (ju'il 
était  comme  dissous. 

Aussi,  dans  le  pays,  le  mouvement  de  rdUicnictil  \\ 
la  Képublique  se  prononçait,  même  parmi  les  personnes 
notoiieinent  dévoué(^s  aux  régimes  antérieurs.  Bien  des 
évolutions  publicjues  ou  intimes  s'accomplissaient, 
et  les  conseils  du  Saint-Siège  n'y  étaient  pas  étran- 
gers. On  eut  dit  (ju'une  républicjue  ((  nationale  » 
se  cherchait,  à  celle  heure,  où  tant  d'aspirations 
diverses  appelaient  au  pouvoir  le  plus  illustre  de  ses 
chefs. 


Le  voyage  de  Cherbourg  fut  le  point  culminant  de      lo  voyas* 
cette   période  :    on    y  vit   tout  réuni,    la     noblesse  du 
mobile,    la    grandeur    du     spcclacl(\     la    portée    des 
jiaroles;  mais  aussi  la   misère,   liagi(|ue  et  comi(|ue  à 
la  fois,  des  choses  humaines. 


'  (i)  Uenr'i  de  France,  par  Henri  de  Pêne  (p.  ^o^). 


et  M.  Gambetla. 
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Août  1880.  L'armée  avait  reçu  ses  drapeaux  le  i4  juillet  :  il  l'ut 

décidé  que  la  marine  recevrait  les  siens  le  10  août, 
de  la  main  du  président  de  la  République,  et  que  les 
présidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre  assisteraient 
à  la  cérémonie.  Le  contact,  en  public,  des  deux 
hommes  que  les  convenances  seules  rapprochaient 
encore,  M.  Grévy  et  M.  Gambetta,  fut  une  de  ces 
scènes  psychologiques  dignes  de  Machiavel  ou  de 
Saint-Simon. 

M.  Grévy  M.  Grévy  parut  calme,  tranquille,  pondéré,  parfait  ; 

M.  Gambetla,  au  contraire,  se  montrait  agité  et  ner- 
veux; M.  Léon  Say  allait  de  Tun  à  l'autre  souriant  et 
sceptique.  M.  Grévy  était  accompagné  de  M.  Wilson 
et  du  général  Pittié.  Les  fêtes  furent  très  belles.  La 
foule  saluait  le  président  Grévy  et  acclamait  M.  Gam- 
betta. Il  y  avait,  dans  le  contraste  trop  manifeste  de 
cet  accueil,  quelque  chose  de  gênant  et  presque  de 
choquant.  La  rencontre  du  président  Grévy  à  pied, 
après  le  repas  du  soir  et  de  M.  Gambetta  dans  le 
landau,  racontée  déjà,  fut  le  trait  patent  de  ce  duel 
caché. 

Le  programme  des  cérémonies  comprenait  la  visite 
des  ports,  le  lancement  du  navire  de  guerre  le  Magon, 
la  revue  de  l'escadre,  la  remise  des  drapeaux,  les 
régates,  des  essais  de  torpilles.  M.  Gambetta  s'efforça, 
par  son  entrain  un  peu  factice,  son  empressement, 
sa  complaisance  même,  de  gagner  quelque  chose  sur 
la  réserve  du  président.  Mais  celui-ci,  toujours  froid,  ne 
se  déridait  pas,  ne  se  prêtait  à  rien,  ne  remarquait 
rien.  Au  banquet  de  l'hôtel  de  ville,  M.  Gambetta  porta 
le  toast  au  président  de  la  République  «  dont  le  nom 
est  gravé  dans  le  cœur  de  tous  les  Français,  dont 
les  immenses  services  sont  appréciés  comme  ils  le 
méritent».  Le  toast  fut  couvert  d'applaudissements, 


I 


do  Cherbourg. 


LE    DISCOURS    DE    CHERBOURG  SÔQ 

mais    l'orateur    fut   plus    applaudi    que    le   discours,      •^'^'''t  '^So. 

Dans  la  soirée  du  lo,  tandis  que  le  président  de  la 
llépubliquc  rentrait  dans  ses  appartements  à  la  prélec- 
ture maritime,  M.  Gambetta  se  rendit  à  un  punch 
d'honneur  qui  lui  était  offert  au  «  Cercle  du  Commerce 
et  de  l'Industrie  ».  Par  suite  de  certains  malentendus,  u discours 
l'assistance  était  peu  nombreuse.  M.  Gambetta,  surpris, 
hésita  d'abord,  mais  il  s'échauffa  bientôt.  Le  discours 
était  prêt.  Ce  fut  la  véritable  a  remise  des  drapeaux  ». 
M.  Gambetta  saisissait  l'occasion  de  parler  «  de  la 
patrie  ».  ^'oici  le  texte  exact  de  ce  discours  fameux 
tel  qu'il  l'ut  immédiatement  recueilli  : 

Messieurs,  je  suis  touché  des  paroles  qui  viennent  d'être  pro- 
noncées et  surtout  des  adhésions  qui  se  sont  échappées  de  vos 
poitrines. 

M.  Laviello,  mon  ami,  a  bien  vouhi  me  dire  que  j'avais  su 
conquérir  votre  admiration  et  votre  afTection;  de  ces  deux  termes 
je  retiens  le  second,  je  proteste  contre  le  premier.  I^our  les 
hommes  libres,  l'admiration  est  un  scnlimenl  qu'ils  repoussent, 
laissez-moi  ne  désirer  et  ne  conserver  que  voire  afTection,  car 
c'est  ce  dont  j'ai  besoin,  non  dans  l'ère  des  combats,  car  ils  sont 
finis,  mais  dans  l'ère  des  dilTicullés  que  j'annonçais  il  y  a  deux 
ans.  Je  n'ai  jamais  oublié  qui  je  suis,  d'où  je  sors,  où  je  vais. 
Je  sais  que  je  suis  sorti  des  rangs  les  plus  obscurs  de  la  démo- 
cratie des  travailleurs  et  que  je  lui  appartiens  tout  entier. 

l^as  plus  aux  heures  sinistres  que  vous  rappelez  qu'à  présent, 
je  n'ai  aspiré  à  la  dictature;  je  n'entends  être  qu'un  serviteur  de 
la  démocratie  et  la  servir  à  mon  rang,  à  ma  i)lace  et,  puisque 
on  a  parlé  de  celte  épocpie  de  douleur,  cpiand,  il  y  a  dix  ans,  je 
venais  à  Cherbourg,  j'y  venais  accomplir  un  devoir  sacré. 

La  fortune  tourna  contre  nous.  Depuis  dix  ans,  il  ne  nous  est 
pas  échappé  un  mot  de  jactance  ou  de  témérité.  Il  est  des  heu- 
res, dans  l'histoire  i\cs  j)euples,  où  le  droit  subit  des  éclipses, 
mais  à  ces  heures  sinistres,  c'est  aux  peuples  de  se  faire  les 
maîtres  d'eux-mêmes,  sans  tourner  leurs  regards  exclusivement 
vers  une  personnalité;  ils  doivent  accepter  tous  les  concours 
dévoués,  mais  non  des  dominateurs.  Ils  doivent  attendre  dans 
le  calme,  dans  la  sagesse,  dans  la  conciliation  de  toutes  les 
bonnes  volontés,  —  libres  de  leurs  mains  et  de  leurs  armes,  au 
dedans  comme  au  dehors. 
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Août  1880.  Les  grandes  réparations  peuvent  sortir  du  droit  ;  nous  ou  nos 

enfants  nous  pouvons  les  espérer,  car  l'avenir  n'est  interdit  à 
personne. 

Je  veux,  en  deux  mots,  répondre  à  une  critique  qui  a  été  for- 
mulée à  cet  égard  ;  on  a  dit,  quelquefois,  que  nous  avons  un 
culte  passionné  pour  l'armée,  cette  armée  qui  groupe,  aujour- 
d'hui, toutes  les  forces  nationales,  qui  est  recrutée  non  plus 
maintenant  parmi  ceux  dont  c'était  le  métier  d'être  soldats,  mais 
bien  dans  le  plus  pur  sang  du  pays  ;  on  nous  reproche  de  con- 
sacrer trop  de  temps  à  étudier  les  progrès  de  l'art  de  la  guerre 
qui  met  la  patrie  à  l'abri  du  danger  :  ce  n'est  pas  un  esprit 
belliqueux  qui  anime  et  dicte  ce  culte,  c'est  la  nécessité,  quand 
on  a  vu  la  France  tombée  si  bas,  de  la  relever  afin  qu'elle 
reprenne  sa  place  dans  le  monde. 
La  justice  Si  nos  cœurs  battent,  c'est  pour  ce  but  et  non  pour  la  recher- 

immanente.  ^he  d'un  idéal  sanglant  ;  c'est  pour  que  ce  qui  reste  de  la  France 
nous  reste  entier  ;  c'est  pour  que  nous  puissions  compter  sur 
l'avenir  et  savoir  s'il  y  a,  dans  les  choses  d'ici-bas,  une  justice 
immanente  qui  vient  à  son  jour  et  à  son  heure. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  qu'on  mérite  de  se  relever,  qu'on 
gagne  les  véritables  palmes  de  l'histoire;  c'est  à  elle  qu'il  appar- 
tient de  porter  un  jugement  définitif  sur  les  hommes  et  sur  les 
choses  ;  en  attendant,  nous  sommes  des  vivants  et  on  ne  nous 
doit  qu'une  égale  part  de  soleil  et  d'ombre,  le  reste  vient 
par  surcroît. 

Messieurs,  je  vous  remercie,  je  vous  prie  de  dire  à  vos  conci- 
toyens dans  quel  esprit  nous  nous  sommes  retrouvés  (•). 

Ces  paroles  devaient  avoir  cl  eurent,  en  effet,  au 
dedans  et  au  dehors,  un  immense  retentissement; 
mais,  sur  les  lieux,  l'impression  fut  trouble  et  parla- 
gée.Xes  uns  blâmaient,  les  autres  approuvaient. 
M.  Gambelta  paraissait  rasséréné. 

Le  lendemain,  il  assistait,  aux  côtés  du  président 
de  la  République,  à  un  exercice  de  lancement  de  tor- 
pilles. Un  cortège  peu  nombreux  avait  été  admis. 
M.  Gambelta  éclatait  en  saillies,  auxquelles  le  prési- 
dent ne  répondait  pas.  On  amena  sur   le  bateau  une 


(i)  Texte  recueilli  à  la  réunion  et  paru  dans  le  Courrier  du  Soir  du 
mercredi  11  août  ilSSo. 


:\I.     GHEV^      KT    M.     GAMBKTTA  07  1 


quantité  de  poissons  qui  av.iiont  été  tués  au  cours  voùt  is»o. 
des  expériences'.  M.  Tiambetta  s'exclamait  et  admirait 
la  beaulé  du  spectacle.  A  la  fin,  montrant  un  poisson 
énorme  (pii,  en  se  débattant,  avait  roulé  jusqu'aux 
pieds  de  M.  (irévy,  il  dit  :  —  «  Celui-là,  Monsieur  le 
Président,  c'est  le  poisson  de  i'olycrate.  Vous  devriez  le 
faire  ouvrir  pour  voir  ce  qu'il  a  dans  le  ventre  :  peut- 
être  qu'il  vous  a  rapporté  l'aimeau.  »  M.  Grévy,  plus 
silencieux  (jiie  le  poisson,  pàlil  encore  :  l'assistance 
riait  sous  cape. 

Huit  jours  après,  M.  J.  Grévy,  en  passant  à   la  «lare     inoieronde 

iiv.."  l'Tifi  Al  M.  Jules  Gré  vy 

de  Dijon  pour  se  rendre  a  Mont- sous- N  audrey,  pro- 
nonçait un  de  ses  discours  savoureux  et  faisait  la 
leeon  aux  «ambitions  persomielles  »  :  «  Aujoui'd'bui, 
disait-il,  ce  n'est  pas  un  Iionnne,  quels  que  soient  sa 
position,  ses  intentions  et  ses  efforts,  c'est  la  France 
qu'il  faut  louer,  la  France  si  sensée,  si  sage,  si  intelli- 
gente de  ses  intérêts —  Continuons  à  être  sages,  à  ne 
nous  laisser  cnIraiiK  r  ni  à  Fimpatience,  ni  à  l'exagé- 
ration, ni  à  la  violence.  »  Tout  cela  était  plein  de 
finesses  poni-  ceux  qui  savaient. 

Le  département  du  Jura  tt'moignjiit,  ime  lois  de 
plus,  de  sa  fidélité  à  la  famille  en  nommant  sénateur 
le  général  (ii('\  \ . 

Le  .Si  ac^ùl,  avait  lieu,  sans  incidents,  sauf  à  Poi- 
tiers, Texpulsion  de  la  congrégation  enseignante 
des   ]ésuit(*s. 

Hien   ne    paraissait   troubler  ces  vacances  paisibles. 

Un  mois  ne  s'était  ]>as  écoulé  que  NL  de  Freycinet 
donnait  sa  démission.  Le  cabinet  tojubail  h  l'impro- 
vislc,  comme  avait  disparu  le  cabinet  AN  addington. 

ISi  M.  de  Freycin<'t.  ni  les  éxècpies  n'axaient    oublié     i/atiair.- dos 
les  ]iaroles  échangées  an  ^n)«t  «tes  congregations  non 
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Négociations 
avec  Rome. 


Sept.  1880.  autorisées  (autres  que  les  jésuites  bien  entendu)  avant 
la  discussion  du  Sénat.  Rome,  en  tout  cas,  y  pensait 
toujours.  Des  pourparlers  se  poursuivaient  entre  le 
Saint-Siège  et  l'ambassade.  Il  paraît  que,  dès  cette 
époque,  le  minisire  avait  laissé  échapper  des  confi- 
dences, de  ces  confidences  faites  pour  être  répétées  : 
«  En  sacrifiant  les  jésuites,  il  avait  fait  tout  ce  qu'il 
pouvait  faire  pour  céder  à  l'opinion,  mais  il  n'irait  pas 
plus  loin.  Il  demanderait  aux  Chambres  de  voler  le 
plus  tôt  possible  une  loi  sur  les  associations.»  (Fidus.) 
Déclaration  des  Eli  écliangc,  Roiiie  avail  fait  une  concession:  les  con- 

congrégalions.  r       ,•  ,       .     ,  .  .        ,  i  /■   i         .• 

gregations  non  autorisées  signeraient  une  déclaration 
qui  était  une  sorte  d'adhésion  à  la  République.  On 
s'était  mis  d'accord  sur  un  texte  longuement  débattu, 
et  des  plus  alambiqués  : 

Pour  faire  cesser  tout  malentendu,  les  congrégations  ne  font 
pas  difficulté  de  protester  de  leur  respect  et  de  leur  soumission  à 
l'égard  des  institutions  actuelles  du  pays.  La  dépendance  qu'elles 
professent  envers  l'Église,  de  qui  elles  détiennent  l'existence,  ne 
les  constitue  pas  en  état  d'indépendance  à  l'endroit  de  la  puis- 
sance séculaire...  ('). 

Ces  phrases  balancées  satisfaisaient  peut-être  la  théo- 
logie et  la  diplomatie;  mais  c'était  un  maigre  butin 
pour  la  politique  courante. 

M.  de  Freycinet  jugea  qu'elles  suffisaient.  Ayant 
a  prononcer  un  discours,  dans  un  banquet  qui  lui 
était  offert  à  Montauban,  le  18  août,  il  se  crut  assez 
fort  pour  jouer  cette  partie  et  indiquer  une  politique 
distincte  de  celle  de  M.  Gambetta.  On  voulut  voir, 
dans  le  passage  relatif  à  la  politique  extérieure,  une 
atténuation  des  paroles  prononcées  à  Cherbourg  par 
le  président  de  la  Chambre.  Sur  la  question  religieuse, 


Discours  de 
M.  de  Freycinet 
à  Montauban. 


(1)  Vie  du  cardinal  de  Bonnechose,  t.  II  (p.  638). 
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la  phrase  principale  du  discours  visait  l'accord  qui  se      Sej.t  isso. 
traitait  avec  Rome  : 

Quant  aux  autres  congrégations,  le  décret  spécial  qui  les  vise 
n'a  pas  fixé  de  date  à  leur  dissolution  :  il  nous  a  laissés  maîtres 
de  choisir  notre  heure.  Nous  nous  réglerons  à  leur  égard  sur-  les 
nécessités  que  fera  naître  leur  attitude  et  sans  rien  abandonner 
des  droits  de  l'État.  11  dépendra  d'elles  de  se  priver  du  bénéfice 
de  la  loi  nouvelle  que  nous  préparons  et  qui  déterminera,  d'une 
manière  générale,  les  conditions  de  toutes  les  associations 
laïques  aussi  bien  que  religieuses. 

C'était  la  dispersion  des  congrégations  remise  aux 
calendes  grecques. 

L'entente  était  faite  avec  Home,  cela  ne  fait  aucun   Lettre  du  pape. 
doute.  Le  pape  écrivait,    dès  le  21  août,  au  cardinal 
de  Bonnechose  : 

M.  l'ambassadeur  de  France  nous  a  fait  connaître  la  nécessité 
absolue  dans  laquelle  prétend  se  trouver  le  gouvernement,  de 
mettre  à  exécution  le  second  décret  du  2\)  mars.  11  nous  garan- 
tissait que  cela  pourrait  être  évité  si  les  congrégations  prenaient 
l'initiative  d'adresser  au  gouvernement  une  déclaration  qui 
témoignerait  de  leur  respect  à  l'égard  des  pouvoirs  constitués. 
Celte  déclaration  permettrait  au  gouvernement  de  leur  assurer 
le  bénéfice  d'une  libre  existence...  Cette  espérance  nous  est  con- 
firmée par  les  évéques  dans  leurs  lettres  et  nous  est  confirmée 
par  les  espérances  du  gouvernement...  Nous  ne  trouvons  pas  de 
dillicullé  à  ce  que  les  congrégations  religieuses,  en  la  forme  et 
par  la  voie  qui  sera  jugée  la  plus  convenable,  déclarent...  etc. 

Donc,  les  négociations  avaient  eu  lieu.  Mais 
quelle  était  leur  autorité.'^  V  avait-il  eu,  à  propre- 
ment parler,  acte  gouvernemental  ')  Le  conseil  des 
ministres  avait-il  été  saisi?  Avait-il  délibéré.^ 

Un  journal  catholique,  la  Guienne  (sous  l'inspi-  Dissensions 
ration  d  un  prélat  legitnniste,  W'  de  La  nouillerie), 
publia  la  «  déclaration  »,  la  lettre  des  évéques  qui  rac- 
compagnait et  dévoila  tout  le  mystère.  Les  collègues 
du  président,  qui  passaient  pour  attachés  plus  particu- 
lièrement à   la  personne  de  M.  Gambetta,  M.  Cazot, 
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Sept.  1880.  M.  Goiistans  et  aussi  M.  Jules  Ferry,  engagé  si  Ibrte- 
meiil  dans  la  campagne  anli-cléricale,  prolesLèrent. 
M.  Jules  Grévy  dut  revenir  de  Mont-sous-Vaudrey.  On 
parlait  d'une  convocation  des  Chambres. 

M.  de  Freycinet  essaya  d'apaiser  l'orage.  Le  5  sep- 
tembre, le  Journal  officiel  publiait  la  note  suivante  : 

Diverses  allégations  ont  été  produites  au  sujet  de  l'attitude 
du  gouvernement  à  l'égard  des  congrégations  non  autorisées. 
Rien  ne  les  justifie.  Le  gouvernement  n'a  pris  vis-à-vis  du 
Vatican,  ni  vis-à-vis  du  nonce  apostolique,  ni  vis-à-vis  de  per- 
sonne, aucun  engagement  relatif  à  l'exécution  des  décrets.  Sa 
liberté  d'action  est  entière  et  ses  résolutions  ne  dépendent  que 
de  lui-même. 

Le  i5   septembre,  M.  de  Freycinet  rentre  à  Paris. 
Le  16,  séance  du  conseil,  011  l'accord  parait  s'établir. 
M.consiaiis     M.    Goustaus,    ministrc    de    l'intérieur,    avait   reçu, 
deciaraiiolides  par  l'intermédiaire  du  cardinal  Guibert,  la  déclaration 
<-onf:r  gâtions.    ^^^  cougrégatious. . .   Mais  on  travaille  dans  la  cou- 
lisse.  Le    18,    nouveau  conseil,  MM.  Gonstans,  Cazot, 
le  général  Farre,  ont  donné  leur  démission.  On  discute; 
les  choses  s'arrangent  de  nouveau,  lorsque,  le  19  au 
matin,  M.  Gonstans  fait  paraître,  au  Journal  officiel, 
la  lettre  adressée  aux  supérieurs    des    congrégations 
et  répondant  à  la   fameuse  «  déclaration  ».  La  lettre 
«  prend  acte  »  des  dispositions  qui  y  sont  exprimées 
et  ajoute  : 

Quant  à  l'espoir  qu'elles  expriment  de  voir  le  gouvernement 
user  de  son  pouvoir  en  leur  laissant  continuer  leurs  œuvres,  je 
ne  puis  que  vous  faire  observer  que  le  second  des  décrets  du 
29  mars  a  eu  précisément  pour  but  de  mettre  un  terme  à  l'état 
de  tolérance  dont  vous  demandez  le  maintien  et  de  lui  substituer 
le  retour  à  la  légalité. 

Toute  la  combinaison  est  à  l'eau  et  M.  de  Freycinet 
est  en  l'air.  Il  donne  sa  démission,  par  une  lettre  au 


M.  de  Kreycinet, 
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président  de  la  République,  datée  du  19  septembre,      Sept.  1880. 
où  il  constate  entre  ses  collègues  et  lui  «  des  diver-     Démission  de 
geiices  de  vues  qui  ne  permettent  pas  d'espérer  que 
l'accord  puisse  se  maintenir,  même  au  prix  de  conces- 
sions mutuelles  ». 

M,  Grévy,  non  sans  «  un  vif  regret  »,  comme  le  dit, 
en  propres  termes,  sa  réponse  à  M.  de  Freycinet, 
accepte  la  démission. 
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Le  premier   ministère    Jules  Ferry. 

Les  lois  scolaires. 

La  campagne  de  Tunisie. 

I. —  Le  ininislère  Juk's  Kcrrj .  —  Exécution  des  décrets. —  Ititor- 
pellations.  —  Discussion  de  la  loi  sur  la  magistrature  à  la 
Chambre.  —  La  politique  extérieure. 
IL  —  La  réforme  scolaire.  —  Caractère  des  «lois  Ferry  ».  —  La  loi 
sur  la  gratuite  de  l'enseignement  primaire.  —  L'obligation  et  la 
laïcité.  —  L'œuvre  scolaire  de  la  Képnblicjue.  —  Ses  résultats.  — 
Vote  du  droit  d'accroissement.  —  L'anticléricalisme. 

IIL  —  La  question  Cambetta.  —  Les  afTaires  extérieures.  —  La  confé- 
rence de  Berlin.  —  Les  frontières  de  Grèce  et  la  question  de  Dul- 
cigno.  —  ((  Gambetta,  c'est  la  guerre.»  —  L'afl'aire  de  Tunisie.  — 
Les  Kroumirs.  —  La  Tunisie  et  les  puissances.  —  L'expédition. 
—  Le  traité  du  Hardo. 

iV.  —  Les  partis  à  la  veille  des  élections  générales.  —  La  revision  de 
la  conslitulion  et  le  scrutin  de  liste.  —  Voyage  de  M.  Gambetta 
à  Cahors.  —  Rejet  du  scrutin  de  liste  par  le  Sénat.  —  Fin  de  la 
législature. 
V.  —  La  secotule  campagne  de  Tunisie.  —  Troubles  dans  le  Sud- 
Oranais.  —  Prise  de  Sl'ax  et  de  (îabès.  —  La  période  électorale.  — 
M.  (iambelta  à  Belleville.  —  Hésullats  du  scrutin.  —  Faciflcation 
de  la  Tunisie;  occupation  de  Kairouan. 
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Cette  fois,  c'est  riieiiiv   d»»  M.  (iaiiibcLta.   Eli  Liiii  !      ^'m.i   .s.«o. 
iioii.  M.  Jules  Grévy  ne  veut  pas.  Des  démarclies  sont 
laites  aup^^s  de  lui  ;   on  en   appelle  à  ses   sentiments 
républicains;   on    aiiè^Mir    le    lonclionnenuMit    régulier 

3? 


578  LK  1'Iu:mii;u  mi.msièjœ  jllf.s  Fi:iun 

Sept.  1880.      des  instilulions  :  —  «  Je  garde  M.   Gambella  comme 
une  réserve,  »  telle  fut  sa  réponse  obstinée, 
u  suerre  entre       Depuis    Clicrbourg,    la   guerre    était    déclarée.    La 

l'Élvséc  •  ^ 

ei  M.  Gambella.  tactiquc  de  TElyséc  était  la  suivante  :  forcer  M.  Gam- 
betta  à  se  découvrir  avant  les  élections,  l'embarrasser 
dans  le  reproche  du  «  pouvoir  occulte  »  et  l'accabler 
(lu  poids  des  responsabilités  occultes;  l'acculer  à  l'ac- 
tion impuissante,  aux  interventions  importunes;  l'en- 
tretenir dans  une  agitation  fébrile  et  décevante,  le  livrer 
aux  attaques  d'une  presse  étourdie  ou  vénale,  en  un 
mot,  harceler  et  épuiser  le  taureau  avant  qu'il  entrât 
dans  l'arène. 

Le  tempérament  impétueux  et  autoritaire  du  prési- 
dent de  la  Chambre,  les  difficultés  intimes  ou  il  se 
débattait,  aidaient  à  la  manœuvre.  M.  Wilson,  familier 
de  l'Elysée,  sous-secrétaire  d'Etat  aux  finances  depuis 
décembre  1879,  était  le  chef  d'état-major  désigné 
d'une  telle  campagne. 

Paris  est  l'endroit  du  monde  où  ces  conjurations  de 
petite  ville  réussissent  le  mieux;  elles  se  trament  sans 
péril,  à  la  faveur  de  l'ignorance  oii  l'on  vit  les  uns  des 
autres  et  de  la  profonde  indifférence.  Chacun  est 
occupé  si  ardemment  de  soi  qu'on  fait  crédit  d'avance 
à  ce  qui  se  colporte  sur  les  autres.  Quand  la  calomnie 
passe,  on  se  range.  Dans  le  monde  des  dix  mille  qui 
mènent  les  cent  mille  et  les  millions,  une  histoire  naît, 
grandit,  s'affirme,  saute  des  couloirs  aux  cercles  et 
des  cercles  aux  salles  de  rédaction  :  bientôt  tout  le 
monde  croit  ce  que  personne  ne  sait.  Il  est  une  cons- 
piration plus  redoutable  encore,  celle  du  silence. 
L'honnête  homme  accrédite  en  se  taisant;  un  poignard 
invisible  a  frappé,  sans  laisser  de  trace. 

Les  dangers  do  la       Uuc   pcrsonnc  daus   la   situatiou  de   M.    Gambetta 
popii  aillé.      prêtait    le  flanc,   par  sa  notoriété,   sa  facilité  et  son 
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autorité  même.  Tout  le  monde  comptait  sur  lui  et.  Sept.  1880. 
par  la  loi  du  rég-ime  démocratique,  il  était  obligé  de 
compter  avec  tout  le  monde.  L'admiration  universelle  a 
pour  contre-partie  une  jalousie  universelle.  Les  foules 
étant  troupeaux,  sont  toujours  prêtes  à  se  jeter  d'un 
extrême  à  l'autre.  Dans  tout  partisan  il  y  a  un  reholle, 
et  dans  tout  dévot,  un  iconoclaste.  On  ne  sait  de  quelle 
cuisine  d'envie  certaines  llatteries  sont  laites. 

M.  Gambetta  avait  fixé  trop  longtemps  l'attention 
des  bommes  pour  ne  pas  être  une  proie  désignée  à 
leur  vengeance.  Depuis  des  années,  combien  de  calculs 
le  visaient;  combien  d'espoirs  déçus:,  combien,  de  ca- 
marades de  route  oubliés  qui  n'oubliaient  pas;  combien 
de  blessures  ignorées  qui  ne  se  fermeraient  jamais  ! 
Toute  convoitise  qui  a  renconln''  et  applaudi  1111 
homme  public  le  tient  pour  un  débiteur,  —  débiteui" 
d'une  deltc  qu'il  ne  coimaît  pas.  Séparai  ions  inévita- 
bles, négligences  involontaires,  jugements  trop  clair- 
voyants, tout  cela  forme,  peu  à  peu,  le  piédeslal  des 
grandes  impopularités. 

Plus  encore  que  par  son  bostilité  sourde,  M.  Jules  Lappei 
(Jrévy,  en  escomptant  et  en  suscitant  chez  les 
autres  ces  sentiments,  avait  péché.  Son  parti  pris 
d'écarter  l'homme  qui  avait  été  l'initiateur  de  l'ère 
nouvelle,  ne  s'était  tiré  d'embarras  que  par  l'appel 
prématuré  aux  Lpigones.  Avec  des  cabinets  de  six 
mois,  on  se  mil  à  renuier  les  ministres  h  la  pelle. 
Après  tels  ou  tels  avènements,  toutes  les  ambitions 
furent  autorisées.  Il  snlVisail  de  ((  se  comparer  ^). 

Aux  premières  heures,  une  certaine  hiérarchie 
existait  encore,  même  parmi  les  personnages  éminents. 
Après  la  mort  de  M.  Thiers,  le  choix  qui  s'était  porte 
sur  ^L  Grc'vy  pour  la  présidence  de  la  République 
laissait  la  place  libre  à  M.  (i.nnbetta  pour  la  jirc'sidciice 


aux  Epii;ones. 
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Sept.  1880.  du  conseil  et  l'œuvre  efficace.  Mais  dès  qu'un  des 
ministères  «  d'attente  »  ou  de  «  reflet  »  eut  été  cons- 
titué, dès  qu'on  eut  pris  la  monnaie  de  Turenne  avant 
Turenne,  ceux  qui  eussent  accepté  d'honorables  lieute- 
nances  ne  se  satisfirent  plus  que  de  grands  comman- 
dements; et  puis  d'autres  capacités  apparurent,  et  il 
fallut  compter  avec  elles. 
M.juiesForry         Aiusi  sc  produisit,  sur  la  passerelle  du  pouvoir,  la 

tl  M.Gambelta.  it>.>p.ji  1  1  1 

rencontre,  iront  a  iront,  des  deux  hommes  les  plus 
remarquables  du  jeune  parti  républicain  :  M.  Gam- 
betta  et  M.  Jules  Ferry. 

Il  existait  entre  eux  une  camaraderie  ancienne, 
une  cordialité  vraie  et  une  estime  réciproque;  il  y  avait 
le  souvenir  de  luttes  communes,  la  juste  apprécia- 
tion des  mérites  respectifs,  avec  la  certitude  acceptée 
de  l'avènement  inévitable  et  probablement  simultané. 
On  peut  même  admettre  que  M.  Jules  Ferry  ne  se  refu- 
sait pas  à  une  collaboration,  au  besoin  subordonnée. 
Il  disait  :  - —  «  Pour  devenir  président  du  conseil, 
il  faut  porter  un  nom  connu  jusque  dans  les  der- 
niers hameaux  de  France.  »  Et  cette  parole  visait 
certainement  M.  Gambetta.  Il  disait  encore,  plus  tard, 
.'i  Nancy  :  —  «  Je  serai  son  lieutenant.  » 

Mais  il  y  avait,  de  l'un  à  l'autre,  antagonisme  de 
tempérament,  de  points  de  vue  et  de  méthode.  Le  Lor- 
rain, contemplateur  «de  la  ligne  bleue  des  Vosges», 
s'opposait  naturellement  au  Latin,  fils  de  la  côte 
génoise  et  de  la  Gascogne. 
Deux  natures  M.  Jules  Fcrry  était  un  homme  grand,  hautet  froid; 
M.  Gambetta  était  un  homme  plein,  rond  et  vif.  Les 
cheveux  en  arrière  et  la  figure  expressive  du  méridio- 
nal, la  volubilité  chaude  et  l'accent  musical  de  sa  voix, 
la  souplesse  de  sa  mimique  avenante  et  grave,  le  charme, 
en   un  mot,   et  la    séduction   qui  émanaient   de  lui, 


opposées. 
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faisaient  contraste  avec  la  carrure  allilétique,  le  visage     sepi.  i8»o. 
tourmenté,  le  front  soucieux  et  Taccucil  contraint  de 
riioinme  qui,  les  ongles  aux  lèvres,  étonné  lui-nicme  de 
sa  réserve,  disait:  —  «  Mes  roses  lleurissent  en  dedans.  » 

Les  démarches  de  Tesprit,  l'allure  des  âmes  ne  diffé- 
raient pas  moins.  M.  Jules  Ferry  hésitait  et  tâtonnait 
longtemps,  mais  sa  résolution  était  inéJJianlaljIe  ; 
M.  (jiamhetta  saisissait  par  intuitions  soudaines;  il  pro- 
cédait par  sauts  et  par  honds,  avec  des  détentes  sou- 
ples où  l'on  sentait  les  articulations  du  lion.  Tous  deux, 
également  désintéressés,  patriotes  et  ré[)uhlicains, 
s'étaient  préparés  de  longue  main  aux  affaires  publi- 
ques, avec  la  conviction  que  l'heure  sonnerait,;»  la  chute 
de  l'empire.  Cette  clairvoyance  commune  faisait  d'eux  LeumM. 
des  frères  d'armes  et  les  qualifiait  hommes  (l'avetur.  laa^lerdbw-. 
Mais  M.  Gamhetta,  dès  que  révénement  préNU  se  fut 
produit,  était  apparu,  taudis  cjue  M.  Jules  l-'crrv  avait 
disparu  :  l'un  voué  aux  œuvres  splendides,  Taulre  aux 
tâches  ingrates;  celui-ci  assumant  la  responsabilité  de 
l'ordre  et  du  pain  dans  Paris  assiégé —  /V/vv/  Famine! 
—  tandis  que  M.  Gambetla  tombant  en  ballon  sur  la 
province,jetaitlecri  superbe  destiné  à  sauver  l'hoinicur. 

Dès  le  4  septembre,  les  deux  carrières,  longtt-nqjs  i.abifurcjiio„ 
parallèles,  se  séparent.  Au  moment  où  l'on  se  partageait 
les  rôles  à  la  place  Beauvau,  il  y  eut  rivalité  sur  les 
attributions  et  les  directions.  M.  Jules  Ferrv  fut  de 
ceux  qui  s'opposèrent  à  ce  que  M.  Gambelta  prît  le 
portefeuille  de  l'intérieur.  Une  querelle  s'éleva  entre 
les  deux  amis,  qui  se  dirent,  en  se  tutoNanl,  des  choses 
dures.  M.  Jules  Ferry,  resté  dans  la  ville  assiégée,  eut 
sa  |)art  des  anathèmes  dont  la  délc'gation  de  iîordeaux 
accabla  le  gouNernenient  de  Paris,  (les  dissentiments  se 
retrouvèrent,  on  le  sait,  sous  la  contrainte»  nécessaire 
d'une  sliicte  discipline,  dans  les  luttes  connnnin\s  de 
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Sept.  1880.  l'Assemblcc  nationale  et  des  Chambres  subséquentes. 
Ganibctta  ouvrait  ses  ailes  à  l'essor,  tandis  que  Jules 
Ferry  poussait  son  sillon.  Avec  des  aspirations  sembla- 
bles, ils  n'étaient  plus  sur  le  même  plan,  quand,  après 
de  longs  et  honorables  ménagements  réciproques, 
leurs  destinées  parurent  se  heurter. 

M.  Jules  Ferry  II  t'aut  bicu  préciscr  la  situation  de  M.  Jules  Ferry  aux 
temps  de  son  premier  ministère.  M.  Jules  Ferry  fait 
partie  de  la  gauche  républicaine,  c'est  un  modéré.  Il  l'est 
par  ses  origines  :  fils  d'avocat,  petit-fils  de  président  de 
tribunal  civil,  appartenant  à  la  vieille  bourgeoisie  de 
robe  provinciale.  Il  l'est  par  son  passé  politique, 
membre  actif  du  groupe  qui  se  refusa  toujours  aux 
réunions  plénières,  tant  prônées  par  M.  Gambetta,  et 
qui  entend  «  marquer  les  étapes  »  ;  allié  aux  autres 
Jules:  Jules  Simon,  Jules  Favre,  Jules  Grévy,  il  est  un 
modéré,  par  des  convictions  solides  et  réfléchies,  qui  se 
sont  affirmées  dès  la  jeunesse  :  alors  que,  contre  l'em- 
pire, tout  paraissait  permis,  lui  ne  se  laissait  pas  entraî- 
ner; dans  une  polémique  retentissante,  il  se  déclare,  en 
contradiction  avec  Peyrat,  hostile  aux  jacobins  et  à 
ceux  qui  entendent  faire  de  la  Révolution  un  «  bloc  ». 
iiaia  Cependant,  M.  Jules  Ferry  a  une  foi  qui  le  met  à 

loi  anticléricale.  ,  .,  i''ii'  l^1  r»  1 

part  parmi  les  modères  et  le  signale  a  la  conliance  des 
plus  soupçonneux  du  parti  républicain,  c'est  sa  foi  anti- 
cléricale. Les  origines,  les  entourages,  une  conviction 
mûrie,  lui  ont  fait  une  conscience  non  catholique. 
M.  Jules  Ferry  est  un  libre  penseur  convaincu,  rai- 
sonné, pratiquant,  si  l'on  peut  dire  :  il  est  riioiiinie 
d'une  doctrine,  la  doctrine  positiviste,  non  par  entraî- 
nement et  ouï-dire,  mais  par  adhésion  méditée.  Enra- 
ciné là  où  il  s'attache,  il  fait  de  cette  conviction  le  tronc 
de  son  existence  vigoureuse.  11  n'est  pas  de  ceux  qui 
dorment  à  l'ombre  de  leurs  idées.  Son  devoir  lui  est 
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clair  :    il    le    l'iiit,   (|iioi    (ju'il    advienne.    La   luUc   le     Supi.  1880. 
leiile,   cai-  elle  osl  ini  cxciliint  de  sa  (jualilé  maîtresse, 
—  le  courag'e. 

Plus  que  personne,   il  a  le  souei  du    problème  des   sa  passion  pour 

,  ,  1  ••!  1  ,      ,  le  problème 

^iines.  Ce  n  est  pas  par  iiasard  qu  il  se  donne  a  la  desànus. 
réforme  des  divers  enseignements.  Certes,  il  prend  le 
travail  connue  il  se  présente  :  c'est  sa  nature;  mais  il 
s'emploie  de  préférence  à  celui-là  :  c'est  sa  conviction. 
Il  remonte  aux  principes,  comptant  sur  sa  fermeté  et 
sur  sa  ténacité  pour  soutenir  les  conséquences. 

Ces  initiatives  hardies  forçaient  un  peu  le  pas  de 
la  jeune  République,  la  République  centre  gauclie  de 
M.  Waddingion,  si  proche  de  celle  de  M.  Dufaure. 
Mais  M.  Jules  Ferry  entraîne  tout  le  monde  par  la 
vigueur  de  sa  poigne  et  par  la  véhémence  de  son  élan. 

Ainsi,  la  République,  à  peine  née,  se  trouve  engagée 
pour  longtemps.  Incontestablement,  il  y  eut,  dès  le 
début,  désordre  et  confusion  dans  les  idées  comme  dans 
les  hommes.  M.  Jules  Grévy  vivait  au  jour  !<;  jour  :  il 
acceptait  les  conséquences  de  ses  choix.  Si  M.  Jules 
h^erry  dicta  la  loi  à  ses  collègues  de  trois  cabinets 
successifs,  c'est  qu'il  était  le  plus  énergique;  et,  si  lOn 
s'engagea  dans  celte  voie,  c'est  qu'il  fallait  prendre 
parti  et  ciue  I  on  n'en  avait  plus  d'autres. 

Consolidée,  maîtresse  d'elle-même  après  la  victoire    Diverses  lâches 

1        Lj    •  M     •       I        i>  '        1  I'  1  1     •  "i  sollicitaient 

sur  te  .Seize  Mai,  la  ivepuljlKpic  parlementaire  a\ail  la ntpubiique 
devant  elle,  au  départ,  des  tâches  multiples.  Un  bien  elle 
pouvait  reprendre  en  sous-œuvre  l'édilice  politique 
improvisé  en  187^,  s'ordonner  elU'-mème,  organiser 
le  sulTrage,  inslitui'r  les  ((  libertés  nécessaires  »,  en 
un  mot,  établir  sui'  des  bases  solides  el  rationnelles 
son  propre  goiivernenienl.  Cent  été  lii,  penl-Otre.  le 
parti  le  plus  logiipie,  et  c'est  é\i(leiunieiit  celui  aiupici 
-se  serait  arrêté  M.  (iambella.   Il  neùl  |)ensé  aux  autres 
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sei)i.  1880.      Imvaux  qu'après  avoir  achevé  celui  qui  attirait  natu- 
rellement son  génie  constructeur.  Toujours  lui  resta 
au  cœur  le  regret  d'un  organisme  imparfait. 
Knilcprendra-        La   République  pouvait  aussi  se  tourner  vers   les 

l-on  la  réforme  1    .  .      '  1  •  ■*     i  

sociale?  masses  populaires  et  s  appliquer  a  les  gagner  par  une 
vaste  entreprise  de  réformes  sociales.  A  ce  point  de 
vue,  le  xix"  siècle  avait  beaucoup  promis,  peu  réalisé. 
Louis  Blanc,  fidèle  au  souvenir  de  i8/i8,  avait  exposé 
le  programme  de  certaines  améliorations,  hardies 
peut-être,  mais  non  irréalisables.  Mais  il  avait  été  peu 
écouté,  même  dans  le  parti  républicain.  Précisément, 
les  souvenirs  de  i8/i8  ne  s'étaient  pas  effacés  dans  la 
mémoire  de  la  bourgeoisie.  Alors  qu'elle  se  ralliait  si 
lentement  aux  nouvelles  institutions,  il  eût  été  impru- 
dent, croyait-on,  de  lui  faire,  au  lendemain  de  la  Com- 
mune, de  ce  passé  trop  récent  un  épouvantait,  et  de 
perdre,  d'un  seul  coup,  le  bénéfice  de  son  adhésion  a 
la  Répul)lique.  Pourtant  on  eût  pu,  dès  lors,  ouvrir 
certaines  perspectives  et  fixer  les  bonnes  volontés 
populaires  qui  se  sont  égarées  depuis. 

Mais  les  bourgeois  qui  étaient  au  pouvoir  en  1878, 
étaient  mal  préparés  h  ces  vues  d'avenir.  Là,  encore, 
l'influence  de  M.  Jules  Grévy  rétrécissait  l'idéal  du 
parti  au  lieu  de  l'élargir.  Sous  son  consulat,  trop 
I,!»  liépubiiquc  indulgent  a  un  entourage  suspect,  un  travail  d'ap- 
<.aiiaii(s«.  proche  se  faisait  vers  les  détenteurs  de  l'autorité 
publique,  aux  frontières  mal  délimitées  des  ((affaires  » 
et  de  la  politique.  La  République,  obligée,  dès  ses 
origines,  de  recourir  aux  grandes  opérations  finan- 
cières, distribuait  largement  les  commissions  ban- 
quières  :  elle  crut  devoir,  en  outre,  prêter  l'oreille  à 
certaines  revendications  bruyantes.  Les  réformes 
sociales  se  heurtèrent  à  des  situations  acquises,  à  des 
intérêts  exigeants  et  fortement  défendus.  On  se  payait 
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à  l'anliclérica 

lisme. 
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un  peu  de  mois,  quand  on  répétait  en  cliœur  la 
formule  de  M.  Gambelta  qu'('  il  n'y  a  pas  de  question 
sociale  ».  Encore,  ajoutait-il,  qu'o  il  y  a  des  questions 
sociales  »... 

En  écartant  M.  Gambetta,  on  renonçait  à  la  réforme 
constitutionnelle  et  politique  dont  il  eût  été  l'ouvrier 
nécessaire;  en  s'appuyanl  sur  la  bourgeoisie  capitaliste 
et  modérée,  on  ajournait  les  réformes  sociales.  Luc 
fois  les  grands  travaux  publics  en  train,  que  restait -il 
pour  retenir  l'intérêt  et  donner  nn  aliment  aux  pas- 
sions publiques,  toutes  chaudes  des  mêlées  récentes.»^... 
La  lutte  contre  le  cléricalisme. 

Celui-ci  avait  prêté  le  flanc  en  s'engageant  bien 
imprudemment  dans  les  dernières  tentatives  monar- 
chiques et  réactionnaires.  11  avait  choisi;  il  avait  lié 
son  sort  au  passé  qui  s'effondrait.  Contre  lui,  tous 
étaient  d'accord;  l'inévitable  elTorl  allait  se  faire  là. 
Enseignement,  congrégations,  budget  des  cultes, 
partout  l'organisme  catholicpie  s'olîrait  aux  coups. 
M.  Jules  Ferry,  représentant  de  la  bourgeoisie  vollai- 
rienne  et  positiviste  (non  sans  une  note  de  prolestan- 
tisiue  dans  les  cabinets  Waddington  et  Freycinet), 
M.  Jules  Ferry  était  riiomme  nécessaire. 

Mais  son  arrivée  au\  alTaires  barrait  le  chemin  à  m.  Gami)otia 
M.  Gambetta!  Ainsi  les  choses  slenchaniciil  logi- 
quement. L'exemple  de  l'Elysée  était  suivi  :  personne 
ne  se  souciait,  maintenant,  de  cet  avènement  (pii, 
deux  ans  plus  tôt,  était  accej)té  comme  fatal.  Chez 
M.  Dufaure,  chez  M.  \\  addington,  chez  M.  Léon  Say, 
on  retrouve  ces  sentiments  peu  favorables  à  M.  Gam- 
betta apparus,  d'abord,  chez  M.  Jules  Simon  et 
M.  Jules  (irévy.  Ils  se  plaignent  tous  d'une  espèce  de 
surveillance  f!\cheuse  ou  de  «  pression  occulte  »  qui 
s'exerce  sur  leius  moindres  actes. 
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Sept.  i88o.  La  présidence  de   la  Chambre   est   décidément   un 

rcluge  périlleux.  Du  fauteuil,  M.  Gambetlapeutmesurer 

M.  Gambpita  et  la  liaulcur  de  la  roche  tarpéienne.  Tout  le  monde  le 

la  présidence  ,  'ii-a  ■>ii  i'* 

<ie  la  Chambre,  scut  mcuace,  ct,  lui-memc,  après  de  longues  hési- 
tations et  incertitudes,  entend  sonner  l'heure  des 
fçrandes  résolutions,  Theure  où  il  faudra  se  jeter  en 
personne  au  fort  du  combat  et  rétabhr,  par  des  coups 
d'éclat  et  d'éloquence,  les  affaires  compromises. 

Rien  n'est  perdu  si  l'homme  courageux  et  ardent 
que  les  honneurs  n'ont  pas  amolli  reparaît  à  la  tète 
de  ses  troupes.  A  supposer  que  les  deux  années  de  la 
présidence  lui  aient  enlevé  quelque  chose  de  son 
action  parlementaire,  elles  ont  accru  son  autorité  sur 
le  pays  et  au  dehors.  Il  a  été  mis  en  relations  avec  les 
personnages  européens;  il  a  déjeuné  avec  le  prince 
de  Galles,  correspondu  avec  Bismarck,  traité  les 
ambassadeurs  et  les  personnages  de  marque.  Bien 
des  préventions  sont  tombées,  bien  des  barrières  ont 
été  abaissées.  L'Europe  s'est  habituée  à  lui. 

Évolution  chez  Sa  pliysionomic  a  pris  un  aspect  nouveau  et  se 
caractérise  par  le  calme  et  la  maîtrise.  Il  a  grossi,  il 
se  plaint  de  malaises  fréquents.  «  Je  tousse,  je  trem- 
ble et  je  m'ennuie,  »  écrit-il  en  octobre  1880.  Mais, 
de  tout  cela,  rien  ne  semble  inquiétant.  Il  y  a,  seule- 
ment, dans  son  allure  quelque  chose  de  ralenti,  de 
posé.  C'est  la  maturité.  L'homme  d'Etat  se  substitue 
au  chef  de  parti. 

-MOambiitaet  Lcs  graudcs  allaircs,  et  notamment  les  alVaires  exté- 
ex'iérieur'e.  ricurcs,  uc  sout  pas  matière  à  improvisation  :  il  le 
sent;  il  les  surveille  et  il  se  surveille.  On  connaît  ses 
hésitations  au  sujet  du  congrès  de  Berlin,  au  sujet  de 
l'entrevue  avec  Bismarck.  En  ce  qui  concerne  les 
aiïaires  coloniales,  qui  s'engageaient  alors,  il  tient 
encore    son    opinion    en    suspens.    On    lui  reproche 
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d'avoir,  dans  cerlairies  questions  (les  alVaircs  de  Grèce,  "^epi.  isso. 
par  exeni[)l(';,  mie  polilitjiie  personnelle.  Il  suivait 
depuis  l()n^leni[)S,  avec  une  attention  marquée  et  sur 
des  renseignements  particuliers,  les  alïaires  dÉg^pte. 
En  un  mot,  son  aptitude  nalurellc  le  portait  à  1  étude 
approfondie  des  rapports  des  peuples  entre  eu\.  Il 
C(;inbledes  lacunes;  il  se  piéjiare  et  s'essaye,  n'i^^io- 
rant  pas  que  le  chef  du  gouvernement  attendu  par  le 
pa}s  donnera  là  sa  mesure. 

(lar,  malgié  tunl,    il    pense  que  sow   heure   ne  j)eut       11  conserve 

,  ,  , ,  .  ,  1,1  .1  ,    .         In  ronCiance  du 

plus   tarder.   Il  aura  raison  des  obstacles  et  des  resis-  ,,ays. 

lances.  Quel(jue  <hosc  lui  reste  (pii  fait  son  oj)tiniisme  : 
la  conliaiice  du  pays.  De  cela,  il  ne  doute  pas.  l*er- 
soime  n'avait  été  aussi  haut  dans  l'opinion,  tlepnis 
\l.  Tliiers;  son  nom  est  dans  toutes  les  bouches.  H  a 
gagné  ou  séduit  personnellement  nombre  de  ses 
anciens  adversaires;  mais  ce  n'était  j)as  là  sa  vraie 
coiupiète.  I^llc  s'était  faite  de  bouche  en  bouche  et 
decceuià  (d'ur  sur  toute  1  «^'tendue  du  territoire  fian- 
çais. Dans  les  provinces,  la  bataille  du  Seize  Mai  était 
(Micore  vivante,  et  le  chef,  plus  a<clanié  que  jamais 
par  ceux  (pi'il  avait  coiuluits  à  la  victoire.  Ceux  qui 
avaient  accepté  les  accusations  et  les  invecti\es  :  /e 
/on  l'inicii.v,  l  liominv  de  JjelleviUe,  l'honmif  <i<-  la 
rc\'(utc/i(',  ceux-là  ne  croyaient  plus  à  ce  qu'ils  répé- 
taient encore.  On  le  vo>ait  sage,  pondéré,  appliqué. 
Les  attaipies  inverses  l'accusant  de  h  réaction  •>  cl  de 
«  dictature  »  n'étaient  guère  répandues  (pie  dans  la 
presse  tle  Paris  cl  n'ébranlaient  pas  la  forte  aillu'sion 
de  la  France ('). 

(i)   Voir    les    propos    conrtints    roruoillis    par    Fidi-s.    Hrpnhlique 
opporliinisli'  (p.  181)  :  «  Alhv  rlu'/  M.  <  iaïulx'U^i.  il  t'>l  riclu'  cl  tionin- 
i»c;jucoup.    -  (Jiioil  M.  (iainhcUa  1  —  Oui,  iiioii  ami,  il  i'>l  irniiu'ii 
stMiiont  riclic  :  la  Décenlralisnlùnidc  Lyon  imprime  tous  les  jours  en 
UHc  (Itî  SOS  colonnes  et  en  j;ros  caraclèrcs  :  •<  On  nfjirine  que  M.  Gnm 
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appellerait  avec  confiance,  le  suffrage  universel.'  Les 
élections  étaient  en  perspective,  et  le  président  de  la 
Chambre  ne  perdait  pas  de  vue,  tant  s'en  faut,  ce 
rendez-vous  prochain  donné  à  tous  devant  les  urnes. 
Personne  ne  connaissait  comme  lui  a  l'échiquier  élec- 
toral ».  Il  savait  exactement  le  poids,  la  valeur,  la 
chance  de  chaque  député  et  de  ses  concurrents. 
Selon  sa  formule,  il  avait  toujours  le  doigt  sur  le 
pouls  du  pays.  Le  jour  venu,  il  récolterait  ce  qu'il 
M.  Gambeiia  et  avait  scmé.  Bourgcois,  paysans,  ouvriers,  soldats, 
éipcioraie.  patriotcs,  tout  Ic  mondc  lui  savait  gré  de  ce  qu'il 
avait  donné  en  dévouement,  en  confiance,  en  espé- 
rance. Entre  l'urne  et  l'électeur,  l'intrigue  ne  se 
glisserait  pas. 

Pour  cette  bataille  suprême,  il  entendait  ne  rien 
négliger.  La  politique,  le  jeu  des  partis,  c'était  son 
affaire.  Et  cette  affaire,  il  ne  la  laissait  à  personne  :  le 
pilote  à  la  barre.  L'unité  du  parti  devant  les  élections 
causerait  l'unité  dans  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique. Ainsi,  une  ère  nouvelle  s'ouvrirait;  une  réali- 
sation complète  des  espoirs  retardés  se  produirait  en 
apportant  une  suite  logique  à  l'histoire  nationale. 
C'était  à  quoi  il  fallait  tout  sacrifier. 

Seules,  les  élections  pouvaient  imposer  celte  indis- 
pensable discipline;  seules,  elles  pourraient  établir  le 
cadre  robuste  de  l'autorité  publique.  Mais  à  une  condi- 
tion, c'est  qu'elles  ne  reflétassent  pas,  elles-mêmes, 
l'état  de  dislocation  du  parlement,  qu'elles  n'émiettas- 
sent  pas  en  des  milliers  de  compétitions,  s'annulant 
l'une  l'autre,  la  volonté  du  pays  ;  en  un  mot,  qu'elles 

bella  a  une  forlune  de  plusieurs  millions;  nous  attendons  qu'il  le  dé- 
mente. »  M.  Gambetta,  ayant  des  millions,  peut  bien  vous  donner;  il 
n'avait  rien,  il  y  a  dix  ans;  anjourd'hui,  vous  voyoz  ce  qu'il  possède...  » 
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ne  fissent  pas  de  la    France,  à  riinilador»   de   ce   (jui      Sepi.  i$f<o. 
se  passai!  à  Paris,  «  un  miroir  brisé  ». 

Or,  parmi  les  difTérentes  formes  de  scrutin,  il  en  L(  s.ruiinde 
était  une,  une  seule,  qui  permettait  de  poser  la  ques- 
tion avec  ampleur  et  d'obtenir  une  réponse  pleine, 
stridente,  un  cri  ('lectoral  :  le  scrutin  de  liste! 
Sur  les  listes,  toutes  les  nuances  du  parti  républi- 
cain et  même  toutes  les  nuances  du  parti  gouverne- 
mental et  national  se  rangeraient,  se  combineraient. 
Sur  les  listes,  l'union  se  ferait,  et  non  ailleurs,  ni 
autrement.  Au  lieu  de  laisser  la  France  se  déchirer 
en  des  centaines  de  bourgs  pourris  où  pullulent  les 
passions  et  les  calculs  mesquins,  on  l'ordonnerait 
dans  ses  quatre-vingt-neuf  comices  départementaux, 
d'où  une  force  vive  et  claire  jaillirait.  Donc,  cette 
forme  de  scrutin  était  nécessaire;  il  fallait  l'adopter 
sans  retard:  le  succès,  le  salut,  étaient  là  ! 

Ainsi,  peu  à  pou,  dans  l'esprit  du  président  de  la 
(Ibambre,  lulur  piésident  du  conseil,  les  voiles  se 
décbiraient  ;  les  questions  ((  se  sériaient  »,  comme  il 
disait  encore,  à  leur  rang  d'importance  et  d'oppor- 
tunité. En  même  temps  qu'il  en  préparait  la  solution 
et  {\\\\\  (Ml  dirigeait  la  propagande,  il  se  sonlcvnit 
h  demi  pour  descendre  sur  l'arène  et  il  fixait  d'avance, 
en  son  esprit,  les  points  où  se  porteraient  ses  pro- 
chaines et  nécessaires  interventions  ('). 

M.  de  Freycinet  ayant  glissé  du  ministère  plutôt  (ju'il  Kormation.iu 
n'en  était  tombé,  sa  disparition  ne  changeait  pas  beau-  '^'"■'•^'  '^"*"'^'^' 
coup  les  choses  :  le  cabinet  restait  debout.  M.  \arroy, 

(i)  M.  Gambetta  écrivait  (mi  octobre  1880  :  «  L'état  do  ma  gorge 
m*  me  [«'iiiiel  pas  de  penser  à  une  manifestation  orale  (iiielconciue 
d'ici  à  (ineUpie  temps,  malgré  1<>  besoin  que  j'éprouverais  de  jeter  un 
peu  de  lumière  dans  les  lénèl)res  accumulées  à  plaisir  tous  les  jours 
par  la  presse  de  tous  les  partis  et  de  tous  les  pays  sur  mes  intentions 
et  sur  mes  projets.  »  Revue  de  r<iris,  jainier  i()07  ^p.  70.1 


M.  Barlhélemy 
Saint  Hilaire. 
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Sept.  1880.  ministre  des  travaux  publics,  et  l'amiral  Jaurégui- 
berry  suivirent,  seuls,  le  président  du  conseil  dans  la 
retraite.  M.  Jules  Ferry  fut  appelé  par  M.  Jules  Grévy. 
Il  recueillit  la  présidence,  tout  en  restant  ministre  de 
l'instruction  publique  (28  septembre).  Trois  porte- 
feuilles étaient  vacants  :  affaires  étrangères,  travaux 
publics  et  marine. 

Pour  les  affaires  étrangères,  le  choix  n'était  pas 
des  plus  faciles.  Peu  d'hommes  politiques  avaient, 
dans  le  parti  républicain,  les  aptitudes,  les  titres  ou 
la  réputation  nécessaires.  On  prit,  au  Sénat,  l'ancien 
secrétaire  de  M.  Thiers,  son  collaborateur  dévoué, 
un  vieillard  de  réelle  distinction  d'esprit,  savant, 
célèbre  par  sa  traduction  d'Aristote  et  ses  études  sur 
les  religions  orientales,  ni  diplomate  ni  orateur, 
mais  qui  s'était  signalé  pourtant  dans  les  discus- 
sions récentes  par  des  initiatives  indépendantes, 
M.  Barthélémy  Saint-Hilaire.  Ce  n'était  pas  un  ami 
de  M.  Gambetta;  il  nourrissait,  dans  le  silence,  des 
humeurs  chagrines  et  n'était  pas  disposé  h  accepter 
certaines  ingérences.  Il  l'ut  fortement  entouré,  par 
M.  le  baron  de  Courcel  à  la  direction  des  affaires 
politiques  et  par  M.  René  Millet  à  la  direction  du 
cabinet. 
M.  sadi  carnoi.  Au  ministère  des  travaux  publics,  le  sous-secrétaire 
d'Etat,  M.  Sadi  Carnot,  remplaça  M,  Varroy.  Portant 
un  des  noms  les  plus  glorieux  de  la  République,  fds 
d'Hippolyte  Carnot,  qui  figurait  parmi  les  Henri 
Martin,  les  Charton,  les  Duclerc,  dans  la  phalange  la 
plus  respectable  des  survivants  de  i848,  se  signalant 
lui-même,  dès  l'Assemblée  nationale,  comme  secré- 
taire de  l'union  républicaine  et  par  de  nombreux 
travaux  parlementaires,  M.  Sadi  Carnot,  honnête, 
laborieux  et  sûr,  était  une  des  personnalités  les  plus 
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honoral)los  du  [)arli  rcpiiblicaiii.    11   ne   faisait  partie       Oci.  1880. 
d'aucune   coterie. 

M.  ramiial  Cloué,  ministre  de  la  nnarine,  était  un 
esprit  distingué,  ancien  attaché  naval  h  Londres,  qu'on 
représentait  comme  appartenant  au  monde  hostile  à  la 
Républifpio.  M.  Horace  de  Choiseul  fut  sous-secrétaire 
d'Etat  aux  affaires  étrangères,  et  le  brillant  orateur 
girondin,  M.  Raynal,  sous-secrétaire  d'Etat  aux  travaux 
publics.  C'était  encore  une  nouvelle  <(  promotion  ». 

Le  premier  souci  du  nouveau  cabinet  venait  de  la   i-t  poiiuque 

.  ^  .11.  iz-ii  clraiiijérc. 

politique  étrangère.  Depuis  le  discours  de  (Jierbourg, 
on  alTectait,  au  dehors  (et,  par  contre- coup,  dans  les 
polémiques  intérieures),  de  représenter  la  France 
comme  nourrissant  des  velléités  offensives  à  l'égard  de 
l'Allemagne.  A  la  suite  du  discours  de  Montaubaii.  le 
Temps  voyait  en  M.  de  Freycinet  «  un  défenseur 
résolu  de  .la  politique  pacifique».  Lui  disparu,  la 
France  sortirait- elle  de  son  recueillement.^  Les  affaii;es 
crOrienI  traînaient  toujours.  D'autre  part,  des  com- 
plications se  produisaient  à  Tunis,  qui  excitaient  la 
méfiance  de  l'Italie.  Une  partie  très  serrée  se  jouait 
là-bas  entre  les  consuls  des  deux  puissances.  Dos  bruits 
de  toute  nature  étaient  répandus,  selon  le  mot  de 
M.  Gambetta.  a  dans  la  prosso  de  tous  les  pays  ». 
FjC  moins  qu'on  puisse  dire,  c'est  que  la  situation  pa- 
raissait troublée.  Dès  le  i!\  septembre,  M.  Harlhél(Mny 
Saint-llilaire  crut  devoir  adresser  aux  agents  diplomati- 
ques une*  ciiculaire  ([ni  fut  publi(>e  au  Journal  oj/ifir/ : 

Jamais  la  Frame  n'a  allaché  plus  de  prix  au  uiainlit-u  île  la 
paix...  Ce  svslènic  inauj^uié  par  la  sagose  de  M.  Tliiers,  ilout 
j'ai  élé  longtemps  l'ami,  a  été  suivi  avci-  c«instanre  depuis  dix 
ans...  Nous  resterons  fidèles  à  celle  heureuse  tradilion...  etc. 

On  lit  confirmer  ces  siMilimcnts  t\:\\\^  nn  discours 
que  M.   Sadi  (larnol  tint,  le  10  octobre,  en  présidant 
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Oct.  1880.  les  fêtes  crinauguration  de  la  statue  de  Jeanne  d'Arc  h 
Compiègne  :  «  Nous  voulons  ardemment  conserver 
à  la  France  cet  inestimable  bienfait  de  la  paix,  au 
dehors  comme  au  dedans.  » 
Les  «scandales.).  Le  Cabinet  débutait  dans  des  circonstances  difficiles  : 
des  attaques  violentes,  visant  la  vie  privée  du  général 
de  Cissey,  ancien  président  du  conseil  et  ancien 
ministre  de  la  guerre,  prétendaient  que  certains  secrets 
intéressant  la  défense  nationale  avaient  été  livrés  à  une 
certaine  baronne  de  kaulla,  amie  du  général.  Le  procès 
intenté  par  le  général  de  Cissey  au  Petit  Parisien  et 
à  Vint/  ansigeant  eut  pour  résultat  la  condamnation 
de  ces  deux  journaux.  Mais  Topinion  publique,  pas- 
sionnée pour  ce  «  scandale  »,  avait  imposé  au  général 
Farre,  ministre  de  la  guerre,  la  mise  en  disponibilité 
du  commandant  du  11*  corps,  par  mesure  discipli- 
naire. Une  enquête  fut  ordonnée,  plus  tard,  par  la 
Chambre,  sur  les  actes  du  général  de  Cissey  comme 
ministre  de  la  guerre  et  n'aboutit  pas  davantage.  La 
démocratie  s'essayait  a  ces  «  affaires  »  bruyantes,  qui 
allaient  amuser,  passionner,  fausser  trop  souvent  la 
vie  politique  et  la  vie  sociale. 

Quelques  mutations  dans  le  haut  personnel  se  pro- 
duisent, comme  à  l'ordinaire,  lors  des  changements 
de  ministère.  M.  le  baron  Boissy  d'Anglas  est  nommé 
ministre  de  France  au  Mexique;  M.  Patenôtre,  ministre 
de  France  en  Suède  et  Norvège  ;  M.  le  comte  de  Moiiy, 
ministre  de  France  à  Athènes,  en  remplacement  de 
M.  le  baron  Des  Michels.  A  la  cour  des  comptes, 
M.  Bethmont,  vice-président  de  la  Chambre,  remplace, 
comme  premier  président,  M.  Petitjean;  nomination 
qui  provoque  la  démission  d'un  personnage  destiné, 
plus  tard,  à  une  sorte  de  célébrité,  M.  Humbert. 
Cependant,  les  partis  prenaient  position  h  l'égard 
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du  nouveau  ca])inel.  La  droite  peidail,  il  est  vrai,  de  Oct.  i88c 
sa  Force  :  dans  la  dislocation  du  bonapartisme,  pro- 
clamée oHiciellemenl  après  une  réunion  tenue  au  wbuudu 
cirque  Fernando,  par  les  lettres  échangées  entre  le 
prince  Napoléon  et  les  partisans  de  son  fils,  le  prince 
Victor,  plusieurs  membres  considéral)les  du  parti, 
M.  Raoul  Duval,  M.  Dugué  de  La  Fauconnerie,  com- 
mençaient le  mouvement  des  premiers  «  ralliés  »  vers 
la  République  (').  Le  comte  de  Chambord  essayait 
sans  succès  d'appeler  à  lui  les  débris  du  bonapartisme 
autoritaire.  Seule,  la  question  religieuse  faisait,  entre 
ces  espoirs  déracinés,  un  dernier  lien. 

A  gauche,  les  sentiments  étaient  plus  ardents  que 
jamais.  En  vain,  M.  Floquet,  dans  un  discours  pro- 
noncé à  Valence  (^),  travaillait  à  maintenir  Tunion, 
sans  abandonner  le  programme  des  réformes  néces- 
saires au  progrès  de  la  République;  en  vain  il  relevait, 
avec  une  grande  bonne  foi,  les  allégations  erronées 
au  sujet  des  prétendues  tendances  belliqueuses  de 
M.  Gambelta,  la  campagne  était  engagée,  avant  même 
que  le  parlement  fut  réuni,  à  la  fois  contre  le  pré- 
sident de  la  Ciiambre  et  contre  le  cabinet.  On  les 
jetait  l'un  contre  l'autre  pour  les  user  l'un  par  laulre. 

C'est  M.  Clemenceau  qui  ouvre  le  feu  : 

Le  gouvernenicnl  n'csl  pas  dans  le  ininisttTc ...  Des  (lliain- 
brcs?  Vas  qucslioii  !  Ainsi  se  rec<insliluc  le  pdUNoir  |)»'i>(tnnel. 
moins  la  francliisc;  ainsi  s'élabliia  la  dictalnif  oblicjut'.  Kl  il  se 
trouvera  un  journal  républicain  (la  Ih'-puhli(/uc  française)  pour 
ériger  en  doctrine  l'obéissance  à  rhoinino  (pii  a  le  privilège  d'être 
le  récepteur  de  l'opinion. 

Le  cabinet,  séné  et  étranglé  on  (juebpie  sorte 
eut  II'    les  crilitpies  (>l   les  |)r(''lenlions  contradictoires, 

(i)  Fn)us  (p.  iJSi). 

(a)  Discours,  l.  I  (p.  .'i-j'). 
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Nov.  .880.  n'a  de  ressources  que  dans  l'action.  L'exécution  des 
décrets  lui  olVre  une  occasion.  Du  3o  octobre  au 
L-exécuUoa  des  G  novembre,  ils  sont  appliqués  aux  congrégations 
décrets.  ^^^^  autorisées.  Un  grand  eiYort  avait  été  fait  par 
Rome,  par  les  évoques,  par  les  intermédiaires  les 
plus  autorisés,  pour  obtenir  quelque  répit  ou  quelque 
adoucissement.  En  fait,  les  congrégations  d'bommes 
sont  seules  frappées  ;  même  les  congrégations  d'étran- 
gers, soutenues  par  les  ambassades,  furent  épargnées. 
Cependant,  261  communautés  d'hommes  comptant 
5.643  religieux  furent  dispersées.  Les  incidents  furent 
relativement  peu  graves  et  peu  nombreux.  Sur  cer- 
tains points,  à  Montpellier,  à  Poitiers,  les  évêques,  en 
habits  pontificaux,  excommunièrent  les  agents  du 
gouvernement;  à  Frigolet,  à  Solesmes,  a  Tarascon, 
les  portes  des  couvents  étant  fermées;  il  fallut  requérir 
la  troupe. 

Les  défenseurs  des  congrégations  recoururent,  pour 
la  plupart,  à  la  voie  judiciaire  et  portèrent  plainte 
contre  les  préfets  et  les  commissaires  de  police 
chargés  de  l'exécution.  Mais  les  précautions  étaient 
prises  :  le  tribunal  des  conllits  évoquait  l'alïaire.  Le 
9.2  décembre  1880,  un  arrêt  de  principe  déclarait  que 
u  l'autorité  judiciaire  ne  peut,  sans  méconnaître  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  connaître  d'une 
poursuite  dirigée  en  réalité  contre  un  acte  adminis- 
tratif»... Le  dernier  mot  restait  au  gouvernement. 
On  essaya  de  créer  un  mouvement  de  protestation 
parmi  les  magistrats  et  les  fonctionnaires.  Le  pays, 
dans  sa  grande  majorité,  resta  indifférent.  Les  pro- 
testataires furent  remplacés  et  les  protestations  tom- 
bèrent dans  le  silence. 
Roniréedes  Lcs  Chaiiibres  rentrent,  le  9  novembre.  Le  président 
Chambres,    j^  conscil  Ut  la  déclaration  ministérielle;  M.  J.  Ferry 
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pose  carrémo.it  les  questions  :  a  II  f'aul  que  l'enleiile  .nov.  .880. 
soit  complète  entre  la  majorité  et  le  cabinet.  Nous 
ne  saurions  nous  contenter  d'une  conliance  apparente 
et  d'une  approbation  précaire.  ;\ous  ne  voulons  pas 
que  la  majorité  nous  subisse  ou  nous  tolère... (').  » 
Accueil  froid,  à  la   Chambre  comme  au  Sénat. 

M.  Jules  Forrv  demande  à  la  Chambre  d'aborder 
innnédialement  la  discussion  des  lois  sur  l'enseigne- 
ment. Mais,  sur  l'insistance  de  M.  Waldeck-Housseau 


l.rlu'c  (lu 


qui,  par  un  discours  extrêmement  habile,  l'onde  sa  "''"'''"'^ 
répulalion,  la  priorité  pour  les  lois  scolaires  n'est  pas 
accordée.  Le  dél>at  sur  la  ma-ristrahne  est  mis  en  tète 
de  l'ordre  du  jour.  Le  ministère  est  battu.  11  doimc  sa 
démission. 

Dans  l'intervalle  des  deux  séances,  les  choses  finis-  nepcchage. 
sent  par  s'arranger.  M.  Gambetla  a  fait  sentir  sa  force; 
il  contient  ses  amis.  Uépondant  à  une  interpcllalion 
de  M.  Louis  Legrand  (11  novembre;,  M.  Jules  Ferry 
s'expli(iue  adroitement  sur  la  crise  et  sur  le  pro- 
gramme du  cabinet.  On  ne  veut  en  venir  aux  extrêmes. 
Malgré  une  intervention  très  vive  de  M.  Clemenceau,' 
un  ordre  du  jour,  signé  par  les  membres  notoires 
des  gauches  et  par  les  amis  de  M.  Gambetta,  main- 
tient le  cabinet,  par  :^8o  voix  contre  1 ',p.  Quelques 
membres  du   p.uli   radical  se  sont  absleinis. 

.\ussil(M,  par  la  loi  d'opposition  alternative  ,pn'  est  a.,  s^na.. 
la  fatalité  du  gouvernement  à  cette  époque,  le  cabinet 
est  obligé  de  faire  face,  en  sens  contraire,  au  Sénat.  Le 
i5  novembre,  M.  l^uirel  interpelle  le  gouvernement 
sur  la  crise  ministérielle  et  sur  l'exécution  des  décrets. 
Ai)rès  M.  BufTel,  M.  J„les  Siuion.  On  essaye  de  glisser 
la  pointe  enIreM.  <le  1- 1  eyeinel  et  M.  J.  Ferry. 

(i)  Iloi.KjLKT,  Discours  cl  Opim.ms  de  Jules  lerry,  t.  III  , ,,.  3.^,,). 
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Nox.  1880.  L'ordre  du  jour  de  M.  Jules  Simon  est  ainsi  conçu  : 

Le  Sénat,  regrellant  que  la  politique  de  conciliation  qui  avait 
été  d'abord  adoptée  par  le  gouvernement  sous  l'inspiration  de 
M.  de  Freycinet  n'ait  pas  été  suivie  et  dans  l'espoir  qu'elle  le  sera 
à  l'avenir,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

En  réponse  au  discours  dcM.Julcs  Simon,  agressif  et 
implacable,  le  Sénat  entend  la  parole  fière  de  M.  Jules 
Ferry  et  la  parole  aussi  habile  que  loyale  de  M.  de 
Freycinet  :  ce  fut,  pour  celui-ci,  à  la  fois  un  succès  de 
franchise  et  un  succès  de  sagesse.  11  ne  voulut  pas  se 
prêter  à  la  «politique  anecdotique  »...  Par  il\3  voix 
contre  187,  le  Sénat  adopte  Tordre  du  jour  pur  et 
simple,  dont  le  cabinet  se  contentait. 
Discussion  de  la  Cependant,  la  Chambre  discutait  longuement  la  loi 
la  mâs'is^traiure.  ^ur  la  magistrature.  Ce  fut  vme  belle  joute  oratoire 
où  éclata  une  floraison  nouvelle  d'orateurs,  celle  qui 
devait  illustrer  bientôt  la  jeune  République  parlemen- 
taire, les  Waldeck-Rousseau,  les  Ribot,  les  Goblet. 
M.  Ribot  et  M.  Goblet  défendaient  l'inamovibilité  delà 
magistrature.  M.  Waldeck-Rousseau  soutenait  la  thèse 
de  la  nouvelle  investiture.  C'était  la  thèse  «  politique  », 
la  thèse  de  M.  Gambetta  et  de  l'extrême  gauche, 
la  thèse  jacobine  et  autoritaire.  Le  projet  fut  adopté 
le  9  2  novembre  ('). 
La  politique       Eiî  sommc,  Ic  miiiistèie  s'était  raffermi.  Il  eut  assez 

extérieure 

facilement  raison  des  interpellations  agressives  de 
l'extrême  gauche,  visant  en  particulier  l'amiral  Cloué 
(26  novembre).  11  lui  restait  encore  à  s'expliquer  sur 
sa  politique  extérieure.  Des  interprétations  erronées, 
des  insinuations  fâcheuses  qui  s'étaient  produites  au 
moment  de  la  démission  de  M.  de  Freycinet,  un 
certain  flottement  était  resté  dans  l'opinion.  Un  débat 

(1;  Le  projet,  renvoyé  au  Sénat,  fut  retiré  par  le  niinislère  (Jain- 
bclla.  Repris  plus  tard,  il  aboutit  à  la  loi  du  3o  août  i883. 


J 
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ongn^é  au  Sénat,  sur  une  queslion  de  M.  de  Gonlaul-  iVc  1880. 
Hiron  à  propos  du  budget  des  alTaires  ('Uangères,  et 
une  inicrpellation  de  M.  Jules  Delafossc  (2  décembre) 
à  la  (Ibanribre,  permirent  au  gouvernement  de  dissiper 
les  inquiétudes.  L'ordre  du  jour  de  confiance  fui 
adopté  par  29.*^  voix  contre  ()G  ('). 

Les  deux  (JbambFCs  se  remirent  plus  paisiblemenl 
à  leur  travail  courant,  c'est-k-dire  aux  projets  de  loi 
sur  l'organisation  de  renseignement  primaire  et  ii  l.i 
préparation  du  budget  de  1881. 


II 


(Test  Tépocpie  des  grands  débats  sur  les   fameuses   i^rtfoimr 

I  •  I     •  I     •       \i        I      I  1^  1  1  •  scolaire. 

lois  scolaires.  Ici,  M.  .Iules  l^erry  est  sui'  son  tcrrani. 

II  tient  en  main  la  (iliaiul)re  et  l'opinion. 

Les  trois  idées  maîtresses  de  la  réforme  primaire  : 
gratuité,  obligation,  laïcité,  font  robjet  de  deux 
projets  de  loi  :  ils  seront  longuement  discutés  par  les 
deux  (Miambres,  dans  cette  (in  d'année  1880.  Un  débat 
([ui  toucbe  aux  fibres  les  plus  sensibles  de  rànie  fian- 
Vaise,  passionne  le  pays. 

M.  .Iules  bVrry  a,  pour  accomplir  la  tàclie  (|u"il  s'est 
proposée,  deux  collaborateurs  :  l'un  parlementaire, 
M.  Paul  Hert,  président  ou  rapporteur  des  commis- 
sions spéciales,  et  iaulre  administratif,  M.  l'crdinand 
Buisson,  directeur  an  ministère  de  l'instruction  publi- 
que. Mais  l'oHnrc  ne  lui  appartient  pas  moins  en 
pro[)re.  Elle  dormait  en  sa  pcLisée  de[)uis  longtemps. 

Le  10  avril  1870,  h  la  salle  Molière,  M.  Jules  Ferry    1  n  ^crmeui ii. 

M .  Jiiloj.  K'-rrT 

(i)  V.  ci  dessous  (p.  (kV)  cl  suiv.;. 
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ucc;  i»8y.      avait  prononcé  un  discours  sur  ié^^dlilè  (J\''(lucnlji)ti . 
Il  disait  : 

Je  nie  suis  fail  un  serment:  cuire  loutes  les  nécessités  du 
temps  présent,  entre  tous  les  problèmes,  j'en  choisirai  un  auqiiel 
je  consacrerai  tout  ce  que  j'ai  d'âme,  de  cœur,  de  puissance 
physique  et  morale  :  c'est  l'éducation  du  peuple (•). 

Ce  serment,  M.Jules  Ferry  le  tenait  dix  ans  plus  tard. 
Nécessuédeia  La  néccssité  de  refondre  l'enseignement  du  peuple, 
r..f..rme scolaire  ^_^  réformer  par  l'instruction  et  l'éducation  la  menta- 
lité du  pays,  s'était  emparée  des  esprits,  dès  les 
premiers  revers:  Guizot  écrivait,  en  1878:  «Le 
mouvement  en  faveur  de  l'enseignement  obligatoire 
est  sincère,  sérieux,  national;  »  et  Augustin  Cochin, 
avec  plus  de  force  encore  :  «  La  question  de  l'obliga- 
tion légale  est  de  celles  que  la  guerre  avec  l'Allemagne 
a  tranchées.  » 

La  consécration  du  suffrage  universel  et  l'avènement 
du  système  démocratique  faisaient  de  cette  nécessité 
une  loi.  Comment  admettre  que  l'électeur  ne  sache  pas 
lire  le  bulletin  qu'il  déposera  dans  l'urne?  Personne 
n'eût  soutenu  que  l'instruction  fût  un  mal,  et  la  droite 
disputait  à  la  gauche  le  mérite  des  initiatives  et  des 
efforts. 
Lespariisne  Mais  OU  uc  put  s'cnteudre  sur  les  conditions  et  les 
irouveHa?îord.  doctHues  de  ccttc  réforme  si  évidemment  nationale. 
L'esprit  de  discorde,  qui  est,  trop  souvent,  l'esprit 
politique,  envenima  et  faussa  les  débats.  Tous  les 
partis  se  réclamaient  de  la  liberté  et  de  la  tolérance; 
ils  se  ruaient  à  Lenvi  dans  la  fureur  et  la  superbe. 

A  la  lumière  des  faits  accomplis,  l'homme  qui  paraît 
sage,  modéré,  malgré  une  certaine  promptitude  de 
parole,  provoquée  trop  souvent  par  l'aiguillon  de  l'at- 

(i)  RAMiiAUi),  J///('s  Ferry  (p.  \o\). 
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laque,  c'est  M.  Jules  Ferry.   II  exprimait  sa  véritable      u.c.  i»»^.. 
pensée,  la  pensée  de  toute  sa  vie,  lorsqu'il  disait  aux 
instituteurs,    en  mai   1881  : 

Le  président  du  conseil  se  croirait  déshonore  s'il  faisait 
jamais  de  l'école  la  servaiile  de  la  polili(iiic,  et  c'est  la  t^épu- 
blicpie  clle-nième  (pii  pourrail  être  sirigidièreinent  compromise 
si  l'on  pouvait  dire  :  Voilà  un  gouvernemenlqui  lait  les  élections 
avec  les  instituteurs  comme  ceux  qu'il  a  remplacés  ont  essaye  de 
le  faire  avec  les  curés... 

Et  (juand  il  écrivait  : 

Rien  n'est  plus  désirable  que  l'accord  du  prêtre  et  de  l'ins- 
tituteur... Tous  deux  sont  revêtus  d'une  autorité  morale...  Un 
tel  accord  vaut  bien  qu'on  fasse,  pour  l'obtenii',  (piekpics  sacri- 
fices. 

Donr  on  avait   on  vue  cet  idéal  :  l'accord  ^U'^^  deux   onciierciiaii 

\.  1  1  •  il'  r  raccord. 

maîtres  ne  morale;  mais  on  no  sut  pas  le  m(Mia<zer.  Les 
circonstances,  la  disposition  des  esprits,  le  caractère 
national  vif  et  queielleur,  l'indiscipline  du  temps  ne 
s'y  prêtèrent  pas.  C'est  trop  de  demander  aux  hommes 
la  patience  de  la  vie  cominiuie...  Pourtant,  s'il  est 
une  (leur  sur  Lupielle  tous  devraient  se  pencher,  d'un 
même  geste  attendri,  c'est  l'eidance.  Elle  est  pareille  à 
l'espérance.  T/enfant,  c'est  l'avenir  :  or,  l'avenir  n'est 
h  personne. 

Pourquoi  l'accaparer,  cette  jeune  ame,  avant  même 
(pi'elle  ait  conscience  d'elle-même!*  Sous  prétexte 
de  u  l'élever  »,  on  l'abaisse  si  on  lui  apprend,  d'abord, 
la  haine.  Faire  de-  son  premier  jjeste  un  presto  de 
menace!  Lui  léiruer.  comme  un  pn^cieux  luM-ita^j-e. 
la  momie  des  vieux  cadavres  et  des  cpierelles  mortes! 
On  excite  l'une  contre  l'autre  a  les  deux  jeunesses  ». 
Ces  joueurs  de  barres  apprennent,  des  hommes 
d'Etat  et  des  hommes  d'Eglise,  que  leurs  «camps» 
gOnt  d(>ux  ai  niées  ! 
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Dec.  1880.  M.  Jules  Ferry  croyait  éviter  recueil  de  la  perpétuité 

des  haines  et  s'arracher  à  la  secte.  Il  disait  :  «  Il  n'est 
pas  de  conscience  plus  vénérable  que  celle  de  l'en- 
fant. ))  Ses  sentiments  ne  peuvent  être  mis  en  doute  : 
mais  l'entreprise  était  pleine  do  difficultés. 
i.a philosophie  Lcs  lois  qu'il  proposc,  les  «lois  Ferry»,  s'inspirent 
des  lois  err>.  ^j^  j^  pliilosophic  du  XVIII*  sièclc.  Lcur  doctrine, 
c'est  l'optimisme. 

Nous  croyons  à  la  rectitude  naturelle  de  l'esprit  humain, 
dit-il  en  s'adressant  aux  membres  de  la  droite  qui  le  combattent, 
au  triomphe  définitif  du  bien  sur  le  mal,  à  la  raison  et  à  la 
démocratie;  et,  vous,  vous  n'y  croyez  pas...  Le  Hure  et  la  puis- 
sance de  se  l'assimiler  sont  considérés  par  vous  et  par  nous  à 
deux  points  de  vue  très  différents.  Pour  nous,  le  livre,  quel 
qu'il  soit,  c'est  l'instrument  fondamental  et  irrésistible  de 
l'afirancliissement  de  l'intelligence. 

Sa  doctrine  oppose  les  livres  à  un  livre,  la  libé- 
ration des  savoirs  aux  servitudes  de  la  tradition.  Dans 
le  discours  initial  de  1870,  M.  Jules  Ferry  rappelle 
qu'il  a  reçu  le  coup  de  foudre  de  l'inspiration,  trouvé 
la  voie  de  sa  conversion  en  rencontrant,  dans  l'œuvre 
de  Condorcet,  «  ce  plan  magnifique  et  trop  peu  connu 
d'éducation  républicaine,  avec  ses  trois  étages,  corres- 
pondant à  nos  trois  ordres  d'enseignement,  m'ec  la 
même  morale  de  Véducation,  c'est-k-dire  l'art  de 
faire  des  hommes  et  des  citoyens  de  la  base  jusqu'au 
sommet  (').  » 

Cet  édifice  a  un  objet  social  et  civique  :  il  aura 
donc  un  caractère  social  et  civique.  La  cité  a  un  droit 
sur  l'enfant.  Elle  représente  le  permanent  et  l'avenir, 
tandis  que  la  famille  représente  sinon  ce  qui  est  passé, 
du  moins  ce  qui  passe.  On  ne  peut  rompre,  sans  une 
volonté  énergique,  le  lien  de  la  cité;  ceux  de  la  famille 

(i)  Rambaud  (p.  i3'i). 
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se  flcnoiienl   fl'ciix-riKJinc.s  :   «  Tu   qullleras  ton  père      Dec.  is8o. 
et   la  rrn^TC.  »  Travaillons  pour  la  cité   (,'t  en  vertu  du 
droit  (le  la  cité. 

(]ettc  ttièse  est  exprimée  dans  sa  l'orme  absolue,  et  up.rede 
dans  toute  sa  rif^nieur  exclusive,  au  couis  du  di-hat,  .i  ra"I)cLi.-, 
parle  rapporteur,  M.  Paul  Bert  : 

C'est  chose  grave  et  (jni  méiile  (ju'on  y  rélléchisse,  de  venir 
placer  la  loi  an  foyer  de  la  famiMe,  enlre  le  père  et  l'enfanl  puiir 
ainsi  dire...  Mais  je  jirie  ceux  <pii  en  sont  fraj)pés  de  se  retour- 
ner et  d'cnvii-ager  l'autre  face,  de  considérer  non  plus  l'intérêt 
du  père  de  famille,  sa  volonté,  son  caprice  plus  ou  tnr)ins  excu- 
sable, mais  de  considérer  l'intérêt  généial  de  la  société.  Kaut-il 
redire  encore  combien  l'instruction  publique  est  cause  de  pros- 
périté matérielle  et  morale  pour  la  société?  Fa  ut- il  répéter  ces 
banalités  —  s'il  est  [lermis  de  donner  à  ces  vérités  éternelles 
cette  caractéristicpie  irrespectueuse;  lautil  répéter  (juc  la  riiliesse 
sociale  augmente  avec  l'instruction,  cpie  la  criminalité  diminue 
avec  l'instruction,  qu'un  homme  ignorant,  non  seulement  est 
frap[)é  d'infériorité  j)crsonnelle,  mais  (pi'il  devient  ou  peut  deve- 
nir, pour  l'inléiét  social,  une  charge  et  un  danger?  Si  rintérct 
de  la  société  est  ainsi  engagé,  si  l'intérêt  de  l'enfant  est  ainsi 
compromis,  que  devient  le  caprice  ou  la  mauvaise  volonté  du 
père  de  famille?  Il  a  contre  lui  l'intérêt  de  l'Ktal  et  l'intérêt  de 
l'ciifarit  ? 

La  société,  la  nation  a  un    dioil  et   un   dexolr  d'en-      i-es trois ^ 

,      ,         .  ,  ,  .  |>rinci|e.s 

seignement  sur  les  genéralioFis  t'nliues.  Llle  a  le  droit    npubiirains. 
d'imposer  :  d'où    l'oblif^alion  ;     cWr    a    le    devoir    de 
livrer  cet  ensei^niement  :  d'où  la  ;:,Matuité;  elle  a,  tout 
enseuïble,    le  droit   et   le  devoir  de  faire  respecter   les 
croyances  diverses  :  d'où  la  laïcité. 

CiCS  trois  piincipes  sont  depuis  lon'j:;temps  les  trois 
pointes  du  liian^de  lépublieain.  Puiscpie  les  bonunes 
du  parti  étaient  aux  alVaires,  c'était  fidélité  et  logiijue, 
de  leur  pari,  de  les  applicpier.  Le  premier  cri  poussé, 
dès  les  temjis  de  1" AssiMublée  naiiitnale.  lut  celui  de 
M.   (land)ella.  à   (irenoble:    <*  Inslruire    la    deniociMlie 


l'œuvre  scolaire. 
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Dec.  1880.  pour  proparer  l'avènement  des  nouvelles  couches 
sociales.  » 

Lagenùsede  M.    Barodet   avait  rédigé  un  projet  dans  lequel  il 

cherchait  à  réaliser  la  triple  formule.  Une  commis- 
sion, dont  M.  Paul  Bert  est  président  et  rapporteur, 
reprend  la  proposition  Barodet,  la  refond,  la  remanie 
et  crée  une  sorte  de  code  de  l'enseignement  primaire 
en  109  articles  qui,  tenant  compte  à  la  fois  des  desi- 
derata théoriques  et  des  nécessités  pratiques,  jetait 
les  bases  solides  d'un  édifice  harmonique  et  complet. 
Le  rapport  de  M.  Paul  Bert  fut  déposé  à  la  Chambre 
le  6  décembre  1879.  I-^'esprit  du  projet  est  expliqué 
ainsi   qu'il  suit  par  son   auteur  : 

Par  la  suppression  des  matières  religieuses  de  l'enseignement 
public,  on  assurait  la  liberté  de  conscience  de  l'enfant,  celle  du 
père  de  famille  et  celle  de  l'inslituleur.  l*ar  l'obligation,  on  rappe- 
lait au  sentiment  de  leur  devoir  les  pères  deTamille  presque  indi- 
gnes de  ce  beau  nom;  par  la  gratuité,  on  établissait,  dès  l'école, 
les  sentiments  de  l'égalité  civique.  Parle  mode  de  recrutement  des 
instituteurs,  leur  hiérarchisation  nouvelle,  l'amélioration  de  leur 
situation  matérielle,  la  régularisation  de  leur  code  disciplinaire, 
on  augmentait  leur  indépendance,  leur  sécurité  et,  par  suite,  leur 
dignité.  Par  la  suppression  de  la  lettre  d'obédience,  on  rétablis- 
sait le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi.  Par  la  laïcisation  du 
personnel  enseignant,  on  confiait  l'instruction  publique  à  des 
fonctionnaires  qui  n'obéissent  qu'à  la  loi  civile  et  ne  reçoivent 
d'ordre  que  de  leur  supérieur  hiérarchique.  Par  la  réorgani- 
sation des  conseils  départementaux  et  de  l'inspection  de  l'ensei- 
gnement primaire,  on  mettait  le  sort  de  cet  enseignement  entre 
des  mains  véritablement  compétentes  et,  sans  porter  atteinte  à 
la  liberté  d'enseigner,  on  reprenait  ce  droit  à  la  surveillance  de 
l'éducation  de  tous  les  enfants  de  France,  trop  longtemps  aban- 
donné par  la  nation.  Ainsi  une  pensée  unique  animait  tout  cet 
ensemble  de  tlispositions,  reliant  et  résolvant  tant  de  questions, 
en  apparence  disparates. 

Ce  projet,  ample  et  logique,  émanant  de  la  com- 
mission, ne  fut  pas  adopté  par  le  gouvernement. 
On  désirait,    évidemment,    atténuer  l'ellet  en    mode- 
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rantrinterveiition  législalive.  Non  sans  quoique  résis-      Dec.  ,8«o. 
tance,  la  corninission    suivit    le    gouvornomont. 

En  iS-ji),  le  rliin'ro  (les  enfants  f'réqnenlant  les  écoles 
publifjnes  laïques  s'élevait  à  ^..IV.i-j.uyS  (garçons  et 
filles),  plus  Sii.:M')()  fréquentant  les  écoles  laïques  pri- 
vées; les  élèves  des  écoles  congrérrnnistes  publifjues 
étaient  au  nombre  de  i .Oo.H.aHçj,  plus  440. o<S^,  pour 
les  écoles  congréganistes  privées.  Donc,  9  millions 
d'élèves  dans  les  écoles  congréganistes  pour  2.G00.000 
élèves  seulement  dans  les  écoles  laïques. 

Puisque  l'objet  des  lois  nouvelles  éfait   de  modifier   Lesobjer.ions 
cet  état  de    clioscs    et  de    ressaisir,   selon  le    mot  de    •^'^ '^ '"«'^'^ 
Paul   Rert,  «  le  droit  à  la  surveillance  de  l'éducation 
des  enfants  de  France,  »  on  comprend   ranicnr  et    la 
vivacité  avec  lesquelles  les  projets  de  lois  ItinMif  cr.iii- 
battus  ])ar  la  droite  catboliquo. 

Faisant  llècbe  de  tout  bois,  on  déploxa,  un  pou 
au  basard,  une  imée  d'objections  :  arguments  do 
doctrine  et  arguments  de  métbode,  considérations 
morales,  matérielles,  financières.  L'État  n'ainail  pas 
les  ressources,  les  moyens  ni  le  personnel  nécessaires; 
il  accablait  la  nation  d'un  fardeau  qu'elle  ne  pourrait 
supporter.  Il  violait  les  droits  du  père  de  famille.  Il 
créait  l'école  atbée,  l'école  sans  Dieu,  l'école  contre 
Dieu;  les  anleiu's  d<'  la  réforme  n'avaient  en  vu<^ 
fpi'un  instrument  polificpio;  on  attetitait  gravement 
à  la  constitution  morale  du  jiays;  pas  de  morale 
sans  Dieu.  Ces  lois  ('laicnl  une  o-uvre  de  tyi-amn'e, 
un  acte  de  persécution;  elles  ramenaient  la  l'rance  à 
l'époque  des  guerres  civiles;  elles  préparaient  une 
ère  (le  désordre,  do  lioenro.  -.woc,  poin*  aboutissant, 
Tanarcbie. 

Le    premier     projet    disruiô    par    la    Cbambre    des    i.a  loi  suri, 
députés     axait    <'té    mis    à    l'ordiv  du    jour.    lo    lundi      '"'""" 
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Dec.  1880.  5  juillet  1880.  Il  établissait  la  gratuité,  base  de  loul 
le  système  :  l'obligation,  en  effet,  ne  pouvait  être 
imposée  que  si  le  père  de  famille  était  dispensé  des 
frais  de  la  scolarité.  D'ailleurs,  la  rétribution  scolaire, 
abolie  dans  la  plupart  des  villes  depuis  la  loi  de 
M.  Duruy,  ou  non  exigée  dans  les  établissements 
congréganistes,  réduite  à  des  subsides  de  moins  en 
moins  nombreux  dans  la  plupart  des  départements, 
ne  représentait  plus,  au  budget  des  communes,  qu'une 
somme  de  16.900.000  francs.  En  la  supprimant,  la 
loi  n'opérait  pour  ainsi  dire  qu'un  jeu  d'écritures;  elle 
inscrivait,  comme  obli<iatoires,  aux  budgets  des  com- 
munes, les  quatre  centimes  spéciaux  destinés  à  l'ins- 
truction populaire  et  autorises  par  la  législation 
antérieure  ;  en  cas  d'insuffisance,  l'Etat  interviendrait 
par  une  subvention. 

Les  objections.  La  discussiou ,  qui  avait  occupé  les  séances  des 
5,  6  et  i3  juillet,  fut  reprise  le  25  novembre,  et,  enfin, 
l'ensemble  du  projet  fut  adopté  le  29  novembre.  Les 
objections  des  adversaires  du  projet  étaient  les 
suivantes  :  les  communes  ne  sont  pas  assez  riclies 
pour  qu'il  soit  possible  de  leur  imposer  d'autorité  de 
telles  charges.  M.  de  Cassagnac  disait  :  «  Inscrivez  les 
charges  nouvelles  au  budget  de  l'Etat  et  nous  sommes 
d'accord.  »  La  gratuité  est  un  leurre,  ajoutait-on;  le 
contribuable  subira  plus  lourdement  la  charge,  et 
si  les  catholiques  prétendent  soutenir  leurs  écoles, 
ils  paieront  deux  fois. 
MgrFreppei.  Lc  plus  liabilc  et  Ic  plus  autorisé  des  adversaires  de 
la  loi,  h  la  Chambre,  fut  Me-^FreppeLévêque  d'Angers, 
qui,  après  des  débuts  contestés,  s'assurait  une  situation 
éminenle  parmi  les  orateurs  de  la  droite.  D'origine 
alsacienne,  ayant  joué  le  rôle  le  plus  honorable  pen- 
dant  l'invasion    allemande,    patriote,    ultramontain. 


COMIli;    l>A    GRATUITÉ  t)o5 


âme  chaude,  esprit  loyal  et  prompt,  M*^'  Freppel  n."c.  ,880. 
donnait,  par  son  langag^e  simple  nerveux,  familier, 
l'impression  très  moderne  d'un  éxècpie  de  combat. 
((Il  déploie  à  la  tribune  son  éloquence  vigoureuse  et  ce 
mouchoir  rouge  dans  lequel  les  éclats  de  son  grand 
nez  retentissent  comme  la  trompette  de  Jéricho.:.  Ce  ^ 
n'est  assurément  ni  une  intelligence  très  haute  ni 
une  natuie  très  line;  Tensemble  pourtant  est  savou- 
reux. 11  a,  si  je  puis  dire,  une  éloquence  houblon- 
neuse,  qui  sent  la  bière  natale,  épaisse  et  nourrissante, 
parfois  amère(').  » 

MM.  Jules  Ferry  et  Paul  Bort  répondirent  à  M^'  Frep- 
pel, à  MM.  lieaussire,  Ferdinand  Boyer.  Ils  attestent 
la  force  du  courant  qui,  depuis  de  longues  auFiées, 
pousse  le  pays  vers  la  gratuité.  L'objection  prini  ipaic    L'économie 

,,,.,.  ,     .  ,  '    '    11       1-     •  de  la  loi. 

contre  la  retruiulion  scolaire,  c  est  (|u  elle  divise,  dans 
les  communes  rurales,  les  enfants  en  riches  et  pau- 
vres, et  (prelle  porte  ainsi  atteinte  à  l'égalité  naturelle. 
La  neutralité  étant  assurée  à  l'école  public jue,  les 
enfants  ne  peuvent  être  empêchés  par  la  préoccupation 
confessionnelle.  Quant  à  la  dépense,  évaluée  à  [\o  mil- 
lions, elle  sei'îi  couverte  par  des  centimes  additionnels, 
par  diverses  ressources  locales  et  par  les  subventions 
de  LFlat,    qui  seront  désormais  inscrites  au  budget. 

La  rc'l  ri  billion  srolairo  est  le  plus  maii\aisde  tous  les  impôts... 
C'est  un  impôt  inicpic,  non  |)roportioinH'l  11  IVappc  au  rclxMirs 
(tes  besoins,  au  rebours  tic  la  l'oiiurre.  Il  pèse  daulanl  plus 
lourdement  (pre  le  pèie  de  l'aurille  a  donrn''  plus  d'eirfanls  à  la 
j)atiie  (2). 

Le    j)rojet   de    loi    lui    Noté,    le    2()     novembre,    j)ar   voiedriaioi. 
356  voi.\  contre  120.  11  fut  déposé  au  Sénat  le  7  décem- 
bre. Le  Sénat  le  vola,  \\  son  tour,  dans  sa  séance  du 

(0  Les  hommes  itc  iSXO,  par  Tksiis. 

(a)  Discours  de  J.  Fh:ui«\.  t.  IV  (p.  3'i  et  suiv.). 
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Dec.  )88o.  1-  mai  1881,  sur  le  rapport  de  M.  llibière,  en  iiy 
apportant  que  de  légères  modifications.  Celles-ci 
lurent  ratifiées  par  la  Chambre  le  1 1  juin,  et  la  loi 
lut  promulguée  le  iG  juin  1881.  Ce  n'était  qu'une 
amorce  et  comme  le  prologue  —  prologue  indispen- 
sablo  et  habilement  choisi  —  de  la  pièce  qui  allait  se 
jouer. 

L'obligation  et  la  ^^  projet  de  loi  instituant  l'obligation  et  la  laïcité 
lawiLé.  avait  été  déposé  par  le  cabinet  Ferry  le  20  janvier 
1880.  La  commission  s'en  saisit,  le  fit  sien,  non  sans 
d'assez  graves  dissentiments  avec  le  ministre,  qui  se 
montra  toujours  favorable  aux  solutions  les  plus  libé- 
rales. L'obligation  est  'établie  par  l'article  ^  :  L'ins- 
liuction  primaire  est  obligatoire  pour  les  enfants  des 
deux  sexes,  âgés  de  six  ans  révolus  à  treize  ans  révolus. 
Mais  la  fréquentation  des  écoles  publiques  n'est  pas 
imposée  : 

Elle  peut  être  donnée,  soit  dans  les  établissements  d'instruction 
primaire  ou  secondaire,  soit  dans  les  écoles  publiques  et  libres, 
soit  dans  les  familles,  par  le  père  de  famille  lui-même  ou  par 
toute  autre  personne  qu'il  aura  choisie... 

Le  caractère,  et  notamment  le  caractère  laïque  de 
l'enseignement  public,  est  déterminé  par  l'énuméra- 
tion  des  matières  de  l'enseignement  (art.  i")  : 

L'instruction  primaire  comprend  :  l'instruction  morale  et 
civique,  la  lecture  et  l'écriture,  la  langue  et  les  éléments  de  la 
littérature  française;  la  géographie,  particulièrement  celle  de  la 
France;  l'histoire,  particulièrement  celle  de  la'  France  jusqu'à 
nos  jours;  quelques  notions  usuelles  de  droit  et  d'économie  poli- 
tique; les  éléments  des  sciences  naturelles,  physicpies  et  mathé- 
matiques, leurs  applications  à  l'agriculture,  à  l'hygiène,  aux  arts 
industriels;  travaux  manuels  et  usage  des  outils  des  principaux 
métiers;  les  éléments  du  dessin,  du  modelage,  delà  musique;  la 
gymnastique;  pour  les  garçons,  les  exercices  militaires;  pour 
les  filles,  les  travaux  à  l'aiguille... 


I 


LA    LAÏt  riÉ  607 

Programmes    un    peu   cliargés    [)cul-ùlre,    cl    dont      i)«t-  '880. 
ras[)ecL  «  ciiC}clo[jédiquo  »  rappelle  les  origines  de  la 
réforme.   Le  caractère  laïque  résulte  encore  des  pres- 
criptions suivantes  :   La  loi   ne  [)eiinel   pas  (pic    1  ins-   L'instmoiion 

rplicit'usc 

truction  reniJ-ieuse  soit  donnée  dans  l'intérieur  de 
Pécole;  elle  relire  au\  membres  du  culle  le  droit 
d'inspecter  les  écoles,  droit  cjue  la  loi  du  i  5  mars  1800 
leur  avait  recoiniu.  Mais  elle  autorise  et  favorise  la 
simultanéité  de  renseignement  religieux  el  d(î  rensei- 
gnement laïque  en  déclarant  (art.  9.)  : 

Que  les  écoles  primaires  publitpies  vacjiiernnl  mi  j'Hir  par 
semaine,  en  outre  du  dimanclie,  afin  do  |H'rnietlre  aux  [larents 
(ic  l'aire  donner,  s'ils  le  désirent,  à  leurs  enfants  rinslruction 
religieuse,  en  dehors  des  édilices  scolaires. 

La  iliscussion  du  projet  de  loi  s'engagea  à  la(iliam- 
bre,  le  ^  décembre  1880,  par  un  discours  du  rappor- 
leui-,  M.  Paul  Rert. 

\I.Paul  Hert  est  un  Bourguignon,  rond,  vif,  alcile  m  iMi.in.ri. 
cl  l)i(Mi  langue.  Né  à  Auxerre,  dont  le  proverbe 
dit  :  ((  Auxerre,  vignerons  diligents,  »  lel  il  fut, 
en  eirel  ;  levé  de  bon  matin,  et  des  premiers  dans  la 
\ignc.  l'Uudiant  en  médecine,  docteur  es  sciences, 
pi-ofesseur  en  Sorbonnc,  réussissani  partout;  vivant, 
\  ibiant,  confiant,  sympalbicjue,  avec  sa  ligure  ouverti>, 
son  u'il  vif,  ses  larges  épaules,  une  allure  et  un  entrain 
<lu  diable,  une  \er\(>  de  bon  garçon  et  de  braM- 
bonnne.  Toule  sa  pbilosopbii'  se  résumi'  en  un  mot  :  la 
Science;  parmi  les  sciences,  il  fonde  |)res(pie  nnicpie- 
ment  son  espoir  sur  les  sciences  naturelles. 

A  aucune  époqu»'.  riiomme  ne  compta  anlanl  sur 
son  cerNcau  (pie  (piaiid  il  le  ri'comnil  de  même 
nature  (|ue  celui  du  gorille.  V.w  s'enlbn(;anl  (l;iiis  le 
déterminisme  niiixerscl.  il  préleiidil  K'  domiiuM'.    \vec 
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Dec.  1880.  le  compas  qui  mesurait  les  crânes,  il  prenait  le  point 
(le  l'univers. 
Un  maiériaiisit.  Paul  Bcrl  était  le  clcrc  et  un  peu  le  clairon  de  celle 
école.  Carabin,  vivisecteur,  matérialiste,  comme  on 
disait  alors,  adoptant  et  adaptant  Darwin,  se  récla- 
mant des  grands  maîtres  de  l'expérimentation,  Claude 
Bernard  et  Pasteur,  il  avait  résonné  a  toutes  les 
vibrations  du  siècle.  Aussitôt  après  la  guerre,  son  âme 
généreuse  se  donne  à  M.  Gambetta.  11  se  jette  à 
corps  perdu  dans  la  politique.  Entré,  en  187/i,  a 
l'Assemblée  nationale,  il  }  devient  l'iiomme  de  science 
du  parti,  M.  Gambetta  lui  confie  le  feuilleton  scienti- 
fique de  la  République  française. 

Dans  les  discussions,  on  appréciait  sa  chaleur  d'âme, 
son  esprit  résolu  et  ses  formules  promptes.  La  main 
a  la  pâte,  il  savait  préparer  le  pain  quotidien  des 
assemblées;  ne  boudant  ni  sur  la  besogne  ni  sur  les 
besognes,  il  se  chargea  de  refaire  les  Provinciales 
contre  les  jésuites  et  porta,  un  jour,  le  ftimeux  toast 
<(  à  la  destruction  de  tous  les  phylloxéras  ». 

Il  restait  rue  Guy-de -la -Brosse  et  voisinait  avec  le 
Disc  if)  le  de  Paul  Bourget.  Ne  compte-t-il  pas  parmi  les 
maîtres  de  ce  PaulBoutlieiller  qui  endoctrinait,  d'après 
les  principes  de  Hegel,  l'escouade  des  Nancéens  : 
«  Le  monde  est  une  cire  à  lacjuellc  notre  esprit, 
comme  un  cachet,  impose  son  empreinte.  »  Fier  de 
sa  vigueur,  de  sa  technique,  de  son  courage,  il  avan- 
çait dans  la  vie,  la  crinière  au  vent,  comme  un  jeune 
lion,  il  avait  l'entrain  des  esprits  absolus  et  aussi  leur 
candeur. 

11  se  dévoue,  avec  un  grand  zèle,  h  toutes  les 
œuvres  îq^pclées  à  soutenir,  selon  les  données  de  la 
doctrine  démocratique,  la  France  abatlu(*  :  préparation 
militaire,   entreprises   politiques  et  coloniales  et  sur- 
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tout  lois  scolaires.  Président  de  la  coininission,  il  se      ix^c.  ,s^o. 

prononça  tonjonrs  pour  les  solutions  les  [)lus  éner^n- 

ques.  Quand  il  s'agit  de  proposer  la  loi  dobli^rniion 

et  de  laïcisation,  ce  fut  lui  qu'on  dési<rna  pour  livrer 

l'assaut.    Toujours    sur     la    hrèclic,    il    prononça,    le 

4   décend)re    1880,   le   disrr.urs  qui  couronna   le  long 

efTorl. 

Sa  thèse,  c'est  la  supériurilé  de  la   ((  morale   niiiveF-- 
sellc  »  : 

...  la  morale  universelle,  loujouib  une,  l.jujours  idenlique,  au     1^  .....raie 
milieu  des  variations  innombrables  que  lui  imposent  les  temps,    univ.iMiie. 
les  lieux,  les  rares  ;  clernellc  et  non  suspendue  à  Iclle  ou  telle 
croyance  religieuse,  parce  qu'elle  p<jusse  des  racines  au  f..nd  de 
la  conscience  humaine. 

Que  dira  rinslilutcur?  Linsliluleur  dira  à  l'enfant  :  tu  ne 
mentiras  pas;  cela  est  mal,  parce  que  lu  te  dégrades  à  les  pro- 
pres yeux,  parce  que  tu  te  dégrades  aux  yeux  de  t.s  camarades; 
tu  ne^  mentiras  pas  au  nom  de  la  dignité,  au  nom  de  ton  propre 
intérêt  et  de  celui  des  autres...  Que  dira  le  prêtre?  La  même 
chose  dabnrd,  puis  il  ajoutera  ceci  :  lu  ne  dois  pas  mentir 
parce  que  Dieu  l'a  défendu;  lu  ne  dois  pas  mentir  parce  (pie.  un 
jour,  le  créateur  de  toutes  choses,  le  maître  du  ciel  cl  de  la 
terre  est  apparu  à  Moïse,  son  serviteur  lidèle,  et  lui  a  remis,  gra- 
vées sur  les  tables  de  la  loi,  en  caractères  de  feu,  ces  paroles  :  ..Tu 
ne  mentiras  pas  1  »  Du  moins  l'enseignement  dogmalicpie  ne  sera 
pas  seul  à  donner  renseignement  moral.  Kt  cela  .sera  juste,  et 
cela  .sera  bon.  car  lenseignemenl  religieux,  pour  porter  ses 
fruils.  suppose  la  foi,  la  foi  suppose  la  grâce,  et  la  grâce  ne  l'a 
pas(pii  veut,  et  (..inbi.n  (pii.  l'ayant  reçue,  la  perdent  en  roule! 

Nnil;i  de  grosses  questions  hien  jdlègreinenl  rcsoines. 

La  droite  cond)altit   le  projet  aNec  ime  ardeur  sans   i^.iu>e.i.. 
égale  :  ce  qui  était  en  cnise.  à  .ses   Nrnx.  ,*,'.|;.il  r.iine     '""'"""■ 
de  la  France.  M.  d.»  L;,  hassetière.  M-  breppcl.  M.  Vcr- 
dinaiid    Wnyrv,   \î.    k,.||,.r,  se  jetèrent    successivenieid 
d.His  raiviic.  Les  ..  dicils  du   père  d.»  famille  ..  et  «  In 
part  de  Dieu  ».  c'él.iil  I,.  jnnd  dini,.  argumeiifalioii  (pii 

luaiiLiil  (pieles  (■(  .iiN.iin.ti..  (  ),i  iii\ ,  upiail  la  liluM'tt'-  cl 
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la  tolérance...  Trop  tard.  La  tolérance,  après  les  abus 
des  âges  antérieurs,  était  du  côté  des  auteurs  de  la 
loi,  s'ils  savaient  se  contenir  et  se  modérer.  M.  Jules 
Ferry  disait,  en  défendant  l'obligation  :  «  Notre  loi 
est  toute  faite  de  contrainte,  mais  de  contrainte 
morale.  »  11  disait,  en  défendant  la  laïcité  :  «  La  neu- 
tralité confessionnelle  est  une  neutralité  qui  importe 
désormais  à  la  sécurité  de  l'État  et  à  l'avenir  des 
futures  générations...  Elle  est  d'intérêt  général.  » 

L'ensemble  de  la  loi  fut  voté,  le  ih  décembre,  par 
329  voix  contre  i3/i. 

Elle  fut  discutée  au  Sénat  le  3  juin  suivant.  Le 
débat  philosophique  s'engagea,  à  nouveau,  devant  la 
haute  Assemblée.  Si  l'esprit  d'une  époque  s'est  jamais 
manifesté  clairement,  c'est  dans  ces  joules,  où  les 
champions  des  idées  contraires  ne  ménagèrent  rien  et 
jouèrent  leur  va-tout.  Un  amendennent  de  MM.  le  duc 
de  Broglie  et  Ravignan  demandait  l'adjonction,  aux 
matières  des  programmes,  des  mots  :  insiiurtion 
morale  et  religieuse.  M.  Jules  Ferry  précise  sa 
pensée  : 

«L'école sans  Est-ce  que  jamais,  quand  j'ai  eu  1  honneur  de  parler  au  nom 
Dieu.»  tjii  gouvernement,  esl-ce  que  jamais,  avanlquej  eusse!  I.onneur 
de  diriger  les  affaires  publiques,  esl-ce  que  jamais,  comme 
député,  comme  philosoi)lie,  on  m'a  entendu  prolérer  une  parole 
d'outrage  sur  la  foi  d'un  citoyen  français?  J'ai  toujours  pense, 
quanta  moi,  qu'il  n'est  pas  d'un  homme  politique,  d  un  iK.u.me 
de  gouvernement,  de  déclarer,  directement  ou  indirectcmeni,  la 
guerre  à  la  conscience  d'un  si  grand  nombre  de  nosconciloyens. 
J'ai  toujours  pensé  que  l'œuvre  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique n'est  point  œuvre  de  sectaires;  que  nous  n'aNons  m  le 
devoir  ni  le  droit  de  faire  la  chasse  aux  consciences...  que  nous 
sommes  institués  pour  défendre  les  droits  de  TElat  contre  un 
certain  catholicisme  qui  n'est  pas  le  calholicisme  r.ligieux 
et  que  j'appellerai  le  catholicisme  politique...  Oui,  nous  aNons 
voulu  la  lutte  anticléricale,  mais  la  lutte  antireligieuse,  jamais, 
jamais! 


LA    LAÏCITÉ    AU    SK.NAT  (j  j  , 

M.  Jules  Simon  intervienl  ;   il  .lépose,  h  .son  (onr,   TïTTSr 
un   amc.demenl.    L'ornbre  de    Viclor  Cousin    plane 
sur  lui  :  * 

Les    maîtres  cnscigncnl  à  leurs  élèves  leurs  devoirs   envers 
Oieu  et  envers  la  Patrie.  "«^>ous  envers 

«  Dans  cette  mémorable  séance,  écrit  M.  iiaminnfl 
on  v.ten   présence  deux  doctrines  pl.iiosophic.ucs  ■  la 
doclnne  déiste,    soutenue  par    M.  Jules  Simo.).  et  la 
doctrine  j)ositiviste,  à  laquelle  se  rattachait  M.  Jules 
rerry  (').  » 

-  «  Quel  Dieu?  »  Voilà  la  seule  réponse  do  M.  Jules 
terry  a  M.  Jules  Simon. 

Charger  rinslil.,le„r  d'enseigner  les  devoirs  envers  Dieu     \ 
cote  du  prêtre,  qui  a  la  même  mission,  n'est-ce msins  ....?'' 
en  lace  de  l'aulre,  deux  professeurs  d^  relilw  "'  '  "" 

Et  alors  ce  cri,  d'un  lo„  si  haut  el,  nu  fond    si  res 
pectueux  :  .  •  •  ics- 

II  ne  s'agit  pas  de  voler  ici  pour  ou  contre  Dieu    on  ne  vn. 
pas  Dieu  dans  les  assemblées.  '''' 

L'amendement  Jules  Simon  fui  adopté  par  i.J,  ...i.   ......o, 

conho   ,,n.    Le  projet  de  loi   élail,   ainsi,    renvoyé  \      "" '^°^' 
la  U.ambre,  cp.i  ne  put  le  disculer  avant  les  élections 
^le  1881.   II   deva.l  élre    de   nouveau   déhallu,    eulin 
sanctionné    par    une    lé-n^lature    ullérieure    sous    un' 
auhv  cahn.et  Jules   Ferry,  0,  promulgué  le  .8  n.ars 
8b.,  complétant  amsi  le  cycle  des  ^nandes  loi.  sco- 

a.rosqu.jx^présenlo,  à  rinlérieur.  ro.uvre  magistrale, 
a  la  fois  1  honneur  el  la  limile  du  ..ouvernemenl  de 
Jules  I<errv  :  oMnre  «  religieuse  >>,  œuvre  de  foi.  cnioi 
quonen  a.l  dil,  el  .p.i.  pour  de  longues  années,  orien- 
tera, en  ÏM-ance,  1,.  n-onverneFuenf  des  ànies. 

(1)  Hamuaui),  jH/es /vr/v  (p.  i.Vji. 
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Ces  lois,  les  «  lois  Ferry  ...  onl  été  complélées,  plus 

tard,  par  une  série  de  mesures  législatives  et  admnus- 

ratives.  nolammenl  la  loi  du  3o  oelobre  .880,  yolee 

sous  le  minislfcre  Goblel,  el  par  les  déerels  orgamques 
duxS  janvier   ,887.   du  7   avril  .887  et  du  .8   maj 

.8H7.    Ainsi,  la   pensée  initiale  se  trouva  pleinement 
réalisée.  C'est  le  plus  magnifique  effort  ideabste  qu. 
ait  été  accompli  aussi  rapidement  et  aussi  résolument 
dans  aucun   pays,   et  la   République    pour  about  r 
s'est  imposé,  sans  compter,  les  plus  lourds  sacnfices 
Seul,  un  ministre  de  la  trempe  de  Jules  Ferry  pouvaH 
concevoir   une  telle   œuvre  el  la   poursuivre  jusqu  a 
l'acbèvement.  Depuis  Napoléon,  la  France  n  a   reçu 
d'aucun  bomme  d'État  une  telle  impulsion. 
,       ,,         Pour  être  complet,  il  faudrait  énumérer  toutes  les 
°"="        manifestations    de   la   même    pensée  :    créât  on   des 
—      rds   maternelles,  des    ^-.es   manuelles   d'a^ipren. 
tissao-e,  des  cours  d'adultes,  organisation   de  1  enseï 
g  lemeùl    secondaire  des    jeunes    fdles.    reforme    de 
T'enseignement  secondaire  et  de  l'enseignement  supé- 
rieur.'amélioration   du  sort  des   maîtres,   garanties 
exi.^ées  de  leur  préparation  technique,  orgamsalion  du 
sy  îème  des  boirses;  réforme  du  conseil  de  1  instruc- 
tion publique,  institution  des  conseils  départementaux 
eUes'com'missions  scolaires;  il  faudra.,  men Uoni^r 
encore    l'action    constante   et   parallèle   dm.e   foule 
d'associations,  notamment  de  la  Ligue  de  1  enseigne- 
ment;   la    muUiplication     des     cours,     -..teren  e^. 
voyages  scolaires,  la  surveillance  de  1  bygiene.  1  e,.sei- 
gnemenl  par  limage,  par  les  projections,  les  ..ardins 
scolaires,  les  i.istitulions  post-scolaires;  pu.s,  les  biblio- 
thèques, livres,  méthodes  ;  l'action  par  la  presse  tech- 
nique ;  la  .efonte  générale  des  manuels,  la  recherche 
de  la  psychologie  enfantine  pour  la  détermination  des 
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carrières  et  des  vocations;  le  tout  dominé,  suscité  par  uéc.  1880. 
la  vigilance  constante  et  généreuse  des  parlements,  des 
assemblées  départementales  et  communales;  il  fau- 
drait citer,  enliii.  rensemhie  des  mesures  préparant  et 
faisant  aboutir  la  loi  de  juillet  njo'i,  ([ui  liiiil  par 
supprimer  l'enseignement  congréganisle,  le  système 
ayant  ainsi,  pendant  vingt-cinq  ans,  évolué  vers  la 
conclusion  qu'il  portait  dans  ses  prémisses. 

Ce  quart  de  siècle  a  poursuivi,  avec  une  persévérance 
indonqîtable  son  entreprise.  Sa  volonté,  sa  foi  se  sont 
manifestées  non  seulement  par  des  œuvres,  mais  par 
des  monuments  qui  en  seront,  pour  l'avenir,  le  sur- 
prenant témoignage.  Dans  les  métropoles,  dans  les 
grandes  villes,  des  quartiers  bouleversés  ont  vu  s'élever 
des  Vaticans  ncdairoiriciues  :  Sorbonne,  universités,  Apothéosi-  de  la 
facultés,  instituts,  lycées,  collèges,  juxtaposant  ou 
exbaussant  les  uns  au-dessus  des  autres  leurs  (piadii- 
latères  rectilignes,  imposant,  à  l'époque,  leur  fornude 
rigide,  développant,  en  endlades  immenses,  les  labo- 
ratoires, les  ampbilliéàtres,  les  salles  d'enseignements 
divers  et  d'études  que  tous  les  arts  ont  illustrés. 
Temples   élevés  .à  la  déesse   sans  visage,   la  Science! 

Dans  le  moindre  des  villages,  la  pierre  aussi  a  été 
remuée.  Elle  a  opposé  à  l'église  vieillie  et  moussue  le 
fronton  blanc  du  savoir  laïcpic. 

Le  fondateur  du  régime,  M.  Jules  Ferry,  désirait  u  science  et  u 
l'accord  entre  les  deux  jirincipes.  11  écrivait  :  «  I/insti- 
tuteur  ne  se  subslilue  ni  au  prctn>  ni  au  père  de 
fann'lle;  il  joint  '^<'s  clIorU  aii\  leurs  poin*  lain'  de 
clwupie  enfant  nii  lioiiiiric  iiMiuint'.  •>  Mais  cette  pensée 
n'a  pas  été  sui\ic.  I /accord  ne  s'est  pas  fait.  Tend  au 
conlrair(\  le  conllit  s'est  aggravé  et  iiivt'lt'rt'.  Ou  clier- 
cbait  «  l'imité  morale  »  et,  jusipi  ici.  du  moins  par 
celle  Noie,    on    l'a  niantiiK't». 
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Dec.  1880.  Quel  est  le  résultat  des  lois  scolaires? 

M.  Levasseur  l'expose  d'après  les  statistiques  : 

Bilan  de  l'œuvre  En  somme,  si  l'oii  embrasse  la  période  entière  de  vingt- huit 
ans  qui  s'est  écoulée  de  1877  à  igoS,  on  trouve  que  le  nombre 
des  écoles  primaires,  de  toute  catégorie,  a  augmente  de  iZi  7» 
(10.258  écoles  de  plus);  celui  des  instituteurs  et  institutrices  de 
36  7o  (4o.i58  maîtres  de  plus);  celui  des  élèves  de  ao  % 
(85i.oo6  élèves  de  plus),  mais  en  y  comprenant  les  élèves  d'Al- 
gérie qui  ne  comptaient  pas  dans  les  anciens  dénombrements. 
L'enseignement  public  a  gagné  548.000  élèves,  2.109.500  élèves 
de  plus  dans  les  écoles  laïques;  1.561.7G8  de  moins  dans  les 
écoles  congréganistes,  et  l'enseignement  privé  en  a  gagné 
303.009.  11  faut  ajouter,  à  ces  chill'res,  2.261  écoles  maternelles, 
absorbant  753.708  enfants.  En  tout,  6.161,871  enfants  recevant 
l'instruction  dans  les  établissement  publics  ou  privés. 

La  plupart  des  écoles  ont  été  reconstruites,  le  mobi- 
lier et  l'hygiène  améliorés,  les  maîtres  mieux  instruits, 
les  programmes  augmentés  et  mieux  combinés.  Au 
coetticient  matériel,  il  est  donc  juste  de  joindre  un 
coefficient  intellectuel;  et  ainsi  se  produit  un  total 
d'entraînement  et  d'action  qui  se  retrouve  dans  l'acti- 
vité des  générations  nouvelles,  k  tous  les  degrés  de 
l'échelle  sociale. 

En  1870,  le  budget  de  l'enseignement  primaire  était 
de  Gi  millions  de  francs.  Il  était  de  94.297.000  en  1877 
(non  compris  les  contributions  extraordinaires  des 
communes);  en  1902,  il  est  de  23G.598.000  francs 
(Algérie  incluse)  sans  compter  les  frais  de  construc- 
tion. 

Les  dépenses  pour  constructions  d'écoles,  y  com- 
pris les  écoles  normales,  mais  sans  compter  les  autres 
bâtiments  scolaires,    se  sont  élevées  a  i   milliard  de 
francs. 
Progrès  Donc,   accroîssemeiit  de   85i.ooo  élèves   en  vingt- 

de  l'instruction.     ,.,  ^,_  .,  i.'-i 

huit  ans;  90.0  conscrits  sachant  écrire  leur  nom  au 
lieu  de  85  "/„  en   1877;    9G.1    époux  et  94.1   épouses 
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sachant   écrire    leur    iioin   en    itjoi,    au    lifu    de   8i..">      i>éc.  1880. 
<îpoux  et  70  épouses  eu  1877. 

Cependant,  en  iireta^nie  et  dans  le  centre  de  la 
Krance,  ly  et  inènie  17  "/„  des  jeunes  gens  de  vin;,4 
ans  ne  savent  ni  lire  ni  écrire.  L'obligation  est  loin 
d'être  complètement  observée.  Sur  100  élèves  inscrits, 
on  rompt(î,  au  cours  de  Tannée  scolaire  1901-1902, 
71)  présents  le  2  décembre  et  74  présents  le  à  juin 
(cliillVes  iburnis  par  les  instituteurs).  Dans  les  dépar- 
lements  montagneux,  comme  la  Lozère,  la  rré(|uenla- 
tion  tombe  à  5i.  i  "/„. 

Lst-ce   bien    là    le   succès   prévu,    escompté;'   Est-  Insucc^spa^li.^l 
<:e,    par    contre,    connue    on    Ta    dit,    la    faillite   des 
lois  scolaires?    L'éminent   statisticien     M.    Levasseur 
(oncliit  : 

Obligation,  gralnilé,  laïrih',  nmis  avons  toujours  ponsô  <jne 
si  CCS  principes,  par  Pii\-inènies,  étaient  vraiment  déniocrati- 
ques,  ils  étaient  loin  de  résoudre  toute  la  question  de  l'éduca- 
tion populaire;  en  ellet,  ils  ont  déplacé  la  dépense,  et  la  dépense 
a  augmenté  sans  (|u  ils  aient  pousse  davantage  la  jeunesse  dans 
les  é('oles(  •). 

Mais,  au-dessus  des  stalisli(jues,  d  autres  rt>ullals 
vl  peut-être  d'autres  conclusions  ;i[)pai;ussiMit.  La 
llépubli(pi('  .1  l'ail  son  dcsoir  en  ollV.iiil  aux  généra- 
tions naissantes  ini  xaslf  cadre  dinstrnction  cl  iTinbi- 
calion.  (le  devoir,  elle  ne  pouvait  pas  ni'  pas  le  rem- 
plir. Dans  le  monde  entier,  pas  un  gouveinertienl  ipii 
n'ait  assumé  ime  telle  tâche. 

L'organisme     a     été     mùrenieni     eon(;n,     toitenient    Jugomcnt 
<'lann,    largement    pourvu.    Ln  .st)unne.  il  a  S(inle\e  la 
masse  de  la   nation    comme   un    cric    rornndal)le    (pii 
i  arracherait  à    ses    \ieilles   assises  d'ignorame  «'t    de 

(  i)  Llvasskuu,  Qtii'stiiiiis  iitwrit'rrset  iiidnslrifUfSfn  i'ranenp.  3a i). 
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Dec.  ib8o.  routine.  Mais,  au  cas  oi^i  la  masse  viendrait  à  s'appe- 
santir de  nouveau,  à  qui  faudrait-il  s'en  prendre  si  ce 
n'est  à  la  nation  elle-même? 

Ces  pères  de  famille,  ces  communes,  ces  innombra- 
bles responsabilités  locales,  qui  sont  chargées  de 
seconder  l'eflort  législatif,  l'onl-elles  fait  avec  persévé- 
rance, avec  conscience?  Toutes  les  volontés  particulières 
ont-elles  répondu  à  l'appel  de  la  volonté  générale?  Les 
discussions  et  les  polémiques  violentes  qui  ont  entre- 
tenu la  discorde  et  la  zizanie  n'ont-elles  pas  contribué 
au  partiel  échec?  N'a- 1- on  pas  aussi  quelque  reproche 
à  faire  à  cet  esprit  anti-égalitairc  qui  craint  la  pré- 
sence simultanée  de  tous  les  enfants  sur  les  bancs  de 
l'école  démocratique?  Et  la  «dignité  populaire»,  à 
laquelle  faisait  appel  M.  Paul  Bert,  a- 1- elle  été  com- 
prise, comme  elle  eût  dû  l'être,  par  tous  les  Français  ? 
A'^oilà  ce  qui  reste  douteux . . . 

Peut-être  les  hommes  de  bonne  foi  qui  prirent 
de  telles  initiatives  et  réalisèrent  une  telle  œuvre,  ne 
se  sont-ils  pas  trompés  sur  la  valeur  de  l'éducation 
par  l'enseignement  et  par  le  livre;  mais  ils  ont  pu  se 
tromper  sur  l'efficacité  des  lois...  Les  choses  ne  sont 
pas  si  simples. 

L(!  budget  Dans  la  discussion  du  budget  de  1881,  qui  achève 
la  session  parlementaire,  la  préoccupation  anticléri- 
cale se  manifeste  constamment  et  domine  les  débats. 
M.  Brisson  a  préparé  depuis  longtemps  et  déposé, 
comme  amendement  au  budget,  un  système  fiscal 
qui,  sous  le  nom  de  droit  d'accroissement,  a  pour 
objet  de  soumettre  les  biens  des  congrégations, 
reconnues  ou  non,  au  contrôle  du  fisc  et  à  une  taxe 
représentant  les  droits  de  mutation  payés  par  la 
généralité  des  citoyens. 
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L'esprit  de  la  mesure  est  exprimé  dans  deux  des      Dec.  1880. 
articles  proposés  : 

Art.  3.  L'inipùl  établi  par  la  loi  du  29  juin  187:*  sur  les 
produits  et  bénéfices  annuels  des  actions,  parts  d'intérêts  et 
conjniandiles,  sera  pavé  par  toutes  les  sociétés  dans  lescpielles 
les  produits  ne  doivent  pas  être  distribués  en  tout  ou  en  partie 
entre  leurs  membres...  .\rt.  f\.  Dans  toutes  les  sociétés  ou  asso- 
ciations civiles  qui  admettent  l'adjonclion  de  nouveaux  mem- 
bres, les  accroissements  opérés  par  suite  de  clauses  de  revision 
au  profit  des  membres  restants,  de  la  part  de  ceux  qui  cessent 
de  faire  partie  de  la  société  ou  association,  sont  assujettis  au 
droit  de  mutation  par  décès  ou  par  donation... 

Cette  mesure  tend  à  lerréner  des  abus  conslauls.  Elle 
permettra  d'avoir  l'œil  dans  les  atTaires  des  con^ré^^•l- 
tions.  Les  adminislralions  fiscales  sont  autorisées  à  se 
servir  de  tous  les  moyens  de  preuves  pour  connaître 
la  situation  exacte  des  sociétés.  «  C'était  un  prétexte 
pour  ouvrir  une  vaste  enquête  sur  l'état  et  les  progrès 
de  la  fortune  du  clergé  régulier  (').  » 

L'amendement,  soutenu  par  la  commission  et 
accepté  par  le  gouvernement,  combattu  par  M»''  Frcp- 
pel,  fut  adopté  par  la  Cbambrc  et  voté  par  .35o  voix 
contre  1 1.'^.  Le  Sénat  le  modilia  et  en  adoucit  certaines 
rigueurs,  d'accord  avec  le  gouvernement,  mais  il  en 
respecta  l'esprit.  FinalemenI,  ramcndement  fut  inséré 
dans  la  loi  du  budget. 

Sur  l'inilialive  do  NL  Ib'M'old,  sénateur,  préfet  de  la  LamicUrira 
Seine,  anticlérical  imliuinl.  les  emblèmes  religieux 
sont  enlevés  des  écoles  pnblicjues.  Le  Cbrist  descend 
des  murs  de  la  cité.  (îrand  «'moi  aux  âmes  pieuses  ! 
M^\.  BulTel,  «le  Lareinty,  inteipelb'iil.  In  ordre  du 
jour  de  M.  (!«•  l\o/i('res,  u  regrettant  Tacte  qui  a  Hiit 
l'objet  de    rinterp«'llation,  »  est  ad«)pté   par    ibij  voix 

(i)  \.  Da.mkl,  Année  politique  (p.  iiG). 
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Dec.  1880.      contre  85.  Derniers  spasmes  d'une  antique  tradition 
qui  meurt  ! 

Au  même  moment,  dans  une  manifestation  solen- 
nelle, M.  Gambetta  adhérait  publiquement  à  l'école 
positiviste.  Le  12  décembre  1880,  au  grand  amphi- 
théâtre de  la  Sorbonne,  où  l'on  célèbre  le  cinquan- 
tième anniversaire  de  Y  Association  polytechnique,  il 
disait,  acceptant  les  formules  «du  plus  puissant  pen- 
seur du  siècle»  et  les  appliquant  adroitement  aux 
œuvres  de  la  politique  : 

Ladofirineposi-        Oui,  la  démocratie  est  sur  la  grand'route  qui  mène  au  but 
fiviste.  suprême;  et  à  ceux  qui  me  demandent  ce  que  c'est  que  le  but 

suprême,  je  répondrai  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'équivoque;  le  but 
suprême,  c'est  le  progrès  dont  la  définition  a  été  donnée  par  le 
philosophe  cminent  qui  a  tracé  votre  première  charte  :  «  Qu'est- 
ce  que  le  progrès?  C'est  le  développement  de  l'ordre.  » 

La  République  fiancaise  donnait  à  cette  harangue 
la  portée  d'une  profession  de  foi  en  l'honneur  de  la 
science,  «  la  science  vraie,  positive,  dans  ses  joyeuses 
et  audacieuses  investigations,  toute  moderne  et  si 
différente  de  la  «  vieille  science  sorbonique  »  mâchant 
et  remâchant  éternellement  les  mêmes  lieux  communs 
ou  les  mêmes  essais  séculaires.  »  Et,  pour  achever 
l'unité  de  cette  vie  et  de  cette  pensée,  qui  bientôt  se 
réaliseront  en  un  effort  suprême,  on  rappelait  la  défi- 
nition de  la  politique,  telle  que  l'avait  produite  ce 
même  M.  Gambetta,  en  janvier  1878,  au  dîner  en 
l'honneur  de  Littré  : 

^'ous  ne  sommes  que  les  interprètes  modestes,  souvent  incom- 
plets, de  votre  pensée,  de  la  doctrine  que  vous  avez  mission  de 
féconder...  Mais  il  viendra  certainement  un  jour  où  la  politique, 
ramenée  à  son  véritable  rôle,  ayant  cessé  d'être  la  ressource  des 
habiles  et  des  intrigants,  renonçant  aux  manœuvres  déloyales 
et  perfides,  à  l'esprit  de  corruption,  à  toute  cette  stratégie  de 
dissimulations  et  de  subterfuges,  deviendra  ce  qu'elle  doit  être, 
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une  nicjr.'ile,   expression  de  tous   les  rapports  des  intérêts,  des       née.  i8*o. 
faits  el  des    mœurs...  Ce  jour-là,  votre  philosopliie,    la   nôtre, 
aura  vaincu  ! 

M.   Gambelta  allait  s'apercevoir  que  cette  ère  mes- 
sianique n'était  pas  arrivée. 

Le  budget  est  voté.  Le  ministère  est  consolidé.  Les  R<i'iiniicai.inei. 
Chambres  se  séparent  le  29  décembre,  au  moment  où 
tombe  dans  le  passé  celte  année  1880  qui  avait  vu  les 
premières  grandes  réalisations  républicaines  ('j. 


Quand  les  Chambres  rentrèrent,  le  11  janvier  1H81,   m.  cambeiia  ei 

.,,.,,  ■'/Il  l'opinion. 

d  y  avait  décidément  une  «  question  uambelta  ». 
('-'était  le  lieu  comnum  des  conversations,  des  polémi- 
(jues  de  presse,  des  condjinaisons  de  parti.  «  Couser- 
nement  occulte,»  ce  mot  répondait  à  tout,  expliquait 
tout. 

Une  confusion  extrême  régnait;  M.  Gambelta  avait 
une  autorité  incontestable,  mais  nul  moyen  de  Texc^*- 
cei'.  Le  ministère,  irrité  de  cette  prétendue  servitude 
(ju'on  lui  reprochail,  n'avait  qu'une  pensée,  établir, 
aux  yeux  de  tous,  sa  pleine  indépendance.  De  part  et 
d'autre,  des   bouderies,  des  froissements  non  avoués, 

(1)  Lois  principales  volées  pendanlla  session  extraordinaire  de  1880  : 

//  décembre.  —  I-oi  sur   les  écoles    d'appretilissagc. 

Ib  di'cenibrc.  —  Loi  portant  prorogation  des  encoura<,'enients  à  la 
grande  pèche  niaritinie  (loi  du   J2  juillet  i8.')i). 

2Î  drcemhre.  —  Loi  sur  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles. 
V.  Feuhy,  Discours,  t.  IV  (p.  i). 

25  dr-ceinltre.  —  Loi  sur  la  répression  des  crimes  commis  dans 
l'intérieur  des  prisons. 

2S  décembre.  —  Loi  relative  au  Journal  officiel.  Le  ministre  de 
l'intérieur  est  autorisé  à  aci^uérir  le    matériel  de   l'imprimerie  du 
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Janv.  1881.  des  disposilions  mal  éclaircies.  La  lourdeur  orageuse 
des  teiii[)s  de  crise  troublait  l'atmosphère  et  la  peu- 
plait de  tanlômes.  Jamais  l'opinion  ne  fut  plus  ridi- 
culement crédule  et  plus  sottement  alarmée. 

Quelques  esprits  in;j^énieux  essayaient  vainement  de 
donner  un  sens  aux  choses  et  de  polariser  les  courants. 
M.  J.-.I.  Wciss,  qui  s'attachait  à  la  fortune  de  M.  Gam- 
betta,  posait  «la  question»  dans  son  article  lameux  : 
M.  GcunbcLta  et  le  gouvernement  (^).  L'auteur  de 
l'article  ne  niait  pas  l'influence  du  président  de  la 
Chambre,  il  disait  seulement  qu'elle  n'avait  rien 
d'occulte  ni  de  dangereux:  elle  s'exerçait  au  grand 
jour,  dans  la  limite  de  la  constitution  et  des  lois;  loin 
de  la  blâmer,  il  la  louait.  Il  conseillait  à  tous  les 
conservateurs  de  s'en  féliciter  : 

L'autorité  Étant  supposé  que  c'est  M.  Gambetta  qui  gouverne  et  étant 

deM.  Gambetta.  démontré  qu'il  peut  gouverner  sans  que  la  constitution  soit  pour 
cela  déchirée,  la  mclhode  de  gouvernement  qu'on  lui  attribue 
et  de  laquelle  on  s'indigne  tant,  est  la  bonne;  c'est  l'unique. 
...  De  sorte  qu'après  avoir  reconnu  avantageux  pour  l'État  qu'il 
y  ait  enfin  quelqu'un  qui  gouverne  ou  qui  inspire  avec  suite  le 
gouvernement,  on  se  demande  s'il  n'est  pas  relativement  heureux, 
pourles  libéraux  conservateurs,...  que  le  quelqu'un  qui  gouverne 
ou  inspire  le  gouvernement  soit  M.  Gambetta  et  non  un  autre. 

Il  n'est  pas  tout  à  fait  sûr  que  cette  louange  fût, 
alors,  la  plus  favorable  ni  même  la  plus  agréable 
k  M.  Gambetta.  Pourtant,  les  adversaires  ne  voulurent 
pas  laisser  l'article  sans  réponse.  M.  Schérer,  littéra- 
teur considérable  dans  le  genre  terne,  prit  ce  soin  ou 
reçut  ce  mandat.  M.  Schérer  était  sénateur  :  son  article 

Journal  ojjîciel  (1.700.000  fr.).  Le  Journal  officiel  sera  exploité  en 
régie. 

30  décembre.  ~  Loi  portant  ratification  de  la  cession  faite  à  la 
France,  par  S.  M.  Poinaré  V,  de  la  souveraineté  pleine  et  entière 
des  archipels  de  la  Société  dépendant  de  la  couronne  de  Taïti;  etc. 

(n  Revue  politique  et  littéraire,  aa  janvier  1881. 
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est  Téclio  (le  ce  qui  se  colporlail  cnlre  le  Luxembourg     Janv.  1881. 
et  TElyséc: 

...  Esl-il  délendu  de  supposer  (juo  M.  Jules  Gn'vy,  polilique 
aussi  avisé  que  palriolo  sincrrc,  ait  reconnu,  pour  sa  part,  la 
légitimité  des  calculs  de  M.  Gambetia?  N'est-il  pas  permis  de 
croire  que  si  M.  Gambetia  se  réserve,  M.  Grévy  a  compris,  de 
son  côté,  la  nécessité  de  le  réserver...  Il  me  paraît,  (piant  à  moi, 
tout  à  fait  conforme  au  caractère  de  M.  Grévy  d'iidnicltro  qu'il 
se  soit  prêté  aux  vues  d'un  homme  j)olili(pie  dont  les  IcniJances 
ne  lui  inspirent  pas  une  confiance  absolue,  mais  d.wis  lequel  il 
ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  une  des  forco>  du  ()ays... 
A  renverser  les  ministres  actuels  pour  obliger  M.  «i.iinbf'lta  à 
prendre  leur  succession,  on  risquerait  d'a\(»ir.  .lu  lieu  de 
M.  Gandjetta,  une  administration  formée  de  (pielrpit  s-uns  des 
personnages  de  son  entourage,  im  cabinet  que  carailérisent 
sulïisamment  des  noms  que  tout  le  monde  a  présenis  ;i  l'esprit, 
mais  (jui  ne  pourraient  se  produire  au  .lournal  r)lli(  ici  .-ans  que 
le  crédit  de  la  France  en  souffrit  quelque  peu  dans  l'i  slinw  de 
l'Europe...  (■). 

Voilà  qui  csl  clair,  M.  (iaiiibcUa  cL  sui»  l'iilur  cahiiict 
seront  un  péril  public,  une  cause  de  mésestime  pour  la 
France  au  dcliors.  Un  modéré  parmi  I(>s  modérés,  un 
sénateur  de  gaucbe,  un  professeur  de  morale,  donne  à  la 
France  celte  leçon  et  à  M.  dambella  cet  avcrlissemont. 

On  juge  de  la  violence  des  oppositions  de  droite  et  «r.ambeua.c'esi 
de  gauche.  Une  coalition  de  haine  et  de  fureur  se  dresse  '"  ^^"^'  ' 
contre  l'homme  du  lendemain  cl  lui  barre  la  route. 
Ue  Figaro  prépare  une  brochure,  lirée  à  100.000  exem- 
plaires: Gdnilx'fin,  c'est  la  i^itcr/r.  'i'oule  une  littéra- 
lui(Mlepanq)hlels pullule,  comme  d'ordinaire,  à  la  veille 
des  glands  avènements  ou  des  grands  (rrouIem(«nts. 
M.  Gambetta  est  serré,  ('tonné  en  lie  rt'\c«''s  de  la 
confiance  des  uns  et  l'excès  de  la  méfiance  des  autres.  Il 
va  connaîlre,  mainlenant,  les  déceptions  des  maturités. 

Même  au  milieu  des  honneurs  et  des  vaines  dislrac- 

(i)   nri'iic  poliliqtw  tl  lilli'niire.  i8Si  (p.  i3o). 
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ïïanv.  1881.     lions  (le   sa  vie  officielle  il  goûte  ce  «  quelque  chose 
d'amer».  Il  écrit  à  son  annie  : 

Tes  magnifiques  fleurs  ont  ébloui  et  charmé  tous  nos 
convives...  Tu  vois  ce  qui  manque,  à  présent,  à  mon  bonheur, 
c'est  ta  présence  dans  ces  fêtes  et  le  bien  que  lu  trouverais 
l'occasion  d'y  faire...  Tu  n'as  qu'un  mot  à  dire,  qu'un  signe  à 
faire,  il  est  vrai,  devant  M.  le  Maire;  mais  il  est  bref,  il  est 
héroïque  et  nous  entrons  dans  la  terre  promise... 

Il  entrait  dans  la  terre  de  Chanaan. 

Il  fallait  livrer  bataille  pour  l'enjeu  de  l'avenir.  Et 
cet  enjeu  était  enfermé  dans  la  boîte  du  scrutin.  Au  fait 
et  au  prendre,  l'excessive  violence  et  la  tension  extrême 
des  partis  venaient  de  là:  qui  «ferait»,  comme  on  dil, 
les  prochaines  élections. ^^ 

Le  20  janvier,  M.  Gambetla  est  élu  président  de  la 
Chambre  par  262  voix,  seulement,  sur  807  volanls. 
M.  Brisson,  qui  n'avait  pas  posé  sa  candidature,  obtint 
3o  voix. 

M.  Gambetta  prend  l'attitude  qui  sera  désormais  la 
sienne,  celle  de  l'homme  qui  regarde  par-dessus  les 
événements  immédiats  pour  viser  au  but  qu'il  se  pro- 
pose :  l'organisation  d'un  gouvernement  fort.  Il  espère 
encore  pouvoir  entraîner  avec  lui  sinon  l'adhésion  du 
parti  de  gauche,  du  moins  la  confiance  des  masses 
populaires.  Les  «modérés»  sont  sourdement  contre 
lui,  parce  qu'ils  retrouvent  toujours,  chez  lui,  cette 
fidélité  aux  origines,  ce  sentiment  peuple  qu'ils  ne 
lui  arracheront  pas,  quoi  qu'ils  fassent,  mais  qu'ils 
ne  lui  pardonneront  pas,  quoi  qu'il  leur  concède.  Les 
M.  Gambetta  et  ((  hommcs  vcrtucux  du  ccnlrc»,  puissants  par  le  talent, 
lés  relations  et  la  fortune,  sont  de  bien  dangereux 
adversaires  ! 

On  déclare  M.  Gambetta  atteint,  ébranlé,  par  le  vote 
qui  l'a  désigné;  mais  il  fait  tête  et  paye  de  sa  personne. 
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11  adrosso  à  la  Chamhro  un  loriii:  discours,  un  véritablo  lanv.-fév.  1881. 
discours  programmo,  où  il  expose  ce  qui  a  été  accom- 
pli au  cours  do  la  Ic-gislalure,  ce  qui  reste  à  aclievcr 
en  vue  des  prochaines  élections  :  les  institutions 
sont  sur  pied  ;  elles  fonctionnent.  Il  faut,  niaintenanl, 
réunir  autour  de  la  République  «  tous  les  palrifttes, 
tous  les  Français». 

Ces  paroles  ont  un  grand  retentissement.  Le  vieux 
parti  républicain   s'alarme. 

M.  Ilaentjens  et  M.  Rouher  ouvrent,  le  52  janvier, 
à  la  Clhambre,  une  discussion  au  sujet  des  ressources 
du  second  comj)lc  de  liquidation  et  du  budget  extraor- 
dinaire de  1881  :  on  dénonce  la  politique  de  (^gaspil- 
lage», dont  M.  Gainbetta  est  rendu  responsable.  11 
y  a  du  vrai  dans  cette  critique  acerbe  et  passionnw. 
Les  finances  de  la  France  sont  administrées  avec  un 
optimisme  inquiétant:  «La  dette  lloltante  est  beau- 
coup trop  importante;  on  vit  d'emprunts.  On  vante 
les  excédents  budgétaires,  mais  on  n'amortit  pas.  » 

Le  5!7  janvier,  le  98  janvier,  le  ^  février,  M.  de  Gavar- 
die  interpelle  le  gouvernement,  avec  une  insistance 
pénible,  sur  «le  gouvernement  occulte»;  Fenfant  ter- 
rible de  la  droite  porte  h  la  tribune  les  propos  qui 
bourdonnent  dans  les  couloirs. 

Si,  enfin,  une  sorte  de  panirpie  s'est  emparée  des     campasn.  au 

,  j  .  .  .        sujet  dos  aflaires 

esprits,  SI  tout  le  monde  crie,  on  ne  sait  pourtpioi:  exi.-rieuro. 
«La  guerre!  la  guerre!  »;  si  M.  Gambetta  est  obligé- 
d'alVirmer,  dans  son  discours  présidentiel,  que  la 
France  «ne  caclie  ni  desseins  secrets  ni  aventures»: 
si  M.  Spuller  proteste  à  Yitry-le-François;  si  Ir 
ministre  des  afVaires  étrangères,  M.  Bartbélemv  Saint- 
llilaire,  prend  des  airs  effrayés  pour  déclarer  que  «  la 
France  doit,  avant  loni,  se  dégager  de  la  politique 
suivie  dans  ralTaire  greccpie»:   si  M.   Devès,  d'accord 


Balkans. 
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Janv.-fév.issi.  avec  le  président  de  la  Chambre,  se  décide  à  inter- 
peller le  ministère  pour  donner  à  M.  Gambetta 
l'occasion  de  s'expliquer,  c'est  que  l'on  fait  flèche  de 
tout  bois,  que  l'opinion  est  alarmée  par  une  campagne 
lïienée  de  longue  main  et  que  la  fameuse  formule: 
((  Gambetta,  c'est  la  guerre!  »  ne  peut  plus  être  laissée 
sans  réponse  sans  causer  le  péril  qu'elle  prétend 
dénoncer.  On  en  était  encore  à  gloser  sur  les  paroles 
prononcées  à  Cherbourg! 

Les  aflaires  des  En  Europc,  Ics  suitcs  du  cougrès  dc  Berlin  traî- 
naient. Personne  n'était  satisfait.  Les  états  des  Balkans 
avaient  tous  quelque  chose  à  regretter,  quelque  chose 
a  réclamer.  Mais  la  Turquie  ayant  repris  des  forces,  il 
fallait,  de  nouveau,  compter  avec  elle.  Les  chancelleries 
se  remuaient  beaucoup.  Les  puissances  ne  savaient  pas 
très  exactement  ce  qu'elles  voulaient,  mais  elles  le  vou- 
laient aigrement.  On  craignait  des  complications  et  on 
s'acharnait  sur  ce  qui  pouvait  les  faire  naître.  On  tra- 
vaillait toujours  à  la  délimitation  du  Monténégro  et  aux 
nouvelles  frontières  de  la  Grèce.  Les  longues  négocia- 
tions qui  finirent  par  régler  ces  questions  n'ont  d'autre 
intérêt  que  de  faire  pénétrer  dans  le  jeu  secret  des  gran- 
des puissances  en  permettant  d'apprécier  l'instabilité  de 
leur  conduite.  Il  y  eut,  entre  elles,  un  constant  chasse- 
croisé  dont  l'incohérence  même  trompa  plus  d'un  calcul. 

Il  n'y  a,  dans  la  partie  engagée,  qu'une  politique  véri- 
tablement stable  et  claire,  celle  du  prince  de  Bismarck. 
Elle  s'est  attachée,  une  fois  pour  toutes,  à  la  fortune 
de  l'Autriche  et  lui  reste  fidèle.  Mais  elle  s'efforce,  en 
même  temps,  de  ne  pas  pousser  à  bout  le  mécontente- 
ment de  la  Russie  ou  l'inquiétude  de  l'Angleterre.  Sur- 
tout, elle  travaille  à  laisser  la  France  dans  l'isolement. 

Le  Monténégro  n'ayant  pu  entrer  en  possession  de  la 
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totalité  des  dislricts  albanais  qui  lui  avaicnl  éh'  allii-  Janv -lev. . -m. 
bues  par  le  congrès,  diverses  propositions  de  com- 
pensations avaient  été  formulées  par  les  puissances. 
La  Porte  élevait  constamment  des  olijectious,  traînait 
dans  les  procédures  dilatoires;  elle  invoc[uait  le  vo'U 
des  populations.  Le  Monténégro,  soutenu  par  la  Rus- 
sie, en  appelle  de  nouveau  à  l'Europe. 

Les   cabinets    s'appli(iuaient  également,    avec    une  La na ire  des 

1  .  ,  -v      1  1  .  I       !■>    rv   •  frontières 

humeur  croissante,  au  règlement  vie  1  alianv  grecque,  grecques. 
Atliènes  réclamait  une  modification  de  frontières  qui, 
en  étendant  le  territoire  du  royaume  jusqu'en  Macé- 
doine, eût  donné  une  force  imprévue  à  l'hellénisme  et 
eût  décidé,  probablement,  du  sort  futur  de  la  péninsule 
balkanique.  La  Russie,  quoique  opposée,  en  principe,  à 
l'idée  d'un  grand  empire  grec,  appuyait  ces  re\endica- 
tions.  On  la  soupçonnait  de  faire  traîner  les  choses  en 
longueur  pour  pouvoir,  le  cas  échéant,  rouvrir  .-i  son 
gré  les  hostilités. 

La  France  s'était  faite,  devant  l'Europe,  l'avocat 
des  réclamations  helléniques,  mais  elle  agissait  très 
prudemment,  craignant,  avant  tout,  de  mettre  le  doigt 
dans  un  engrenage.  L'Autriche  et  l'Allemagne,  que  les 
«aspirations  helléniques  laissaient  assez  indifl'érentes)), 
n'avaient  ([u'un  but  :  consolider  ce  qui  avait  été  fait  à 
Berlin;  elles  prenaient,  non  sans  précaution  toutefois, 
la  défense  de  l'empire  ottoman:  tout  ce  travail  très 
couvert,  très  nuancé,  très  équivoque,  car  persomic  ne 
voulait  s'engager  à  fond  et  l'on  se  réservait,  les  uns 
et  les  autres,  une  porte  de  sortie. 

Dans  cette  crise,  comme  dans  celle  qui  avait  amené 
le  congrès  de  Berlin,  le  nMe  de  l'Angleterr-e  devait 
être  prépondérant.  VA  le  rùle  de  l'Angleterre  dépendait 
de  son  attitude  générale  dans  les  alVaires  européennes. 

Se  lierait-elle  au    prince  de   Bismarck?   Il  y  avait. 


GaG 
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Janv.-fév.  1881.  pour  raffirmaliv(3,  les  plus  graves  raisons  depuis  que 
rAUemagne  s'était  dégagée  si  nettement  de  toute 
solidarité  avec  la  politique  russe  et  depuis  qu'elle 
s'était  défniiliveinent  alliée  avec  l'Autiiclie-liongrie. 
L'Angleterre  Aussi,  lord  Bcaconsfield  et  lord  Salisbury,  gagnés 
à  l'Allemagne,  dès  Ics  prémisscs  du  congrès  de  Berlin,  et  n'ayant  pas 
encore  discerné,  a  ce  qu'il  semble,  le  véritable  effet 
du  traité,  c'est-à-dire  l'installation  de  la  puissance 
germanique  dans  les  Balkans,  ne  s'inquiétaient  nulle- 
ment de  l'hégémonie  bismarckienne.  Lord  Salisbury 
accueillit  l'entente  austro-allemande  comme  une  œu- 
vre «de  grand  salut».  En  Orient,  l'Angleterre  restait 
fidèle  au  principe  de  lintégrité  de  l'empire  ottoman  et 
se  retrouvait  ainsi  d'accord  avec  les  deux  puissances 
unies:  elle  se  montrait  non  moins  froide  à  l'égard  des 
réclamations  grecques. 

On  discute  longtemps  sur  ces  données  :  la  Grèce 
éplorée,  la  Turquie  fort  calme,  puisqu'elle  se  sentait 
soutenue  (février  1879-avril  1880).  Dans  cette  affaire, 
comme  dans  celle  du  Monténégro,  les  diverses  propo- 
sitions où  s'épuisait  l'ingéniosité  des  géographes 
échouaient  au  moment  où  il  fallait  passer  des  paroles 
aux  actes.  Les  diplomates  turcs,  pour  gagner  du 
temps,  sont  pleins  de  ressources. 

lis  ne  se  rendaient  pas  compte  de  l'instabilité  des 
mouvements  d'opinion  en  Angleterre.  Au  mois  d'avril 
1880,  le  parti  conservateur  est  battu.  M.  Gladstone 
arrive  aux  affaires.  Personne  ne  s'est  prononcé  plus 
hautement  que  M.  Gladstone  dans  le  sens  anti-turc; 
personne  ne  s'est  prononcé  plus  sévèrement  que  lui 
sur  la  politique  autrichienne  (^);  personne  ne  partage 
moins  que  M.  Gladstone,  en  Angleterre,  le  préjugé  anti- 

(i)  Voir  la  lettre  d'excuses  de  GLADSTO^E  dans  Mémorial  diploma- 
tique du  i5  mai  1880. 
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slave.  C'est  donc  une  volle-Iace  complèle.  et,  en  effet,  Jauv.-fév..8«. 
le  premier  ministre  an-lais  déclare,  dès  le  21  mai,  à 
la  Chambre  des  comnmnes,  que  rAno-lcJcne  «  n*a 
aucun  intérêt  particulier  au  maintien  de  Tempire  otto- 
man »  (').  Il  prend  CM  mains,  très  éncr-ifiuement,  la 
cause  des  Arméniens.  L'ambassadeur  an^dais  à  \  ienne 
reçoit  Tordre  d'exiger  «rexéculion  des  réformes  impo- 
sées à  la  Tnrijuie  par  le  congrès  de  Berlin».  Lord 
GranviUe.  nouveau  ministre  des  affaires  étrangères, 
propose  une  «  aciion  collective  des  puissances «"^pour 
peser  sur  la  Tuicjuie. 

Ce  lut  aux  autres  puissances  à  l'aire  volte-face.  La 
France,  si  ardente,  la  veille,  dans  ses  réclamations  en 
fave.n-  de  la  (Jrèce,  laisse  entendre  qu'elle  ne  veut  rien 
pousser  à  l'extrême;  l'Autriche  refuse  de  suivre 
M.  (dadslone,  «si  lanl  est  qu'il  faille  prcidre  au 
sérieux  ses  déclarations  au  parlement  anglais;  »  et 
l'Allemagne,  plus  doucement,  se  rallie,  comme  d'imbi- 
kule,  à  la  politique  aulrichienne.  il  ne  restait  plus  à 
M.  Cladstone  que  la  Kussiel 

Finalement,  pour  tirer  tout  le  monde  d'embarras,   Lacon..nce.e 
et,  aussi,  parce  que  la  diplomatie  des  protocoles  et  des     ^  "7";'^ 
«circulaires»  ne  mène  pas  à  gran<rcliose,  on  se  rallia,       ''""'"^ 
<le    commun    accord,    à    lidéc    d'une    conférence    se 
•euinssant  à  lierlin  et  où  l'Europe,  s'appuvant  sur   le 
protocole   ui   du   traité  de    Herlin.  qui   lui^conliait  la 
médialion.  au  cas  où  la  Turquie  et  la  Crècc  ne  paiNien- 
draient  pas  à  s'entendre,  prendra  sur  elle  dr  trancher 
le  double  dilVérend  des  revendications  monlénegriue^ 
<'l  des  frontières  helléni.iues.  La  conférence  se  réunit 
le  i8juin  1880.  .Ni  la  Turquie,  ni  la  (Jrèce,  ni  le  Mon- 
ténégro n'y  étaient  conv()(|ués. 

(i)  Choubi.ii  u  (p.  I-3V 
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Los  affaires  du 
Monténégro. 


Embarras 

de  la  politique 

française. 
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M.  Gladstone  avait  traité  les  affaires  du  Monténé":ro 
avec  le  même  zèle  que  les  affaires  grecques.  11  avait 
d'abord  proposé  aux  puissances  de  reconnaître  à  l'Al- 
banie une  demi-autonomie  sous  la  suzeraineté  du 
sultan. 

La  Turquie  armait,  la  Grèce  mobilisait.  On  crai- 
gnait des  complications  plus  graves.  La  conférence 
de  Berlin  servit,  au  moins,  a  conjurer  le  danger. 
Un  projet  français  réduisant,  autant  que  possible,  les 
prétentions  grecques,  n'accordait  qu'un  agrandisse- 
ment appréciable,  mais  non  décisif,  en  Epire  et  en 
Thessalie,  laissait  la  Macédoine  et  la  Crète  à  la  Tur- 
quie. Quant  au  Monténégro,  une  nouvelle  proposition 
anglaise  attribuait  au  prince  Nicolas,  à  la  place  des 
territoires  albanais  de  la  montagne,  le  district  mari- 
time de  Dulcigno.  Double  avantage,  puisque  Dulci- 
gno  augmentait  la  principauté  d'un  bon  port  et  qu'en 
même  temps  la  prise  de  possession  pouvait  se  faire 
sous  l'œil  et,  au  besoin,  avec  le  concours  des  puis- 
sances. 

La  conférence  de  Berlin  accepta  ces  deux  solutions 
et  les  sanctionna,  non  comme  des  conseils  aux  parties 
intéressées,  mais  comme  des  décisions.  La  Porte  était 
mise  en  demeure.  Pour  Dulcigno,  elle  acquiesce  «  en 
principe»  (août  1880),  mais  laisse  occuper  la  ville 
par  des  contingents  albanais  soi-disant  indépendants. 
Quant  aux  territoires  attribués  à  la  Grèce  par  la  confé- 
rence, le  gouvernement  d'Atbènes  entend  en  prendre 
possession  immédiate  :  la  Turquie  envoie  des  troupes 
dans  les  provinces  menacées. 

La  France  était  dans  l'embarras.  Elle  avait  défendu, 
au  congrès  de  Berlin,  les  réclamations  helléniques; 
à  la  conférence,  c'était  son  projet  qui  était  adopté  : 
la  Grèce  se  serrait  contre  sa  grande  amie,  elle  deman- 
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dait  sans  cesse  des  conseils,  de  raig-ciil,  des  instnic-  Janv.-féy. iSbi 
lions,    des   armes.    Le   cabinet  Waddington,    puis    le 
cal)incl   rreyciiict  (avec  plus  de  zèle  encore  peul-rtre) 
avaient  encoura^ré  ces  sentiments  et  cette  confiance. 
On  allirmait  que  le  gouvernement  français  avait  pro- 
mis il  la  Grèce  3o.ooo  fusils  sortant  des  arsenaux  de 
l'Etat,  et  il  semble  bien  que  ces  fusils  devaient  être, 
tout  au  moins,  livrés  à  des  intermédiaires.  Et,  tout  à   paniqutausujci 
coup,  on  se  trouve  en  présence  de  complications  pos-       ^rmiues. 
sibles.    Imposer  les   décisions   de  la  conférence  à   la 
Turquie,    soutenir   les  justes   revendications   helléni- 
ques.^... Qui  sait,  mais  c'est,    peut-être,  une   conlla- 
gration  générale,  l(i  guerre. 

Ce  fui  riieure  de  raiïblemeid. 

Depuis  le  discours  de  Cherbourg,  il  y  avait  un  re\i- 
rement  complet  dans  l'altitude  du  prince  de  nismarck 
à  l'égard  de  M.  (jand)ella.  Probablement  l'échec  de 
l'entrevue  piojelée  en  1877  lui  élail  restée  sur  le  cœur: 
sur  l'heure  il  n'en  avait  rien  fait  paraître:  mais  ce  soid 
des  plats  qui  se  mangent  froids.  En  parlant  à  Clici- 
bourg,  M.  Gambella  avait  \ouin  surtout  se  dégager  de 
toute  compromission  avec  rAllemagne.  11  était,  h  ce 
moment,  inlluencé  par  la  politi{|ue  anglaise  el  cherchait 
les  voies  d'une  entente  pour  l'action  conmiune  en 
Egypte:  déjà,  également,  de  vagues  projets  de  rappro- 
chemeid  franco-russe  se  faisaieid  jour  en  Erancc. 
Fatalement,  l'alliance  austro-allemaïuh^  devait  avoir 
cette  consé(pience.  La  Erance  n'avait  plus  rien  à  faire 
du  côté  de  Berlin:  si  l'occasion  s'en  présentait,  elle 
n'avait   (juà  soitir  de  son  isolemrni. 

Quoi  (ju'il  en  soif,  le  fameux  nn)l  sur  la  «(justice 
immanente»,  (pu  (l(>\;iit  être  souligné  bientôt,  à  Helle- 
ville,  par  l'invocation  ((à  la  majesté  du  droit»,  ces 
formules  vigoureuses  avaient  cause  à  Ihm  lin  une  sorte 
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.]aiiv.-iév.i8»i.  de  surprise.  On  ne  croyait  pas  la  France  si  fîère.  Aussi, 
de  toutes  parts,  en  Europe,  et  en  France  môme,  par- 
tout où  l'insinuation  bismarckienne  pouvait  se  glisser, 
on  commença  à  répéter  :  «  Gambetta,  c'est  la  guerre.  » 
Bismarck,  qui  avait  aussi  le  don  des  formules,  émit, 
devant  ses  familiers,  l'apophtegme  qui  fit  le  tour  des 
chancelleries:  «Gambetta,  au  pouvoir  en  France,  agi- 
rait sur  les  nerfs  de  l'Europe  comme  un  homme  l)at- 
tant  le  tambour  dans  une  chambre  de  malade.  »  On 
était  loin  des  propos  transmis  par  le  comte  Henckel 
de  Donnesmark  ! 

En  résumé,  quand  le  cabinet  Jules  Ferry  arriva  aux 
affaires   (septembre   1880),   la   France  se  trouvait  un 
peu   plus  engagée  qu'elle  ne  l'eût  voulu,  peut-être, 
dans  les  affaires  de  Grèce;  on  tirait  parti  contre  elle 
de  ses  velléités  généreuses  et  on  l'eût  accusée  de  cher- 
cher à  brouiller  les  cartes.  Du  moins,  c'est  ainsi  que 
le  nouveau  ministère,  —  et  surtout  le  nouveau  ministre 
des  afiaires  étrangères,   M.  Barthélémy  Saint-Hilaire, 
M.  Barthélémy  —  comprit  Ics  clioscs.  Avaut  tout,  cc  qu'il  désirait, 
^^cïange^"^^    c'était  d'avoir  une  physionomie  bien  à  lui  et  de   ne 
de  politique.    ^^^  passcr  pour  l'cxécuteur  des  volontés  d'un  autre. 
Il   n'aimait  pas    M.    Gambetta.   M.  Gambetta  passait 
pour  favorable  k  la  Grèce  et  à  l'Angleterre  libérale. 
Il  avait  prononcé  les  paroles  de  Cherbourg,   relevées 
par  M.  Jules  Grévy,  dès  le  discours  de  Dijon,  et  atté- 
nuées, assurait-on,  par  M.  de  Freycinet  à  Montauban. 
M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  renchérit  sur  cette  poli- 
tique de  réserves,  de  blâme  indirect  et  de  précautions: 
et  quand  l'Europe  et  la  Grèce  cherchèrent  la  France 
dans  les  affaires  de  l'Europe  et  de  la  Grèce  h  la  place 
où  elles  s'étaient  habituées  h  la  rencontrer,  elles  ne  la 
trouvèrent  plus. 

Pour  les  affaires  du  Monténégro,  comme  la  cession 
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(lo  DiiJri^Mio  ru;  s'accomplissait  pas.  rAiiglelciio  avail  lanv.-fév.  18^1. 
proposé  Texécnlion  dos  décisions  do  la  coiiféioncc 
par  l('s  flottes  des  puissances.  Cloltc  proposition  lui 
passée  au  lanainoir  des  chancelleries.  Ni  TAutrirhe- 
Hong-rio  ni  l' Alloma^'-no  no  voulaient  s'onpragor,  TAn- 
glelerre  et  la  Uussio  pensaient  que  la  majorité  des 
puissances  déciderait  de  l'intervention. 

Mais,  déjà,  le  mouvement  de  recul  s'était  produit 
dans  l'opinion  française:  on  ne  voulait  entendre  parler 
d'action  d'aucune  sorte;  on  en  avait  assez  do  jouor  les 
«Don  Ouirliollc  »;  des  malheurs  récents,  celte  sagesse, 
du  moins,  était  restée:  les  sacrifices  faits  par  la  France 
pour  restaurer  sa  flotte  et  son  armée  n'avaient  pas 
pour    ohieclif   la    "grandeur    du    Monténén:ro.    M.  de        .'-^ 

i  'I  ^  ^  D  luanifeslatioa 

Frovcinot,  dans  les  derniers  jours  de  son   ministère,        "a^aie 

...  .  ,  de  Dulcigno 

avait  fait  savoir  au  cahinot  de  Lr)n(lics  que  1  escadre 
française  ne  prendrait  part  «  (pi'à  une  démonstra- 
tion navale  ayant  pour  seul  ohjot  d'exercer  une  pres- 
sion morale  et  sous  la  condition  que  pas  un  coup 
de  canon  ne  serait  tiré  ».  Les  autres  puissances  se 
résilièrent  sur  cette  réponse;  si  bieii  (jue  la  démonstra- 
tion dont  l'olTet  comminatoire  était  annulé  d'avance, 
tournait  au  parfait  fiasco.  Pendant  deux  mois,  les 
Hottes  comhinéos  stalionnrront  devant  la  ville,  (h'fon- 
due  par  les  bandes  albanaises,  sans  obtenir  le  moindre 
résultat. 

Heureusement  pour  le  prosligo  de  rKurope.  la 
Tunpiie,  intimidée  par  une  nouvelle  tentative  de  l'An- 
glelerre  en  vue  d'une  action  plus  (^llicace,  la  Turcjuie 
céda,  au  moment  011  les  puissances  déclinaient  les 
propositions  britannicpies.  L'affaire  s'arrangea  le  plus 
sim[)lemeMt  du  monde.  Les  soldats  inouttMK'grius. 
d  entente  avec  les  counnissaires  ottomans,  priient 
possession  de  Dulciguo  {o{\  noviMubreV 
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Janv.-fév.i88i.  Du  côté  gicc,  les  chosGS  tournèrent  à  peu  près  de 
la  même  façon.  M.  Barthélémy  Saint-IIilaire  n'a  qu'une 
pensée,  se  dégager  et  dégager  la  politique  française. 
Dans  une  circulaire  du  2/1  décembre  1880  aux  puis- 
sances, il  déclare  que  les  mesures  prises  k  Berlin 
n'étaient  nullement  conformes  au  texte  du  proto- 
cole, la  médiation  n'ayant  de  valeur  que  si  elle  est 
acceptée  par  les  deux  parties  intéressées  ;  et  il  subs- 
titue à  la  proposition  de  médiation  une  proposition 
d'arbitrage.  C'était  tout  remettre  en  question.  La 
France  se  dérobait. 

L'Angleterre  et  la  Russie  ne  pouvaient  plus  compter 
sur  le  concert  des  puissances  pour  l'action  collective. 
La  Grèce  se  sentait  perdue  et  abandonnée  si  elle  faisait 
la  folie  d'attaquer  la  Turquie. 

La  Turquie  cède  Or,  ccttc  fois  ciicore,  à  l'hcure  oî^i  on  y  comptait  le 
moins,  la  Turquie  céda.  Elle  avait  trop  de  raisons  de 
craindre  des  complications  qui  tourneraient  fatalement 
à  son  désavantage.  L'honneur,  en  somme,  était  sauf. 
La  Sublime  Porte  proposa,  d'elle-même,  aux  puissances 
de  rechercher  en  commun,  avec  leurs  représentants  à 
Constantinople,  un  tracé  satisfaisant  (mars  1881). 
Les  choses  devaient  aboutir,  en  juillet  1881,  à  l'accord 
qui  attribuait  à  la  Grèce  l'Epire  et  la  Thessah'e.  Cette 
puissance  y  trouva  un  demi-succès,  et  l'Europe,  un 
grand  soulagement. 

C'est  au  moment  où  ralîaire  de  Dulcigno  venait 
d'être  réglée,  au  moment  où,  dans  les  affaires  de 
Grèce,  malgré  l'évolution  du  gouvernement  français, 
la  Turquie  adhérait  à  une  solution  honorable  (la  pro- 
position turque  est  du  8  février),  c'est  à  ce  moment 
môme,  qu'avec  l'opportunité  ordinaire  à  l'esprit  de 
parti,  l'opposition  répandait  la  panique  a  Paris  :  les 
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journaux  (aisaienl  ra^M3  contre  la   a  pression  occulte»       Fév.  issi. 
exercée  pni   M.  (iainhella   sur  le  gouvernement;  une 
claineui-   s'élevait  contre  le  ministère,   cjui   se    laissait 
pouSvSer   par  le   président  de    la    CliamJjrc   aux    pires 
catastrophes   et  juscpfà   la  gueri'e. 

M.  Harlliéleniy  Saint-llilaiie  avait  eu  Toccasion  m. fianhéiomy 
d'expliquer  ii  diverses  reprises  devant  les  Ciiarnbi-es 
sa  polilicpje  de  prudence  et  de  résci've  peut-être  exces- 
sives: il  abondait  en  conununications,  en  circulaires, 
en  articles,  en  interviews  confiés  même  à  la  presse 
étrangère.  Si  sa  conduite  était  sage,  sa  manière  parais- 
sait hizaiic,  talillonnc,  vieux  jeu  :  ses  mœurs  et  son 
éloquence  dataient.  On  le  lardait  d'épigrammes  aux- 
quelles il  rr'était  pas  insensible,  (let  liclN'niste  adver- 
saire des  Gi(.*cs  passait  ii  l'étal  de  tète  de  Turc.  Les 
amis  de  M.  Gambetla  ne  l'aimaient  pas.  Ils  anirrnaient 
(pie  la  politique  du  ininistr'e  n'était  l'aile  que  de  «  pnsil- 
larjimilé  et  de  crainte  ».  M.  (lambetta  lui-même 
suivait  le  ministère,  mais  les  a  ncux  fermés»,  comme 
il  allait  le  dire  bienb'»!.  11  laissait  faire  ('). 

Tout   à    con[),    un    lj\'rr  bleu,    paru    le    go   février, 

(i)  Voir  le  rccuoil  des  acios  cliploiii;ili(iiK's  tk'  M.  IUkiiiklemy 
Saint-IIh.aiuk  publié  sous  le  litre  :  l'rmjmcnU  puur  l'hisltiire  de  la 
dipliiiiinlir  frnnrnise,  iH8j,  in-S»,  et  les  articles  de  M.  Josepii  Hkiwcii 
dans  la  licvue  blcnr.  —  Je  ne  résiste  pas  à  la  tenlatiou  d'eiu|)ruiiter  aux 
Souvenirs  iiu'dils  du  baron  ui;  (Ioluckl  uu  porlrait  achevé  de  M.  Bar 
tiiéleniY  Sailli  Hilaire  :  <<  Le  nouveau  ministre  des  alVaires  étranp'res 
se  recommandait  partout  du  souvenir  de  M.  Thiers;  il  avait,  cepen- 
dant, une  valeur  personnelle,  (jue  faisjiient  trop  souvent  méconnaître 
certaines  bizarreries  de  son  attitude  et  île  son  lan^rage.  Il  parlait  par 
apophtepmes,  se  drapait  en  philosophe  antique,  souriait  avec  com- 
passion, sinon  avec  mépris,  aux  petitesses  et  aux  misères  de  ses 
contemporains.  Parfois  il  s'emporlail,  ses  sorties  étaient  virulentes. 
Il  eùl  voulu  (jue  tout  le  monde  iVil  stoïcien;  il  l'était  p»>ur  son 
compte,  sans,  cependant,  i^'norer  enlièremenl  l'art  de  se  tirer  d'af- 
faires... Au  fond,  c'était  un  excellent  honnne,  plein  de  bonté  et  d"in 
dulgcnce.  réellement  probe,  dé\oué  à  l'intcièl  public,  travailh'ur 
infatigable,  acceptant  avec  modestie  les  seconds  rôles...  Il  avait 
beaucoup  pris  à  M.  Thiers  et  à  M.  Cousin,  les  deux  guides  de  Sii  vie.  •> 
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M.  Gambetta  el 
les  aflaires 
grecques. 


publie  des  lettres  du  charge  d'affaires  anglais  à  Athè- 
nes, adirmant  que  le  gouvernement  français  a  pris 
vis-à-vis  de  la  Grèce  des  engagements  plus  étendus 
qu'on  ne  le  croit  dans  le  public  : 

Les  dispositions  de  la  France  à  abandonner  ou  tout  au  moins 
à  nriodilier  le  rôle  actif  que  le  gouvernement  de  la  République 
devait  prendre  en  vue  du  règlement  de  la  frontière  grecque, 
dispositions  manifestées  par  le  ton  de  la  presse  française,  par  le 
relard  dans  l'arrivée  ici  des  officiers  chargés  de  réorganiser 
l'armée  grecque,  par  le  soudain  retrait  de  l'escadre  française  et 
par  le  non-accomplissement  de  la  promesse  faite  par  le  gouver- 
nement français  de  fournir  So.ooo  fusils  à  la  Grèce, ont  causé  un 
sentiment  de  désappointement  dans  le  pays. 

Qui  donc  a  pu  faire  naître  de  pareilles  espérances? 
Ce  n'est  pas  le  ministère.  Donc,  c'est  M.  Gambetta. 
Voilà  le  ((gouvernement  occulte»  pris  sur  le  fait.  Ce 
n'est  qu'un  cri.  Il  faut  rendre  des  comptes  à  l'opinion. 
On  met  sur  la  sellette  à  la  fois  le  cabinet  et  le  prési- 
dent de  la  Chambre. 

L'occasion  est  trop  belle  pour  M.  Gambetta.  Un 
de  ses  amis,  M.  Devès,  président  de  l'union  répu- 
blicaine, demande  à  interpeller  le  ministère  au  sujet 
des  faits  révélés  par  le  Dîne  Book.  M.  Jules  Ferry 
s'explique  avec  la  plus  grande  netteté  sur  le  rôle 
de  la  France  et  écarte  les  allégations  du  gouverne- 
ment grec  qui  relèvent,  en  somme,  du  dicton  popu- 
laire :  ((  On  croit  volontiers  ce  que  l'on  désire.  » 
M.  Paul  de  Cassagnac  et,  surtout,  M.  Pascal  Duprat 
mettent  en  cause  le  président  de  la  Chambre.  Alors 
celui-ci  ((se  donne  à  lui- môme  la  paroU^  »  pour 
répondre  à  l'attaque. 

On  visait  directement  en  lui  le  chef  de  parti,  le  chef 
éventuel  d'un  gouvernement.  11  parle  en  cette  double 
qualité  et  retourne  contre  ses  adversaires  la  vraie  ques- 
tion :  Pour([uoi  M.   Gambetta  n'est-il  pas  au  pouvoir? 
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Il  oppose  d'abord  sa  propre  politique  h  celle  du  Ké\.  i»»i. 
minisière.  Celui-ci  vcul  être  libre;  el  il  l'est.  Daus 
raffaire  ^necque,  M.  fianibetla  n'a  eu  ni  à  faire  des 
promesses,  ni  à  doruier  des  conseils  qu'on  ne  lui 
demandait  pas.  Ou  a  parlé  de  la  mission  du  général 
'riiomassin  :  M.  (iarabetta  n'a  connu  le  géuéral  qu<' 
(piand  celui-ci  est  venu  lui  apprendre  que  la  mission 
avait  écboué.  Pour  la  polit i(pie  suivie  par  la  France 
cpiand  elle  est  allée  ii  Berlin,  (juand  elle  a  envoyé  sa 
flotte  h  Dulcigno,  quand  elle  s'est  unie  au  concert  des 
puissances  ou  s'en  est  détacbée,  M.  Gambella  n'a  jias 
eu  h  se  prononcer;  mais  cette  politique  n'était  pas  la 
sienne  :  «  Ce  n'est  ])as  devant  des  pays  comme  ceux-là 
que  je  conseillerai  d'envoyer  croiser  la  Hotte  fran- 
çaise.)) On  parle  du  rôle  joué  par  le  président  de  la 
Cliambre  dans  l'aftaire  de  Tunis: 

Est-ce  que  je  suis  moulé  à  celle  Uibune,  est-ce  (jue  j'ai 
cherché,  par  des  moyens  léj^'aux  (|ui  nous  apparlieruient  à 
tous,  à  pousser  l'esprit  de  mes  conciloyens,  de  mes  amis  pohti- 
(pies,  de  mes  collègues,  vers  une  polili(jue  d'expansion  a 
outrance?  En  aucune  façon;  j'ai  toujours  gardé  le  silence,  l'our 
un  «gouvernement  occulte»,  je  suis  un  gouvernement  bien 
fainéant. 

L'orateur  s'explique  sur  les  paroles  de  Cberbourg,    m.  r.ambetu 
qui   lui  son!   tant    reprochées:  lés'pa'roîes 

de 
(Juarul  j'ai  [)arlé  à  (lllerl)(M^•^^  pendant  huit  jours  personne  Cherbourg, 
ne  s'est  apcn.u  qu'il  y  eùl  dans  mon  discours  des  menaces,  des 
provocations,  de  criminels  desseins.  On  a  attendu  que  le  discours 
fût  commenté  i)ar  les  passions.  El,  quand  il  e.^t  revenu  com- 
menté, il  y  a  eu  un  mol  d'ordre  général  par  delà  el  en  deçà  des 
mollis  el  des  mers,  el  ces  accusations  sont  devenues  une  opinion 
générale,  he  discours  (pie  j'ai  prononcé  à  Cherbourg  n'était  pas 
plus  un  discours  bellicpieux  que  celui  (pii  a  été  prononce,  à  la 
même  époque  el  dans  les  mêmes  circonstances,  par  le  clief  de 
rtlal. 

La  question  politi(ine.   la  (pieslion  do  personnes,  la 
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Fév.-marsi88i.  questiofi   de  gouvernement,    en  un    mot,  toutes   les 
obscurités  de  l'heure  sont  éclaircies  : 

M.  Gambetta  et        Pour  ce  qui  concerne  le   gouvernement,  je  lui   donne   ma 
le  cabinet  Ferry,   confiance,    mais,  pcrmettez-moi  de  le  dire,  je  la  lui  donne  les 

yeux  fermés. 

Je  n'ai  pas  à  dire  si  j'ai  une  politique;  je  n'ai  pas  à  faire 

connaître  si  cette  politique  différerait  de  celle  du  gouvernement  ; 

j'ai  mes  sentiments,  mes  opinions  sur  les  affaires  extérieures; 

je  saurai  attendre. 

((  Je  saurai  attendre!  »  C'est  un  défi,  une  sommation. 
Rupture  avec  le  cabinet,  rupture  avec  le  président  de 
la  République.  M.  Gambetta  se  tourne,  désormais,  vers 
le  corps  électoral.  Ou  bien  on  lui  confiera  le  ministère 
pour  «  faire  »  les  élections,  ou  bien  il  se  présentera 
au  suffrage,  libéré  de  tout  engagement.  Quoi  qu'il  en 
soit,  on  ne  peut  plus  passer  son  nom  par  prétérition. 
C'est  une  rentrée  décisive.  Le  héros  sort  vainqueur  de 
cette  première  rencontre,  dont  il  a  su  choisir  le  terrain. 
Désunion  dans  Lcs  advcrsaircs  du  gouvernement  et  du  président  de 
républicain,  la  Chambre  (car  ce  sont  les  mêmes)  ont  parfaitement 
compris  qu'ils  arrivaient  au  but  qu'ils  s'étaient  pro- 
posé en  jetant  la  méfiance  et  la  zizanie  dans  le  parti 
de  gouvernement,  en  séparant  M.  Gambetta  de  M.  Jules 
Ferry.  Tel  élait  le  funeste  effet  de  cette  tactique  dan- 
gereuse où  survivait  la  pensée  si  longtemps  hostile 
aux  ((  réunions  plénières».  Maintenir  l'unité  du  parti, 
c'était  la  pensée  constante  de  M.  Gambetta;  ses  adver- 
saires ne  cherchaient  qu'à  la  détruire. 

Le  résultat  de  la  séance  du  2 1  février  les  encourage. 
Le  duc  de  Rroglie  revient  k  la  charge  devant  le  Sénat, 
le  24  février  :  opposant  M.  de  Freycinet  à  M.  Barthélémy 
Saint-Ililaire,  il  couvre  celui-ci  d'éloges,  tandis  qu'il 
accable  M.  Gambetta  d'épi  grammes.  M.  Jules  Ferry 
se  débat,  avec  une  mauvaise  humeur  visible,  contre 
ces    interpellations    indirectes,   ces    «  interpellations 
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occultes  »,  comme  il  les  appelle;  il  donne  des  expli-  Mar.  ,88.. 
cations  aussi  claires  que  probantes  sur  la  mission 
Thomassin  et  sur  la  précaution  prise  par  le  gouverne- 
ment de  suspendre  les  livraisons  d'arni(>s  aux  inter- 
médiaires. Quant  aux  attaques  contre  le  président  de 
la  Ciiambre,  il  les  juge  d'iui  mot  quand  il  y  dénonce 
wuiie  machine  de  guerre  ridicule,  tant  on  en  abuse  ». 

Huit  jours  après  (5  mars),  M.  Clemenceau,  à  la 
Chambre,  rouvre  encore  le  débat.  Il  nie  la  sincérité 
du  ministère  et  accuse  M.  Jules  Ferry  «  d'hypocrisie 
gouvernementale  ».  Le  ton  s'anime,  les  esprits  s'irri- 
tent. L'ordre  du  jour  Clemenceau  est  repoussé  par 
298  voix  contre  162. 

M.  Gambetta,  ayant  brûlé  ses  vaisseaux,  se  prépare 
à  renverser  le  ministère.  Il  écrit  le  17  mars  : 

Nous  voilà  lancés  à  toute  vitesse  dans  l'inconnu  parlemen- 
taire. Les  positions  sont  prises,  les  orateurs  désignés:  j'ai  passé 
la  soirée  à  slyler  tout  mon  monde...  ('). 

Pourtant,  soit  que  l'occasion  ait  mancpié,  soit  (pie  la   .m  cambeiia 

,.,,.,,,,,  1     '.  \f     •        se  prononce 

volonté  ait  hésite,  1  événement  ne  se  produit  pas.  .Mais  pouriescru- 
le  président  de  la  Chambre  tient,  tout  autant  que  les 
membres  du  cabinet,  à  dissiper  toute  équivoque.  11 
saisit  la  première  occasion  qui  se  présente  de  mar- 
quer sa  situation  politique,  indépendante  de  celle  du 
cabinet,  en  se  prononçant  publitiueiuenl  pour  le  scru- 
tin de  liste.  (Discours  prononcé  à  l'Assemblée  géné- 
rale de  l'Union  du  commerce,  20  mars,  et  autre  dis- 
cours au  baïupiel  des  Chambres  syndicales  de  l'Lnion 
du  commerce  et  de  l'industrie,  25  mars.)  Or,  on  sait 
que  le  président  de  la  Républicpie  et  le  président  du 
conseil  sont  hostiles  à  la  rélbrme. 

Le   destin  de  Ihoiiiiiie  et  l'aNeiiir  du   pays  s'empa- 

(i)  F.  Lauh,  Le  Ctrur  de  Gtimhella  i  p.  190). 
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Mars  1881.  rent  de  cette  déclaration;  ils  travaillent  désormais  à 
en  développer  les  lointaines  et  mystérieuses  consé- 
quences. 
Position  fausse  Quant  au  cabinet,  sa  position  est,  de  jour  en  jour, 
M.  Jules  ferry,  plus  faussc  ;  il  vit,  uou  de  confiance,  mais  de  tolé- 
rance; il  subsiste  de  l'impuissance  où  l'on  est  de  le 
remplacer.  M.  Jules  Ferry  tient  tête  bravement,  mais 
il  est  très  embarrassé  pour  lutter  :  en  l'attaquant, 
on  vise  ailleurs,  et  au  moment  où  il  fait  son  devoir 
avec  une  énergique  abnégation,  d  est  obligé  de  se 
défendre  contre  des  coups  fourrés  qui  ne  s'adressent 
pas  à  lui. 

A  l'occasion  d'un  événement  terrible,  la  mort  du  Isar 
Alexandre  II  (3  mars),  V Intransigeant,  le  Citoyen, 
ont  fait  l'apologie  du  régicide.  Des  poursuites  sont 
intentées.  M.  Madier  de  Montjau  interpelle  et  M.  Barthé- 
lémy Saint-Hilaire  est  pris  à  partie  pour  des  articles 
vieux  d'un  demi-siècle  et  publiés  dans  la  Revue  des 
Deux  Mondes! 

Les  rapports  du  gouvernement  avec  l'opinion 
publique  parisienne  sont  des  plus  difûciles.  Le  retour 
des  amnistiés  a  donné  une  ardeur  extrême  à  l'oppo- 
sition. L'  ((  autonomie  communale  »  est  devenue  le  mot 
d'ordre  qui  couvre  des  desseins  assez  obscurs  et  groupe 
des  hommes  bien  surpris  du  rapprochement. 
M.  Andrieux  cl       Le  poiut  de  coulact  entre  l'État  et  la  Ville  est  aux 

le  conseil  , 

municipal.  dcux  pietecturcs  :  la  préfecture  de  la  Seine  et  la  préfec- 
ture de  police.  Pour  le  moment,  c'est  la  prélecture 
de  police  qui  est  visée.  M.  Andrieux  y  exerce,  avec  une 
désinvolture  irritante,  des  fonctions  qui  le  mettent  en 
rapports  perpétuels  avec  le  conseil  municipal.  Le 
conflit  est  à  l'état  aigu.  Le  conseil  municipal  prétend 
interpeller  le  préfet  de  police  «  sur  la  sécurité  de  Paris  ». 
Le  gouvernement  annule  la  délibération,  «  ce  magis- 
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trat  exerçant  ses  fonctions  soit  de  police  générale,  soit      Mars  1881. 

de  police  municipale,    sous  lauloiilé  immédiate   des 

ministres.  »  M.  l'ascal  Duprat,  au  nom  des  dépulés  de 

Paris,  interpelle  à  la  Chambre.  Le  minisire  de  linlé- 

rieur,  M.  Coristans,  non  sans  un  cerlain  délaclicment, 

couv/e    le    préfet    de     police    et    promet    d'arranger 

les   choses.    Le    gouvernement   Tcmporle   pour    cette 

fois,  et  un   ordre  du  jour  de  blâme  est  écailé  à  une 

très  forle  majorité.  Ceilains  amis  de  M.  (,Jand)ella  ont 

voté  avec  l'e-xlréme  ffauche. 


O' 


de  Tunisie. 


Déjà,  les  esprits  sont  ailleurs.  Le  gouvernement 
est  engagé  dans  une  alfaire  de  grande  consécpience 
qui  va  provoquer  les  attaques  les  plus  violentes  et 
mettre  à  Tépreuve  son  savoir-faire  et  son  énergie  : 
c'est  l'affaire  de  Tunisie.  11  ne  fallait  pas  moins  que  Aiiaire 
la  vigueur  imperturbable  et  la  ténacité  robuste  de 
M.  Jules  Ferry  pour  risquer  une  telle  partie  dans  les 
conditions  pénibles  oii  se  traînait  son  existence  minis- 
térielle :  mais  les  obstacles  ne  lui  faisaient  pas  peur. 

Puisque  le  congrès  de  Berlin  avait  eu  pour  résultat 
de  projeter,  en  (juehpie  sorte,  l'Europe  hors  d'elle- 
même,  il  était  inévitable  que  chacune  des  puissances 
s'appliquât  a  recueillir  la  part  que  des  consentements 
explicites  ou  tacites  lui  avaient  reconnue.  Bismairk  a 
raconté  que,  dans  sa  première  entrevue  avec  lord  liea- 
consfield,  à  la  veille  du  congrès  de  Berlin,  il  aurait  dit 
au  ministre  brilannique  :  «Vous  devriez,  au  lieu  de 
contrecarrer  la  Uussie,  en  venir  à  une  entente  avec 
elle;  vous  devriez  la  laisser  à  Constaiitinople,  prendre 
vous-même  l'Egypte.  La  France  recevrait  Tunis  ou  la 
Syrie  conmie  compensation  »(').  Ce  n'était,  d'ailleurs, 

(i  )  (^oni'spoiulancc  de  M.  i>i;lii.ownz  (Jans  if  Times  du  4avril  1881. 
L'auU'ur  dit  lonir  lo  lécil  de  Bismarck  Iui-nu''me. 
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Marsi88i.  que  la  repétition  pure  et  simple  des  propos  tenus  par 
l'empereur  Nicolas  dans  sa  fameuse  conversation  avec 
lord  Seymour(').  Ces  éventualités  diverses  étaient  le 
lieu  commun  de  l'hypothèse  diplomatique,  à  cette 
époque. 

On  eût  pu  croire  que  la  France,  forte  de  ces  assu- 
rances, se  hâterait  de  réaliser  son  gage  et  de  se 
garnir  les  mains.  Mais  elle  craignait  tout,  alors.  M.Wad- 
dington  avait  caché,  au  fond  de  son  portefeuille,  les 
dépêches  échangées  avec  le  gouvernement  anglais. 
M.  Gambetta,  comme  on  l'a  vu,  n'était  nullement 
favorable  à  ce  qu'il  appelait  (d'expansion  à  outrance»; 
ni  M.  de  Freycinet  ni  môme  M,  Barthélémy  Saint- 
Hilaire  n'étaient  des  foudres  de  guerre.  L'opinion 
n'avait  qu'un  objectif,  la  paix,  et,  en  tout  cas,  qu'une 
préoccupation,  la  frontière  de  l'Est  :  «  Ce  n'était  pas 
pour  les  envoyer  dans  ces  pays  exotiques  qu'on  avait 

Hésitations  du  rccoustitué   Ics   forccs  militaires   de   la   France.»  On 

EouvGrnGiMBnl 

français.  appréhendait  la  coalition  de  certaines  puissances, 
notamment  de  la  Turquie  et  de  l'Italie  ;  pour  rien  au 
monde,  on  n'eût  voulu  passer  pour  trouble-fête  en 
Europe.  Il  était  donc  à  craindre  que  le  titre  emporté 
par  M.  Waddington  ne  se  périmât  lentement  sous  la 
poussière  des  archives,  si  la  force  des  choses,  plu& 
habile  et  plus  puissante  que  la  volonté  des  hommes, 
n'eût  conduit  les  événements  à  leur  but  inéluctable. 
On  ne  peut  pas  dire  que  le  problème  de  la  «  poli- 
tique coloniale»  ait  été  envisagé,  dès  la  première  heure, 
avec  toutes  ses  conséquences.  M.  Jules  Ferry,  le  plus 
hardi,  certes,  et  le  plus  pénétrant  des  hommes  d'Etat 
français  qui  donnèrent  l'impulsion,  hésita  et  n'entrevit, 
d'abord,  qu'une  opération  locale  intéressant  la  sécu- 

(i)  V.  ci-dessus  (p.  70). 


LES    FAITS    UKCIDKUENT  G^l  I 


rite  de  l'Algérie.  Si  on  eût  deviné  les  suites  de  ce  >^ars  1681. 
prennier  pas  hors  du  giron  européen,  on  eût,  proba- 
blement, hésite  plus  encore.  Salluste  rapporte  (jue 
des  doutes  analogues  tinrent  en  suspens  la  décision 
du  Sénat  romain  à  l'heure  où  il  eut  à  se  prononcer 
sur  les  guerres  de  conquête  en  Afrique. 

Les  hommes  politiques,  les  chefs  de  parti,  les  maî- 
tres de  l'opinion,  personne  n'avait  oublié  les  leçons 
de  1870.  L'expédition  du  Mexique  et  même  les 
guerres  d'Algérie  étaient  incriminées  comme  les 
causes  directes  ou  indirectes  du  désastre.  Qui  songeait 
à  répandre  au  loin  le  sang  de  la  ^f  grande  blessée», 
quand  la  plaie  au  flanc  restait  ouverte?  Si  la  discus- 
sion se  fût  engagée  entre  deux  thèses,  deux  doctrines, 
deux  systèmes,  elle  eût  divisé  bien  cruellement  Tàme 
de  la    nation. 

Maison  n'eut  pas  le  temps  de  déhbéicr:  des  faits  on  fui  presse  par 
pressants,  des  nécessités  urgentes  exigèrent  des  réso- 
lutions immédiates.  Ainsi  furent  mis  à  l'épreuve  les 
ministres  qui  étaient  au  pouvoir.  Or,  la  fortune  de  la 
France  voulut  qu'ils  fussent  des  hommes  d'énergie. 
Ils  agirent,  d'abord.  Une  décision  vigilante  et  prompte 
précéda  et  éclaira  la  raison  par  Taulorilé  du  fait 
accompli. 

Le  sort  de  la  Tunisie  était  une  préoccupation  pour 
la  France,  même  avant  la  conquête  de  l'Algérie.  La 
terre  qui  fait  face  à  Marseille  ne  fut  jamais  indilTéiente 
h  la  puissance  qui  avait  pris  en  charge  Tordre  médi- 
terranéen. Quand  Alger  et  Conslantine  furent  occu- 
pées, le  beylicat  parut  destiné  h  suivre  le  sort  des 
provinces  voisines.  Les  dilVicultés  de  la  conquête  algé- 
rienne, Topposilion  de  ceitaines  puissances,  et  notam- 
ment de  la  Turcpiie,  rincohérence  de  la  politique 
iiiqxMiale    ivlardèrcnl  un  é\énenienl    fatal.  A  diverses 


6^2  I.E    PRRMIEU    MINISTÈRE    JULES    FEKUV 


Mars  1881.  reprises,  il  faillit  se  produire.  Mais,  de  délai  en  délai, 
on  arriva  à  une  époque  où  une  nouvelle  puissance 
méditerranéeinie  était  née,  l'Italie. 

Aux  yeux  d'un  certain  impérialisme  italien  que  la 
défaite  de  la  France  exalta,  tout  ce  qui  a  été  romain 
dans  la  Méditerranée  est  appelé  à  le  redevenir.  La 
proximité  des  rivages  tunisiens  et  siciliens  donnait 
aux  ambitions  de  l'Italie  sur  la  régence  une  force 
singulière;  mais  c'est  précisément  cette  proximité 
qui  prépara  leur  irrémédiable  échec.  La  route  méditer- 
ranéenne, resserrée  au  goulot  étroit  que  déterminent  le 
cap  Bon  et  la  pointe  de  Marsala,  serait  dominée  par 
la  puissance  qui  occuperait  à  la  fois  les  deux  rivages. 
L'Angleterre  et  L'Angleterre,  qui  veille  en  sentinelle,  à  Malte,    pour 

la  Tunisie.  ,  1       im  •  •  1  '     ' 

s  assurer  le  libre  passage,  a  toujours  considère  celle 
affaire  comme  son  alTaire:  si  elle  ne  peut  s'assurer,  en 
même  temps,  Tunis  et  Palerme,  elle  s'arrangera  tou- 
jours pour  que  ces  deux  villes  ne  tombent  pas  dans  la 
même   main. 

En  janvier  187 1,  au  moment  où  une  grave  insur- 
rection éclate  en  Algérie,  le  consul  italien  à  Tunis 
profite  d'un  incident  pour  amener  son  pavillon  ;  une 
escadre  est  armée  à  la  Spezzia.  Mais  l'Angleterre  et 
la  Turquie  s'opposent  avec  succès  au  départ  de  la  (lotte 
et  k  des  projets  qui  eussent  pu  compromettre  l'indé- 
pendance du  beylicat. 

Au  congrès  de  Berlin,  ce  fut  l'Angleterre,  comme 
on  le  sait,  qui  fit  des  avances  k  la  France  et  imposa 
le  cadeau  aux  ambitions  timorées  do  M.  Waddington. 
Cette  invite  ouvrit  la  porte  aux  destinées.  Ileacons- 
field,  avec  son  île  de  Chypre,  déchaîna  cette  rafale  de 
la  <x  politique  coloniale  »,  qui  donna  tant  de  soucis  k 
ses  successeurs. 

Pour  Tunis,  une  faute  de  ITlalic  mit  le  sceau  k  la 
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détermination  anglaise  et  forra  la  France  à  précipiter      Avril iSSi. 
ce  qu'elle  eût  prél'cré  relarder. 

Le  bruit  courut  dans  la  presse,  —  non,  apparem-  L'Allemagne ei 

,  Il  A  1  .  1       TT  la  Tunisie. 

ment,  sans  qu  on  y  veulat,  —  que  le  prince  de  Bis- 
marck, au  congrès  de  Berlin,  avait  offert  la  Tunisie  au 
comte  Corli.  Peiil-eirc  les  mifiislres  italiens  n'élaient- 
ils  pas  faciles  de  laisser  s'accréditer  une  opinion  cjui 
couvrait  un  peu  leur  échec  relativement  à  FAdriaticpic. 
Q)uoi  qu'il  en  soit,  les  espriLs  s'échaulïerent,  et  Tunis 
commença  à  exciter  les  imaginations  si  facilement 
inflammables  de  la  nation  la  plus  politique  qu'il  y  ait 
au  monde. 

Par  crainte  d'un  malentendu,  M.  Waddinglon  pril  nome 
ses  précautions.  Le  i3  octobre  1878  (quelques  semaines 
après  l'échange  des  lettres  avec  lord  Salisburj),  il 
chargea  le  marquis  de  Noailles,  ambassadeur  à  Rome, 
de  prévenir  le  gouvernement  italien  du  danger  de 
toute  illusion  sur  ce  sujet: 

lUon  de  ce  cpii  se  passe  à  Tunis  ne  peut  être  indilTérent  au 
gouvernement  français;  aussi,  depuis  longtemps,  a-l-il  consi- 
déré la  régence  comme  un  pays  destiné  à  graviter  dans  l'orbite 
des  intérêts  français  et  devant  être  soumis  à  notre  influence... 
11  est  absolument  nécessaire  qu(;  le  gouvernement  italien  se 
pénètre  bien  de  celle  idée  que  l'Italie  ne  peut  caresser  de  rêves 
de  contjuèle  en  Tunisie  sans  se  heurter  à  la  volonté  de  la  l^rance 
et  sans  risquer  do  conllil  avec  elle. 

On  ne  peut  pas  dire  que  ITlalie  ne  fut  pas  avertie. 
Elle  ne  devait  pas  non  plus  se  tromper  beaucoup  sur 
les  scnlimenls  de  rAnglelerre.  Le  député  Damiani 
disait  à  la  Chambre,  le  21  juillet  1879:  a  L'Angleterre 
laisse  faire  la  France  à  Tunis.  » 

Mais  quelcpiun,  en  Kurope,  avait  intérêt  à  pousser, 
sinon  aux  (lini<Mill<'>s,  du  moins  aux  malentendus, 
c'était  le  prince  de  Hismank:  il  traçait  alors,  dans 
sa    pensée,     les     premiers     linéaments    de    la    triple 
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Avril  i88i.  alliance.  C'est  l'heure  où  il  irritait  les  impatiences 
de  ritalie  en  disant  au  comte  Andrassy,  qui  songeait 
a  reprendre  les  provinces  perdues  par  l'Autriche  dans 
la  péninsule  :  —  a  Nous  ne  nous  y  opposerons  pas  ; 
l'Italie  n'est  pas  de  nos  amis.  »  C'est  l'heure  où,  abat- 
tant froidement  une  carte  qui  lui  a  toujours  réussi, 
il  entrait  en  conversation  avec  le  Vatican  au  sujet 
d'une  restauration  possible  du  pouvoir  temporel  ('). 

Guelfes      L'Italie  était  prise,  comime  elle  le  sera  éternellement, 

ou   I  e  ns.   gj^j^j^g  ç,gg  deux  politiqucs  :  guelfe  ou  gibeline.  La  plus 

grande    crainte    ou    le   danger   le  plus   immédiat   la 

poussa,    cette   fois,   vers   l'Allemagne,    dans   l'espoir 

d'obtenir  son  concours  dans  la  Méditerranée. 

Des  événements  secondaires,  nés  de  cette  situation 
générale,  précipitèrent  bientôt  les  événements.  Le  mi- 
nistre responsable  était  alors  Cairoli(^),  vieux  et  loyal 
serviLeur  de  la  cause  de  l'indépendance,  qu'une  cer- 
taine pénurie  d'hommes  avait  amené  aux  affaires  ; 
insuffisamment  préparé  peut-être,  mais  sincère  avec  lui- 
même  et  véritablement  courageux.  La  politique  lui  a 
été  sévère;  mais  l'histoire  lui  rendra  justice.  Il  a  évité 
à  sa  patrie  et  à  l'Europe  des  malheurs  inutiles.  Il  prit 
sur  lui  toutes  les  tristesses,  renferma  en  son  sein 
toutes  les  amertumes  et  mourut  dans  le  silence. 

u  Que  pouvait-il  faire .^  Les  véritables  dilTicultés  échap- 

paient à  son  emprise.  A  Tunis,  le  régime  s'écrou- 
lait. La  régence  en  était  à  cette  crise  suprême  où 
arrivent  fatalement  les  peuples  qui  ne  savent  pas 
conduire  leurs  affaires  et  se  conduire  eux-mêmes.  Le 
plus  puissant  des  agents  de  destruction,  c'est  l'em- 
prunt. U  transforme  les  conditions  des  rapports  entre 

(i)  Rafai:li,k  C\pi'Elli,  La  polUica  eorterna  del  conte  de  Rohilan. 
Rome,  1897. 

{2)  Il  élail  renlié  au  pouvoir  depuis  le  2  juin  1879. 


crise  tunisienne, 
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les  peuples  et  accélère,  même  sans  guerr'o  et  sans  Asriiissi. 
invasion,  les  décaflences.  Dans  les  pays  orientaux,  le 
danger  est  plus  grand  parce  que  Tadministration  finan- 
cière est  médiocre  et  que  l'abîme  entre  les  mœurs 
antiques  et  la  civilisation  moderne  est  plus  profond  : 
on  ne  le  comblerait  qu'à  coups  de  milliards.  La  Tur- 
quie, l'Egypte,  la  Tunisie,  le  Maroc,  voient  leur  sécurité 
menacée  cliaque  fois  que,  au  nom  de  la  civilisation,  les 
marcbands,  prêteurs  sur  gages  et  les  banquiers,  émet- 
teurs d'emprunts,  frappent  aux  portes  de  leurs  sérails. 
Quand  Mctternicli  disait  aux  gens  de  Constantinople: 
Restez  Turcs,  il  leur  donnait  le  seul  conseil  capable  de 
sauver  leur  indépendance. 

Le  principal  agent  de  la  destruction  à  Tunis  fui  un  u  kasnadar. 
homme  qui  resta  ministre  et  maître  de  la  régence 
pendant  trente-cinq  ans,  sous  trois  règnes  successifs, 
de  1837  à  187^,  Mustapba  le  kasnadar.  Cet  ancien 
mameluck,  esclave  grec  afTiaiiclii,  fils  de  l'aventure, 
bâtard  de  la  civilisation,  fui  riiisliinnent  de  la  desti- 
née. 11  enseigna  les  méthodes  de  la  prodigalilé  aux 
trois  beys  successifs:  Aclnned,  qui  passa  pour  un  ami 
de  la  France  et  vint  h  Paris  sous  Louis-Philippe  (mort 
en  i855);  Mohammed  bey,  prince  fastueux  et  grand 
bâtisseur;  Mohammed  Saddock,  enfin,  (pu"  paya  pour 
tous  les  autres.  Ce  dernier  avait  succédé  à  son  frère 
le  2.3  septembre  1869. 

De    i85()   à   18G7,   la   Tunisie    fut  exploilc'c,    rasée  à    i.a  siiuaiion 

Il  •         ■»    1'  1  .    1        !•      1    .  financière. 

blanc,  mise  a  1  encan  ;  le  gouvernement  beylical  tou- 
chait loujours,  einpiiiiil.iil  et  ne  payait  plus  rien; 
Les  |)opulalions,  si  endurantes  pourtant,  n'en  pou- 
vaient plus;  la  famine  et  la  rc'volte  élaiiMil  endi'mi- 
ques.  Des  rivalités  de  sérail  coinpli(pièr(Mit  (Micoit^  les 
conditions  d'existence  gouvernementale.  De  Mustapha 
kasnadar    à    MK-rcddim',    de    MKMcddiuc   à    MusLapha 
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ATriii88i.  beii  Ismaïl,  on  se  disputait  les  restes  d'une  autorité 
publique  méprisée  et  les  dernières  dépouilles  d'un 
pays  ruiné.  A  la  faveur  de  ces  querelles,  les  influences 
étrangères  prenaient  position  en  vue  de  la  conquête. 
Le  sultan  de  Constantinople  prétendait,  comme 
calife,  établir  son  autorité  sur  la  régence.  Un  agent 
anglais,  M.  Wood,  qui  demeura  vingt- trois  ans  à 
Tunis,  s'efforçait  d'y  créer,  malgré  la  négligence  de 
ses  compatriotes,  des  intérêts  anglais.  Les  concession- 
naires et  les  créanciers  de  la  Tunisie  superposaient 
leurs  intrigues  personnelles  à  ce  chaos. 

La  commission       En  juillet  i86q,  une  commission  financière  euro- 
financière.  ''  .,  11..   -11  •^ 

peenne  fut  constituée  avec  mandat  de  laire  la  lumière  et 
de  sauver  ce  qui  pouvait  être  saLivé.  Cette  commission 
s'installa  à  Tunis  et  rendit  de  réels  services  de  1870  à 
1875.  On  vit  clair  dans  les  dettes  et  dans  les  ressources 
de  la  Tunisie.  On  sut  qu'elle  avait  emprunté  plus  de 
160  millions,  dont  l'intérêt  annuel  était  de  20  millions 
de  francs.  On  procéda  à  une  liquidation;  le  total  des 
dettes  fut  ramené  h  120  millions  de  francs,  avec  un 
intérêt  réduit  à  6.25o.ooo  francs  (arrangement  du 
23  mars  1870).  La  Tunisie  n'en  restait  pas  moins 
cruellement  obérée.  La  zizanie  se  mit  entre  les  com- 
missaires de  la  Dette,  les  représentants  européens,  les 
ministres  du  bey.  Ce  fut  un  jeu  inexprimable  de  par- 
tialités, de  luttes  couvertes  et  de  haines. 

Le  kasnadar  saute  en  1873.  Khéieddine  lui  succède: 
puis,  Mustapha  l)en  Ismaïl,  joli  garçon  dont  s'entiche 
le  vieux  Mohammed  Saddock.  11  y  avait  dix  ans  que  les 
agents  l'écrivaient:  cela  ne  pouvait  plus  durer.  «Nous 
sommes  dans  la  nécessité  d'occuper  la  régence  dans 
un  avenir  peu  éloigné.  Je  ne  crois  pas  que  celte  occu- 
pation puisse  désormais  être  évitée,  »  écrit  et  répète,  à 
partir  de  1870,  le  consul  français,  M.  Botmiliau. 
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Bientôt,  les  direc leurs  do  la  polilicpie  française  furent  Avni  1881. 
au  pied  <lu  mur.  M.  lloustan,  antéf  ieurenient  consul 
général  à  Bcvroulh,  fut  nommé  à  Tunis  en  décembre 
1874.  M.  Koustan,  né  à  Aix  en  1 834,  était  ce  qu'on  m  Rousian 
apjKîlle,  dans  la  canière,  un  «  agent  d'Orient  »;  ne  se 
laissant  étonner  ni  surprendre  par  rien,  j)Iein  de  sang- 
IVoid  et  dentrain,  aNec  ce  llegme  souriant  des  natures 
ardentes  quand  elles  se  dominent.  Venant  des  pays  de 
protectorat  calholifpie,  il  ne  s'était  pas  encore  habitué  k 
ridée  que  la  France  ne  doit  pas  être  la  première  dans 
la  Méditerninée.  Il  s'entend  avec  Khéreddinc,  qui 
eliercliait  un  appui,  et  enlève  à  des  rivaux,  soutenus 
par  M.  Wood,  la  concession  de  la  voie  ferrée  princi- 
pale qui  doit  relier  Tunis  à  l'Algérie  :  il  la  fait  attri- 
buer aussitôt  à  une  société  française,  la  société  de 
Hône  à  Guelma.  Le  général  Clianzy,  gouverneur  géné- 
ral, aide,  de  tout  son  pouvoir,  le  consul  général  et 
hâte  l'entreprise  des  travaux. 

Kliéreddine  tombe;  M.  Roustan  trouve  mojen  de 
gagner  Mustapha  ben  Ismaïl  :  il  ne  fait  pas  le  dé- 
goûté. Mustapha  ben  Ismaïl  vient  en  France,  à  l'expo- 
sition de  1878,  et  se  rend  compte  de  la  puissance  du 
pays  reconstitué.  Au  même  moment,  M.  Waddinglon 
échange  à  Berlin,  avec  lord  Salisbury,  les  propos  qui 
décideront  de  l'avenir  de  la  régence.  M.  Woud  est 
désavoué,  son  a:;uvre,  bien  vaine  d'ailleurs,  anéantie. 
Il  est  rappelé. 

Mais  un  nouveau  consul  italien,  M.  Maccio,  poursuit  m  Maccio 
son  entreprise  antifrançaise.  Partout,  M.  Bousian  se 
heurte  au  travail  soulerrain  de  son  collègue.  1/llalie 
l)rend  décidément  lolVensive.  Elle  n  ignore  pas  les 
entreliens  qui  ont  eu  lieu  otitre  lord  Salisbury  et 
M.  Waddinglon.  l"]l  c'est  ce  (pii  rexeile.  M.  le  marquis    1.0  marqms 

1      XT        •Il  f  '  I   ^  •       â  ••  ...     de  Noallles. 

<le  iNoailies,  conformemenl  a  ses  mstructions,  preMeiit 
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Avril  1881.  le  gouvernement  italien  du  péril  que  les  procédés  de 
son  agent  font  courir  aux  relations  entre  les  deux 
pays.  L'ambassadeur  français  est  un  diplomate  ingé- 
nieux, nuancé;  causeur  abondant  et  utile,  d'une 
finesse  de  race  et  de  tact  qui  ne  se  laisse  pas  prendre  en 
défaut,  sachant  parler  et  sachant  se  taire;  loyal,  mais 
maître  de  lui,  —  le  diplomate  né  d'une  telle  cir- 
constance. Ce  qu'il  avait  à  dire,  il  le  disait;  mais  il 
se  fiait  à  l'intelligence  de  ses  interlocuteurs  et  n'insis- 
tait pas.  Ces  façons  discrètes  surprennent  parfois  des 
esprits  plus  didactiques  et  moins  avertis,  tels  que 
paraît  bien  avoir  été  M.  Cairoli. 
Illusions  L'Italie  croyait  toujours  pouvoir  compter  sur  un 
certain  appui  de  la  part  des  puissances,  et  notam- 
ment de  l'Angleterre  (^).  Elle  ne  veut  pas  comprendre 
les  avis  que  lui  prodigue  le  marquis  de  Noailles. 
M.  Damiani,  le  parti  radical  et,  dans  la  coulisse, 
M.  Crispi,  soutiennent  et  excitent  M.  Maccio. 

Un  journal  publié  en  arabe,  mais  imprimé  en  Sar- 
daigne  et  distribué  à  profusion  dans  la  régence,  le 
Mostakel,  anime  les  populations  indigènes  contre  la 
France.  M.  Maccio  réclame,  contrairement  au  mono- 
pole accordé  à  cette  puissance,  la  concession  d'un 
câble  sous-marin  entre  la  Sicile  et  la  Tunisie.  La 
concession  du  port  de  Tunis  a  été  attribuée  à  une 
compagnie  française  :  on  prétend  l'annuler  par  une 
concession  rivale.  Une  société  française  ayant  acquis 
le  vaste  domaine  de  l'Enfida,  un  procès  est  engagé 
contre  elle  par  un  israélite  protégé  anglais  et  on 
espère  jeter  ainsi  a  nouveau,  dans  la  lutte,  le  poids  de 
l'influence  britannique. 

Cette  campagne  irritante  a  pour  couronnement  le 

(i)  I.ellres  de  M.  Pkiuzzi,  Revue  Bleue,  28  juillet  1881. 
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raclint  de  la  ligne  de  La  Gouletlc  ii  Tunis,  ligne  dont      Avril  1881. 

la  possession  décide  des  counnuriicalions  aux  abords  de 

la  capitale;  ce  fut  la  goutte  d'eau  (jui  fit  déborder  le 

vase.  Malgré  la  promesse  réciproque  que  se  sont  faite    L'aaairL- 

les  deux  gouvernements  de  ne  pas  inlervein'r  daii>-  laf- 

faire,  la  compagnie  Huballino  a  rcru,  sous  main,  une 

subvention  olïicielle  qui  lui  permet  d'enlever  Tadjudi- 

cation,  au  prix  exorbitant  de  (^1.125.000  francs.  C'était 

annuler  l'effet  de  la   concession  accordée  à  la  société 

Bône-Guelma. 

M.  Roustan  obtient,  il  est  vrai,  par  nne  pression 
éneigique  sur  le  bey,  la  concession  des  chemins  de  fer 
de  Tunis  à  Bizerte,  de  Tunis  à  Sousse,  celle  du  port 
de  Tunis,  qui  réduira  singulièrement  un  joui-  la  ^aleur 
de  la  voie  La  Goule!  te -Tunis.  Le  bey  promet,  en  outre, 
de  ne  concéder  aucune  ligne  de  chemin  de  fer  sans 
s'être  mis  d'accord  avec  le  gouvernement  français.  Le 
mal  est  réparé,  mais  les  projets  ilaliens  se  sont 
dévoilés. 

Le  conflit  entre  les  deux  puissances  est  public.  11  lauien  nmr. 
A  Paris,  la  question  est  posée  dans  la  presse  et  bientôt 
dans  les  conseils  du  gouvernement.  Oui'  ou  non, 
riieure  est-elle  sonnée  d'en  lliiii-  avec  la  Tunisie, 
(Tenrayer  ranarcbie  croissanle  et  la  iiiiiie  ininiinenle, 
de  couper  court  à  la  rivalité  d'une  puissance  entre- 
prenante, de  n'aliseï"  les  avantages  recueillis  à  Berlin, 
d'assurer,  enlin,  pcndaid  qu  il  en  est  temps  encore, 
la  sécurité  de  1  Mgéric  et  l'ensemble  des  inlérèls  fran- 
çais dans  la  Mt'diterranée  ?  Si  on  veut  agir*,  il  faut  le 
faire  avant  (pi'une  trame  plus  serrée  se  soi!  nout'-e  et 
expose  le  pays  à  une  eonqilication  européeime. 

A  Paris,  onliésite  encore;  près  d'une  année  s'écoule. 
Connue  ledit  M.  Barthélémy  Sainl-llilaiie,  on  voulait 
((  épuiser   les    moyens    diplomatiques    ».    Le    général 
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Farre,  ministre  de  la  guerre  était  peu  enclin  à  Texpé- 
diljon.  Par  contre,  en  Algérie  les  esprits  s'étaient 
écliaufles  peu  h  peu,  et  M.  A.  Grévy,  successeur  du 
général  Chanzy,  écrivait  lettre  sur  lettre  pour  demander 
qu'on  en  finît. 

Les  conseils  du  gouvernement  étaient  divisés.  Au 
ministère  des  affaires  étrangères,  M.  Roustan  trou- 
vait un  défenseur  actif  et  avisé  de  la  politique  d'ac- 
tion   diins     la     personne    du    directeur    des    allaires 

Rôle  du  baron  poliliqucs,  M.  de  Gourccl.  M.  le  baron  de  Courcel  l'ut 
decourcei.  |g  patient  et  persévérant  initiateur  de  l'entreprise. 
Energique  et  tenace,  il  frappait  à  toutes  les  portes. 
M.  Barthélémy  Saint- Ililaire,  froid  au  début,  s'était 
laissé  convaincre.  Mais  M.  Jules  Ferry  n'avait  pas 
encore  pris  son  parti.  Il  disait  a  M.  Barthélémy  Saint- 
Ililaire,  qui  avait  entretenu  le  conseil  de  l'éventualité 
d'une  expédition: —  «Une  afîaire  à  Tunis,  dans  une 
année  d'élections,  mon  cher  Saint-Hilaire,  vous  n'y 
pensez  pas  (').  »  L'Elysée  était  de  glace;  M.  Wilson 
travaillait  ouvertement  contre  le  projet. 

Une  démarche        En  sommc,  le  ministre  des  affaires  étrangères  une 

ftUDrës 

deM.Gambeiia.  fois  convaincu,  tout  dépendait  de  M.  Gambetta.  Lui 
seul  pouvait  encourager  ou  décourager,  à  son  gré, 
la  presse,  l'opinion  et  le  monde  parlementaire.  Or, 
M.  Gambetta  se  montrait  plutôt  hostile. 

M.  de  Courcel  a  raconté  la  démarche  décisive  qu'il 
fit  auprès  du  président  de  la  Chambre  : 

Mon  audience  fut  fixée  à  sept  heures  du  matin.  Me  voilà 
donc,  par  une  belle  matinée  de  printemps,  franchissant  le 
court  espace  de  la  rue  de  l'Université  qui  sépare  le  minis- 
tère des  atlaires  étrangères  de  la  présidence  de  la  Chambre. 
A  cette  heure,  la  rue  était  déserte,  mais  déjà  baignée  par  les 
rayons  d'un  soleil  étincelant.  Le  cœur  me  battait  tort.  L'incer- 


(i)  Souvenirs  inédits  du  baron  de  Courcel  sur  l'affaire  de  Tunisie. 
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titude,    le   secret   même   de   la   démarclie    me    harcelaieiiL   de       Avril  1881. 
scrupules.  Car  il  avait  lallu  ne  lieu  dire  à  M.  Harllaicmy  Sainl- 
llilaire,  qui  se  serait  gendarmé,  et  il  me  semblait  que  je  trom- 
pais la  confiance  à  laquelle  avait  droit  mon  excellent  chef. 

Introduit  auprès  de  M.  CJambctta,  il  me  reçut  avec  allabilité, 
satisfait  en  apparence  et  un  peu  Halte  de  ma  démarche.  J'entrai 
vite  en  matière.  Le  ton  dont  je  lui  parlai  était  nouveau  pour  lui... 
11  m'écouta  avec  une  attention  soutenue,  me  suivant,  comme  si 
je  l'introduisais  dans  un  cercle  supérieur  d'idées,  pendant  que 
je  développais  les  avantages,  la  nécessité  d'une  action  prompte 
en  Tunisie,  l'honneur  qui  en  rejaillirait,  resp('îce  de  bapléme 
diplomatique  qu'en  recevrait  celte  Uépublicpie  qu'ils  avaient 
ranibilion  d'inslituer,  les  dispositions  favorables,  mais  peut-être 
éphémères  des  puissances,  etc..  Sous  l'air  de  léserve  dont  il  ne 
se  départit  pas,  dans  ce  picmicr  entretien,  je  sentis  l'intérêt  (jue 
mes  paroles  éveillaient  en  lui...  Son  regard  s'éclairait,  sa  phy- 
sionomie devenait  plus  curieuse  et  plus  confiante.  Son  patrio- 
tisme ardent,  son  amour  de  l'aclion,  sa  large  intelligence,  son 
désir  des  choses  élevées  et  toute  la  générosité  de  sa  nature  se 
trahissaient  peu  à  peu  dans  ses  traits,  avec  la  satisfaction 
d'échapper,  ne  fût-ce  que  pour  quelques  instants,  au  bas  souci 
(les  intrigues  parlementaires,  son  amère  pitance  (piolidienne. 
(^)uand  je  sortis,  après  une  longue  audience  de  plus  de  deux 
heures,  je  commençais  de  respirer. 

M.  Gambetta  m'avait  donné  rendez-vous  pour  le  surlende- 
main, dans  l'après-midi...  11  se  montra  plus  expansif,  entrant 
dans  mes  idées  et  les  discutant.  Je  n'eus  pas  de  peine  à  triom- 
pher de  ses  objections,  surl*»ut  au  point  de  vue  iUdien...  Lorsque 
je  le  quittai,  cette  seconde  fois,  j'avais  cause  gagnée.  Dès  lors, 
tout  me  devint  aisé.  Je  sentis  partout  la  main  de  Gambetla.  son 
activité,  son  rayonnement  et,  en  même  temps,  sa  sollicitude,  sa 
prévoyance,  son  remarquable  don\  d'aulorité.  l*eis(/nnc  no 
songea  plus  à  m'objecler  les  élections  de  l'autonme.  M.  Jules 
Ferry  se  décida  à  son  tour.  Son  rftle  dans  l'affaire  ne  se  dessina 
(]u'à  la  fin,  mais  il  fut  essentiel;  il  endossa  les  responsabilités 
suprêmes  avec  une  décision  dont  il  a  niérilé  de  garder  Ihon- 
neur  ('). 

Le  3i    mars,  on   appril  à    Paris  qu'un  fort  groupe-   Les  uroumirs. 
ment  de  tribus  tiuiisicunes  appartenant  au.\  popula- 
tions   nionta^nardc's    île   la    Krouniirie   avait    pénétré 

(1)  Souvenirs  ifu-ilils  du  Ikumii  i>i;  Couhckl. 
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Avril  1881.  dans  la  province  de  Constantinc.  Un  engagement  avait 
eu  lieu  :  cinq  soldats  français  tués  et  cinq  blessés. 
Quelques  jours  après,  les  bandes  se  grossissent  et 
atteignent  plusieurs  milliers  d'hommes.  On  affirme 
que  des  fusils  ont  été  débarqués  par  des  bateaux 
italiens. 

M.  Roustan  réclame  auprès  du  bey  une  action 
commune  de  nos  troupes  et  des  troupes  beylicales 
sur  la  frontière.  Le  bey,  conseillé  par  M.  Maccio, 
se  retranche  derrière  «  sa  dignité  »  pour  refuser  une 
coopération  «  qui  le  diminuerait  aux  yeux  de  ses 
sujets  ». 

Il  s'agissait  de  savoir  si  c'était  la  France  ou  le  bey  qui 
devait  être  «  diminué  ))  en  Afrique.  C'était  l'heure  où 
la  mission  Flatters  venait  d'être  massacrée  par  les  Toua- 
reg; les  Ouled  Sidi  Cheik  tentaient  leur  suprême 
effort  contre  la  domination  française.  Bou-Amama 
fomentait  l'insurrection  du  Sud-Oranais.  Si  les  Krou- 
mirs  n'étaient  pas  vigoureusement  refoulés,  la  régence 
devenait,  aux  portes  de  l'Algérie,  le  centre  de  la 
résistance.  Tout  était  à  craindre.  Dans  de  telles  cir- 
constances, un  simple  retard  est  une  défaite. 
Déclaration  Lc  4  avril,  Ic  gouvemcmcnt  fit  aux  deux  Chambres 

une  déclaration  relatant  les  faits  et  prévenant  le  parle- 
ment et  le  pays  de  son  intention  arrêtée  de  rétablir 
l'ordre  sur  la  frontière  et,  par  une  action  vigoureuse  en 
Tunisie  même,  afin  d'en  empêcher  le  retour.  M.  Jules 
Ferry  s'exprima  en  ces  termes  : 

Je  viens  dire  au  Sénat  que  cette  situation  impose  au  gouver- 
nement des  devoirs  qu'il  saura  remplir.  Toutes  les  mesures  sont 
prises  pour  mettre  un  terme  à  une  situation  intolérable.  Des 
forces  suffisantes  sont  réunies,  en  ce  moment,  pour  châtier  ces 
populations  insoumises  et  pour  les  mettre  hors  d'état  de  recom- 
mencer leurs  agressions. 


aux  Chambres. 
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Quelques  jours  après,  le  gouvcrnemenl  demaiulait      Avril  if8i. 
les  crédits  nécessaires  h  l'envoi  d'un  corps  expédition- 
naire fsix   millions  de  francs),  et  ces   crédits   étaient  L'expédition 

,  .,  décidée. 

votes  par  la  (ihambre  entière,  sauf  quelques  absten- 
tions; parle  Sénat,  à  l'unanimité. 

Etait-ce  «  la  guerre  »  ?...  Les  oppositions  épiloguè- 
rent  sur  ce  point  de  droit,  tandis  que  les  puissances 
intéressées,  étonnées  d'une  décision  si  brusque,  cher- 
chaient quelle  ligne  de  conduite  adopter. 

La  plus  active  de  toutes  —  diplomalifjuement  par- 
lant —  fut  la  Turquie.  La  Turquie,  depuis  qu'elle 
avait  réoccupé  la  Tripolitaine,  en  i835,  revendiquait 
une  lointaine  suzeraineté  sur  la  Tunisie.  En  fait,  le 
«  royaume  de  Tunisie  »  était  indépendant  depuis  un 
temps  immémorial.  Il  faisait  la  guerre  et  traitait  pour 
son  compte  avec  les  puissances  européennes.  En  lyoô, 
Hussein  ben  Ali,  renégat  corse,  avait  fondé  la  dynastie 
des  Hussinites  et  ses  héritiers  s'étaient  succédé  sans 
s'occuper  de  la  Porte,  sauf  l'envoi  au  sultan,  en  qua- 
lité de  calife,  de  riches  cadeaux,  1\  chaque  changement 
de  règne. 

Les  efforts  de  la  Turquie  pour  lutter  contre  la  pré-  ij» Turquie ei 
pondérance  française  en  Tunisie  depuis  la  conquête  *  """'"^ 
d'Alger  s'étaient  renouvelés  chaque  fois  ((ue  les  gou- 
vernants en  France  avaient  paru  manquer  d'autorité 
ou  de  vigilance.  A  diverses  reprises,  sous  la  monar- 
chie de  Juillet,  sous  le  second  enipin\  il  avait  fallu 
rappeler  la  Porte  au  respect  des  situations  accpiises. 
En  iSGS,  M.  Drouyn  de  Lhuys  dut  menacer  de  faire 
couler  bas  la  flotte  turque,  mouillée  à  la  (îoulette.  En 
187 1,  profitant  de  nos  désastres  et  répondant  à  l'appel 
du  bey,  conseillé  dans  ccWc  politi(|ue  par  M.  Wood.  la 
Porte  rendit  un  firman  t'Iablissant  sa  suzeraineté  nomi- 
nale   sur    la  Tunisie,    l.e   lirnian    fut    lu   au   Hardo,   le 


Ayril  1881. 


Les  puissances. 
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18  novembre  1871.  La  France  protesta  et  déclara  qn'i] 
était,  pour  elle,  nul  et  non  avenu  ;  mais  il  ne  fut  pas 
révoqué. 

Quand  les  régiments  français  reçurent  l'ordre  de 
pénétrer  sur  le  territoire  de  la  rég-ence,  la  Sublime 
Porte  invoqua  lefirman.  Les  troupes  do  la  Tripolilaine 
furent  renforcées;  deux  bâtiments  de  guerre  turcs  à  la 
Ganée,  prêts  k  lever  l'ancre  pour  la  Goulette;  l'ambas- 
sadeur Essad  pacha  multiplia  les  plaintes  au  quai 
d'Orsay;  dans  les  circulaires  adressées  aux  puissances, 
on  faisait  allusion  a  la  réunion  d'un  congrès.  M.  Bar- 
thélémy Saint-Hilaire  coupa  court  à  ces  velléités  en 
notifiant  à  Constantinople  qu'on  ne  laisserait  passer 
aucun  bâtiment  de  guerre  ottoman  et  que  toute  in  ter 
vention  effective  de  la  Turquie  exposerait  celle-ci  aux 
plus  graves  conséquences.  Les  puissances,  inquiètes 
pour  la  paix,  repoussaient  hautement  les  démarches 
du  gouvernement  turc  :  celui-ci  se  le  tint  pour  dit  et 
s'appliqua  a  la  rédaction  de  plus  en  plus  négligeable 
de  ses  inévitables  circulaires. 

Les  cabinets  de  Berlin  et  de  Vienne,  celui  de  Saint- 
Pétersbourg,  plus  désintéressé  encore  si  possible,  lais- 
sèrent les  mains  libres  à  la  France.  Le  prince  de 
Bismarck  déclara  a  l'ambassadeur,  comte  de  Saint- 
Vallier,  «  qu'on  n'apporterait  aucun  obstacle  a  notre 
action,  quel  qu'en  fût  le  caractère  et  s'agît-il  même 
d'une  annexion.  »  Ces  dispositions  parurent  même 
trop  favorables  pour  ne  pas  provoquer  de  nombreux 
commentaires  à  Paris.  Les  uns  y  découvraient  la 
volonté  du  chancelier  allemand  de  brouiller  la  France 
avec  l'Italie,  les  autres,  son  désir  de  l'absorber,  pen- 
dant de  longues  années,  dans  les  entreprises  colo- 
niales. L'esprit  avisé  du  puissant  ministre  discernait 
certainement  ces  avantages.  Que  la  politique  française 
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«  dérivAt  »  vers  la  Méfliterranéo  comme  la  politique  Avril  issi. 
aulricliienno  «  dérivait  »  vers  le  Danube,  rAIlcmagne 
ne  pouvait  que  s'en  réjouir.  L'heure  n'était  pas  venue 
où  celte  puissance  eût,  elle-même,  h  se  préoccuper  des 
grands  chemins  de  la  mer,  et  en  particulier  de  ceux 
qui  suivent  la  Méditerranée. 

Restaient  l'Angleterre  et  l'Italie.  Ces  deux  puis-  LAngicierre. 
sances  allaient-elles  s'unir  pour  faire  obstacle  à  l'inilia- 
tive  française  ?  Londres  avait  pris  des  engagements 
formels;  l'intérêt  général  de  sa  politique  était  op[)Osé 
il  l'établissement  de  l'Italie  dans  la  régence;  mais  la 
marche  rapide  des  événements  réveillerait,  peut-être, 
ces  vieilles  jalousies  que  provoquait  séculairement  tout 
accroissement  de  la  puissance  maritime  française.  Le 
gouvernement  anglais  avait  été  prévenu  d'avance  p;ir 
une  habile  confidence  faite  directement  à  sir  Charles 
Dilke  par  le  baron  de  C/ourcel.  Lord  (jranville,  après 
avoir  offert  sa  médiation,  n'insista  pas.  11  découragea 
le  sultan  et  s'en  tint  à  quelques  bonnes  paroles  à 
l'adresse  de  l'Italie.  Les  documents  échangés  avec  la 
France,  livrés  h  la  publicité,  empêchèrent  toute  oppo- 
sition sérieuse  de  la  part  des  conservateurs.  L'Angle- 
terre borna  son  action  diplomatiques  exiger  la  coidir- 
mation  des  traités  avanlagcux  [)()ur  son  commerce  qui 
avaient  été  conclus  sous  rinllucncc  de  M.  Wood  et  à 
oblernr  certaines  garanties  au  sujet  de  la  transforma- 
lion  éventuelle  de  Bizerle  en  port  militaire  ('). 

L'Italie  restait  donc  seule.  i.iuii.- 

Elle  était  aveitlr  si  bien  qu'en  juillet  iS8o,  le 
général   Cialdini,    de   la    part    de    M.    Cairoli,    venait 

(i)  Voir  la  lettre  de  M.  IUrtiiklkmt  Sai^t-Hii.aihk  dans  \p  [Jrre 
jdiinf  :  «Il  n'ciilre  imllciin'iil  dans  ne»  i)ri)jt'ls  de  dépenser  aujoiir 
d'hni  les  sommes  énormes  el  de  romrTienror  les  lr;>>nnx  ^'i;ianles(|iie^ 
qui  seraient  néccssair(*s  pour  trniisformer  Bizerle  en  un  port  militaire 
avec  ses  (juais,  ses  bassins,  ses  arsenaux,  etc..  »  (ao  mai). 
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Avril 1 88 1.  eiiliclenir  M.  uc  Freycinet  du  droll,  qu'en  cette  iiypo- 
tlîèse,  l'Italie  croyait  avoir  à  un  dédommagement ('). 
Selon  la  juste  remarque  de  M.  Francis  Charmes  : 
((  Toute  l'Europe  savait  ce  que  nous  pouvions  et  ce 
que  nous  ne  pouvions  pas  accepter.  La  nature  des 
choses  parlait  pour  nous.  Mais,  en  présence  des  pro- 
jets de  l'Italie  et  du  commencement  d'exécution  qui 
se  produisait,  nous  avons  dû  parler  nous-mêmes... 
L'Italie  et      L'Italie  n'a  pas  pu  se  tromper  sur  nos  dispositions.  » 

M  Jules  Ferry. 

Ce  débat  rétrospectif  et  qui  fut  longtemps  envenimé 
par  des  polémiques  intéressées,  se  résume  en  une 
phrase  de  Jules  Ferry  :  «  Au  mois  de  mai  1881, 
Cairoli  fut  déçu  et  surpris,  il  ne  fut  pas  trompé  (^).  » 
Le  sentiment  de  l'isolement  et  de  l'impuissance 
n'en  causèrent  pas  moins,  a  Rome,  une  véritable  stu- 
peur. Le  cabinet  fut  interpellé,  le  7  avril.  M.  Cairoli 


(i)  Voir  la  lettre  de  M.  Jules  Ferry  au  journal  l'Eslafetle  du 
22  octobre  1889.  Publiée  dans  Discours  et  Opinions,  t.  V  (p.  534).  — 
Cf.  l'interview  de  M.  Grispi  parue  dans  le  Figaro  du  29  septem- 
bre 1890. 

(^)  Voir  toute  la  préface  de  M.  Jules  Ferry  au  livre  de  M.  Faucon, 
La  Tunisie  avant  et  pendant  l'occupation  française.  En  rapprochant  ce 
document  capital  de  la  lettre  à  l'Eslafetle,  déjà  citée,  des  lettres  de 
MM.  Jules  Ferry  et  Barthélémy  Saipst-Hilaire  et  du  marquis  de 
NoAiLLES,  publiées  en  octobre  1893,  au  sujet  des  polémiques  soule- 
vées dans  la  presse  des  deux  pays;  en  consultant,  notamment,  au 
point  de  vue  italien,  l'article  très  modéré  publié  dans  la  Revue  Bleue 
du  28  juillet  1881,  avec  les  réponses  qui  y  ont  été  faites  dans  les 
numéros  suivants  ;  en  comparant  enfin  les  publications  de  M.  Barthé- 
lémy S\\î<T-lhLAiRE  {Fragments,  p.  2o4  et  suiv.)avcc  lcsLivresjaur.es  et 
les  ouvrages  principaux  sur  l'histoire  de  l'affaire  de  Tunisie,  notam- 
ment La  politique  française  en  Tunisie, ^arP.  H.X...  (d'Estournelles 
DE  Constant),  qui  a  eu  communication  des  documents  diplomatiques, 
on  peut  se  renseigner  exactement  sur  un  point  de  l'ait  qui  a  long- 
temps influé  sur  la  politique  des  deux  puissances  amies.  —  J'ai  eu 
aussi  des  communications  verbales  très  intéressanles  de  M.  le  marquis 
DE  >>oAnj.Es,  de  M.  le  baron  de  Colrcel  et  de  M.  André  Lebon,  auteur 
de  l'article  publié  dans  les  Annales  de  l'École  libre  des  sciences  poU- 
lifjues,  sous  ce  titre:  Les  Préliminaires  du  Traité  du  Cardo  (numéro 
de  juillet  1893). 
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pouvait  encore  ignorer  orficicllcnienl  rechange  de  Mai  1881. 
lettres  Waddinglon-Salishury,  (jiii  ne  fuient  publiées 
que  quelques  jours  apiès.  11  aitirma  que  la  France  n'a 
d'autre  objectif  que  d'obvier  aux  désordres  sur  la  fron- 
tière algérienne.  Pourtant,  les  déclarations  des  minis- 
tres aux  Chambres  françaises  ne  pouvaient  plus  laisser 
de  doute.  La  position  du  cabinet  italien  est  insoutena- 
ble. Interrompant  la  discussion,  il  offre  sa  démission, 
séance  tenante.  Personne  n'accuse  la  France  :  le  minis- 
tère s'écroule  dans  le  silence.  La  situation  est  telle  que 
l'impossibilité  de  constituer  un  cabinet  force  ^L  Cai- 
roli  à  reprendre  le  pouvoir,  après  un  intérim  de  quinze 
jours.  A  Tunis,  M.  Maccio,  cesse  de  venir  au  Bardo. 

C'est  au    milieu   de    l'attention   universelle  que  le  L'opfraiion 

1  .       ,    T     1        T-i  r  '      i'  'l'i    •         ■>       militaire. 

cabinet  Jules  l^erry  prépare  une  opération  militaire  a 
la  fois  difficile  et  délicate,  la  première  que  la  France 
ait  entreprise  depuis  1870,  et  qui  met  a  l'épreuve  la 
nouvelle  armée. 

Les  crédits  avaient  été  votés  le  8  avril.  Malgré  un 
tem[)s  affreux,  l'armée  française  était  devant  Tunis, 
le  1 1  mai.  A  l'époque,  ce  court  délai  de  six  semaines 
parut  interminable. 

Pourtant,  on  avait  eu  la  sagesse  d'en  imposer  à  la 
Tunisie  et  à  l'Europe  par  le  déploiement  (rime  force 
considérable.  C'est  une  véritable  armée,  une  arnu'e  de 
3o.ooo  hommes  qui  est  mobilisée.  33. 000  hommes 
sont  envoyés  de  France  (3i  bataillons  empruiih's  à 
i3  régiments  dilTérents,  i5  escadrons  à  5  réginiinls.  le 
80"  et  le  i/jT  d'infanterie  au  complet).  8.000  hommes 
appartiennent  aux  troupes  d'Algérie,  dont  5  bataillons 
de  tirailleurs  indigènes. 

Tant  par  l(>rre  (pie  par  nuM\  ces  forces  sont  concen-     r.oncpniraiion 
trées    dans  la    région   de    Soukharas,    sui-   la  IVonlière   expediUonnaire. 

4j 
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Mai  1881.  tunisienne.  Elles  sont  placées  sous  les  ordres  du 
général  Forgemol  de  Bostquenard,  conrimandant  la 
division  de  Conslanline.  Le  corps  expéditionnaire, 
réuni  dès  le  20  avril,  est  divisé  en  deux  colonnes  : 
l'une,  celle  du  Nord,  qui  longe  la  mer,  a  pour  chef 
le  général  Delebecque;  l'autre  opère  plus  au  sud 
sous  les  ordres  du  général  Logerot.  La  colonne  Dele- 
becque, qu'accompagnait  le  commandant  en  chef, 
marchait  contre  les  Kroumirs  et  devait  se  porter 
sur  Tunis  ;  le  général  Logerot  avait  à  contenir  les  tri- 
bus du  Sud  et  à  accomplir  un  mouvement  tournant 
qui  refoulerait,  le  cas  échéant,  les  troupes  du  bey 
et  envelopperait  les  rebelles.  La  marche  se  produisit 
dans  un  ordre  parfait,  avec  un  entrain  admirable. 
Paris  raille.  Cependant,  comme  il  est  habituel  à  Paris,  les  esprits 
s'étaient  échauffés  par  l'attente;  la  presse  ne  conte- 
nait pas  son  indignation,  blâmant  les  «  retards  incom- 
préhensibles »,  les  «  fatigues  excessives  imposées  au 
soldat»,  l'incurie  de  l'intendance  et  les  incohérences 
du  commandement  ;  en  sens  inverse,  on  se  plaignait 
du  manque  de  brillants  faits  d'armes,  d'une  marche 
infflorieuse  et  sans  combats.  Rochefort  lance  un 
à -peu -près  très  drôle  sur  le  nom  du  général  For- 
gemol. 
oocupaiion  Le  2  4  aviil,  Ics  forccs  françaises  étaient  entrées  dans 
hi  régence.  Malgré  le  temps  et  les  difficultés  naturelles 
k  un  pays  hostile,  sans  ressources  et  sans  communi- 
cations, la  colonne  Logerot  occupe,  dès  le  26,  le  Kef, 
grâce  à  l'énergie  de  l'agent  consulaire  français,  M.  Roy, 
qui  reste  k  son  poste  et  persuade  le  gouverneur  de  la 
ville,  Si  Rechid,  de  renoncer  k  toute  résistance.  C'était 
un  pas  décisif. 
Autres  Daus  le  nord,  les  troupes  chassent  devant  elles  les 

Kroumirs  qui,  toujours  tournés  et  menacés  par  des 


du  Kef. 


•pérations. 
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forces   supérieures,    ne    lienneul    pas   pied   el,    après       Mai  1Ô81. 
quelques  coups  de  feu,  se  réfugiet)t  aux  lieux  inacces- 
sibles de  leurs  nioiilagnes  ou  de  leurs  marais.  Le  fort 
de  Tabarka  est  occupé  à  la  fois  {)ar  terre  et  par  mer. 

A  Souk  el  Arba,  le  général  l^ogerot  rencontre  une 
cerlaine  résistance  des  tribus  :  il  en  a  facilement 
raison.  Il  se  porte  sur  l'armée  bejlicale,  commandée 
par  Ali,  frère  du  bey,  et  a  une  entrevue  avec  celui-ci. 
M.  Rouslan  a  obicnu  la  promesse  que  les  troupes 
beylicales  n'engageront  pas  le  combat  et  se  retireront 
devant  les  troupes  françaises.  Ali  s'exécute  de  mau- 
vaise grâce  ;  mais  la  supériorité  trop  évidente  du 
général   Logerot  lui  en  impose. 

Il  m')  avait  plus  d'obstacle  jusqu'il  Tunis.  D'ailleurs, 
un  fait  nouveau,  un  fait  considérable  s'était  produit  : 
le  I"  mai,  une  escadre  française,  placée  sous  les 
ordres  de  l'amiral  Conrad,  avait  fait  son  entrée  dans 
le  [)orl  de  Rizerie;  un  corps  de  débarquement  fort  de 
8.000  lionnnes,  commandé  par  les  généraux  Hréarl  et 
Maurant,  avait  mis  pied  à  terre  sans  coup  férir.  Le  8, 
ce  nouveau  corps  expéditionnaire  marche  sur  Tunis. 

Le  bey  et  son  enlomage  avaient  conservé,  juscpie-là,    Marche  sur 

,•  Ml*  I  Ml  •!•  •■■  '         Tunis. 

certames  illusions.  Les  conseillers  (pu  1  avaient  trompe 
Jouaient,  avec  fureur,  leur  dernière  carte.  L'arrivée 
de  (pielques  slalioniiaires  étrangers  dans  le  port  de 
la  Gouletle  entreleiiail  lespoir  d'une  intervention 
des  j)uissances.  M.  Hroadley,  coiies()()ndant  du  Tt/iws, 
le  narrateur  «  delà  dernière  guerre  punique  »,  assiste 
à  la  crise  suprême  où  alternent  la  colère  cl  le  déses- 
[)()ir.  Il  crie,  jus{|u'ii  la  deiiiièrc  miiiule  :  —  a  Les 
grandes  puissances!  »  Mais  le  bey  dit  à  la  lin  :  — 
«  Qu'onl-elles  fait  ])our  nous?)» 

M.  llouslan,  très  cainu'  el  très  ferme  selon  son 
habitude,  prépare  tout  pour  l'arrivée  des  forces  fran- 
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Mai  1881.  çaises.  Il  reçoit  les  nouvelles  des  divers  corps  qui  se 
concentrent  vers  la  capitale  et  se  sait  maître  de  la 
position.  Il  s'applique  k  ne  rien  brusquer,  à  ne  rien 
forcer,  k  obtenir  tout  ce  qu'on  peut  gagner  par  le 
sang-froid,  le  conseil  et  l'intimidation  dans  une  situa- 
lion  si  complexe;  il  ne  perd  pas  de  vue,  un  instant, 
son  devoir  de  diplomate  et  le  souci  de  l'avenir.  Cette 
admirable  possession  de  soi-même  décide  de  l'heu- 
reuse issue  de  la  crise  et  du  sort  même  de  la  Tunisie. 
Il  agit,  non  en  vainqueur  et  en  conquérant,  mais 
en  sauveur  et  en  «  protecteur  ».  Quelle  gratitude  la 
France  et  la  Tunisie  ne  doivent -elles  pas  à  cet  homme 
si  raisonnable  dans  son  triomphe  ! 

M.  Roustan  charge  le  consul  suppléant,  M.  Le- 
queux,  d'aller  au-devant  du  général  Bréart  et  de  lui 
porter  le  texte  d'un  traité  que  les  instructions  télégra- 
phiques, envoyées  de  Paris,  lui  prescrivent  de  pro- 
poser et  au  besoin  d'imposer  au  bey.  Le  1 1  mai,  le 
général  Bréart  est  k  Djedeidah;  le  12  mai,  M.  Roustan 
demande,  pour  le  général,  une  audience  au  bey.  Les 
instructions  ont  prescrit  chacune  de  ces  démarches. 
Si  le  bey  refusait  l'audience  ou  la  signature,  M.  Rous- 
tan avait  un  successeur  tout  prêt,  Taïeb  bey. 
i.cs  Français  à  la  Le  12,  dc  bou  matin,  les  troupes  françaises,  musi- 
que en  tête,  entrent  k  la  Manouba.  M.  Roustan  était 
près  du  bey.  Celui-ci,  non  sans  de  longues  hésitations, 
se  décide  à  voir  le  général  Bréart.  L'entrevue  eut 
lieu  au  Ksar  Saïd,  près  du  Bardo;  le  bey,  ayant  près 
de  lui  son  ministre  Mustapha,  reçoit,  debout,  le 
général,  que  M.  Roustan  a  précédé. 
LeKénéiai  Lc  général  Bréart  salue,  tire  dc  sa  poche  le  traité, 
chez  le  bey.  Ic  lit  au  bcy  et,  sur  la  demande  de  celui-ci,  lui  fait 
savoir,  selon  ses  instructions,  qu'il  lui  accorde  la 
journée  pour  réfléchir. 
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Que  faire?  Fuir,  impossible.  Abdiquer,  c'est  laisser  Mai  issi. 
la  place  à  un  successeur  délesté.  Mustapha  est  le 
premier,  maintenant,  à  conseiller  la  soumission.  Vers  i.ebpysigne 
sept  heures  du  soir,  parmi  les  pleurs  et  les  lamenta- 
tions des  femmes  du  sérail  et  les  objurgations  de 
l'entourage,  qui  le  supplient  de  céder,  Sidi  Saddock, 
abattu,  impuissant,  vaincu  sans  combattre,  appose  le 
sceau  be}lical  sur  les  deux  exemplaires  du  traité. 

Avant  de  consentir,  pourtant,  la  ruse  orientale  lui 
a  suggéré  une  réserve  qui,  acceptée,  sera  Torigine  de 
nouvelles  et  graves  difficultés  :  au  nom  de  sa  dignité, 
il  demande  que  les  troupes  françaises  n'occupent  pas 
Tunis,  et  il  obtient  satisfaction. 

Les    Chambres  se   réunissaient   après  les  vacances       nentree 

jT-»A  1  •  •  *  >ii  des  Chambres. 

de  Pâques,  le  12  mai,  au  jour  même  ou  le  bey 
adhérait  au  traité  de  Ksar  Saïd.  L'émotion  avait  été 
lelle,  pendant  ces  courtes  vacances,  que  M.Jules  Ferry, 
sans  attendre  la  nouvelle  innninente,  crut  devoir 
prendre  les  devants  :  une  déclaration  fut  lue  aux 
Chambres,  pour  faire  connaître  au  pays  et  a  l'Europe 
les  intentions  du  gouvernement: 

Les  sacrifices  que  la  b^ance  s'impose,  en  ce  moment,  |)our  la  Déclaration  <iii 
sécurité  de  sa  grande  colonie  africaine  ne  seraient  pas  sunisam-  s^^'^'^rn.  mcni. 
menl  payés  d'une  soumission  apparente  ou  précaire  ou  de  pro- 
messes vile  oubliées.  Il  faut,  à  notre  sûreté,  des  gages  durables  : 
c'est  au  bcy  de  Ttuiis  (pie  nous  les  demandons.  Nous  n'en  vou- 
lons ni  à  son  teirilitire  ni  à  son  Irone;  la  liépublique  française 
a  répudié  solennellement,  en  commençant  celle  expédition,  tout 
projet  d'annexion,  toute  idée  de  conquête;  elle  renouvelle,  à 
celle  heure  où  le  dénouement  est  proche,  les  mêmes  déclara- 
lions.  Mais  le  goviverncmenl  du  bcy  est  tenu  de  nous  laisser 
prendre  sur  sun  Icrriloire,  pour  la  sauvegarde  de  nos  posses- 
sions et  dans  la  limite  de  nos  intérêts,  les  mesures  de  précau- 
tion qu'il  est  manifestement  hors  d'état  d'assurer  par  ses 
propres  forces.  Des  con\ entions  devront  mettre  à  l'abri  des 
retours  hostiles  et  des  aventures  notre  légitime  influence  dans 
la  régence... 


Bardo. 
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Mai  j88j.  Le  lendemain,  M.  Jules  Ferry  exposait  au  Sénat  les 

clauses  et  le  caractère  du  traité  de  Ksar  Saïd  ou  du 
Bardo,  conclu  entre  la  République  française  et  le 
bey  :  c'est  Tacte  d'instilutioii  du  protectorfit. 
Le  traité  du  H  avait  été  rédigé  avec  le  plus  grand  soin  par  le  direc- 
teur des  affaires  politiques,  M.  le  baron  de  Gourcel, 
s'inspirant  des  traditions  du  ministère  et  des  exem- 
ples empruntés  à  la  domination  britannique  dans 
les  Indes  :  ce  n'était  pas  seulement  une  entente  inter- 
nationale, c'était  une  charte (^). 

Protéger,  c'est  défendre,  et  par  conséquent  organi- 

(i)  Voici  quelques  détails  précis  empruntés  aux  Souvenirs  inédits 
de  M.  le  l:)aron  de  Couiu;i:l  :  ...  «  Il  s'agissait  de  rédiger  les  instructions 
que  Roustan  aurait  à  conununiquer  au  général  Bréart.  Je  trouvai 
Ferry  et  Barthélémy  Saiiit-Hilaire,  dans  le  cabinet  de  celui-ci,  et  assez 
embarrassés...  Ces  messieurs  me  demandèrent  de  tenir  la  plume  et 
Je  m'assis  au  bureau  du  minisire,  dans  le  fauteuil  de  Guizot  et  de 
Drouyn  de  Lhuys,  pour  dres.'^er  les  instructions  qui  devaient  donner 
Tunis  à  la  France,  pendant  que  Ferry  et  Barthélémy  Salnl-Hilaire, 
dans  une  agitation  visible,  arpentaient  ensemble,  à  grands  pas,  le 
cabinet  ministériel.  Je  commençai  d'écrire,  me  dictant  tout  haut,  à 
moi-même,  chaque  phrase  et  entraînant  l'assentiment  des  deux  minis- 
tres :  ce  ne  fut  pas  sans  avoir  à  vaincre  encore  quelques  résistances. 

»  1!  leur  semblait  énorme  que  l'on  prescrivît  au  général  Bréart  de 
débarquer  avec  une  escorte  armée  et  en  nombre,  d'éviter  tout 
esclandre,  il  est  vrai,  mais  d'entourer  silencieusement  le  château  de 
Ksar  Saïd,  résidence  du  bey,  puis  de  se  présenter  devant  Son 
Altesse  à  l'heure  de  l'audience  demandée  d'avance  par  Uoustan,  de 
parlementer  avec  Elle,  en  lui  témoignant  tous  les  égards,  tous  les 
respects  possibles,  de  lui  soumettre  le  projet  de  traité,  comme  seul 
moyen  de  mettre  lin  aux  malentendus,  et,  en  cas  de  dénégation,  de 
révéler  la  présence  des  troupes  ;  enfin,  si  les  refus  persistaient,  de 
déclarer  au  Bey  qu'il  cessait  de  régner  et  que  l'héritier  du  trône, 
dont  nous  nous  étions  assuré  le  concours,  était  appelé  à  sa  place. 
Cette  procédure  sommaiic,  aux  moyens  extrêmes  de  laquelle  il  ne 
fut  d'ailleurs  pas  besoin  de  recourir,  nous  était  imposée  par  la  force 
des  circonstances...  Que  de  complications  pouvaient  naître  d'ater- 
moiements qui  exposeraient  peut-être  à  une  trop  forte  épreuve  les 
bonnes  volontés  sur  lesquelles  nous  comptions!  Engagés  dans  l'airaire. 
si  nous  hésitions  à  la  terminer,  nous  risquions  de  tout  perdre. 

»  Enfin,  AI.  Barthélémy  Sainl-Hilaire  signe  la  dépèche.  Le  télé- 
graphe l'emporte  à  Tunis  et  les  événements  se  déroulent  comme  il 
avait  été  pré\u...  » 
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ser  :  loi  est,  prérisémcnl,  la  portée  des  clauses  priiici-  Mai  iSSi. 
pales  du  traité.  Rarement  une  œuvre  plus  sa^e,  plus 
clairvoyanlc  et  mieux  érjuilibrée  fut  ronrue  et  réalisée 
dans  le  plein  entraînement  de  la  victoire,  parmi  les 
oppositions  et  les  obstacles  intérieurs  et  extérieurs 
qui  eussent  pu  faire  trembler  la  main  des  rédacteurs 
du  traité  :  la  France  peut  être  fière  du  faisceau  de 
bonnes  volontés,  de  compétences  cl  d'énergies  qui  se 
groupèrent  pour  mener  à  bien  cette  difficile  et  délicate 
aflaire.  Une  fois  de  plus,  au  cours  de  son  histoire,  la 
douceur  et  l'équité  envers  les  faibles  et  les  vaincus 
furent  les  meilleurs  instruments  de  la  conquête ('). 

Les  armées  françaises  occupent  la  régence  (art.  Il)  ua ciauBcs du 
(car,  nulle  autorité  sans  force);  la  France  prêtera  son 
appui  au  bey  contre  tout  danger  qui  menacerait  sa  per- 
sonne et  sa  dynastie  (^maintien  du  [)ouvoir  autochlone) 
(art.  III).  Au  point  de  vue  des  relations  avec  les 
puissances  et  pour  éviter  toute  ingérence  j)lausiblc  de 
leur  part,  la  France  garantit  les  traités  passés  par  elles 
avec  la  régence  (art.  I\  ),  mais  elle  assume  désormais 
le  contrôle  et  la  représentation  dij)l()mali(|ue  de  la 
Tunisie  au  dehors  (ail.  \l  et  \ll).  (Jiiaiil  au  gouver- 
nement l'iilur  de  la  régence,  il  y  est  pourvu  pai-  deux 
clauses,  sans  plus  : 

Art.  \.  be  {,'()uvornt'iiicnl  i\c  ta  lU'piiblitiu»'  fraiiraise  sera 
repn'sonté  auprès  de  Son  Allessc  le  bey  de  Tunis  par  un 
ministre  résilient,  qm  \eillera  à  l'exécution  du  présent  acte  et 
qui  sera  l'irileriuédiaire  des  rapports  du  gouvernement  français 
avec  les  autorités  tunisiennes  pour  toutes  les  alTaires  communes 
aux  deux  pays... —  Art.  \  II.  Les  deux  p^ouvomt-ments  tixeront, 
d'un  commun  accord,  la  base  d'une  organisation  linanci(M(>  de 
la  régence  qui  soit  de  nature  à  assurer  le  service  de  la  dette 
pnblitpie  et  à  garantir  tes  droits  des  créanciers  de  la  Tunixio. 

(i)  V.  Ifisloire  dti  cardinal  de  RicheUcii.  l.  I  ("p.  3r)8i  :  Respect  des 
autonomies  locales. 
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Mai  1881.  Dans  l'exposé  des   motifs  adressé  aux  Chambres, 

le  cabinet  expliquait   les    avantages   de   la  politique 
adoptée  : 

Ses  avantages.  Nous  y  gagnerons^  pour  notre  part,  la  sécurité  absolue  de 
noire  grande  colonie  africaine,  sans  inquiétude  désormais  sur 
SCS  frontières...  La  Tunisie  y  gagne  tous  les  bienfaits  que  lui 
apportera  notre  civilisation...  Nous  n'avons  pour  le  bey  de 
Tunis  que  les  sentiments  d'une  sincère  bienveillance,  et  nous 
sommes  tout  disposés  à  la  lui  prouver  de  nouveau,  aux  termes 
du  traité,  si  son  Altesse  venait  à  être  menacée  dans  son  autorité 
légitime  et  dans  son  indépendance... 

Donc,  la  France,  la  Tunisie,  les  puissances,  cha- 
cune des  parties  en  jeu  se  trouvait  à  la  fois  visée  et 
ménagée.  Le  protectorat  était  établi  dans  sa  concep- 
tion simple,  droite,  merveilleusement  équilibrée  :  le 
protecteur,  c'est  celui  qui  protège. 

Le  traité  Gc  traité  étant  soumis  au  parlement,  des  critiques 

^Tademe^nY.  ^  sc  produisirent  de  la  part  de  M.  Delafosse  et  de  M.  Cle- 
menceau à  la  Chambre,  de  la  part  de  M.  de  Gontaut- 
Biron,  au  Sénat;  mais  elles  parurent  de  la  simple 
casuistique  parlementaire. 

La  loi  portant  approbation  du  traité  fut  adoptée  à 
la  Chambre,   le  28  mai,  par  /i3o  voix  contre  une  et, 
au  Sénat,  le  27  mai,  à  l'unanimité;  elle  fut  promul- 
guée le  27  mai. 
Sentiments  des       Au  dchors,  l'acte,  daus  sa  portée  un  peu  imprévue, 

puissances.  g'ij-j^pQg^  pgj.  l'autorité  du  fait  accompli.  Les  gou- 
vernements allemand,  austro-hongrois  et  espagnol, 
approuvèrent  et  féhcitèrent.  La  Sublime  Porte,  envoya 
aux  puissances  force  circulaires  ;  personne  ne  songea 
à  les  lire.  En  Angleterre,  il  y  eut  un  mouvement  de 
surprise  en  présence  d'une  opération  si  rapide  et  si 
bien  menée;  un  débat  s'ouvrit  à  la  Chambre  des  com- 
munes, mais  M.  Gladstone  n'eut  pas  de  peine  à  repous- 
ser la  thèse  de  ses  adversaires,  en  visant  les  déclarations 
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de  lord  Salisbury.  A  liomc,  le  cabinet  Cairoli,  assailli       Mai  i.^8i. 
par    une    opposition   d'autant    plus    violente   qu'elle 
était  plus  embarrassée,  succomba  et,  après  une  longue 
période    d'incertitude    et   de   troubles,    fut   remplacé 
par  une  combinaison  Deprclis-Mancini. 

Le  succès  était  indubitable.  M.  Gambetta,  prévenu 
de  la  signature  de  l'acte,  aussitôt  que  la  nouvelle  était 
arrivée  à  Paris,   avait  écrit  à    M.   Jules  Ferry  : 

Mon  clicr  ami.  Je  le  remercie  de  la  communication  el  je  le 

félicile  (lu  fond  du  cœur  de  ce  prompt  el  excellenl  résultai.  Il 

faudra  bien  (jue  les  esprits  chagrins  en  prennent  leur  parti,  un 

peu  partout:  la  b>ance  reprend  son  rang  de  grande  puissance. 

Je  te  serre  cordialement  la  main. 


L.  Gamhetta. 


Ce  i3,  vendredi  (que  valent  les  augures?). 


IV 


Le  désarroi  était  tel  dans  les  esprits  que  cette  opéra-  injustice  de 
tion  si  utile,  si  opportune,  si  bien  conduile,  de  portée 
si  haute  et  si  lointaine,  ce  coup  de  maître,  en  un  mot, 
l'ut  reçu  comme  une  défaite  ou  du  moins  comme  un 
fiasco  par  la  coterie  qui,  de  Paris,  prétend  dicter  la 
loi  à  l'opinion.  Ce  fut,  pendant  quelque  tem[)s,  une 
bonne  plaisanterie,  sur  le  boulevard,  de  «  chercher  le 
kroumir  ». 

Le  cabinet  Jules  Ferry  ne  recueillit  de  son  succès 
aucune  satisfaction,  nul  récoiïfort.  Le  ministre  de  la 
guerre,  général  Farre,  fut  ébranlé  par  les  attaques, 
les  reproches  absurdes,  les  coq-à-l'àne  de  revues;  le 
«brave militaire»,  appliqué  et  consciencieux,  fut  voué 
au  ridicule.  Sa  sagesse  et  sa  modération,  celles  des 
généraux    les  désignèrent  comme  plastrons  aiiv  mo- 
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Mai  1881.  queurs  qui  avaient  tant  raillé  les  culottes  de  peau  et 
le  général  Boum.  Ces  Parisiens  ont  tant  d'esprit  1 

Avec  la  timidité  ordinaire  aux  officiers  français  de- 
puis  1870,  le  ministre  chercha  à  pallier  ses  services 
par  une  condescendance  aux  critiques,  qui  devait  bien- 
tôt les  justifier. 
En  vue  On  sc  hâta  de  parler  d'autre  chose  :  les  adversaires, 

des éieciions.  ^^^^^  écartcr  uu  sujct  où,  malgré  tout,  leur  obstina- 
tion était  fâcheuse  et  pénible;  le  ministère,  parce  qu'il 
était  hanté  par  la  grande  préoccupation  du  jour:  les 
élections. 

On  était  en  mai  :  la  date  du  scrutin  serait-elle  fixée 
au  début  ou  à  la  fin  de  l'été?  Quelle  époque  serait  la 
plus  favorable  aux  combinaisons  diverses  des  partis? 

L'autorité  croissante  du  ministère,  l'avènement  pro- 
bable de  M.  Gambetta,  le  succès  de  la  République 
modérée,  graves  sujets  d'inquiétude  pour  les  oppo- 
sitions de  droite  et  de  gauche,  Comment  ébranler 
une  situation  si  forte?  Tous  ceux  qui  n'espéraient 
que  dans  le  gâchis,  les  hommes  que  toute  stabilité  et 
toute  grandeur  offensent,  s'apprêtaient  à  livrer  un 
dernier  assaut.  Situation  d'autant  plus  singulière  que 
cet  assaut,  si  dangereux  pour  la  consolidation  répu- 
blicaine, était  encouragé  sous  main  par  les  hauts 
personnages  que  leurs  fonctions  eussent  désignés  pour 
le  repousser.  La  place  était  minée  par  ses  propres 
'  défenseurs. 

Jamais  la  partie  n'avait  été  plus  belle  pour  la 
République.  Sous  son  égide,  la  France  reprenait  au 
dehors,  comme  le  disait  M.  Gambetta,  a  son  rang  de 
grande  puissance  »  ;  au  dedans,  les  partis  hostiles 
aux  institutions  étaient  divisés,  réduits,  anéantis.  Le 
Le  royalisme  royalismc,  affaibli,  depuis  longtemps,  par  la  rupture 
entre  orléanistes  et  légitimistes,  perdait  le  peu  qui  lui 
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restait  de  vigueur  j)ai"  suite  de  rabandoii  où  le  laissait      Mai  isai. 
l'Eglise.  Le  pape  Léon  XIII  avait  coupé  le  câble. 

Le  comte  de  Mun,  dans  un  discours  jirononcé  à 
Vannes,  s'était  elTorcé,  non  sans  quelque  témérité,  de 
maintenir  ruiiion  entre  les  deux  causes.  Il  s'écriait  : 

Je  suis  royaliste  dans  la  sincérité  de  ma  conscience  de  catlio- 
liqiie  el  de  Franrais,  sans  rien  confondre  et  sans  rien  séparer  de 
tout  ce  qui  fait  battre  mon  cœur  d'amour,  d'espérance  el  de 
foi  (8  mars  1881). 

Son  discours  se  terminait  par  un  vibrant  appel  au 
con)le  de  Chand)ord.  Celui-ci  avait  répondu,  par  une 
lettre  datée  de  Goritz,  a 5  mars  : 

Je  n'attendais  pas  moins  de  vous,  mon  cher  de  Mun...  Ou 
ne  démontrera  pas  mieux  que  vous  l'ave/,  fait  ces  grandes  v('rif<'s; 
on  no  prouvera  pas  mieux,  pour  recouvrer  tant  de  bienfaits 
perdus,  la  nécessité  de  rendre  à  la  France  son  Dieu  et  son  roi(')- 

La  netteté  même  de  ces  affirmations  avait  provo-  vyjihse 
que  un  véritable  coidlit  dans  l'opinioFi  conservatrice. 
A  rinstigation  du  nonce,  révé([ue  de  Varmes  avait  inter- 
dit aux  prêtres  du  diocèse  d'assister  îi  la  conférence  du 
comte  de  Mun  et  le  journal  rAuro/rr,  organe  officieux 
de  la  cour  jiontificale,  avait  approuvé  l'attitude  prise 
par  l'évêque  de  Vannes,  par  l'éveque  de  Poitiers, 
M"'  Rellot  des  Minières,  et  par  les  prélats  qui,  se  ral- 
liant aux  directions  du  Vatican,  sépaiaienl  la  cause  de 
la  royauté  el  celle  de  l'Eglise  : 

L'Église,  mère  de  toutes  les  nations,  veut  conserver  l'empire 
universel  des  âmes  pour  les  conduire  au  bien  sjiprème.  Comment 

(0  I^c  comte  HK  ("11  vMiioiii)  avnil  m("^iiio  adhéré  à  la  ranipapue 
sociale  du  comte  de  Mun;  il  écrivait,  le  So  avril  i88o.  à  propos  du 
marquis  «le  Moy  :  ■«  J'ai  reconnu  eu  lui  un  de  ces  vaillants  chrélions 
qui  se  dévouent  si  jïénéreusemcnt,  sous  la  noblt*  bannière  d'.Mbcrt 
de  Mun,  pour  les  revendications  des  droits  de  Dieu,  la  lib<'rlé  des  Ames 
cl  le  salut  de  la  clas.se  ouvrière.  »  Henri  it'  France,  par  Henri  de  P^.ne 
^p.  /.<i8). 
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une  instilulion  aussi  immense,  dont  la  mission  est  si  vaste, 
pourrait-clle  se  lier  à  telle  ou  telle  forme  politique,  à  tel  ou  tel 
parti,  à  telle  ou  telle  dynastie? 


Ces  avis  divers  jetaient  le  trouble  dans  les  âmes 
pieuses,  alarmaient  même  les  fidélités. 

Le  comte  de  Ghambord  s'efforçait  de  galvaniser  son 
parti  par  des  circulaires  et  une  refonte  de  l'orga- 
nisation des  comités,  à  laquelle  le  comte  de  Mun, 
secondé  par  MM.  Lucien  Brun  et  Mayol  de  Lupé, 
apportait  l'appui  de  sa  parole  convaincue.  Mais  les 
traits  émoussés  tombaient  sans  force  au  milieu  de  Tin- 
L'oriéanisme.  différence  générale  (^).  Les  orléanistes  s'étaient  retirés 
sous  leur  tente,  et  M.  Hervé,  qui  gardait,  au  journal 
le  Soleil,  le  contact  avec  l'opinion,  en  était  réduit  à 
faire  chorus  avec  le  comte  de  Mun  sur  la  thèse  des 
réformes  sociales,  tout  en  ménageant  les  préventions 
politiques  et  économiques  des  milieux  philippistes  et 


Le 

bonapartisme. 


bourgeois. 


Les  vieilles  gardes  mouraient  autour  des 


vieux  drapeaux  usés. 

Le  bonapartisme  était  plus  maltraité  encore.  L'acti- 
vité de  la  fraction  autoritaire  et  cléricale,  celle  qui 
s'était  ralliée  h  la  personne  du  prince  Victor,  s'épuisait 
en  invectives  contre  les  institutions  et  l'administration 
républicaines.  Elle  n'avait  plus  d'autre  force  que  celle 
de  l'outrage.  Les  fidèles  du  prince  Napoléon  avaient 
cru  trouver  une  plate-forme,  en  lançant  une  propo- 
sition de  revision  constitutionnelle,  inaugurant  ainsi 
une  politique  qui  affectait  un  certain  parallélisme  avec 
celle  de  l'extrême  gauche. 


(i)  On  sentit,  pou  après,  combien  ces  formules  intransigeantes 
étaient  dangereuses  pour  affronter  le  scrutin,  et  M.  Mayol  de  Lupé 
dut  écrire  au  Fiyaro  (27  mai)  que,  d'après  les  insb'uctions  reçues,  «  les 
royalistes  ne  doivent  pas  être  un  parti  fermé,  étroit,  exclusif,  qui 
se  replie  sur  lui-même...  »  Et  pourtant,  c'était,  désormais,  sa  seule 
dclinilion. 
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En  somme,  le  parti  républicain  ne  courait  plus  d'au-       Mai  1881. 
tre  flanger  que  celui  dont  le  menaçaient  ses  propres 
divisions. 

L'opposition  de  gauche   et  d'extrême  gauche   était  i>xirémc- 
plus  ardente  que  jamais.  Elle  s'alTirmait  surtout  par     ^^"*^  *"" 
son  hostilité  à  M.  Gambetta  et  à  M.  Jules  Ferry  en  les 
accusant,  l'un  et  l'autre,  d'une  prétendue  évolulion  à 
droite,  bien  éloignée  de  leur  pensée. 

La  vie  est  fatalement  une  diflerenciation.  En  poli- 
tique, comme  dans  la  nature,  les  énergies  non  satis- 
faites cherchent  leur  développement  en  attaquant, 
chez  les  énergies  rivales,  les  moyens  de  la  survivance 
et  de  la  reproduction.  De  là,  l'importance  des  lois 
d'enseignement.  Mais  la  portée  philosophique  et,  pour 
ainsi  dire,  naturelle  de  ce  combat  échappait,  même  h 
ceux  qui  l'avaient  engagé. 

La  lutte  contre  le  cléricalisme,  poussée  h  outrance,    Lantici.ric»- 
et  devenant  presque  l'unique  plale-l'orme  du  parti,  em- 
barrassait les  chefs  républicains,  qui,  croyant  devoir 
ménager  les  transitions,  avaient  abandonné  la  thèse 
traditionnelle  de  la  séparation  de  l'I^glise  et  de  l'I^tat. 

Les  premières  demandes  de  modifications  aux  lois 
militaires,  votées  après  la  guerre,  étaient  un  antre 
thème  dangereux  aux  yeux  des  hommes  d'Etal  (pii 
s'étaient  consacrés  de  toute  leur  Ame  à  la  restauration 
de  la  patrie.  Or,  c'étaient  là  les  premières  exigences 
du  programme  radical. 

Le  28  mai  188 1  ,  la  Chambre  vota,  après  de 
nombreuses  péripéties,  une  proposition  de  loi  LMi)n/e, 
qui  imposait  aux  iiislitutenis  cl  an\  séminaristes  le 
service  militaiic.  M.  Juli^s  EeriN,  et  M.  Paul  Heil 
lui-même,  durent  se  séparer  de  rextrème  gauche  ri 
combattre  des  amendements  particulièrenuMit  rigou- 
reux   pour    les   aspirants    aux    ordres.    Ces    mesures 
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des  hôpitaux. 


Débuts 

de  la  campagne 
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visaient  le  clergé  dans  son  recrutement;  les  évêques 
protestèrent  plus  haut  que  jamais  et  crièrent,  de  nou- 
veau, à  la  persécution. 

La  campagne  de  laïcisation  est  abordée  avec  une 
énergie  farouche  par  le  conseil  municipal  de  Paris. 
Dans  les  hôpitaux,  le  corps  médical  est,  en  majorité, 
républicain  et  Ubre  penseur.  Certaines  ingérences  sen- 
sibles dans  les  contacts  quotidiens  ont  donné  prise 
aux  critiques,  et  atténué,  parfois,  les  admirables  ser- 
vices rendus  par  les  sœurs.  Entre  les  congrégations 
mêmes,  des  dissentiments  ont  provoqué  Tinterven- 
tion  de  l'Etat.  A  l'hôpital  de  la  Pitié,  ce  sont  les  reli- 
gieuses de  la  communauté  de  Sainte-Marthe  qui 
demandent  à  être  remplacées  et  rompent  avec  les 
autres  congrégations.  Des  infirmières  laïques  leur  suc- 
cèdent et  sont  introduites  successivement  aux  hospices 
des  Ménages,  de  La  Rochefoucauld,  etc.  M.  Lambert 
de  Sainte- Croix  interpelle  au  Sénat.  Le  ministre  de 
l'intérieur,  M.  Constans,  répond  que  l'assistance 
publique  prépare  des  infirmières  laïques  parce  qu'elle 
ne  veut  pas  être  à  la  merci  des  communautés  reli- 
gieuses. L'ordre  du  jour  de  M.  Lambert  de  Sainte- 
Croix,  contraire  au  principe  de  la  laïcisation,  est  voté 
parle  Sénat.  M.  Mayran  s'écrie:  «  Il  y  a  encore  un 
Sénat!  »  (3o  mai). 

La  haute  Assemblée  n'a  pas  craint  de  prendre 
position  au  moment  où  sa  constitution,  sinon  son 
existence,  sont  en  suspens.  La  campagne  de  revision 
fait  partie  du  programme  de  l'ext renie  gauche. 
Diverses  propositions  de  loi  émanant  de  MM.  Lenglé, 
de  Laroche -Jouberl,  de  Gasté,  tendent  à  la  revision 
dans  le  sens  de  l'appel  au  peuple.  L'urgence  a  été 
repoussée  le  i5  mars.  Mais  M.  Barodet  dépose  aus- 
sitôt une  autre  proposition  de  revision  constitution- 
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nellc  dont  l'objet,  plus  iiellcinent  défini,  tend  à  assurer       Mai  làSi. 
le    reciulcinent   du    Sénat    par    un   mode  de    scrulln 
difiércnt,    supprime   rinaïuox  ibililé  et  assure  la    [)ré- 
donunance  de  la   Chambre    basse   dans   l'organisme 
conslilutionnel. 

Ce  projet  visait,  dans  la  Conslilulion  de  1S75,  h'S 
pouvoirs  (le  stabilité  et  de  conser\alion,  ceux  (jui  y 
avaient  été  introduits  par  Tinquiétude  monarclii(|ue  et 
auxcjuels  le  parti  républicain  avait  adhéré,  ii  litre  de 
concessions,  pour  obtein'r  le  \ote  de  la  Républi(|ue; 
la  revision  était  donc  dirifiée  principalement  contre  le 
Sénat,  contre  son  indépendance  relative  à  ré<rard  du 
suHrage  uriiversel.  (Jette  arme,  habilement  maniée, 
pouvait  servir  comme  moyen  de  pression  non  seu- 
lement sur  le  Sénat,  mais  indirectement  sur  la  |)rési- 
dcnce  de  la  l\épubli(|ue. 

La  question  de  la  revision  s'élargit  donc,  tout  h 
couj),  jusqu'à  devenir  une  plate-l'orme  électorale.  Mais 
il  y  a  une  conl rc-partie  :  c'est  la  (jueslion  du  scrniin 
de  liste.  A  l'heure  suprême,  on  se  battia  sur  lune  ou 
l'autre  de  ces  deux  positions. 

On   sait  tout   le  piiv  cpie   M.  (îambelta  alf.K  hait   à  u 

l'établissement  du  snulin  de  liste.  C'était,  à  ses  yeux, 
le  moyen  d'obtenir  l'unité  d'action  dans  le  gouNcr- 
nement.  Seul,  le  scrutin  de  liste  apporteniit  ii  un  chef 
de  parti  une  conliance  ellicace,  et  lui  accorderait,  en 
(juehpie  sorte,  un  blanc-seing  gouvernement.il. 

Kt  c'étaient  in>l('ni(iit  ces  raisons  qui  avaitiil.  par 
contre,  polarisé  autour  de  la  (pieslion  du  sciulin  de 
liste  toutes  les  forces  hostiles  à  M.  (iambetta.  tous 
les  adversaires   «  de  la  dictature  ». 

11  était  lancé.  DaiLs  sa  conliance  en  son  autorité, 
en    son    éloquence,    en    sa    popularité,    il    manlieiait 


scnilin  df  lisli-, 
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Mai  1881.  droit  au  but,  quoi  qu'il  advînt.  La  politique  n'est-elle 
pas  un  combat?  Il  n'avait  pas  écarté  la  pensée 
de  brandir,  le  cas  écbéant,  contre  ses  adversaires,  la 
menace  de  la  revision.  Jeu  très  serré,  de  part  et 
d'autre,  où  la  moindre  faute  pouvait  entraîner  une 
irrémédiable  défaite.  Il  était  dans  la  logique  des 
choses  qu'une  belle  journée  de  stratégie  parlemen- 
taire marquât  l'avènement  de  la  République  constitu- 
tionnelle. 
M.  Gambeiia  Lc  projct  dc  loi  sur  le  scrutin  de  liste  avait  été 
scrutin  de  liste,  déposé  par  M.  Bardoux  en  juillet  1880.  M.  Gam- 
betta  ayant  fait,  de  cette  réforme,  sa  chose,  travaillait 
ostensiblement  au  succès  et  se  découvrait,  pour  la 
première  fois  peut-être,  depuis  qu'il  était  président 
de  la  Chambre  et  M.  Jules  Grévy,  président  de  la 
République.  Dans  des  entretiens  particuliers  nom- 
breux, il  se  livriait  à  une  véritable  propagande  indi- 
viduelle :  ((  Au  fond,  la  question  du  scrutin  de  liste 
était  devenue  la  question  Gambetta.  » 

Le  projet  Bardoux  est  soumis  aux  formalités  ordi- 
naires. Or,  la  commission  nommée  dans  les  bureaux 
compte  huit  adversaires  contre  trois  partisans  du 
projet.  M.  Boysset,  radical,  hostile  notoirement  h 
M.  Gambetta,  est  désigné  comme  rapporteur. 

Quel  était  l'avis  du  gouvernement? 

Le  conseil  des  ministres  était  embarrassé  et,  en 
fait,  divisé.  Les  amis  de  M,  Gambetta  étaient  parti- 
sans de  la  réforme;  les  autres,  dont  M.  Jules  Ferry, 
président  du  conseil,  se  sentaient  portés  plutôt  h  main- 
tenir le  scrutin  d'arrondissement.  L'Elysée  démasque 
ses  batteries.  M.  Wilson  fait  une  campagne  ardente 
dans  les  couloirs;  on  remarque  l'appui  que  lui  prête 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Barthélémy 
Saint-IIilaire.  Le  28  mars,  M.  Jules  Ferry,  appelé  par 


Les  sentiments 

du 
gouvernement. 
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la  commission,  déclare  que  le  gouvernement  conser-      Mai  .88.. 
vera  la  neutralilé  : 

La  question  est  modifiée;  elle  a  changé  de  caractère;  elle  a 
pris  un  caractère  particulier,  qui  l'a  fait  sortir  de  ses  limites 
naturelles.  Le  gouvernement  voudrait  pouvoir  remplir  le  rôle 
de  médiateur  avant  ou  après.  C'est  pourquoi  il  ne  prend  pas 
parti...  11  veut  l'apaisement;  il  ne  veut  pas  aggraver  le  conflit. 
Il  a  donc  pour  devoir  de  ne  pas  se  prononcer... 

Altitude  qui  s'imposait  au  cabinet,  en  raison  des 
circonstances  ambiantes  et  en  présence  de  ses  propres 
divisions,  mais  qui  ne  contribuait  pas  à  débrouiller 
une  affaire  si  complexe  et  si  dangereuse. 

Le  iG  mai,  M.  Boysset  lit  son  rapport  à  la  tribune  et 
conclut  au  rejet  de  la  proposition.  Le  rapport  est  d'un 
ton  déplaisant,  Targumentalion  rapetisse  le  débat; 
plus  d'une  fois,  elle  vise  M.  Bardoux  et  «  ses  puissants 
ainis  ». 

Discussion  le   19.  M.  Gambetta  a  quitté  le  laulcuil.     u .  ..a.nb.^e 
Il  a  pris,  à  son  banc,  la  place  qui  était  la  sienne  sous       *'S""-'« 

15  .  >••  vjvyuo    sciulin  (le  lisif 

lempn-e,  comme  sd  avait  le  sentiment  cpie  celte 
bataille  doit  décider  encore,  —  après  de  si  longues 
années  chargées  de  tant  de  services,  —  de  son  exis- 
tence et  de  sa  destinée.  On  n'attend  que  lui.  C'est  lui 
qui  est  l'acteur,  le  champion,  le  spectacle.  II  occupe 
à  lui  seul  l'arène  autour  de  laquelle  les  milhCrs  de 
regards  luisent...  Journée  anxieuse.  L'Assemblée, 
muelle,  garde  le  secret  de  ses  obscurs  desseins. 

Début  familier,  comme  si  le  dompteur  voulait  llatler       „.,c..urs 
la  bêle;   la  voix   est    Icnle  ol   lAline:   elle  s'échauirera   '*^' ^'  *'«'°^*="^- 
pcMi   à   peu.   La   cause  personnelle  est    traitée  rapide- 
ment et  les  attaques  injurieuses  repoussées  du   pied  : 

Je  pense  (pie  je  n'ai  à  me  défendre,  ni  devant  la  Chambre 
sans  distuioliun  de  partis,  ni  devant  le  pavs,  de  visées  qui 
scraienl  criminelles  si  elles  n'étaient  ridicules,  qu'on  sevl  plu  à 
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me  prêter  dans  cette  grave  question  du  réginne  élecloral  de  la 
démocratie  républicaine.  Je  parle  ainsi  pour  couper  court  à  des 
propos  indignes  de  républicains. 

Aussitôt,  la  discussion.  L'argumentation  est,  comme 
d'ordinaire,  actuelle  et,  selon  le  mot  que  l'orateur 
emploie,  «  politique  «;  il  ne  s'attarde  pas  aux  théories. 
Le  scrutin  de  liste  est  une  nécessité  traditionnelle  du 
parti;  c'est  lui  qui  a  fondé  la  République  malgré  les 
dispositions  de  l'Assemblée  nationale  ;  c'est  lui  encore 
qui,  élevé  à  sa  plus  haute  puissance,  a  l'unité  de 
liste»  (allusion  aux  363),  a  battu  le  Seize  Mai.  Le 
scrutin  d'arrondissement  a  été  rétabli  par  la  droite; 
c'est  un  scrutin  d'intimidation  et  de  corruption.  Pour 
fonder  véritablement  la  République,  il  faut  revenir 
au  scrutin  de  ses  origines...  Peu  à  peu,  le  silence 
s'anime,  les  figures  s'ouvrent,  les  âmes  se  dégèlent. 
Le  discours  porte  et  mord  sur  l'impassibilité  voulue 
des  premiers  moments. 

Alors  se  produit  la  pesée  où  cet  étonnant  ouvrier  de 
la  persuasion  exerce  sa  puissance  : 

Je  sais,  par  expérience,  combien  il  est  diflicile  d'entretenir 
une  Asseriiblée  des  conditions  de  sa  naissance  et  des  conditions 
de  sa  renaissance.  —  M.  Paul  de  Cassag^ac.  Le  mot  est  joli.  - 
M.  Gambetta...  mais  si  épineuse  que  soit  cette  tâche,  comme 
je  n'ai  pas  en  vue  la  satisfaction  d'intérêts  personnels,  que  je  ne 
suis  préoccupé  que  d'une  question  d'I^tat,  que  j'ai  la  conviction 
profonde  qu'il  n'y  a  pas  possibilité,  dans  ce  pays,  de  fonder  un 

Engagement  gouvernement  républicain  à  la  hauteur  de  sa  mission,  a  la  hau- 
prîspar       teur  de  ses  devoirs,  sans  convoquer  le  pays  dans  ses  assises  les 

M.  Gambetia.  ,^  étendues,  sans  faire  reposer  la  consultation  du  pays  sur  la 
base  la  plus  lari^e  et  la  plus  unitaire  (la  droite  plébiscit^iire 
applaudit),  je  combattrai  jusqu'au  bout  pour  cette  solution... 

hQ  Jusqu'au  bout  est  un  engagement,  un  pacte  avec 
la  destinée.  Quand  un  homme  se  donne  ainsi,  il  ne 
peut  pas  ne  pas  obtenir  quelque  chose  en  échange. 
Porté  par  l'attention  et  la  faveur  croissantes  de  l'audi- 
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tofrc    l'orateur  s'élève,  il  retrouve  les  beaux  cris  de  sa  "liinr- 
granf le  manière:  ^^' 

Jepnrle   ici   au  nom  des  irik'rèls  supérieurs  de  la  démocratie     r 

ontir  o  "'  ''  '":•?  ^'''  '^"^  ""  ^'^>^  -  '-  inléré,"  ?:"ux     ^^eir/ 
ont   des   organes  attitrés  qui  fonctionnent  admirablement    ie   °"  ^'^^  '°*"^ 
pense  que  lorsque,  dans  ce  pays,  on  représente  la  France   cVst 
a-dire  la  plus  haute  personne  morale  qui  soit  dans  le  monde   je 
pense  que  Ion  peut   bien  se  demander  si  on  fera   su  "ir  lés 
reprosen.ants   des  idées,  de  la  tradition  historique  qui  on    fa^ 
cette  glo.re  universelle,  si  on  les  fera  surgir  de  cent  nnllo  é  " 
leurs  ou  de  six  mille... 

Et,  enfin,  la  péroraison,  qui  dit  tout  et  emporte  le 
succès. 

L'avenir  est  dans  vos  mains,   car  il  dépend   du  réffime  nu^   d 
vous    rtwii^iMv.-/      n     ^'  j      1  ^^l'ciiu    un    régime    que    Pressant  appel 

VOUS   cho  sue/.    Il    dépend    de    vous   que    la    République   soit 
féconde  et  progressive  ou  bien  qu  elle  soit  vacillante  et  chance- 
lante entre  les  partis;  il  dépend  de  vous  qu'il  surfisse    ici    un 
ventable  parti  de  gouvernen.ent  compact  e'  sérieux^^o'r  m^ner 
les  mailres."''^' ""  ^""'  "^^  '"'  glorieuses  destinées.  Vous  êtes 
Oui,  vous  prononcerez.  A  votre  tour,  vous  direz  Bcali  jm-^si- 
dentés   ou, ous  reviendrez   à  la  tradition  vraie,    à    la    Ir  di' on 
républicaine.  Je  vous  adjure:  Pensez  au  pavs.  Passez  e       êvué 
es  vices,    les   abus,    l'impuissance   du   régime    auque     n  ,  ! 
sommes  condamnés  et  considérez,  de  l'autre  côté,  ce   torrent  de 
forces,  de  puissances,  d'énergies,  que  vous  pouvez  recueillir  à 
nome  dans  le  plein  courant  de  la   souveraineté    nationale  •  et 
alors,  vous  n  hésiterez  pas  à  porter  résolument  la  main  sur  un 
régime  qui   ne   peut  donner  au    pays  aucune    vitalité      Vous 
voudrez  échapper  a  cet  amer  reproche  par  lequel  je  finis-  vous 
ne  voudrez  pas  encourir  la  sentence  du  poète  romain  :    «  Pour 
sauver  leur  vie,  ils  ont  perdu  les  sources  mêmes  de  la  vie.  . 

Proptcr  vitam  vivendi  perdere  causas. 

L'Assemblée  s'est  passionnée  en  sens  divers.  L'heure 
est  venue  pour  les  volants  de  se  prononcer  et.  peut- 
être,  de  se  compromcHrc.  Les  prudonls  .^e  consultent 
mais  les  ardents  se  donnent;    la    partie   est   giignôc, 
la  bete  est  domptée.  Le  grand  artiste  él<iit  égal  l  lui- 
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même.  Son  regard,  sa  ^oix,  le  magnétisme  de  sa  per- 
sonne agissent  une  fois  encore  sur  un  auditoire  habi- 
tué à  subir  ce  prestige.  Oui,  il  est  le  chef,  seul  digne, 
seul  prêt.  Un  tel  accent  ne  trompe  pas.  L'avenir  lui 
appartient.  Les  accusations  tombent  au  pied  de  cette 
fioure  sereine  et  droite,  sont  balayées  au  revers  de  ce 
geste  large  et  dédaigneux.  Il  faut  le  suivre.  La  France, 
Ta  République,  salueront  en  lui,  demain,  le  noble  et 
digne  conducteur  de  leurs  prochaines  destinées  !... 

Le  vote  s'impose,  immédiat.  La  droite  demande  le 
scrutin  secret.  Par  2/13  voix  contre  235,  la  Chambre 
décide  le  passage  à  la  discussion  des  articles.  C'est  le 
succès  ;  mais  h  huit  voix  !  Après  un  tel  effort  ! . . .  Qu'im- 
porte !  Ces  voix  sont  des  voix  reconquises,  la  victoire 
a  été  arrachée  au  moment  où  elle  chancelait.  Tout 
dépendait  de  ce  tournant.  L'ensemble  du  projet  est 
adopté  par  267  voix  contre  202. 

M.    Gambetta    sortait    grandi    et    rayonnant    de 
l'épreuve.    Sa    nature    optimiste   et   confiante   s'épa- 
nouissait. La  route  s'ouvrait  sans  obstacle  devant  lui. 
11  ne  se  méfiait  pas. 

Depuis  dix  ans  il  n'était  pas  retourné  dans  sa  ville 
natale,  dans  la  ville  où  il  avait  fait  ses  études,  où  ses 
modestes  parents  avaient  vécu  leur  vie,  Cahors.  L'inau- 
guration d'un  monument  élevé  aux  mobiles  du  Lot 
morts  pendant  la  guerre  fut  l'occasion  d'une  cérémo- 
nie à  laquelle  le  président  de  la  Chambre  avait  promis 
d'assister.  L'accueil  fut  enthousiaste.  Les  populations 
ardentes  du  Midi,  animées  par  le  soleil  et  par  leur 
propre  ardeur,  se  portèrent  au-devant  du  compatriote 
parvenu  si  haut.  Ces  trois  jours  ne  furent  qu'une  lon- 
gue acclamation.  Le  déparlement  du  Lot  ne  se  ralliait 
pourtant  qu'avec  peine  à  la  République  :  mais  la  satis- 
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faction  locale  cinporlail  tout.  C'est  à  peine  si,  dans  3<j  mai  i8ji. 
l'apparat  des  cérémonies  olïicielles,  cjuel([ucs  visages 
restaient  fermés.  De  tous  les  points  du  département, 
même  des  départements  voisins,  une  foule  d'hommes 
polili(jues,  de  fonctionnaires,  de  fidèles,  étaient  accou- 
rus faisant  cortège  au  président.  Nombre  d'olficiers 
en  uniforme. 

A  l'inauguration  du  monument,  à  la  réunion  du 
comice  agricole,  à  la  réception  du  collège,  au  ban- 
quet du  29  mai,  oii  onze  cents  souscripteurs  assis- 
taienl,  M.  Gambella  parla  ;  il  parla,  séria  les  mains, 
distribua  les  accolades  jusqu'à  épuisement. _^  C'est  le 
rite  et  la  rançon  de  ces  solennités...  Il  s'abandonnait 
à  ces  mouvements  dont  les  démocraties  sont  pro- 
digues; il  en  revenait  sans  cesse  à  l'union,  au  relève- 
ment de  la  patrie,  aux  espérances  militaires  et  civiles, 
à  l'armée,  à  la  grandeur  de  la  France  relevée.  11 
mêlait  aux  effusions  d'habiles  dithyrambes  en  l'hon- 
neur du  président  Grévy,  vantant  «  la  solidité  de  son 
caractère,  la  sagesse  de  ses  intentions  et  de  ses  idées, 
ce  passé  qui  est  le  gage  du  présent  et  fait  la  sécurité 
de   l'avenir  ».  Surtout,   ce  qui  se   répétait   à  diverses        vppei 

1  1  ,  ,  ".    -1    1      r    •    àlaconcorde. 

reprises  dans  ces  harangues  renouvelées,  c  était  la  loi 
dans  l'union  républicaine,  un  appel  incessant  à  la 
stabilité,  à  riiaiinonie,  à  la  concorde  : 

Enrore  un  coup  de  collier  du  sulTrage  universel  et  nous 
tiendrons  cette  communauté  d'elforts  et  de  volontés  sous  un 
gouvcrnemenl  tibre  cl  clélinilil".  Oui,  rappolons-nous,  souvenoiui- 
nous,  surtout  si^vons  ini!uIj,'(Mits  les  uns  pour  les  autres:  car  il 
est  certain  rpie  de  telles  catastrophes  (_la  guerre)  ne  tombent  pas 
sur  un  grand  peuple  sans  (ju'il  y  ait  de  la  faute  commune... 

L'oral(Mn-  ne  peid  pas  de  vue  la  sitMalion  [)()lili(iue.    m  <:amb.iia 

T  1  •       I  •  '  1  •  1       1  •  •    •  contre 

Ija  ((  pat'lu'   lice  »  (In  sciiilm   de   lisic  cl  i\r   la    révision     urivisson. 
sollicite    son    esprit    \i::ilant.    Il    nOnldic    pas    {\c    lui 
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Mai  i88j.  coiisacrcr  quelques  phrases  qui,  k  cette  date  (29  mai), 
frappent  Tattention  universellement  éveillée,  comme 
une  avance  et  une  invite  au  Sénat.  M.  Gambetta  dit  : 
(lonna/U,  donnant;  en  votant  le  scrutin  de  liste  vous 
vous  épargnerez   la  revision  : 

Messieurs,  nous  sommes  à  la  veille  d'un  grand  rendez -vous 
devant  le  sullrage  universel;  nous  allons  le  consulter,  j'en  ai  le 
ferme  espoir,  —  bien  que  le  Sénat  ne  se  soit  pas  encore  pro- 
noncé, —  par  la  voie  la  plus  large,  la  plus  franche,  la  plus 
haute,  la  plus  concluante...  Mais  ne  nous  éi/arons  pas,  ne  met- 
tons pas  à  la  fois  tout  en  question.  Je  demande  qu'on  attende 
que  les  pouvoirs  établis  par  cette  constitution  aient  accompli  leur 
révolution.  Quelles  que  soient  les  difficultés  que  puisse  soulever 
cette  déclaration,  je  n'hésite  pas  à  le  dire  :  on  ne  peut  toucher 
sans  imprudence  à  la  constitution. 

En  somme,  le  marché  k  la  main. 
Impression  Cette  confiaiice  un  peu  autoritaire,  au  milieu  des 
acclamations  trop  bruyantes,  quelques  paroles  impru- 
dentes échappées  k  des  compatriotes  trop  émus  ou  a 
des  fonctionnaires  trop  zélés,  en  un  mot,  la  fougue 
méridionale  de  ces  fêtes,  tout  cela  fut  exposé,  traduit 
k  Paris  avec  les  accommodements  d'usage  dans  les 
polémiques  de  presse. 

Ce  fut  comme  un  coup  de  baguette.  Il  semblait 
que  les  yeux  se  dessillaient.  La  cérémonie  patriotique 
devient  une  manifestation  politique  savamment  pré- 
parée. On  rapproche  le  voyage  de  Cahors  des  tournées 
de  Louis-Napoléon  en  i85i.  Enfin,  le  tribun  lève  le 
masque  :  c'est  la  fêle  inaugurale  de  la  dictature  :  en 
passant  le  Lot,  César  a  franchi  le  Rubicon. 

Ces  niaiseries,  habilement  colportées  par  des  voix 
assourdies,  reçues  par  des  oreilles  complaisantes,  im- 
primées dans  des  journaux  k  grand  tirage  et  diligem- 
ment hostiles,  créèrent  «me  atmosphère  nouvelle.  La 
démocratie  est  soupçonneuse.  De  toutes  les  foules,  la 
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foule  parleinent;»ire  est  la  plus  ini[)iessionnable,  la  plus       Mai  1881. 
mobile,  la  plus  crédule,  l'^le  se  groupe  parfois  autour 
du  mérite,  mais  elle  ne  l'aime  pas  :  une  assemblée  de 
ténors  qui,  sans  cesse,  se  comparerait  avec  admiration 
et  envie  au  fort  ténor. 

En  vérité,  le  voyage  de  Cahors  fut  une  faute. 
L'homme  utile  doit  s'effacer.  C'est  trop  (ju'il  ait  si 
souvent  raison.  Sa  récompense  est  au  delà  des  temps. 
La  sagesse  est  tenue  à  Llmmilité.  Il  y  a  un  talent  — 
talent  indispensable  —  de  se  dérober.  Tant  pis  s'il 
manque  aux  natures  sincères.  Le  ce  moyen  de  parve- 
nir», manuel  que  la  loyauté  n'ouvre  guère,  Tambilion 
le  bourre  de  signets.  Il  faut  bien  que  les  serviteurs 
de  la  démocratie  subissent  ses  caprices,  puisqu'ils 
s'exposent  aux  caresses  du  lion. 

Quand  M.  Gambetta  revint  h  Paris,  la  baine,  lâchée 
au  grand  jour,  était  sur  ses  talons.  Elle  ne  le  quitta 
plus  désormais. 

Au  Sénat,  la  commission  du  scrutin  de  liste  est  u  scrutin 
nostne,  saut  une  voix.  Annnation  extraordmane  dans 
les  couloirs  du  Luxembourg.  <(  M.  Wilson  ne  les  quitte 
pas.  M.  Jules  Simon  négocie  avec  le  duc  de  liroglie. 
Le  général  Paul  Grévy  cause  beaucoup.  On  ne  vil 
jamais  tant  de  sénateurs  à  l'Elysée.  On  colporte  le 
mot  du  président  Grévy:  «Le  scrutin  de  liste,  c'est 
la  voiture  du  sacre  pour  les  princes  et  pour  les  géné- 
raux. ))  Toutes  les  déceptions  se  coalisent.  M.  Watl- 
dington  est  nommé  rapporteur  ('). 

Au  même   moment,  la  Chambre   des  députés   dis-  Hejci 

,      ,  •■•  n  ]    I  1  •    •  11  de  la  revision 

cute  la  proposihon  narodet  sur  la  révision  de  la  cons-   par  la  chambr.-- 
tilution.    Scrutin    de   liste   au    Sénat,    revision    à    la 
Chambre;    le    parallélisme    saiTirme.    Débat    appro- 

(i)  Discours  deGainbelln.  t.  I\  ip.  3:Ja). 
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Mai  kS8i.  fondi,  grave,  plutôt  académique.  M.  GamJ^etta  préside 
la  séance.  M.  Clemenceau,  dans  un  discours  dange- 
reux par  son  exagération  môme,  réclame  la  suppres- 
sion du  Sénat,  la  suppression  de  la  présidence,  le 
retour  aux  principes  républicains,  c'est-a-dire  une 
Convention.  —  «  Il  fait  calme;  il  est  temps  de  déployer 
les  voiles  et  de  nous  conQer  à  la  République.  » 
M.  Cazot,  ministre  de  la  justice,  ami  de  M.  Gambetta, 
répond  et  combat  la  re vision.  M.  Jules  Ferry  égale- 
ment. La  Chambre,  à  une  très  forte  majorité  {2^b  voix 
contre  i8/i),  repousse  la  prise  en  considération 
(3i  mai). 
Le  Sénat  discute  Lc  3  juin,  M.  Waddiugtou,  au  Sénat,  lit  son  rap- 
s^crii tin  de  liste,  port  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  scrutin  de  liste. 
C'est  un  réquisitoire,  le  procès  du  gambettisme,  avec 
l'accusation  à  peine  dissimulée  de  dictature  : 

Que  deviendra  l'autorité  du  président  si  un  chef  de  parti,  si 
un  soldat  heureux,  si  un  prétendant  quelconque  se  fait  nommer 
dans  un  grand  nombre  de  départements?  Lui  serait-il  possible  de 
résister  longtemps  à  une  pareille  pression?  Aurait-il  la  moindre 
liberté  pour  le  choix  de  ses  ministres?  Et  ne  serait-il  pas  con- 
traint bientôt  ou  de  se  résigner  à  un  effacement  complet  ou  de 
céder  la  place  à  celui  que  l'on  appellerait  l'élu  de  la  nation  ? 

L'opinion  du  président  de  la  République  est  jetée 
dans  le  débat.  Une  manière  pédante  et  lourde  s'ap- 
pesantit sur  ces  allusions  délicates. 

Discussion  le  9.  Le  Sénat  a  entre  les  mains  les  des- 
tinées de  M.  Gambetta,  qui  avait  été  son  créateur,  son 
constant  défenseur.  La  majorité  était  républicaine. 
Mais  la  droite  et  quelques  dissidents  de  gauche  étaient 
radicalement  hostiles  à  l'avènement  prévu.  Le  débat 
est  pénible,  sans  éclat.  Deux  amis  de  M.  Gambetta, 
M.  Edouard  Millaud  et  M.  Dauphin,  défendent  le 
scrutin    de  liste;  presque  sans  contre-partie  (car  la 
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harangue  de  M.  Waddington  fut  plus  fâcheuse  encore      Juin  1881. 

que  son  rapport),  le  Sénat,  votant  au  scrutin   secret 

sur  la  proposition  de  la  droite,    refuse  par  i'i8  voix       nejci  du 

,  ,1  >ii'  •  1  1*1  T         scrutin  de  liste. 

contre  iia  de  passer  a  la  discussion  des  articles,  La 
majorité  comprend  10.")  membres  de  droite  et  ^^  répu- 
blicains du  centre  et  de  la  gauche;  82  absents  ou 
abstentionnistes. 

M.  Gambetta  échouait  au  port.  Le  Sénat  a  assumé  conséquences 
la  responsabilité  de  cet  échec.  L'effet  ne  se  fit  pas 
attendre  :  <(  Dès  le  10  juin,  la  majorité  de  la  presse 
républicaine,  tant  à  Paris  qu'en  province,  était  gagnée 
à  la  cause  de  la  revision.  »  Du  fait  de  ce  vote,  AL  Gam- 
betta lui-même  était  rejeté  h  gauche.  Il  prépare  désor- 
mais la  campagne  électorale  en  rupture  ouverte  avec 
l'Elysée,  en  désaccord  accepté  avec  le  Sénat.  Au  cours 
de  cette  campagne,  il  se  servira  de  l'arme  qu'il  avait 
hésité  à  saisir  et,  dans  le  discours  de  Tours,  contre- 
disant les  paroles  de  Cahors,  il  se  prononcera  pour  la 
revision. 

La  session  et  la  législature  elle-même  touchent  à 
leur  fin.  Du  20  juin  au  29  juillet,  c'est  une  liquidation 
des  projets  de  lois  urgents.  De  toutes  ces  décisions,     Lessyndicais 

■1    \ .  11  •      1  ..  •       I  1  professionnels. 

prises  un  peu  en  riate,  celle  qui  devait  avoir  le  plus 
de  portée  dans  l'avenir  avait  pour  objet  de  consacrer 
l'existence  légale  des  syndicats  professionnels  et  de 
rayer,  par  ce  fait,  toute  la  doctrine  de  la  Révolution  en 
matière  d'organisation  du  travail.  C'était  la  porte 
ouverte  h  la  réforme  sociale.  M.  Ch.  T'ioquet  était 
président  et  M.  Allain-Targé,  lapporfeur  (h^  la 
commission  ('). 

Des  organisations  de  cette  nature  pouvaient-elles  se 

(1)  V.  Discours  de  Ch.  Fi.oqitt.  I.  M  (p.  n-^). 
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Juillet  1881.  multiplier  sans  que  des  atteintes  graves  fussent  portées  à 
la  liberté  du  travail?  Le  projet  de  la  commission  recon- 
naissait aux  syndicats  professionnels  soit  de  patrons, 
soit  d'ouvriers,  la  personnalité  civile.  Un  amendement 
Trarieux,  soutenu  éloquemment  par  M.  Ribot,  soumet- 
tait cet  avantage  à  une  autorisation  préfectorale  après 
examen  des  statuts.  Le  gouvernement  s'était  prononcé 
pour  l'amendement.  Mais  l'intervention  énergique  de 
M.  Antonin  Dubost  et  de  M.  Cli.  Floquet  emporte  le 
vote  de  la  Chambre,  qui  accorde  la  personnalité  civile, 
sous  la  seule  condition  que  les  membres  chargés  de  la 
direction  du  syndicat  fussent  Français.  Le  projet  devait 
attendre  longtemps  encore  la  sanction  du  Sénat. 
La  loi  Pendant  tout  le  cours   de  cet  hiver,  le  parlement 

avait  employé  de  nombreuses  séances  à  l'étude  d'un 
projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse.  La  République 
se  devait  de  consacrer  ce  principe.  Dans  un  pays  libre, 
le  pouvoir  n'est  contrôlé  que  si  l'opinion  est  avertie  ; 
l'opinion  n'est  avertie  que  par  une  presse  où  l'erreur 
même  et  môme  la  mauvaise  foi  ont  libre  carrière,  sous 
régide  des  lois.  11  n'y  a  pas  de  demi-liberté.  Tout  sys- 
tème de  mesure  préventive  a  échoué.  Mieux  vaut  s'en 
rapporter  à  la  force  de  la  vérité  et  à  la  sanction  de 
ropiiiion.  Telle  fut  la  doctrine  générale  adoptée  par 
la  commission  de  la  Chambre  des  députés  chargée 
de  procéder  à  une  sorte  de  codification  des  lois  sur  la 
presse. 

De  brillantes  joutes  oratoires  entre  MM.  Allain- 
Targé,  Ch.  Floquet,  Ribot,  Goblet,  Clemenceau, 
Gazot,  ministre  de  la  justice;  Lisbonne,  rapporteur, 
illustrèrent  cette  discussion.  M.  Allain-Targé  en 
exposa,  pour  ainsi  dire,  la  philosophie: 

La  presse  aujourd'hui,  c'est  l'image,  c'est  l'organe  de  tous 
les  intérêts  qui  existent  dans  une  société  démocratique;  c'est 
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l'instrument  des  passions  généreuses  comme  des  haines  et  des     juillet  iSbi. 
rancunes,  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  bon  et  de  tout  ce  qu'il  y  a  de 
mauvais  dans  une  grande  société  comme  la  nôtre. 

Le  débat  porta  principalement  sur  certaines  for-  Le  débat 
mules  de  la  loi  visant  des  questions  particulières,  ^'"^  ^  p""^*^*^- 
Toutrage  à  la  République,  aux  Chambres,  au  président 
de  la  Républi(jue,  la  responsabilité  en  cas  de  fausses 
nouvelles,  de  provocation  à  des  crimes  ou  délits  suivie 
ou  non  d'ellet.  Sur  tous  ces  points,  les  légistes  s'en 
donnèrent  à  C(jeur  joie.  M.  Cli.  Floquet  demandait,  en 
thèse  générale,  le  droit  commun  ;  M.  Clemenceau  se 
réclamait  uniquement  de  la  liberté.  11  écarte  l'amen- 
dement Marcou,  qui  crée  l'outrage  à  la  Képubli(|ue  : 

11  faut  avoir  le  courage  de  faire  un  choix  entre  les  deux 
systèmes,  car  il  n'y  en  a  que  deux  :  le  système  de  la  répression  et 
le  système  de  la  liberté.  Je  sais  bien  que  la  tentation  e&t  forte, 
(juand  on  arrive  au  pouvoir,  de  ramasser  les  armes  —  des 
armes  apparentes  —  dont  les  gouvernements  prérédonts  se  sont 
servis.  Tous  les  gouvernements  l'ont  essayé,  mais  tous  ont 
échoué  fatalement. 

Et,  encore,  dans  une  séance  ultérieure  : 

La  liberté  que  nous  demandons,  ce  n'est  pas  seulement  la 
liberté  du  parti  qui  est  au  pouvoir,  ce  n'est  pas  notre  liberté  à 
nous,  républicains;  c'est  la  liberté  des  autres,  c'est  la  liberté  de 
nos  adversaires,  c'est  la  liberté  de  tous... 

11  n'y  a  de  sécurité  vraie  que  dans  la  liberté.  l>aissez  tout 
attaquer,  comme  disait  M.  Jules  Simon,  à  condition  tju'on 
puisse  tout  défendre...  Je  dirai  même:  laissez  tout  attaquer, 
alin  qu'on  puisse  tout  détendre;  car  on  ne  peut  défendre  hono- 
rablement (pie  ce  qu'on  peut  attatpier  librement. 

En  somme,  après  une  mise  au  point  assez  dillicile, 
la  loi  volée  par  la  (jhanibre  consacia  les  principes 
suivants:  liberté  de  publication  des  journaux,  institu- 
tion du  gérant  ix?sponsable,  suppression  des  délits 
4'opinion,  compélencc  du  jury  sauf  en  matière  diii- 
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La  loi  au  Sénat. 


Autres  travaux 
parlementaires. 


jures  et  de  diffamation  contre  les  particuliers  et  pour 
les  infractions  purement  matérielles;  droit  de  faire 
la  preuve  étendu  aux  diffamations  contre  les  corps 
constitués.  La  loi  fut  votée,  en  deuxième  délibéra- 
tion, par  [\[\lx  voix  contre  4  (17  février). 

Aussitôt  envoyée  au  Sénat,  elle  fut  étudiée  par  une 
commission  qui  confia  le  rapport  à  M.  Eugène  Pelle- 
tan.  Certaines  modifications,  pour  la  plupart  de 
tendances  très  libérales,  furent  apportées  par  la  com- 
mission au  projet  de  la  Chambre.  On  écarta  le  délit 
de  provocation  non  suivie  d'effet,  sauf  s'il  y  a  eu 
tentative  de  crime;  on  supprima  le  paragraphe  relatif 
aux  tentatives  d'embauchage,  on  visa  VoJ/ense  au 
président  de  la  République  au  lieu  de  Voufrnge;  on 
adoucit  les  articles  relatifs  à  la  diffamation  des  morts, 
aux  imputations  diffamatoires  dirigées  contre  les 
chefs  d'entreprises  faisant  appel  au  crédit;  on  ramena 
à  la  responsabilité  du  droit  commun  celle  des  proprié- 
taires de  journaux,  etc.  M.  Jules  Simon  se  prononça 
pour  toutes  les  mesures  libérales  et  essaya  vainement 
de  faire  écarter  le  délit  de  fausses  nouvelles  répandues 
de  mauvaise  foi;  il  ne  put  obtenir  non  plus  l'abro- 
gation du  droit  sur  le  papier  (du  18  juin  au  iG  juillet). 

La  Chambre  vola  la  loi  telle  qu'elle  revenait  du 
Sénat,  et  elle  fut  promulguée  le  29  juillet.  Ce  fut  un 
des  actes  les  plus  considérables  de  cette  féconde  légis- 
lature. La  vie  morale  de  la  France  nouvelle  dépendait 
de  ces  graves  délibérations.  La  plus  hardie  de  toutes 
les  entreprises  de  tolérance  sociale  était  inaugurée  par 
une  telle  loi,  oii  le  parti  républicain  avait  mis  toute  sa 
fidélité  à  lui-même,  toute  sa  conscience,  tout  son  opti- 
misme et  toute  sa  foi. 

De  nombreuses  séances  sont  occupées,  en  outre, 
par  le  vote  de  la  loi  sur  la  gratuité  de  l'enseignement 
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[irimaire  ('),    pur  la    discussion,   tant  à   la  Chambre     Juillet  1881. 

(ju'au  Sénal,  du  projet  de  loi  établissant  l'obligation, 

projet  de  loi   qui,  après  deux  délibérations,   ne  peut 

être  voté,  le  Sénat  ayant  modifié  les  résolutions  de  la 

Chambre    sur  les    programmes,    sur  l'enseignement 

donné  dans  les   familles;  enfin,  par  la  discussion  du 

budget  de  1882. 

La  situation  financière,  à  ce  stade  de  révolution  La  siiuaiion 
républicaine,  n'est  pas  satisfaisante  (^).  Les  dépenses  ^°''°*='*''"''- 
s'accroissent  avec  une  rapidité  extrême,  les  receltes 
se  dévcloppcnl  [)his  lentement;  les  dégrèvements  don- 
nent au  contribuable  une  fausse  sécurité;  l'emprunt 
à  jet  continu,  patent  ou  dissimulé,  voile  le  déficit  et 
fait  face  aux  exigences  coûteuses  du  nouveau  régime. 
Ces  dispositions  peu  vigilantes  du  parlement  et  des 
hommes  politiques  entraînent  la  démocratie  sur  une 
pente  où  elle  glisse  trop  volontiers.  Elles  entrave- 
ront, plus  lard,  la  marche  normale  des  afi'aires,  assu- 
rant aux  innuences  financières  une  prépondérance 
excessive.  Une  administration  plus  ménagère  des 
deniers  i)ul)lics,  aidée  de  la  prospérité  et  de  l'épar- 
gne, aurait  laissé  ;iu  gouvernement  de  la  République 
plus  de  ressources  pour  accomplir  le  devoir  social 
qui  lui   incombait. 

Le  17  mars,  un  décret  du  ministre  des  finances  a  LVmprum 
autorisé  l'énn'ssion  d'un  emprunt  d'un  milliard  en  '*'' '^' 
renies  3  "/"  amorlissables.  La  souscription  a  lieu  le 
17  mars,  au  (;iu\  de  83,25.  L'emprunt  est  couvert  près 
de  quinze  fois,  la  grande  niajoiih'  des  souscriptions 
étant  de  i5  fi-.  de  rente,  ce  qui  alVirme  le  caractère 
démocralique  du  classemenl.    Le    pays,   riche  et   oco- 

(i)  Voir  ci-dcssiis  (p.  G 10  cl  siiiv.). 

(a)  V.  ^EYMAI^c^  l'inanccs  conlrmi)oraiiu's,  l.  Il  ip.  i.".,,    ri  Amagat, 
Gestion  républicnine  (p.  .'^'iGj. 
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Juillet  1881.     nome,    fait    crédit    sans    hésiter    au    g-ouveinemcnt. 
Celui-ci  s'y  fie  un  peu  trop  et  il  présente  aux  Cham- 
bres un  budget  aussi  fâcheux  que  celui  de  1882. 
Le  Ce  budffet  est  l'œuvre  de  M.  Masfnin,  ministre  des 

budget  de  1882.     r>  i  '      i 

finances  ;  le  rapporteur  général  est  M.  Rouvier.  Les 
dépenses  s'élèvent,  après  les  remaniements  de  la  com- 
mission du  budget,  à  S.SSg.SoÔ.ooo  fr.  et  les  recettes 
seulement  à  2. 7 89-/186.000  fr.  C'est  un  déficit  de  près 
de  600  millions  qui  s'explique,  d'ailleurs,  par  près 
de  200  millions  de  dégrèvements,  par  les  dépenses  de 
la  guerre  de  Tunisie  (34  millions),  l'organisation  de 
l'enseignement  gratuit,  les  augmentations  de  traite- 
ment des  instituteurs  et  des  pensions  militaires,  les 
remises  à  la  marine  marchande,  l'accroissement  de 
dotation  de  la  Dette  publique  pour  faire  face  au  service 
des  emprunts  ('). 

L'argent  coulait  par  toutes  les  veines.  Cet  énorme 
déficit  fut  dissimulé  au  budget  et  couvert,  soit  par 
les  ((  ressources  exceptionnelles  »,  soit  par  la  «  dette 
flottante  ».  Les  «  grands  travaux  »,  les  «  grandes 
réformes  »  et  les  «  grands  programmes  »   se  payent. 

Au  cours  de  la  discussion,  l'opposition  critique 
âprement  la  méthode  financière  du  gouvernement. 
M.  Rouvier,  ami  de  M.  Gambetta,  le  défend  avec 
éloquence,  mais  non  sans  quelque  témérité.  Le  budget 
fut  voté,  du  16  juin  au  28  juillet,  dans  les  deux 
Chambres,  et  la  loi  promulguée  le  99  juillet  (^). 


(i)  Un  rapport  de  M.  Sadi  Carnot  au  président  de  la  République, 
publié  au  Journal  officiel  du  8  août  i8Si,  établit  que  85o  millions  ont 
été  dépensés,  en  trois  ans,  pour  les  chemins  de  fer,  les  canaux  et 
les  ports  maritimes.  Pour  1881,  le  chiffre  des  dépenses  montera  à 
lioo  millions.  On  est  loin  des  80  millions,  à  peine,  dépensés  en  moyenne 
de  i85o  à  1870. 
Les  lois  de  1881.         (2)  Lois  votées  pendant  la  session  ordinaire  de  1881  : 

20  janvier.  —  Loi  sur  la  marine  marchande.  V.  Daniel  (p.  3i). 
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On    était   en    vue    des   élections    générales.    Déjà    Juillet  isgi. 
M.  Jules  Ferry,  dans  un  discours  prononce  à  Epinal 
le  39  juin,  avait  tracé  le  programme   du   gouverne-  Le  programme 

électoral  du 
gouvernement. 

//  février.  —  Décret  portant  création  et  organisation  de  l'école 
militaire  d'infanterie  de  Saint-Maixenl  (Deux-Sèvres), 

9  avril.  —  Loi  portant  création  d'une  caisse  d'épargne  postale. 

//  avril.  —  Loi  ayant  pour  objet  l'amélioration  des  pensions  de 
retraite  atlribuée.s  aux  inscrits  maritimes. 

2/  avril.  —  Loi  ayant  pour  objet  la  restitution  à  la  ville  de  Lyon 
de  ses  droits  municipaux  et  le  rétablissement  de  sa  mairie  centrale. 

7  mai.  —  Promulgation  de  la  convention  concernant  le  droit  de 
protection  au  Maroc,  conclue  à  la  suite  de  la  conférence  de  Madrid,  le 
3  juillet  1880. 

7  mai.  —  Promulgation  de  la  loi  établissant  le  nouveau  tarif 
général  des  douanes,  adoptée  par  le  Sénat  le  2^  mars  (M.  Pouyer- 
Quei  lier,  rapporteur),  reprise  par  la  Chambre  le  a  avril  et  ratifiée 
finalement  par  le  Sénat  le  S  avril. 

/5  juin.  —  Loi  ayant  pour  objet  la  création  d'une  école  nalionale 
d'art  décoratif  et  d'un  musée  national  à  Limoges  (Haute- Menue  1. 

19  juin.  —  Loi  portant  modification  de  l'article  336  du  Code 
d'instruction  criminelle:  suppression  du  résumé  du  président  devant 
les  assises. 

30  juin.  —  Loi  sur  la  liberté  de  réunion. 

Sjuillel.  —  Loi  relative  aux  capitaines  montés. 

12  juillet.  —  Loi  portant  ouverture  de  crédits  supplémentaires 
pour  les  frais  de  l'expédilion  de  Tunisie,  14.22G.000  francs;  loi  portant 
ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  de  1. 184. 100  francs  pour  les 
grandes  manœuvres. 

2t  juill'l.  —  Malgré  l'opposition  de  M.  (îeorges  Perin,  la  Chambre 
adopte,  par  3oo  voix  contre  8a,  le  projet  de  loi  portant  ouverture  de 
crédits  supplémentaires  ("a.^oo.ooo  francs)  pour  le  renforcement  de  la 
division  navale  au  Tonkin. 

2/  juillet.  —  Loi  sur  la  police  sanitaire  des  animau.x. 

23  juillet.  —  Loi  ayant  pour  objet  le  rengagement  tles  sous-ofliciers. 

26  juillet.  —  Loi  ayant  pour  objet  la  création  par  l'État  d'une  école 
normale  destinée  à  préparer  des  professeurs  femmes  pour  les  écoles 
secoiHJaiirs  déjeunes  filles. 

29 Juillet.  —  Décret  sur  l'organisation  des  écoles  maternelles;  loi 
ayant  pour  objet  d'augmenter  de  1  ■<(»  millions  de  francs  les  fonds  de 
dotation  de  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires. 

30 Juillet.  —  Loi  relative  aux  inilemnités  h  accorder  aux  victimes 
du  coup  d'État  du  2  décembre  180 1  cl  de  la  loi  de  sûreté  générale  du 
•J-]  février  i85S  (û  millions  de  rentes). 

18  août.  —  Loi  relative  aux  pensions  des  anciens  militaires  et 
marins  et  de  leurs  veuves. 

20  août.    —   Lois   relatives   au    code    rural   (chemins    et   sentiers 
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juiiiei  188^.  mciil.  «Les  élections  prochaines,  avait-il  dit,  ne  seront 
pas  seulement  libres,  elles  seront  pures  (').  )>  Le  pro- 
gramme était  celui  du  parti  républicain  modéré.  Sur 
la  question  la  plus  délicate  alors,  celle  de  la  révision, 
M.  Jules  Ferry,  comme  l'avait  fait  M.  Gambetta  a 
Cahors,  s'était  montré  hostile  :  (.(  On  n'arrache  pas  un 
arbre  pour  voir  si  les  racines  ont  pris.  » 

Cependant,  le  gouvernement  hésitait  encore  à  fixer 
la  date  de  la  convocation  des  électeurs.  Le  cabinet, 
après  tant  de  peines  et  de  labeurs,  n'avait  conquis  ni 
la  faveur  publique  ni  la  confiance  absolue  du  parle- 
ment. On  le  supportait.  Il  était  pris  entre  l'exigence 
radicale,  la  mauvaise  volonté  évidente  des  gambet- 
tisles  et  les  suspicions  croissantes  du  Sénat.  Celui-ci 
avait  écarté  le  scrutin  de  liste,  s'était  encore  mis 
en  conflit  avec  la  Chambre  en  protestant  contre  la 
laïcisation  des  hôpitaux.  Ni  l'une  ni  l'autre  des  deux 
Chambres  n'avaient  ménagé  au  cabinet  de  sévères 
admonestations  sur  les  questions  à  Tordre  du  jour, 
notamment  dans  la  discussion  du  budget,  dans  les 
débats  relatifs  à  l'Algérie,  etc. 

M. camescasse,  Le  18  juillet,  à  la  Chambre,  un  incident  des  plus 
pénibles  s'était  produit  au  sujet  d'une  prétendue  arres- 
tation arbitraire  par  le  service  des  mœurs.  A  la  suite 
du  débat,  quoique  la  demande  en  autorisation  de  pour- 


d'exploitation,    clicmins    ruraux,    mitoyenneté    des    clôtures,    aux 
plantations  et  au  droit  de  passage  en  cas  d'enclave). 

22  août.  —  Loi  relative  à  la  reconstruction  et  à  l'agrandissement 
des  bâtiments  de  la  Sorbonne  (11.100.000  fr.).  Loi  relative  à  la  recons- 
truclion  de  la  cour  d'appel  de  Paris  et  à  l'acquisition  des  bàlimenls 
de  la  préfecture  de  police  (.^oo.ooo  fr.). 

26  août.  —  Décrets  dits  «  de  rattachement  »  relatifs  au  gouverne- 
ment et  à  l'administration  de  l'Algérie. 

27  août.  —  Loi  réduisant  de  10  à  G  7„  le  taux  de  l'intérêt  légal  de 
l'argent  en  Algérie. 

(i)  Discours  Feuuy,  t.  Vi  (p.  55). 
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suites  contre  M.  Andrieux,  préfet  de  police,  eût  été  Juiiioi  lesi. 
écartée  par  807  voix  contre  89,  celui-ci,  en  dissenti- 
ment avec  le  ministère  sur  le  caractère  obligatoire  des 
dépenses  de  police  au  budget  municipal  de  l^aris,  avait 
cru  devoir  donner  sa  démission.  Il  fut  remplacé  par 
M.  Camescasse  (18  juillet). 

Des  circonstances  plus  graves,  la  reprise  impn'vue  Auiresembarras 

j  '       ,•  -i-,     •  ,,,         .    .  .         .  ministériels. 

des  opérations  inilitaires  en  luinsie,  une  agitation 
générale  et  des  insurrections  dangereuses  en  Algérie, 
causèrent  de  l'inquiétude  et  ajoutèrent  au  trouble  des 
esprits.  Le  bruit  se  répand  que  le  gouvernement  veut 
précipiter  les  élections  pour  échapper  au  contrôle 
immédiat  des  Chambres. 

Le  26  juillet,  M.  Clemenceau  pose  une  question 
sur  la  date  des  élections.  M.  Jules  Ferry  répond 
avec  hauteur  que  le  gouvernement  est  maître  de  sa 
décision.  La  question  est  transformée  en  interpella- 
tion. Par  21 4  voix  contre  201,  Tordre  du  jour  pur 
et  simple,  demandé  par  le  gouvernement,  est  voté. 
i3  voix  de  majorité,  dont  les  voix  des  ministres  et 
des  sous-secrétaires  d'Etat!  C'est  la  mort  par  anémie 
et  épuisement... 

Non!  Le  ministère,  conscient  des  diverses  taches 
qu'il  a  assumées  et  qu'il  doit  achever,  se  relève  par  convocation  des 
un  coup  de  vigueur.  Le  mercredi  29  juillet,  au  Jour- 
nal oJJicit'L  paraît  nu  décret,  en  date  du  2S  juillcl, 
convoquant  les  électeurs  pour  le  21  août.  La  session 
ordinaire  est  close;  c'est  aussi  la  fin  de  la  législature. 

11   était   temps. 

Soudain,  la  figure  des  choses  est  changée!  M.  Jules 
Ferry  et  ses  amis  de  la  gauche  nuxlérée  restant  au 
pouvoir,  c'est  M.  CJainbelta  (pii  se  trouve  dans  une 
situation  fausse:  président  d'une  Ciiambre  qui  a  achevé 
son  in;indal,  chef  d'un  parti  démembré,  en  butte  aux 

A4 


Août  1 88 1, 


M.  Gambetla 

se  prononce 

pour  la  revision. 
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diverses  oppositions  de  droite,  du  centre  et  de  l'ex- 
Ireme  gauche,  aussi  embarrassé  pour  attaquer  que 
pour  se  défendre,  à  demi  vaincu  par  réchec  du  scru- 
tin de  liste,  ayant,  pour  ainsi  dire,  rompu  d'avance 
avec  la  Chambre  nouvelle  d'où  dépend  son  avènement. 

Sous  l'impression  de  senlimenls  pénibles  et  pres- 
que douloureux,  irrité  par  les  fils  invisibles  qui  se 
nouent  autour  de  lui,  il  se  décide  à  user  de  l'arme 
laissée  entre  ses  mains.  Parlant  à  Tours,  dès  le  début 
de  la  campagne  électorale  (4  août),  par  une  volte-tace 
imprévue,  il  se  prononce  en  faveur  de  la  revision. 

Le  Sénat  s'est  mis  a  la  traverse  du  mouvement 
gambettisle;  M.  Gambetta,  en  se  déclarant  brusque- 
ment contre  le  Sénat,  prétend  retrouver  à  gauche 
une  majorité  plus  énergiquement  républicaine.  La 
manifestation  est,  d'ailleurs,  extrêmement  prudente  et 
mesurée.  M.  Gambetta  ne  demande  que  la  a  revision 
partielle  »,  la  revision  «  avec  le  concours  du  Sénat  »  : 

Comme  il  y  a  des  fautes  commises  et  qu'il  s'agit  aujourd'hui 
d'en  subir  les  conséquences,  j'ajoute  qu'il  est  devenu  nécessaire 
de  modifier  les  attributions  et  le  recrutement  du  Sénat  (•). 

Le  reste  du  discours  est  un  programme,  un  mani- 
feste électoral.  M.  Gambetla  réclame,  comme  il  l'a 
toujours  fait,  l'unité  du  parti  républicain,  l'union, 
la  fusion,  pour  soutenir  un  gouvernement  fort  : 

Je  demande  que  les  groupes  abdiquent  leur  personnalité  et 
qu'ils  se  tondent  dans  une  majorité  que  j'appelle  de  son  vrai 
nom  —  comme  dans  les  pays  de  régime  vraiment  parlemen- 
taire—  que  j'appelle  une  majorité  ministérielle;  non  pas  une 
majorité  asservie  à  un  ministre,  mais  une  majorité  maîtresse 
d'elle-même,  sachant  où  elle  va,  ce  qu'elle  veut,  mettant  à  sa  tête 
des  hommes  en  étal  d'exécuter  ses  vœux  et  de  suivre  fidèlement 
sa  ligne  de  conduite. 


{i)  Discours,  t.  IX  (p.  368). 
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Il  vante  les  organes  nécessaires  du  système  tel  qu'il  Aoùti88i. 
le  conçoit  :  radminislration,  «  cjui  est  rinlcndanl  de 
la  démocratie,  »  raiinéo,  l'I'^tal,  en  un  mot,  la  coordi- 
nation de  toutes  les  forces  j)ul)li(|ues  <(  pour  les  réfor- 
mes dignes  de  la  r»(''|)ul)ii(|ue  et  «le  la  démocralie  •»  :  il 
réclame  l'impôt  sur  le  revenu,  le  développement  des 
assurances,  les  améliorai  ions  économiques  et  sociales, 
'l'oujoms  et  par-dessus  loul,  nue  autorité,  un  ^''Ou- 
vernement. 

Ce  discours  décide  du  courant  électoral  sur  la  ([lies-  Tout  le monde 
tion  de  la  révision.  «  Le  lendemam,  il  n  y  avait  plus  que 
des  révisionnistes  dans  le  parli  r(''[)ul)licain.  »  Le  <^()u- 
vernement  trouve  son  chemin  de  Damas,  el  M.  .Iules 
Ferry,  dans  un  discotus  [)rononcé  à  Nancy  le  loaoût, 
est  obligé  de  revenir  sur  ses  déclarations  d^Lpinal  et 
de  se  rallier  à  la  re>isi()n,  ((([irun  gtand  orateni-a  pro- 
posée à  Tours.  » 

Parce  succès,  bien  précaire,  la  silualion  de  M.  fiam- 
betta  est-elle  devemie  meilleure?  Il  a  eliianh'-  le  minis- 
tère sans  Tabatlre:  il  s'est  rejelt'  mis  U>s  paitis  de 
gauche  sans  faire  ses  condilions  el  sans  obtenir  d'assu- 
rances certaines.  Il  n'a  [)lus  de  recours  (pfen  son  incon- 
testable popularité,  et  dans  la  volonté  très  nette  et 
très  réelle  du  pays  de  le  |)ren(lre  pour  chef.  Mais  les 
avenues  lui  sont  barrées  par  le  travail  souterrain  (pii 
a  miné  le  monde  polititjue  el  j)ar  l'habile  réseau  des 
hostilités  et  des  embûches  dressées  contre  lui. 

La  situation  n'est  pas  plus  claire  |)Our  le  «rouverne-  obscurité 

,  •        '  •       •        ■  1  1  ■         -1  .     conipl«''lP. 

ment,  (pu  n  ose  m  s  entendre  n\or  le  grand  Inhiin,  ni 
rompre  avec  lui.  Elle  n'est  pas  plus  claire  pour  le  pays, 
(pii  ne  compnMid  rien  à  ces  manhes  et  contre-mar- 
ches, à  C(^s  inaiKeiivres,  h  ces  (li\i>i()ns,  et  va  droit 
devant  lui,  prêt  à  frapper  foil  (piaiid  il  faudrait  frap- 
per juste.  Les  brouillons  et  les  l'aiileurs  de  gâchis  ont 
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A0ÛI1881.  beau  jeu.  A  l'Elysée,  des  gens  se  frottent  les  mains. 
Ils  ont,  derrière  leur  barbe  blonde,  un  sourire  d'au- 
tant plus  satisfait  que,  dans  la  ruine  de  M.  Gambetta, 
ils  commencent  à  entrevoir  la  perte  d'autres  illustra- 
tions du  parti. 


V 


Coup  d'énergie  M.  Julcs  Ferry  se  débat  contre  ce  qui  fut  l'entrave 
M.  juies^ Ferry,  cruclle  de  toutc  sa  Carrière,  l'impopularité.  De  même 
qu'il  doit  devenir,  plus  tard,  le  Tonkinois,  il  est  déjà 
le  Tunisien,  Les  affaires  se  gâtaient  en  Afrique  et  on 
l'accusait  hautement  d'avoir  hâté  la  convocation  des 
électeurs  pour  distraire  l'attention  du  pays.  En  fait, 
les  élections  étant  fixées  au  2 1  août,  et  les  pouvoirs  de 
la  Chambre  ancienne  n'expirant  qu'en  octobre,  la 
décision  du  ministère  mettait  le  pays  dans  cette  situa- 
tion irrégulière  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux 
Chambres  existantes  ne  pouvait  être  convoquée.  Cette 
décision  était  donc  hardie  et  presque  téméraire. 

Mais  il  est  des  heures  oii  l'énergie  gouvernementale 
doit  savoir  risquer  un  peu  pour  sauver  beaucoup. 
M.  Jules  Ferry  avait  ce  caractère.  Capable  de  renfer- 
mer en  lui-même  le  dessein  d'une  campagne  politique 
et  de  porter  le  poids  du  silence,  il  ne  fléchissait  ni 
devant  les  critiques  ni  devant  l'insistance,  parfois  très 
légitime,  de  l'opinion.  Rien  ne  l'ébranlait,  quand  une 
fois  sa  conviction  était  faite  et  sa  conscience  tranquille. 
Il  résistait  avec  bonheur.  Ames  vigoureuses,  dignes 
du  pouvoir  dans  les  démocraties,  parce  qu'elles  sont 
de  roc  parmi  le  tumulte  capricieux  et  irascible  des 
flots!  Il  n'est  pas  dans  la  destinée  de  la  France  de 
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trouver  souvent  des  hommes  de  celte  trempe,  flambés      Aoùti«8i. 
au  feu  des  vieux  atavismes  de  la  montagne. 

Le  désarroi  régnant  dans  le  monde  parlementaire,  nesuintosepar 
la  violence  des  polémiques,  raffolement  de  la  majo-  Vn.raî!" 
rite,  la  gravité  des  événements,  la  crainte  de  voir 
échouer,  sur  un  caprice  ou  un  alïblement  de  l'opinion, 
cette  aflaire  de  Tunisie  si  heureusement  commencée, 
et,  pour  tout  dire,  une  compréhension  juste  et  ferme 
des  véritables  sentiments  et  des  véritables  intérêts  du 
pays,  tous  ces  motifs  autorisaient  la  résolution  prise 
par  le  ministère.  La  Chambre  n'était  plus  en  état 
d'agir;  on  était  à  une  de  ces  heures  où  il  faut  savoir 
assumer  des  responsabilités. 

Il  y  avait  eu  des  fautes  commises  en  Tunisie.  On    luiour  de  ror- 

,,      .  .  ,  \.  1      1         'â  luneen  Tiin.sie. 

s  était  cru  un  peu  trop  rapidement  maître  de  la  situa- 
tion; on  avait  été  trompé  par  rapparciite  soumission 
du  bey  et  de  son  ministre.  Les  corps  de  troupes 
venus  d'Algérie  sous  le  commandement  du  général 
Forgemol  avaient,  il  est  vrai,  occupé  tout  le  nord  de 
la  régence,  notamment  la  Kroumirie  et,  au  moyen 
de  colonnes  volantes,  pacifié  le  pays  jusqu'à  Tunis, 
en  s'inslallant  au  Kef,  à  Béja,  à  Mateur,  etc.  L'opé- 
ration paraissait  achevée  le  i"  juin.  Mais  ce  succès 
trop  facile  compromit  le  résultat.    . 

La  presse  parisienne  décida  que  le  nombre  des 
troupes  employées  dans  la  régence  était  beaucoup 
trop  considérable  et  réclama  à  grands  cris  le  r;i[)a- 
triement.  Les  maladies,  les  fièvres  éprouvaient  les 
jeunes  soldats,  qui  avaient  été  exposés  aux  intem- 
péries extrêmes  d'un  j)rintemps  pluvieux  et  d'un  été 
torride.  On  ordonna,  hàlivemenl,  une  première  dis- 
location (10  juin).  L'ordre  l'ut  donné  de  raineiiei"  en 
France  dix  mille  hommes  des  troupes  mélropolitai- 
nfis,  tandis  que  huit  mille  hommes  des  troupes  d'Al- 
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Août  1881.      gérie  regagneraient  leurs  garnisons.  Le  3  juillet,  Tétat- 
major  du  général  Forgemol  était  licencié.  Quinze  mille 
hommes  seulement  restaient  en  Tunisie. 
Situation  Cc   liit  un   ellct   flc   pompc    aspirante;    toutes    les 

dangereuse  en      t«.        i    /^  >  i  .  ,  .       . 

Tunisie  ailli^ulles  reparurent  et  se  ruèrent  vers  le  vide  amsi 
produit.  En  cédant  à  la  deinande  du  bey  et  en  n'oc- 
cupant pas  la  capitale,  on  avait  paru  hésiter.  Le 
bey,  par  un  télégramme  adressé  au  sultan,  pro- 
testa contre  le  traité  du  Bardo  ;  la  discorde  se  mit 
entre  les  diplomates  français  et  les  généraux;  des 
actes  de  violence  se  multiplièrent  jusqu'aux  portes 
de  Tunis,  l'excitation  du  ramadhan,  la  propagande 
antichrétienne  des  marabouts,  l'intrio-ue  des  ag-ents 
étrangers,  soulevèrent  les  esprits;  les  troupes  fran- 
çaises, trop  peu  nombreuses,  furent  comme  cernées  sur 
les  points  qu'elles  occupaient.  Les  fils  du  télégraphe 
coupés,  les  puits  infestés,  la  sécurité  de  la  ligne  de 
chemin  de  fer,  unique  communication  avec  l'Algé- 
rie, menacée,  ces  faits  et  mille  autres,  commentés  et 
aggravés  par  les  journaux  de  l'opposition,  donnèrent 
au  public  l'impression  que  la  première  partie  de  la 
campagne  n'avait  été  qu'un  leurre  et  le  traité  du  Bardo 
une  mystification. 

En  réalité,  l'œuvre  n'était  qu'ébauchée  :  on  l'avait 
interrompue  trop  tôt.  Le  sud  de  la  régence  n'avait  pas 
vu  un  soldat  français;  il  était  en  pleine  insurrection 
ou  plutôt  en  pleine  anarchie.  Kai rouan,  la  ville  sainte, 
était  le  centre  de  la  résistance;  sur  les  bords  de  la 
"  mer,  Sfax  et  Gabès  en  étaient  les  boulevards. 

Situation  d'autant  plus  inquiétante  qu'elle  se  com- 
pliquait d'un  péril  analogue  en  Algérie. 
et  en  Algérie.       Lcs  affaires  d'Algérie  étaient  dans  un  état  médiocre 
depuis  que  M.  Albert  Grévy  avait  succédé  au  général 
Ghanzy.  Le  premier  gouverneur  général  civil  n'avait 
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pas  su  saisir  les  rAiies  d'une  main  ferme  dans  la  crise  aoùiiMi. 
qui  devait  fatalement  accompagrier  son  avènement. 
Le  népotisme,  qui  l'avait  désigné,  le  diminuait  :  c'était 
un  homme  lourd  et  de  caractère  faible.  En  plus,  sa 
nomination  coïncidait  avec  un  trouble  et  une  a^'ita- 
tion  générale  dans  le  monde  musulman.  Le  colonel 
Flatlcrs,  envoyé  dans  le  Sahara  ù  la  tète  d'une  forte 
expédition  pour  étudier  le  tracé  dii  futur  chemin  de 
fer  vers  le  Soudan,  avait  été  massacré  à  liir-el-Gha- 
rama,  |)ar  les  Touareg,  le  lO  février:  les  survivants 
de  la  colonne,  parnii  lesquels  rujl  Français,  avaient 
regagné  les  postes  du  Sud,  seulement  en  avril. 

Aussitôt  après,  et  à  l'heure  précise  où  commence  la  Hou.\mama. 
campagne  de  Tunisie,  la  puissante  confédération  des 
Ouled  Sidi  (Iheikh  se  soulève  et  le  Sufl  oranais  est  en 
feu  à  Tinstigalion  de  Bou  Amama.  Parti  de  la  région, 
alors  non  colonisée,  deTiaret  et  de  Géryville,  il  se  porte 
vers  le  Tell,  bat  le  colonel  Innocenti  dans  un  engage- 
ment où  la  troupe  française  est  décimée  (34  tués, 
5!0  blessés,  9.6  prisonniers);  ne  rcFicontrant  aucune 
force  sérieuse  devant  lui,  il  s'avance  jusqu'aux  chan- 
tiers d'alfa  de  Saïda,  massacre  les  ouvriers  espagnols 
qui  y  sont  employés  et  passe  devant  le  corps  du  colo- 
nel Mallaret,  qui  ne  sait  pas  profiter  de  l'occasion 
pour  en  Unir  avec  le  rebelle. 

Les  députés  de  l'Algérie,  M.  Jacques,  M.  Gastu,  im.rpiiiaiinn. 
ont,  le  .So  juin,  interpellé  le  cabinet  sur  ces  faits, 
accusant  l'incapacité  et  l'impic'voyance  du  gouver- 
neur général.  Ni  la  réponse  du  général  Farre,  ni  celle 
de  M.  Jules  Ferry,  excusant  assez  maladroitement  les 
erreurs  militaires  et  le  manque  trop  évident  de  direc- 
tion, n'ont  paru  topi((ues  h  la  (chambre.  M.  ll(M)ii  Ri  is- 
son  a  clos  le  débat  par  une  jihilippique  véht'UKMite 
contre  l'achninistration  algérieimc  et  contre  ses  chefs. 
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Aoûti88i.  Le  gouvernement  ne  fut  sauvé  que  par  le  vote  d'un 
ordre  du  jour  de  confiance  mitigée,  déposé  par 
M.  Méline.  Ces  pénibles  événements  eurent  toutefois 
l'heureux  résultat  de  faire  désigner,  à  nouveau,  pour 
le  commandement  du  19'  corps,  le  général  Saussier. 
Une  commission  administrative  fut  chargée  de  mettre 
à  l'étude  la  question  du  gouvernement  général  de 
l'Algérie.  Les  travaux  de  cette  commission  abouti- 
rent bientôt  au  déplorable  système  des  «  rattache- 
ments ». 
Action         L'envoi  du  général  Saussier  en  Algérie  avec  mission 

énergique     j  iii/^.ii 

en  Algérie  uc  parer  au  double  péril,  dans  l'Oranais  et  en  Tunisie, 
change  heureusement  la  face  des  choses  au  point  de 
vue  militaire.  L'unité  de  vues  et  l'autorité  dans  le  com- 
mandement suffisent.  Dans  le  Sud  oranais,  la  marche 
célèbre  du  colonel  de  Négrier  sur  la  Kouba  des  Ouled 
Sidi  Cheikh  et  la  destruction  complète  de  ce  centre 
religieux,  si  elles  exaltent  le  fanatisme,  l'atteignent  en 
même  temps;  la  construction  de  la  voie  ferrée  de 
Saïda  h  Mecheria  aura  raison  de  Bou  Amama,  et  des 
opérations  bien  conduites  le  forceront  à  se  réfugier 
sur  le  territoire  marocain. 

En  Tunisie,  un  grand  coup  est  frappé,  avant  la 
séparation  des  Chambres,  par  une  opération  vigou- 
reuse dans  le  Sud,  l'occupation  de  Sfax  (22  juillet), 
suivie  bientôt  de  celle  de  Gabès. 

Des  faits  graves  s'étaient  produits  h  Sfax.  L'insur- 
rection, levant  l'étendard  du  prophète,  avait  chassé 
les  autorités  marocaines,  attaqué  l'agent  consulaire 
français,  pillé  le  quartier  franc  et  mis  en  fuite  la  colo- 
nie européenne.  Ali  ben  Khalifa  avait  été  proclamé 
chef  de  l'insurrection  (2  juillet).  Sfax  étale  en  balcon 
sur  la  mer  la  défense  plus  apparente  que  réelle  de  ses 
murailles  blanches.  Le  petit  bâtiment  français  le  Cha- 


et  en  Tunisie. 


Bombardement 
de  Sfax. 
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cal,  la  canonnière  (a  Pique  arrivent,  précédant  une  Août  1881. 
escadre  sous  les  ordres  de  l'amiral  Garnault  et  com- 
posée du  Colbert,  portant  les  couleurs  du  comman- 
dant, du  Trident,  du  La  Galissonnière,  du  Marengo, 
de  la  Sun'eiUante,  de  la  Revanche,  du  Friedland,  du 
Desaix,  de  plusieurs  canonnières  et  transports.  Des 
troupes  de  débarquement  appartenant  au  92»  et  au 
L'iG"  de  ligne,  sont  sous  le  commandement  du  colonel 
Jamais. 

Les  plus  petits  navires  et  les  transports  ne  peuvent  Ai'assaui. 
approcher  qu'à  deux  cents  mètres  environ  du  livage. 
Murailles  désertes,  portes  fermées,  la  place  parait 
décidée  à  se  défendre.  Après  des  préparatifs  minu- 
tieux qui  retardent  de  plusieurs  jours  (au  grand  émoi 
des  journaux  de  Paris)  les  opérations  décisives,  trois 
corps  de  débarquement  gagnent  le  rivage  soit  au 
moven  des  canots  de  bord,  soit  au  moyen  des  cha- 
lands et  d'espèces  de  radeaux  improvisés.  Les  artilleurs 
insurgés  ont  établi  quelques  batteries  sur  la  plage; 
mais  bientôt  leurs  pièces  sont  réduites  au  silence  par 
la  puissante  artillerie  des  vaisseaux  français;  marins 
et  soldats  se  jettent  ?i  l'envi  vers  le  poilail  de  la 
ville.  Lu  matelot  de  Y  Aima  (connnandant  Miolj  fait 
sauter  la  porte  avec  une  torpille.  La  ville  est  occupée  staxesioccuik*. 
[)romplcmenl,  malgré  la  fusillade  nourrie;  un  com- 
bat corps  à  corps  s'engage  dans  les  rues,  au  pied  de 
charpie  maison.  Avant  le  soir,  les  couleurs  françaises 
(lottent  sur  la  (  a>l)ah.  Les  dernières  résistances  dans 
la  ville  et  au  dehors  sont  brisées  (i5  juillet). 

A  (îabès,  une  opération  rapide  cl  li.udie,  dirigée  par  prisode(;abèa. 
le  commandaiil  Marc(j  de  Sainl-llilaire,  (jui  s'est  déjà 
distingué  à  Sfax,  assure  la  possession  de  la  ville  et  des 
bourgs  enviromiants.  L'escadre,  en  rey^a'Miant  le  nord, 
se   monlie  à   Melicdia,   à   Monaslir,  à   Sousse,   où   l«'s 
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Aoûttbsi.  gouverneurs  tunisiens  ont  gardé  leur  autorité  et  s'in- 
clinent devant  les  couleurs  françaises.  L'amiral  Conrad 
est  détaché  plus  au  sud,  sur  l'île  de  Djerba  et  sur 
Zarzis,  à  la  frontière  tripolitaine.  Toute  la  côte  méri- 
dionale est  pacifiée. 

Il  ne  reste  plus  que  le  vaste  champ  de  l'intérieur 
et  la  région  mystérieuse  qui  s'étend  des  hauteurs 
de  Zaghouan  a  la  frontière  algérienne  et  où  règne, 
sur  une  solilude  presque  désertique,  la  ville  sainte, 
Kairouan.  Mais  les  chaleurs  torrides  de  l'été,  l'insufQ- 
sance  des  troupes,  laissent  tout  en  suspens. 

Les  choses  en  sont  là  quand  M.  Jules  Ferry  coupe 
court  à  la  session  des  Chambres  (29  juillet)  et  con- 
voque les  électeurs  pour  le  21  août.  La  période  élec- 
torale est  ouverte.  Comment  s'étonner  que  les  choses 
d'Algérie  et  de  Tunisie  soient  le  principal  objet  des 
polémiques?  Le  ministère  était  pris  en  flagrant  délit 
d'une  guerre  à  demi  avouée  et  k  demi  avortée.  Tan- 
dis que  les  opposants  criaient  de  toute  la  force  de 
leurs  poumons,  détaillant  et  ampliBant  les  erreurs  et 
les  accidents,  M.  Jules  Ferry  ne  pouvait  que  se  taire. 
Il  ne  fléchissait  pas,  pourtant;  mais  son  énergie  n'était 
plus  faite  que  de  sa  fierté. 

Il  n'était  pas  seul  à  souffrir  de  l'étrange  désordre 
oij  un  travail  obscur  avait  plongé  l'opinion.  M.  Gam- 
betta  était  sur  la  sellette  comme  s'il  eût  été  directement 
responsable  et  obligé  de  faire  bon  visage  à  une  for- 
tune qui,  paraissant  lui  sourire,  se  détournait  de  lui. 
Rarement  ténèbres  plus  dangereuses  sous  une  appa- 
rence plus  brillante. 

La  campagne       En  préscncc  du  corps  électoral,  les  partis  s'étaient 
électorale,     ^ligi^^^g  pour  la  luttc.  La  droitc  monarchiste  et  impé- 
rialiste gardait  ses  positions  de  combat.  Les  centres» 
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épuisés  dans  la  lente  agonie  des  cabinets  Dutain-e  el  aoùi.»»,. 
Waddinn-ton,  dispataissaiont  dans  le  parti  républicain 
modéré,  niellant  leur  espoir  en  M.  Jules  Ferry,  malo-ré 
sa  vivacilé  anticléricale,  par  hostilité  contre  M.  Oam- 
betta.  Cantonné  au  Sénat,  les  yeu\  tournés  vers  la 
présidence,  leur  groupe,  non  consolé  de  la  perte  du 
pouvoir,  se  ralliait  à  toute  force  capable  de  contreba- 
lancer, ne  fût-ce  ((u'un  jour,  ravèncnient  des  nouvelles 
couches. 

On  aura  cpielque  peine  à  comprendre,  dans  l'avenir, 
l'action  complexe  de  ce  parti  restreint,  vieille  garde 
de  la  bourgeoisie  expirante,  de  ces  hommes  pleins 
de  talent,  de  prestige,  d'ambitions  réalistes  et  de 
rancunes. 

•  Le  minisière,  c'est-à-dire  le  président    du    conseil,   m.  juios  For,.^ 
s'était  mainlemi  à  force  de  volonté  et  de  persévérance,     '^^''^^p""^'''' 
mais  M.  Jules   Ferry  n'était  pas  aimé.   Il  était  nn'né 
sournoisement  même  par  ceux  qui  se  servaient  de  lui. 

Les  amis  de  M.  Gambetta,  qui  restaient  en  contact 
constant  avec  l'opinion,  alîectaient  à  son  égard  des 
airs  détachés.  Or»  le  rejetait  à  droite,  alors  qu'il 
essayait  visiblement  de  se  reporter  h  "-anche.  Ces 
évolutions  se  succèdent  avec  une  rapidité  fuyante, 
presque  insaisissable.  Parexemple,  M.  Jules  Ferry  avait 
suivi  le  mouvement  sur  la  (pieslion  de  la  revision  el,  à 
Nancy.  le  lo  août,  il  avait  dt'claré  son  intention  de 
servir  sous  les  ordres  de  M.  Gambetta  comme  a  son 
lieutenant  ».  Le  National  écrivait,  après  avoir  lu  ce 
discours  :  «  Le  seul  homme  (pii  put  contenir  l'eriva- 
hissanle  fortune  de  U.  Gambetta  a  lait  sa  sounn'ssion.  » 
Kl  pourtant,  ce  rapprocluMuenl  n'était  ni  absolu  ni 
cordial.  II  restait,  an  fond,  de  pari  cl  d'autre,  des 
réserves  et  des  suspicions.  Deux  hommes,  nés  pour 
être   alliés,    restaient,    devant    l'opinion,    des    rivaux. 


M.  Uambelta. 
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Aoùti88i.  L'afîaire  de  Tunisie,  sur  laquelle  M.  Gambetla  se 
taisait  obstinément,  quoiqu'il  eût  contribué  à  la  déci- 
der, ne  créait  même  pas  un  lien  entre  eux.  De  part 
et  d'autre,  les  entourages  irritaient  des  blessures  que 
la  grandeur  des  services  et  la  noblesse  des  âmes  ten- 
daient seules  à  fermer. 
L'embarras  de  M.  Gambetta,  partagé  encore  entre  l'ambition  du 
pouvoir  et  les  raisons  multiples,  soit  publiques, 
soit  privées,  qui  l'en  éloignaient,  était  dans  la  plus 
cruelle  incertitude.  La  bataille  du  scrutin  de  liste 
était  restée,  au  fond  de  son  esprit,  comme  un  aver- 
tissement. Chef  désigné  du  futur  cabinet,  il  entrait, 
pour  ainsi  dire,  malgré  lui,  dans  ce  rôle  et  n'ar- 
rivait pas  à  déterminer  exactement  sa  tactique  entre 
le  pouvoir  et  l'opposition.  Outre  la  revision,  il  récla- 
mait l'impôt  sur  le  revenu,  l'abolition  du  volontariat, 
la  réduction  du  service  militaire,  la  liquidation  des 
immeubles  des  congrégations;  et  ces  revendications, 
qui  séparaient  sa  politique  de  celle  du  cabinet,  don- 
naient prise  aux  soupçons  de  la  bourgeoisie.  Celle-ci, 
plus  que  jamais,  lui  reprochait  de  ne  pas  couper  sa 
«  queue  » . 

D'autre  part,  les  gauches  extrêmes  ne  tenaient 
nul  compte  de  ses  avances.  On  n'avait  plus,  de  ce 
côté,  aucun  ménagement.  Comment  la  confraternité 
des  luttes  récentes  pouvait-elle  être  oubliée  a  ce  point  ? 
Les  colères  d'amis  sont  les  plus  implacables.  Il  n'était 
bon  qu'à  détruire,  à  anéantir.  Le  peuple  de  Paris, 
travaillé  par  une  longue  campagne  de  presse,  com- 
mençait à  se  méfier.  Qu'elles  étaient  loin  les  jour- 
nées, si  proches  pourtant,  de  1878  ! 

M.  Gambetta  était  député  de  Paris.  Le  XX'  arron- 
dissement (Belleville  et  Cliaronne),  auquel  il  apparte- 
nait par  ses  origines  électorales,   formait  désormais. 


CANDIDATURE    DE    M.    GAMBETTA  7OI 

par  suite  de  raccroissement  de  la  population,  deux  aoùiiSSi. 
circonscriptions.  Il  résolut  de  se  porter  à  la  fois  dans 
les  deux,  renonçant  aux  nombreuses  candidatures  qui 
lui  étaient  olfertes  en  province.  Un  comité  républi- 
cain, constitué  à  Paris  sous  sa  présidence,  consacra 
l'union  entre  toutes  les  nuances  du  parti,  depuis 
M.  Tirard  jusqu'à  M.  Clemenceau;  mais  cette  union 
apparente  n'empêcbait  pas  la  violence  des  passions  et 
des  polémiques. 

Le  10  août,  le  comité  qui  soutenait  la  candidature  li  double 
de  M.  Gambelta  dans  le  X\%  lança  un  manifeste-  deMcambetia. 
programme  plus  verbeux  qu'efficace.  Le  12  août, 
M.  Gambelta  tint  une  première  réunion  à  l'Elysée- 
Ménilmontant.  Deux  mille  électeurs  environ  y  assis- 
taient. L'orateur  parla  sur  un  Ion  de  simplicité  et 
d'autorité  qui  en  imposa  :  a  Je  ne  choisis  pas.  Je  joue 
cartes  sur  table.  Je  connais  mes  amis  et  je  dédaigne 
mes  adversaires.  »  Il  fit  front,  n'abandonna  rien,  ne 
désavoua  rien  : 

Voilà  ce  qui  m'a  inspiré  de  rompre  avec  ce  passé  et  do  me 
dire:  lu  consacreras  ta  vie  à  soutirer  l'esprit  de  violence  qui  a 
tant  de  fois  égaré  la  démocratie,  à  lui  interdire  le  culte  de 
l'absolu,  à  la  diriger  vers  l'étude  des  faits,  des  réalités  concrètes... 
Tu  te  présenteras  comme  une  sorte  de  conciliateur  entre  les 
intérêts  des  uns  et  des  autres,  et  si  tu  pouvais  arriver  à  réaliser 
cette  alliance  du  peuple  et  de  la  bourgeoisie,  tu  aurais  fondé 
sur  une  assise  inébranlable  l'ordre  républicain. 

De  haut,  sans  concessions,  sans  caresses,  il  répéta 
son  éternel  appel  à  l'union  : 

Quant  à  moi.  j'ignore  les  nuances:  jour  veux  pas  chercher  les 
dislinclions  et  les  (pialilications.  Je  lai  dit  une  fois  pour  toutes  : 
que  me  font,  à  moi,  vos  querelles  personnelles,  vos  divisions  en 
groupes  cl  sous-groupes,  que  me  font  les  noms  cl  les  surnoms? 
Tout  cela  ne  m'intéresse  pas  et  n'intéresse  pas  la  France. 
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Août  i88i. 


Formule  précise 

de 
l'opportunisme. 


La  politique 
étrangère. 


La  réu-nion  de 

la  place 
Saint-Biaise. 


Il  donne  la  formule  la  plus  précise  peut-être  qu'il  ait 
jamais  apportée  de  sa  méthode  politique,  c'est-à-dire, 
maintenant,  sa  méthode  de  gouvernement.  Après  avoir 
insisté  une  fois  de  plus  sur  l'importance  qu'il  attache 
au  scrutin  de  liste,  il  ajoute  : 

A  côté  de  celte  réfoime  partielle,  il  y  a  tout  un  ensemble  de 
réformes  politiques  et  sociales  qu'il  faut  accomplir.  Seulement, 
vous  connaissez  la  méthode  que  j'ai  toujours  préconisée  devant 
vous:  elle  ne  consiste  pas  à  tout  aborder  de  front,  à  toucher  à 
la  fois  à  toutes  les  questions,  à  se  mettre^,  pour  ainsi  dire,  tous 
les  matériaux  de  la  maison  à  construire  sur  les  bras.  Non,  ma 
méthode  consiste  à  sérier  les  questions,  à  leur  donner  des 
numéros  d'ordre  et  d'urgence... 

Le  programme  politique  est,  en  tout,  pareil  à  celui 
qui  a  été  exposé  a  Tours,  Quant  à  la  politique  étran- 
gère, les  positions  du  discours  de  Cherbourg  sont 
également  maintenues  : 

11  n'y  a  pas  que  l'épée  pour  délier  les  nœuds  gordiens;  qui 
donc  oserait  dire  qu'il  ne  viendra  pas  un  jour  de  consentement 
mutuel  pour  la  justice,  dans  cette  vieille  Europe  dont  nous 
sommes  les  aînés?  Je  ne  crois  pas  dépasser  la  mesure  de  la 
sagesse  et  de  la  prudence  en  désirant  que  mon  gouvernement 
(il  parle  déjà  comme  si  le  fait  était  accompli),  que  ma  Répu- 
blique, la  République  démocratique  que  vous  savez,  soit 
attentive,  vigilante,  toujours  mêlée  avec  courtoisie  aux  allai  tes 
qui  la  touchent  dans  le  monde,  mais  toujours  éloignée  de  l'esprit 
de  conflagration,  de  conspiration  et  d'agression... 

Etant  ainsi,  lui-même,  tout  entier,  plein  d'ardeur 
et  de  confiance,  il  comprime  pour  ainsi  dire  de  la 
voix,  du  geste,  en  un  mot,  de  sa  présence,  les  pas- 
sions à  demi  soulevées  et  prêtes  à  bondir  conire  lui. 
C'est  au  milieu  des  applaudissements  qu'il  donne  à  son 
auditoire  rendez-vous  pour  le  jour  du  scrutin. 

Quatre  jours  après,  le  iG  août,  nouvelle  réunion 
publique  dans  l'autre  circonscription,  k  Chnronne. 
M.   Gambetta    avait   promis  de    parler    des    reformes 
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sociales.  Le  local  éiait  mal  choisi  :  c'était,  rue  Saint-  AoûtiSSi. 
Biaise,  une  vaste  salle  ou,  mieux,  un  enclos  formé 
simplement  par  des  toiles,  couvert  en  partie,  mal 
éclairé,  la  foule,  debout,  se  bousculant;  il  pleuvait. 
Huit  mille  personnes  s'étaient  entassées  dans  cet 
espace,  parmi  lesquelles  les  familiers  des  carrières  et 
les  rôdeurs  des  «  fortil's  ».  Le  silence  ne  se  (il  jamais 
complètement;  à  aucun  moment,  la  voix  de  M.  Gam- 
betta,  si  puissante  fût-elle,  ne  put  dominer  le  bruit 
M.  Métivier  préside.  M.  Gambetta  est  près  de  lui. 
Une  foule  de  trois  ou  quatre  cents  personnes,  (pii 
ont  forcé  l'enceinte  par  derrière,  sont  aux  premiers 
rangs. 

M.  Gambetta  est  debout  sur  l'estrade.  A  peine  a-l-il 
prononcé  le  mot  «  Citoyens  »,  que  les  cris  s'élèvent: 
«  Rélies!  Réties  !  »  C'est  le  nom  de  son  concurrenl. 
Il  essaye  de  parler.  Les  cris  redoublent.  La  salle 
entière  prend  parti  pour  ou  contre;  le  tumulle  loml)e 
et  reprend  de  lui-même.  Chaque  fois  que  Toraleur 
s'avance,  le  tapage  renail.  Au\  rares  accalmies,  dans 
une  lutte  de  plus  d'une  heure,  M.  Gambelta,  épuisé, 
irrité,  congeslionné,  crie,  d'une  voix  rauque,  les 
fameuses  invectives  : 

Je  ne  demande  qu'à  parler...  Comment!  je  viens  ici  !... 
Gomment!  vous  seriez  impuissants  à  lélablir  l'orilrc  ol  la 
liberté  !...  Silence  aux  braillards,  silence  aux  gueulanl»  !..  ^'ous 
accusez  l'homme  qui  est  ici  d'être  un  dictateur.  Savez-vous  ce 
que  vous  èles  ?  Le  savez-vous?  Vous  êtes  des  esclaves  ivres,  p.ir 
conséquent  irresponsables. ..  Le  scrutin  îles  vrais  el  loxaux 
citoyens  me  vengera  de  celle  infamie...  Sachez-le  bien,  je  saurai 
vous  trouver  jusqu'au  fond  de  vos  repaires!... 

A  neuf  heures,  M.  Gambelta  salue  et  quille  Teslrade. 

Pour  la  première  fois,  il  ap[)araissail  qu'en    Képu- 

blique  les  amis  du  peuple  ne  peuvent  parler  au  peuple. 

Cette  soirée,  racontée   et  commentée  à  l'inlini  jiar 


atteint. 
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Aoûti88i.      les  journaux,  fit  une  impression   énorme.  Le  tribun 
M.  Gambetta  était  atteint  dans  ce  qui  faisait  sa  force,  la  popularité. 
Il  y  eut  des  rires  sournois  et  des  conciliabules  joyeux. 
L'intrigue    et  l'argent  ne  s'étaient  pas    dépensés  en 
pure  perte.  On  prenait  confiance. 

Ce  n'était,  pourtant,  qu'un  incident.  Les  amis  de 
M.  Gambetta  n'en  restaient  pas  moins  nombreux  et 
résolus,  a  Paris,  et  surtout  dans  les  départements. 
D'après  les  professions  de  foi,  la  distinction  était  pour 
ainsi  dire  impossible  entre  eux  et  les  amis  du  minis- 
tère. M.  Jules  Ferry  disait  sagement  a  Nancy  : 

Il  y  a  deux  groupes...  Ils  avaient  des  origines  diverses;  mais 
depuis  quatre  ans,  que  font-ils  autre  chose  que  de  travailler,  de 
voter  ensemble?...  Eh  bien!  pourquoi  les  diviser,  pourquoi  les 
opposer  l'un  à  l'autre,  puisque,  à  force  de  vivre  ensemble,  ils 
sont  devenus  un  excellent  ménage  parlementaire  .3... 

La  vérité  était  la.  Mais  il  fallait   compter  aA^ec  les 
semeurs  de  zizanie. 
Gestation  A  gauclic  de  M.  Gambetta  s'ébauchait  un  parti  qui 

cherchait  sa  voie  entre  l'opportunisme  et  l'intransi- 
geance de  l'extrême  gauche.  Composé  en  majorité 
d'anciens  amis  de  M.  Gambetta,  il  attirait  à  lui  des 
hommes  de  talent  qui  ne  se  sentaient  pas  tout  à  fait 
a  leur  rang,  MM.  AUain-Targé,  Charles  Floquet, 
Ed.  Lockroy,  Henri  Brisson.  Ce  groupe  était  l'em- 
bryon d'un  parti  gouvernemental  de  grand  avenir, 
le  parti  radical. 
Les  Plus  à  gauche,  les  intransigeants  avaient  pour  chef 

notoire  M.  Clemenceau,  illustre  désormais  par  sa  verve, 
son  entrain,  son  ironie  gouailleuse,  sa  critique  destruc- 
tive, sans  mesure  et  sans  ménagements.  Il  avait  près 
de  lui  les  brillants  rédacteurs  du  journal  bi  Justice, 
M.  Camille  Pelletan,  M.  Laguerre,  M.  Pichon,  M.  Mil- 
lerand.  M.  Henry  Maret  fonde  le  Rudival  en  août  1881 , 


du  parti  radical. 


intransigeants. 
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en  vue  des  élections.  M,  Clemenceau  avait  inscrit  sur  a..ùi  i.ssi. 
son  programme,  accepté  par  tout  le  parti  :  revision 
de  la  constitution;  suppression  du  Sénat  et  de  la 
présidence  de  la  République  ;  séparation  des  Eglises 
et  de  l'Etat;  suppression  du  budget  des  cultes;  droit 
de  l'enfant  à  l'éducation  intégrale;  service  militaire 
obligatoire  pour  tous  ;  substitution  progressive  des 
milices  nationales  aux  armées  permanentes;  justice 
gratuite  et  égale  pour  tous;  magistrature  élective  et 
temporaire;  scrutin  de  liste;  décentralisation;  auto- 
nomie communale;  impôt  progressif  sur  les  muta- 
tions et  successions  ;  divorce  ;  retraites  pour  les  vieillards 
et  les  invalides;  syndicats  ouvriers,  etc. 

Sauf  les  incidents   de   Paris,   la   période   électorale 
fut  à  la  fois  très  courte  et  très  calme. 

Aux  jours  du  scrutin,  le  21  août  et  le  'j  septembre,  Lescruim. 
les  électeurs  se  portèrent  avec  entrain  aux  urnes. 
Ce  qui  semblait  obscur  sur  le  théâtre  politique, 
paraissait  très  simple  au  parterre.  On  vota  d'abord 
contre  les  monarchistes  et  conservateurs  de  toutes 
couleurs  :  il  y  eut  5  millions  de  suffrages  républicains 
pour  1.700.000  opposants;  467  élus  républicains  pour 
90  «  conservateurs»  (au  lieu  de  i^i  dans  la  Chambre 
précédente)  avec  /i5  bonapartistes.  La  droite  perd 
environ  soixante  voix.  Le  centre  gauche  conserve 
une  quarantaine  de  voix.  La  majorité  républicaine, 
suivant  les  drapeaux  unis  de  M.  Gambetta  et  de 
M.  Jules  Ferry,  s'élève  a  /|00  représentants.  On  se 
hâte,  par  dés  calculs  un  peu  précipités,  de  la  désunir 
et  d'opposer  ses  deux  principales  fractions  l'une  ;i 
l'autre:  là  gauche  ràjjitljlf'caine (pail'i  Ferry),  168  voix; 
V union  n^piiblicainc  (parti  Gambetta),  2o4  voix  (y  com- 
pris le  groupe  radical  proprement  dit).  Enfin  l'extrême 
gauche  obtenait  \i]  sièges. 

45 
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Aoùtrsept.  i88i  Ces  chiffres  présentaient,  à  l'étude,  des  particularités 
assez  frappantes.  Avec  le  concours  du  centre  gauche, 
M.  Jules  Ferry  pouvait  disposer  d'environ  207  voix, 
M.  Gambetta  était  maître  de  2o4  voix,  c'était  donc 
partie  égale.  Mais  si,  à  droite  ou  à  gauche  du  groupe- 
ment central  de  4 10  voix,  le  centre  gauche,  d'une  part, 
ou  le  parti  radical,  d'autre  part,  se  retirait,  toutgouver- 

11  n'y  a  de  majo-  ncmeut  de  majorité  devenait  impossible.  Il  n'y  avait 

rite  que  dans  i        i         ^ 

l'union.  dc  chancc  de  durée,  pour  un  cabinet  quelconque,  que 
par  une  étroite  union  des  gauches.  L'art  des  adver- 
saires consisterait  donc  à  maintenir  le  dissentiment 
entre  les  deux  chefs  et  entre  les  deux  équipes. 
M.  Gambetta  fut  élu  dès  le  premier  tour,  k  une 
infime  majorité,  dans  la  première  circonscription  du 
XX"  arrondissement  (Belleville);  il  se  désista  au 
deuxième  tour,  dans  l'autre  circonscription,  par  une 
proclamation  qui  consomma  la  rupture  avec  l'extrême 
gauche  : 

Il  suffît.  Cette  élection,  en  dépit  de  la  bassesse  et  de  la 
violence  des  efforts  de  tous  nos  ennemis  réunis  contre  nous, 
est  décisive;  la  preuve  est  faite  ici  comme  dans  le  reste  de  la 
France;  ce  ne  sont  pas  les  commentaires  d'une  presse  exas- 
pérée, les  criailleries  furibondes  des  démagogues,  les  sarcasmes 
démodés  des  vaincus  de  la  réaction,  qui  pouiTont  en  affaiblir 
le  caractère  et  la  portée... 

A  gauche,  MM.  Bardoux,  LéOn  Renault,  Cyprien 
(ïirerd,  Pascal  Duprat,  Camille  Sée;  à  droite,  MM.  Bla- 
chère,  Keller,  Anisson-Duperroii  ;  parmi  les  bonapar- 
tistes, MM.  Ganivet,  Niel,  baron  Haussmann,  Jérôme 
David,  ne  furent  pas  réélus.  MM.  Rouher  et  Robert 
Mitchell  s'étaient  retirés  avant  le  vote.  MM.  de  Bour- 
going  et  de  Mun  furent  élus.  L'extrême  gauche  fît 
nommer  M.  Tony  Révillon  (contre  M.  Gambetta  dan& 
le  XX*  arrondissement),  M.  Henry  Maret  à  Paris,. 
M.  Clovis  Hugues  à  Marseille. 
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Le  à  septembre,  la  nouvelle  Chambre   était  nom-      h>epi.i88i. 
mée;   mais   les   pouvoirs  de   l'ancienne   n'étaient  pas 
expirés.   Cette   situation    singulière   donnait    quelque 
latitude  au  ministère;  il  en  usa.  Des  devoirs  multiples 
attiraient  son  allcnlion  et  le   plus  pressant  de  tous,  la 
nécessité  de  maintenir  l'autorité   de    la  France  dans 
l'Afrique  du  Nord,  en  Algérie  et  surtout  en  Tunisie. 
Le  sort  de  la  campagne  était    encore  incertain,  mais 
l'été  touchait  à  sa  fin  :  on  pouvait  agir.  Le  gouverne-  Ajoumemem  de 
ment  fit  connaître  au  public  sa  résolution  de  prendre    (fes chambres" 
son  temps  et  de  retarder   la   réunion  des   Chambres 
jusqu'à  la  fin  d'octobre. 

Ce  fut  un  tol/e  dans  la  presse  et  dans  les  groupes 
politiques.  Conduite  inqualifiable  !  Coup  d'autorité  ! 
On  parla,  dès  lors,  de  mise  en  accusation.  Les 
députés  de  Paris,  sur  l'initiative  de  M.  Delattre  et  de 
M.  Louis  Blanc,  se  réunirent  pour  procéder  a  une 
((  enquête  sur  les  événements  d'Afrique  ».  Une  délé- 
gation, désignée  par  eux,  se  rendit  chez  M.  Jules  Ferry, 
demandant  une  convocation  anticipée  des  Chambres. 
Le  président  du  conseil  les  reçut  froidement  et  les  paya 
de  raisons  quelconques.  D'où, un  manifeste  fulminant: 

L'embrasement  de  l'Alriquc  n'est  pas  le  seul  mallicur  qui 
soit  sorti  de  celte  fatale  expédition  de  Tunisie;  elle  a  brisé  les 
liens  qui  nous  unissent  à  lllalie...;  elle  nous  a  présentés  à 
l'Europe  comme  toujours  tourmentés  par  l'esprit  de  c<inquète; 
là  est  le  secret  de  l'artificieux  empressement  mis  par  M.  de 
Bismarck  à  l'encourager. 

Ces  manifestations  bruyantes  tombaient  sur  une 
opinion  parfailonienl  placide  et  patiente,  décidée  à 
attendre  ravènenient  qu'elle  avait  désiré  et  imposé 
par  son  sun'rag(\  l'avènement  de  M.  Gambetla. 

Celui-ci  se  sentait  désigné  et  consacré.  11  tiavailbiit    m  (iamboua 
à  établir  la  base  de  son  piochain  gouvernement,  soit   les éiecuons. 
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Sept.  1 88 1.  au  dedans,  soit  au  dehors.  Dans  un  voyage  qu'il  fait 
en  Normandie,  au  commencement  de  septembre,  il 
prononce,  au  Neubourg,  un  discours  singulièrement 
ferme  et  pondéré  : 

Il  ne  s'agit  pas  de  ne  pas  marcher;  mais  il  faut  le  faire 
avec  mesure...  Croyez  bien  qu'il  y  aurait  un  grand  péril  à  se 
porter  en  avant  de  l'opinion;  on  serait  à  la  merci  d'événements 
qui  pourraient  causer  de  bien  profondes  et  douloureuses 
surprises. 

On  dirait  qu'il  s'applique  a  se  dégager  de  la  cam- 
pagne du  scrutin  de  liste  et  même  de  celle  de  la  revision. 
Il  songe  évidemment  à  ménager  les  deux  Assem- 
blées :  le  Sénat,  que  la  menace  de  la  revision  tient 
en  méfiance,  et  la  Chambre,  qui  est  en  somme  la 
fille  du  scrutin  d'arrondissement.  Acculé  au  pouvoir, 
il  manœuvre  : 

Je  le  dis  bien  haut,  pour  répondre  à  certaines  rêveries  ou  à 
certaines  insinuations,  il  ne  serait  pas  politique,  il  ne  serait  pas 
sage  de  remettre  en  question  la  législation  électorale  à  la  rentrée 
de  cette  Chambre.  Non,  Messieurs,  la  question  du  scrutin  de 
liste,  il  ne  faut  pas  y  renoncer,  mais  il  faut  l'ajourner  jusqu'à 
l'expiration  des  pouvoirs  de  cette  Assemblée  ou  à  une  rénovation 
constitutionnelle,  si  elle  a  lieu. 

Sages  dispositions  qui  n'auront  pas  de  suite. 
Pour  le  dehors,   il  veut   se  préparer  par  une  vue 
immédiate  des  choses.  11  accomplit  un  voyage  rapide 
en  Allemagne,  oii  l'on  dit  qu'il  visite  la  demeure  du 
prince  de  Bismarck,  k  Friedrichsruhe.  Au  retour,   il 
M.Gambetta  sc  rcud  clicz  Ic  président  Grévy.  Car,  maintenant,  il 
simpose.     j^'^^tg^^j  plus;  il  prend  les  devants.  Il  ne  se  subor- 
donne pas,  il  s'impose.  S'il  hésite  encore,  ce  n'est  que 
dans  de  courts  moments  de  lassitude  ou  de  prescience, 
prêtant  alors  l'oreille  à  certains  conseils  que  résume 
une  phrase  remarquable,  mise  dans   sa  bouche   par 
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un    homme    devenu    son     ami    et    son     défenseur,      scpt.  1881. 
M.  J.-J.  Weiss: 

Je  ne  me  charge  pas  de  gouverner  quand  on  m'en  a  préala- 
blement refusé  les  moyetis.  On  a  rejeté  le  scrutin  de  liste,  je  ne 
peux  pas  gouverner  sans  lui...  Le  pouvoir  m'est  offert  comme 
un  piège.  Je  refuse  le  piège  et  le  pouvoir...  ('). 

Mais  ce  n'étaient  que  des  moments;  la  force  du 
destin  Tentraînait. 

M.  Jules  Ferry  poursuivait  avec  une  conscience  et        HeprUe 
un  sang- froid  imperturbables  son  métier  de  ministre,   "^^e  TuSiffe*"* 
Il  tenait  droit  le   timon,  ayant  à   cœur  de  livrer  les 
choses  en  bon  état  et  une  affaire  terminée  en  Tunisie. 

Le  gouvernement  avait  compris  que,  pour  en  finir 
d  un  seul  coup,  il  fallait  accabler  la  régence  sous  le 
poids  d'une  occupation  effective  formidable.  On  décide 
de  porter  le  corps  d'occupation  à  5o.ooo  hommes. 
Mais  pas  un  homme  ne  fut  déplacé  avant  les  élections. 
Immobilité  roinpièlc  (justifiée  par  la  saison)  jusipi'au 
3i  août.  Le  lendemain,  tout  se  met  en  mouvement. 
Le  général  Saussier  a  eu  le  temps  de  préparer  son 
plan,  en  Algérie  d'abord,  puis  en  Tunisie. 

L'envoi  des  troupes  de  renfort  en  Tunisie  et  la 
relève  de  celles  qui  avaient  été  éprouvées  par  le  climat 
sont  assurés  par  la  création  dnii  (pialrièmc  bataillon 
ou,  pourétreplusexact,  d'un  bataillon  de  marche  dans 
qualie-vin<^^t-((nalre  régimenls  de  la  méiropole.  Ces 
troupes  sont  amenées  et  concentrées  dans  la  régence 
vers  la  fin  de  septembre.  Il  était  temps. 

Le  II  septembre,  l'arpieduc  de  Zaghouaii.  (jui  ali- 
mente Tunis,  a  été  coupé  par  les  insurgés.  Vers  la  fin 
du  mois,  les  trains  de  la  ligne  (pii  relie  Tunis  à  l'Al- 

(i)  Revue  politique  et  littéraire,  aa  oclobrc  1881. 
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Octobre  i88r,  géric  n'arriveiit  pas.  Le  général  Saussicr  a  débarqué 
en  Tunisie  le  3  septembre.  Il  établit  tranquillement  le 
plan  de  ses  opérations,  tandis  que  la  presse  fait  rage  k 
Paris,  que  les  journaux  ministériels  eux-mêmes  com- 
mencent à  désespérer. 

La  marche  sur       L'objcclif  cst   Kairouan.  Pour   occuper  cette  ville, 

Kairouan.  /■      ^      i  /•  iw  -i      i      i    • 

un  mouvement  gênerai,  en  iorme  d  éventail,  balaiera 
toute  la  régence.  Une  des  colonnes,  celle  du  Sud, 
partira  de  Tebessa,  en  Algérie,  sous  les  ordres  du 
général  Forgemol;  une  deuxième  colonne  partira  de 
Tunis  sous  les  ordres  du  général  Logerot;  une  troi- 
sième, dite  colonne  de  ravitaillement,  et  commandée 
par  le  général  Etienne,  partira  de  Sousse,  le  port  le 
plus  rapproché  de  Kairouan.  Il  est  décidé  en  même 
temps  que  les  troupes  françaises  entreront  dans 
Tunis.  Le  lo  octobre,  sous  les  ordres  du  général 
Logerot,  elles  pénètrent  sans  incident  dans  la  ville  : 
c'est  le  premier  acte  de  l'occupation  définitive. 

Le  même  jour,  le  général  Saussier  est  nommé  com- 
mandant en  chel.  Le  i4,  il  adresse  aux  populations 
tunisiennes  un  ordre  du  jour  affirmant  que  l'armée 
française  n'a  d'autre  but  que  de  rétablir,  d'accord 
avec  le  gouvernement  du  bey,  l'ordre  et  la  paix. 

Le  signal  du  départ  général  pour  Kairouan  est 
donné  le  i6  à  la  colonne  d'Algérie,  le  17  à  la  colonne 
de  Tunis,  dont  la  route  est  plus  courte.  Un  immense 
effort  d'approvisionnement  en  eau,  en  vivres,  en  mu- 
nitions, en  subsistances  de  toutes  sortes,  a  été  fait 
par  l'intendance.  Tout  est  réglé  minutieusement.  Ce 
fut,  comme  l'a  dit  plus  tard  M.  J.  Ferry  à  la  tribune, 
une  des  opérations  les  plus  remarquables  et  les  plus 
savantes  qu'ait  coniiues  l'histoire  militaire.  Comme  il 
disait  encore  :  «  Jadis  on  partait  peu  nombreux  pour 
Constantine,  mais  on  revenait  battu.  » 
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Le /[général  Foigemol  doit  accomplir  la   uiarclie   la    octobre  iSSi. 
|)lus  longue  et  la   plus  pénible  à  travers  des  régions 
<lésertiqucs,  bousculant  devant  lui  les  tribus  révoltées 
du  Sud.  En  onze  jours,  il  est  en  vue  de  kaiiouan;       irue 

,  •*  ,      deKairouan. 

4e  général  Etienne,  après  quelques  engagements  ou 
périt  le  chef  insurgé  Bou  Amara,  est  arrivé  le  26,  au 
matin,  à  proximité  de  la  ville.  Ses  cavaliers  font  le 
tour  des  murailles  dont  les  portes  sont  fermées. 
Kairouan  apparaît  comme  une  île  élevée  sur  la  [)laine 
vide  et  nue.  Un  interprète,  accompagné  de  quelques 
cavaliers,  s'approche];  il  frappe  du  i)ommeau  de  son 
sabre.  Alors  un  drapeau  blanc  est  hissé;  la  porte 
s'ouvre  et  le  gouverneur  de  la  ville  sort,  apportant 
la  soumission  sans  condition  :  la  casbah  est  anssilùl 
occupée.  Le  général  Saussier  arrive  également  le  ati, 
au  soir.  Le  lendemain,  la  troisième  armée  étant  exacte 
au  rendez-vous,  les  forces  fnmçaises  entourent  la  cité 
sainte.  Les  troupes  font,  dans  la  ville,  une  entrée 
soleimelle,  musi(|ue  en  tète  et  drapeaux  déployés. 

La  nouvelle  d'un  tel  succès,  remporté  pour  ainsi 
<lire  sans  coup  férir,  par  la  supériorité  éci'asante  du 
nondire  et  de  l'organisation,  a,  dans  tout  le  monde 
arabe,  un  immense  retentissement.  Quelipies  opt'- 
ra lions  de  second  ordre  achèvent  la  pacification  du 
Sud.  La  jdu|)art  des  tribus,  isolées  el  cernées, 
<lcmandent  l'aman.  La  sagesse  du  principe  adopté  en 
vertu  de  la  conc(^|)tion  du  prot»H'torat,  (pii  laisse  en 
place  les  caïds  tunisiens  et  les  rend  responsables  de 
la  paix  publi([ue,  aide  partout  au  succès  de  la  force 
militaire. 

Le   10  novembre,  le  corps   du   général    Forgemol,   i^ Tunisie 
dans    sa    marche    de    retour    vers    l  Algérie,    occupe 
iiafsa.'Le   cor[>s    du    gt-m'-ral    Logerot   a  pris   posses- 
sion  de   Gabès,   où    il    installe,   comme    gouverneur. 
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Octobre  1881,    l'un  dcs  plus  fidèles  serviteurs  de  la  cause  française. 
Allegro. 

Une  colonne  volante  poursuit  les  tribus  non  sou- 
mises, qui  hâtent,  vers  le  Sud,  leur  exode  désespéré. 
Elles  sont  rejetées  sur  le  territoire  turc,  d'où  elles 
harcèleront  longtemps  encore  les  postes  du  Sud,  Le 
général  Logerot,  par  une  série  d'opérations  qu'accom- 
plissent des  colonnes  mobiles,  a  coupé  aux  marau- 
deurs toute  communication  avec  le  centre.  A  la  fin  de 
l'année,  la  régence  entière  était  pacifiée. 


CHAPITRE  X 


Le  Ministère  Gambetta. 


I.  Ronlrée  des  Chambres.  —  I^os  iiitiM'pellalioiis  sur  l'alTaire  liini- 
siorine.  —  Fonnalioti  (iii  riiiiiislèrc  (ianib<'lta.  —  Di-buls  dilliciles. 
—  «  Weiss  et  Miribcl!  »  —  M.  (iaiiibclla  prend  le  contact  avec  la 
nouvelle  Chambre. 

II.  La  situation  extérieure.  —  La  Triple  alliance.  —  Les  affaires 
d'Kjj[yptc.  —  La  révolte  d'Arabi  pacha  et  le  condominium  anglo- 
rran(,'ais.  —  M.  Gambetta  et  l'Angleterre. 

111.  Activité  du  ministère.  —  Les  projets  de  réforme.  —  Etal  de  l'opi- 
nion. —  Henouvellement  triennal  du  Sénat.  —  Le  projet  de  revi- 
sion constitutionnelle  et  le  scrutin  de  liste.  —  Le  débat;  le  gou- 
vernement est  battu.  —  Démission  du  cabinet  (ïambelta.  —  Le 
second  ministère  Frcycinet.  —  Mort  de  M.  (lamlx-lta.  —  Con- 
clusion. 


I 


Les  Chambres  étaient  roiivoqiiécs  pourlc  28 octobre,    octobre  i8( 
Ce    j<»in-    mrmc    arrivait  le   télégramme   du    général 
Saussier  annoiujant  roccupalion  de  Kairouan.    Com-   ncntréo  drs 

,  ,  .    ^  ,  Chambres. 

munication  en  est  donnée  aussitôt  nu  parlement: 
M.  (juicliard,  [irésidcnl  d'Age,  lit  la  dcprciie  à  la 
Chambre,  (-ette  lecture  est  accueillie  pai  un  inuiiense 
éclat  de  rire  :  «  C'est  une  comédie!  »  crie  im  député. 
«  L'efTet  est  raté!»  ajoute  un  autie.  Le  ministère, 
\aiiK|ueur,  était  parfaitement  ridicule.  11  est  décidé 
qu'on  ne  croira  a  rien  de  ce  qui  se  rapporte  h  la 
Tunisie. 
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Nov.  1881.  M.   Jules    Ferry   était  condamné.    Mais,    selon    sa 

manière,  il  avait  résolu  de  lutter  jusqu'au  bout.  Avant 
de  quitter  la  place,  il  entendait  s'expliquer  sur  les 
affaires  de  Tunisie. 

La  Chambre  nouvelle  a  d'autres  pensées.  Elle  cherche 
l'homme  qui  doit  être  ou  son  chef  ou  sa  victime, 
M.  Gambetta.  Née  de  ce  scrutin  d'arrondissement  que 
le  «  maître  de  l'heure  »  a  si  hautement  répudié,  elle 
porte  en  ses  origines  cette  double  et  contradictoire 
destinée.  Elle  désigne  M.  Gambetta  comme  président 
provisoire  par  817  voix  sur  364  votants.  Après  cette 
manifestation,  M.  Gambetta  décline  toute  candidature 
à  la  présidence  définitive.  C'est  comme  s'il  déclarait 
qu'il  se  tient  k  la  disposition  du  président  de  la 
République  et  de  la  majorité.  Pourtant,  il  hésite 
encore,  au  carrefour  des  chemins.  11  écrit,  le  8  no- 
vembre, à  son  amie  : 

Oui,  il  vaudrait  mieux  être  à  Zerpat  et,  surtout,  à  Sorrente. 
Il  en  est  temps  encore;  veux-tu  partir,  laisser  là  tout  ce  vilain 
monde  se  déchirer  tout  à  son  aise?  Je  suis  prêt  et  je  nous 
sauve;  —  un  mot,  un  oui,  un  simple  oui,  et  nous  sommes 
libres,  et  pour  toujours  ('). 

M.  Henri  Brisson  est  élu  président,  le  3  novembre, 
par  3^7  voix  contre  33.  Au  Sénat,  M.  Léon  Say  est 
réélu. 
Interpellations  Le  5  novembre,  débat  sur  les  affaires  tunisiennes 
(interpellations  de  MM.  Naquet,  Amagat,  de  Roys). 
M,  Jules  Ferry  prend  les  devants.  Il  déclare  tout 
d'abord  que,  quelle  que  soit  l'issue  du  débat,  le 
ministère  est  démissionnaire.  Il  s'exprime  fièrement 
et  rudement,  relevant,  l'une  après  l'autre,  les  critiques 
ôt  les  secouant,  pour  ainsi  dire,   non  moins  que  les 

(i)  Le  Cœur  de  Ganibetla  (p.  igi). 
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critiqueurs.  Expédition  ('Icclorale,  n-t-on  dit,  plan  Nov.  1881. 
de  campagne  éleclornl,  rapatriement  des  troupes  par 
préoccupation  électorale  ;  et  puis,  le  grief  le  plus 
grave  :  «  la  France  a  été  lancée  dans  une  guerre  par 
surprise  »  et  sans  que  les  Chambres  aient  eu  à  se  pro- 
noncer. M.  Jules  Ferry  n'avait  qu'à  laisser  parler  les 
faits,  c'est-à-dire  le  résultat  : 

Messieurs,  à  entendre  tout  ce  tjui  se  dil,  à  lire  tout  ce  qui  Kxpiicaiions 
s'écrit  sur  celle  allairc  de  Tunis,  il  semble,  en  vérité,  que  nous  préaiaMesde 
sommes  au  lendemain  de  quelque  desastre  national.  Les  partis 
de  droite  el  do  ^^'^u^llc  ne  cessent  de  nous  répéter  que  l'expédi- 
lion  de  Tunisie  est  un  grand  maltieur,  que  celte  expédition 
nous  lail  perdre  nos  alliances  en  Europe,  qu'elle  u  désorganisé 
notre  armée,  ([u'elle  doit  être  placée  sur  la  même  ligne  quo 
l'expédition  à  jamais  lamentable  du  Mexique...  U  s'est  fait,  sur 
cette  expédilion,  une  sorte  de  légende. 

On  veut  attribuer  à  la  campagne  le  caractère  d'une 
gueiiv,  quand  elle  est  une  <j.>uvre  de  pacification  par 
Tutilisalion  de  notre  supériorité  militaire  : 

Nous  n'avons  pas  eu  ou  plutôt  ceux  (fui  dirigent  ks  opéra- 
lions  militaires  n'ont  pas  eu  d'autre  stratégie  que  de  réunir  do 
grandes  masses  (pii  agissent  loul  autant  par  l'etTct  imposant 
<pie  produit,  sur  le  moral  de  tribus  barbares,  le  déploiement 
(l'un  grand  appareil  militaire  que  par  la  destruction  des  indi- 
vidus eux-mêmes...  Je  prie  la  Chambre,  dans  la  délibération  à 
laquelle  elle  va  se  livrer,  d'éviter  avec  un  soin  scrupuleux  tout 
ce  (pii  pourrait  entraver,  si  peu  (pie  ce  fut,  celte  action  bienfai- 
sante de  paciticalion.  A  l'iieurc  (pi'il  est,  notre  véritable  ennemi 
dans  la  régence,  ce  n'est  pas  l'indigène,  ce  n'est  pas  Télranger 
cpii  nous  regarde  et  nous  jalouse  :  c'est  l'incertitude,  l'incertitude 
apparente  seulement,  (pii  règne  sur  les  résolutions  définitives 
du  gouvernement  français. 

Et  enfin,  sans  forfanterie,  sans  colère,  sans  chaleur         \ppH 

,  •      I        iM  l'i'i     II'  1  .au  p.Ttii<.ti«mo. 

pres(|ue,  le  cri  de   I  lutuniic  d  l.lal,  I  a|)pel  au   patrio- 
tisme : 

Deux  grands  inl/'rêfs  sont  en  presenci"  dans  ce  débat  :  un 
grand  inléièl  politiipie  et  un  grand  intérêt  militaire.  Ces  deux 
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Nov.  1881.  choses,  au  milieu  de  toutes  nos  discussions,  doivent  nous  être 
sacrées.  Ne  faites  rien  qui  compromette  l'intérêt  français;  ne 
faites  rien  qui  puisse  porter  une  atteinte  à  la  juste  reconnais- 
sance que  nous  devons  à  l'armée  et  à  ceux  qui  la  conduisent. 
Ne  touchez  pas,  si  légère  que  soit  la  main,  à  ces  deux  grands 
intérêts:  ne  touchez  pas  à  la  France,  ne  touchez  pas  à  l'armée. 

Les  critiques.  Le  débat  SG  prolongea  pendant  quatre  séances.  Un 
discours  eût  sutfi,  celui  de  M.  Clemenceau.  11  faisait 
balle  de  toute  la  polémique  soulevée  depuis  six  mois  : 
le  ministère  n'avait  pas  dit  dès  le  début  toute  sa 
pensée;  donc  il  avait  trompé  l'opinion;  la  Chambre 
et  le  pays  ne  voulaient  pas  cette  expédition;  on  l'a 
faite  malgré  eux  et  pour  donner  satisfaction  à  des 
intérêts  financiers,  aux  bailleurs  de  fonds  de  l'En- 
fîda,  aux  organisateurs  d'un  crédit  foncier  tunisien, 
aux  actionnaires  du  Bône-Guelma.  Au  point  de  vue 
international,  on  a  eu  tort  d'occuper  la  Tunisie,  puisque 
la  France  aura  ainsi  une  frontière  commune  avec 
l'empire  ottoman,  et  qu'on  l'a  brouillée  avec  l'Italie. 
En  cas  de  guerre  européenne,  l'échiquier  militaire 
serait  modifié. 

Réponse  de  M.  Julcs  FciTy  dut  répondre  :  les  accusations  rela- 

tives aux  compromissions  financières  furent  repoussées 
de  haut;  le  reproche  visant  le  silence  gardé  à  l'égard 
du  parlement  permettait  un  retour  vers  les  réalités  : 

Je  faisappel  à  toutes  les  consciences  :  à  droite  où  l'on  voulait 
nous  faire  parler,  à  gauche  où  l'on  nous  engageait  à  nous  taire. 
Je  demande  si  la  Chambre  a  entendu  nous  investir  seulement 
du  pouvoir  de  chasser  quelques  Kroumirs.  Le  contrat  se  faisait 
sur  un  ((  ordre  du  jour  ».  Ne  vous  avions-nous  pas  ditque  nous 
voulions  des  garanties,  que  nous  irions  jusqu'où  il  faudrait 
aller?... 

La  critique  visant  les  relations  avec  l'Italie  avait 
plus  de  force.  C'était  l'heure  oîi  cette  puissance  déçue 
se  jetait  dans  les  bras  du  prince  de  Bismarck  et  s'of- 
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frait    à    la    Triple   alliance.    M.   Jules   Ferry    n'eut    à      jjov.  1881. 
répondre  qu'un  mol,  mais  juste  : 

L'iionorablc  M.  Clemenceau  dirait  :  en  cas  de  guerre  euro- 
péenne, csl-cc  (juc  ré(lii(iiiicr  militaire  ne  serait  pas  modifié? 
—  Je  réponds  :  oui,  il  sera  modifié,  mais  à  notre  profil,  en 
fermant  une  porte  par  laquelle  on  peut  entrer  chez  nous. 

Les  choses  parlementaires  sont  telles  (pie  celte 
grave  adaire  de  Tunisie  n'était  pas  l'objet  (Je  la 
préoccupation  principale  ni  le  vérilaMr  ikiikI  du 
rombal.  La  majorité  se  cliercliait  elle-même;  les 
oppositions  voulaient  l'empêcher  de  se  former.  Tout 
le  monde  avait  une  pensée  unicjue  :  quel  sera  le 
ministère  de  demain.''  Ferry,  Gamhetla,  les  deux 
personnalilés  élaicnl  hallollées  dans  le  même  remous. 
Les  Kroumirs  élaient  bien  oubliés. 

Apivs  (pialre  j(nns  de  discussion,  on  (''lail  ru  jtjciiics  inimbrogiio. 
ténèbics.  \  in«,^l-trois  ordres  du  jour  m<»li\('s  a\.iit'iit 
été  déposés.  Plusieurs  demandaieni  la  mise  en  accu- 
salion  du  ministère;  NL  Cllc'mericeau  et  ses  amis 
proposaient  une  enquête.  Les  habiles  s'en  tenaient 
à  la  cluture  pure  et  simple,  solution  (jui  ne  compro- 
mettait personne  loiil  en  prolongeant  le  gâchis.  Le 
minislie.  (jui  n'avail  plus  besoin  de  la  confnuKe, 
puiscpi'il  s'en  allait,  el  <pn  ne  comptait  pas  sur  la 
gialihide,  puiscju'il  existait  encore,  se  sérail  conlenlé 
de   ce  fjtiilus   ii(''^Mlir. 

Toutes  ces  propositions  furent  mises  aux  voix  et 
toutes,  (pielles  (pi'elles  fussent  et  (pi'elle  {[uc  fut  leur 
origine,  se  IrouNèrent  successivement  repoussées.  Les 
deux  groiqies,  le  groupe  Ferry  et  le  groupe  (îam- 
bella,  (|ui  divisaient  la  majorité  républicaine,  se  heur- 
taient, laissant  ainsi  les  extrêmes  de  droite  et  de 
gauclu\  alt(M'naliveinent .  maîtres  du  \ole.  [>a  nou- 
velle (lli.uubre,  h  son   pn-miei-  pas,  était  hors  d'ell«'- 
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Piovi  1881.  même,  affolée.  Elle  ne  savait  ni  ce  qu'elle  devait 
faire  de  la  Tunisie  ni  ce  qu'elle  voulait  faire  du 
pays. 

M.  Gambetta  Au  cours  de  la  discussion,  le  comte  de  Mun,  avec 
une  âpreté  singulière,  avait  dit  que  le  gouvernement 
de  la  République  était  impuissant  à  sauvegarder 
l'honneur  national.  A  ce  moment,  M.  Gambetta, 
jusque-là  silencieux,  avait  demandé  la  parole.  Mais 
le  président  de  la  Chambre,  M.  Henri  Brisson,  ayant 
fait  justice  de  cette  invective,  M.  Gambetta  s'était  tu. 
Il  avait  voté  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  et  il  était 
sorti  de  la  salle  des  séances.  Tandis  que  le  tumulte 
des  votes  contradictoires  continuait  au  dedans,  il 
s'était  assis  sur  une  banquette  dans  un  des  salons 
d'attente.  Ses  amis  l'entouraient;  on  lui  apportait  des 
nouvelles.  Sa  figure  était  rouge,  anxieuse.  Courbé, 
les  doigts  sur  les  genoux,  il  s'interrogeait;  parfois  son 
regard  se  levait  comme  s'il  cherchait  une  aide,  mais 
restait  perdu  dans  le  vide.  On  respectait  son  silence. 
Sa  carrière,  sa  vie,  se  décidaient  en  cette  espèce  de 
rémission  intérieure  et  d'inconscience  oii  se  prennent 
les  grandes  résolutions. 

Enfin,  comme  on  votait  depuis  plus  de  deux  heures 
et  que  le  désarroi  était  au  comble,  il  se  leva  et  rentra 
dans  la  salle.  On  venait  de  rejeter  un  amendement 
Casimir  Perier,  qui  était  une  approbation  timide 
de  la  politique  tunisienne.  Tous  les  yeux  se  tournent 
vers  l'homme  qui  s'avance.  Il  demande  la  parole 
«sur  la  position  de  la  question»,  et  quelques  mots 
suffisent  : 

Sans  entrer  dans  des  querelles  qui  sont  des  querelles  person- 
nelles, je  demande  que  la  Chambre,  par  un  vote  clair  et  de 
nature  à  fixer  l'opinion  au  dedans  et  au  dehors,  déclare  que  les 
obligations  qui  figurent  dans  ce  traité  seront  loyalement,  pru- 


M.     GAMBETTA    Al'I'ELE    AU    POUVOIH  7H 


demmeni,   m;iis    iiilégralement   exécutées.   En  conséquence,  je       Nov.  ig8i. 
propose  l'oidto  du  jour  suivant  :  «  La  Chambre,  résolue  à  l'exé- 
cution  intégrale   du   traité   souscrit   par  la  nation  française  le 
12  mai  i8iJi,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Les  applaudissements  éclatent.  Les  urnes  circulent.  voie 

355  voix  pour,  68  voix  contre.  La  séance  est  levée.         jou^r  GaJbeu^a. 
Le  soir  même,  9  novembre,  M.  Gambetta  écrit  : 

Enfin,  nous  venons  de  sortir  de  l'interminable  affaire  tuni- 
sienne; vers  neuf  heures  du  soir,  tout  a  été  terminé  et  assez 
bien,  grâce  à  un  mouvement  d'indignation  qui  m'a  poussé  à  la 
tribune  après  dix-huit  votes  successifs  sur  des  ordres  du  jour 
plus  sots  les  uns  que  les  autres.  Je  n'ai  pas  cru  pouvoir  tolérer 
un  tel  aplatissement  de  la  P'rance  républicaine  devant  l'Europe,  et 
je  suis  intervenu.  En  (juehpies  minutes,  je  leur  ai  fait  ratifier  une 
politique  d'exécution  et  de  licrté  nationale,  et  ils  ont  répondu 
par  379  voix.  Mais  mon  intervention  m'engage;  et  je  suis  obligé 
de  discuter  avec  le  président  de  la  Républirpie,  s'il  est  prêt  à 
subir  la  dictature,  puisque  dictature  il  y  a.  J'ignore  ce  qui  va  se 
passer...  ('). 

Le  10  novembre,  M.  Jules  Ferrv  remet  au  président     m  t;aiub.iia 
de  la  Képuhliciue  la  démission  du  cabinet,  et  M.Gam-  *^  "minisièrT'^ 
betta  est  aussitôt  cliargé  de  la  formation  du  nouveau 
ministère. 

II  n'y  avait  pas  un  mois  que  M.  Gambetta,  h  son 
retour  d'Allemagne  (i3  octobre),  avait  vu  M.  Jules 
Grévy,  et  le  futur  président  du  conseil  avait  fait  con- 
naître ses  projets  et  son  programme  du  Ion  dun 
honnne  qui  n'en  était  plus  à  attendre  et  encore 
moins  à  bouder.  A  l'Elyst'e,  on  avait  compris  qu'il 
fallait  s'exécuter.  Le  22  octobi-e,  M.  Wilson,  député. 
sous-secrétaire  d'Ktat  aux  finances,  avait  é]>oust'' 
M""  Alice  Grévy,  fille  du  président.  M.  Wilson  était 
un  adversaire  déclaré  ;  les  situations  étaient  nettes  : 
c'était  la  lutte.  Mais  M.  Gambetta,  confiant  dans  le  vcimi 

(i)  Le  Cœur  de  Gambetta  {\^.  igf)). 
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Nov.  1881.  manifeste  du  pays,  se  découvrait  au  fur  et  à  mesure 
qu'il  avançait,  tandis  que  le  président  Grévy,  tenant 
son  jeu  fermé  et  les  lè\res  serrées,  laissait  venir. 

Il  y  eut,  parmi  les  adversaires  de  M.  ^ambetta, 
un.  mouvement  de  joie  quand  on  le  vit,  comme  l'écrit 
M.  Henry  Maret,  «  acculé  à  la  porte  du  conseil.  » 

M.  Grévy  donna  carte  blanche  a  M.  Gambetta.  Dans 
le  public,  un  mot  courut  aussitôt  :  <(  C'est  le  grand 
ministère!  »  La  personnalité  de  M.  Gambetta  était  si 
haute  qu'on  ne  le  voyait  qu'entouré  de  l'éhte  du  parti 
républicain.  N'était-il  pas  le  successeur  désigné  de 
M.  Thiers?  Il  avait  toujours  promis  l'union;  on  le 
savait  assez  généreux  pour  oublier  tous  les  dissenti- 
ments personnels.  Et  les  hommes  les  plus  distingués 
du  parti  ne  se  presseraient-ils  pas  avec  joie  autour 
de  lui.»^ 

On  considérait  donc  comme  acquise  la  combinaison 
des  cinq  présidents  :  M.  Gambetta,  M.  de  Freycinet, 
M.  Jules  Ferry,  M.  Léon  Say  et  M.  Henri  Brisson. 
M.  Gambetta  avait  sa  liste  dans  sa  poche,  assurait-on, 
et  l'on  n'attendrait  pas  longtemps  pour  la  connaître. 
Trois  jours  se  passent.  Va-et-vient  habituel  à  ces  sortes 
de  crise,  escaliers  montés  et  descendus,  redingotes 
boutonnées,  visages  énigmatiques,  journalistes  aux 
champs.  Puis,  rien.  Le  i3,  V Officiel  est  muet;  le 
i4,  enfin,  les  décrets  paraissent:  pas  un  seul  des 
«  présidents  »  n'y  figure.  C'est  le  ministère  de  la 
déception,  a  le  petit  ministère.  » 
Echec  du  «grand  Voici  cc  qui  s'était  passé  :  M.  Gambetta  n'avait  pas 
été  sans  tâter  le  terrain  avant  d'être  appelé  par  le 
président  de  la  République.  Il  avait  désiré,  lui  aussi, 
grouper  les  plus  hautes  notoriétés  du  parti.  Mais  il  avait 
rencontré  de  sérieuses  difficultés.  Le  principal  des 
personnages  avec  lesquels  il  avait  à  s'entendre  était 
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M.  Jules  Ferry;  mnis,  parlcmeutairemeiit  parlant,  Nov.  ,8e.. 
celui-ci,  après  la  séance  du  lo  novembre,  était  en 
échec;  d'autre  part,  sa  situation  personnelle  était  si 
considérable,  —  chef  reconnu  d'un  des  groupes  for- 
mant la  majorité,  —  (pi'on  ne  pouvait  lui  faire  une 
place  dans  le  cabinet  qu'en  acceptant,  à  la  fois,  la 
responsabilité  de  ses  actes  et,  juscprà  un  certain 
point,  son  programme.  Or,  il  y  avait  entre  les  deux 
hommes  politi(jues  une  divergence  d'opinion  allirmée 
au  sujel  du  scrutin  de  liste.  M.  rjand)etta,  sur  ce 
poifit,  était  inéductible  et  M.  Jules  Ferry,  irrité  à  bon  . 
droit  de  l'injustice  des  partis,  n'était  pas  prêt  à  toujours 
céder.  M.  CJambetta  avait  attendu  pour  faire  les  pre- 
mières ouverluies,  —  hop  longtemps,  peut-être.  Les 
dispositions  réciproques  n'étaient  pas  hostiles,  mais 
les  situations  respectives  étaieiil  dilliciles,  et  .incime 
parole  décisive  ne  fut  prononcée. 

M.  Gambetta  s'était  adressé  de  bonne  heure  à  M.  d,>  m.  de  Frejrinet 
Freycinel.  Après  la  première  présidence  (l(>  celui-ci.  il 
y  avait  eu  quelque  froideur  entre  eu\.  I  ti  r.ippro- 
chement  avait  été  ménagé  par  M.  Challemel-Lacom-. 
Le  if)  septembre,  M.  r.and>etta  avait  vu  M.  de  Frey- 
''•'"''•  "  l"i  dit  qu'il  n'avait  aucune  envie  de  prendre» 
le  pouvoir:  (jue  sa  santé  ne  lui  perinelliaii  p., s  ,|\.,i 
sup[)orler  loiiglemps  le  fardeau;  cependant,  il  sen- 
tait (pTil  ne  pourrait  .se  dérober  absolument.  Il 
demandait  donc  ;i  M.  de  Freycin(>l  tie  laidei-  à  coms- 
tilner  le  iuliir  cd.iiiel  :  —  «Ce  sera  notre  cabinet  à 
tous  deux,  avail-il  ajouté,  et  j(>  vous  laisserais  bien- 
tôt la  direction,  ne  désiraiit  rester  aux  alVaires  (pie 
quehpies  mois  et  devant  ensuite  me  retirer  du  pou- 
voir i)our  me  reposer  et  voyager  en  Furope.  \ous 
prendre/  donc  le  poile|\>uille  (|(>  la  guerre  et  vous 
serez   mon    piincipal   collaboraleur.  » 
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Nov.  1881.  On   dressa   une  liste  sur    les    données    suivantes  : 

((  Tous  ceux  qui  ont  été  présidents  du  conseil  et  tous 
ceux  qui  peuvent  le  devenir.  »  M.  Léon  Say  aux  finan- 
ces, M.  Jules  Ferry  a  l'instruction  publique,  M.  Chal- 
lemel-Lacour  à  Tintérieur,  M.  Brisson  à  la  justice, 
M.  Tissot  aux  affaires  étrangères.  Quant  à  M.  Gam- 
betta,  il  était  président  du  conseil  sans  portefeuille. 
Il  s'épargnait  ainsi  la  fatigue  de  la  gestion  directe  d'un 
ininistère  particulier;  sa  pensée  était,  en  outre,  de 
grandir  la  situation  du  président  du  conseil.  Seul 
celui-ci,  dorénavant,  communiquerait  avec  le  président 
de  la  République,  qui  n'aurait  plus  a  présider  le 
conseil  des  ministres.  C'était  toute  une  révolution 
dans  la  pratique  de  la  constitution,  —  «  le  premier  » 
devenant  le  véritable  et  unique  chef  du  gouvernement. 
M.  de  Freycinet  fît  quelques  objections;  cependant, 
il  ne  se  refusa  pas  à  entrer  dans  la  combinaison. 

Refus  de  Pendant  un   mois,   il    ne  revit  pas   M.   Gambetta. 

rejcine  ^^  début  de  la  crise  ministérielle,  il  n'entendit 
parler  de  rien.  Le  11,  M.  Gambetta  vint  le  voir,  et 
selon  l'entretien  qui  avait  eu  lieu  précédemment,  fît 
appel  de  nouveau  à  son  concours.  Mais  le  cabinet 
qu'il  s'agissait  de  former  et  à  la  constitution  duquel 
M.  de  Freycinet  n'avait  nullement  collaboré,  était  tout 
diflerent  de  la  première  combinaison.  Ni  M.  Jules 
Ferry,  ni  M.  Léon  Say,  ni  M.  H.  Brisson  n'y  fîgu- 
raient.  M.  de  Freycinet,  lui-même,  au  lieu  d'être 
ministre  de  la  guerre,  devenait  ministre  des  affaires 
étrangères,  M.  Gambetta,  président  sans  portefeuille, 
devant  s'occuper  particulièrement  des  affaires  exté- 
rieures. Sur  la  liste  fîguraient  déjà  la  plupart  des 
hommes  nouveaux  qui  devaient  former  le  ministère 
défînitif.  Après  une  nuit  de  réflexion,  M.  de  Freycinet 
écrivit  à  M.  Gambetta  a  qu'il  ne  se  sentait  pas  en  état 
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de  remplir  convcnahlcineiil  le  rôle  que  le  futur  prési-      -Nov.  i8»i. 
dent  du  conseil    lui   destinait  et  (ju'il    lui   demandait 
la  permission  de  domenrer  à  son  banc  de  sénateur,  où 
il  lui  resterait  touj(^iiis  un  ami  sur  et  dévoué  »('). 

M.    Gambetla   avait   ol)lenu,   le  même  jour,   après  et 

des  iiesilalions  analo«^ues,  iiiic  réponse  identique  de 
M.  Léon  Sa}.  11  y  eut  un  dissentiment  précis  sur  le 
programme  (in;nicierdu  cabinet.  M.  Léon  Say  exigeait 
que  la  déclaiation  uiiiiisli'rielie  contînt  la  formule  : 
«  ni  conversion,  m"  emprunt,  m' radia  t.  »  Altiliide  pure- 
ment expeclanle,  cadrant  mal  aNcc  le  caractère  «réfor- 
mateur)) cpie  M.  Gand)elta  entendait  donner  h  son 
ministère.  M.  Garabetta,  d'accord  piobableinenl  avec 
M.  Aliain-Targé,  à  qui  il  rései'vait  le  ministère  des 
travaux  publics,  était  disposé  à  racbeter  le  cbemin  de 
fer  d'Orléans   jxiur  lui  essai  d'(Xj)loitrttion  par  i"l!lat. 

Le  12    novembre  au   matin,  M.   Lt'on   Say  déclinait 
dérmilivement  le  portefeuille  des  lliiances  (^). 

Les  jours  se  passaient.  H  fallait  finir.  M.  Gambetla  Formaiion  .lu 
eut  1  impression  (ju  il  se  heurtait  a  des  refus  concertes 
et  crut  reconnaître  riiderveulion  de  TlHysée.  Il  comprit 
que  s'il  voulait  être  maîtiv  dans  son  propre  cabinet, 
il  devait  renoncer  à  la  conception  ilu  a  grand  minis- 
tère )).  Il  se  retourna  donc  bruscpiement.  Selon  son 
mot  familier,  il  prit  le  parti  de  foiiuer  un  ministèie 
<(  avec  les  camarades  ».  L'é(pii|>e  fut  facilement  em- 
barquée : 

Minist/i'    (les    Ajjfuin's    t''lr<in<^frrs,    p/rsidcnt     du 
conseil  :  M.   Gambetla. 

Ministre  de  lu  Justice  :  M.  (la/ot. 


(i)  V.  le  lexlc  do  la  li'llu- dans  Discours,  t.  X  (p.  37).  —  J";ii  reçu 
aussi  des  rciiscijjucnu'nts  pit'ricux  do  la  bouclio  de  M.  de  Frrycinot. 

(a)  V.  la  lettre  adressée  à  M.  F'.ilhiiii  par  M.  Léon  Say.  dans  (î.  Mi- 
chel, Lèun  Siiy  (p.  r>^4;- 
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Nov.  1881.  Ministî^e  de  l'Intérieur  :  M.  Waldeck-Rousseau. 

Ministre  de  la  Guerre  :  général  Campenon. 

Ministre  de  la  Marine  :  capitaine  de  vaisseau 
Gougeard. 

Ministre  de  V Instruction  publique  et  des  Cultes  : 
M.  Paul  Bert. 

Ministre  des  Finances  :  M.  Allain-Targé. 

Ministre  des  Travaux  publics  :  M.  Raynal. 

Ministre  du  Commerce  et  des  Colonies  :  M.  Rou- 
vier 

Ministre  de  l'Agriculture  :  M.  Devès. 

Ministre  des  Beaux-Arts  :  M.  Antonin  Proust. 

Etaient  désignés  comme  sous-secrétaires  d'Etat  :  aux 
affaires  étrangères,  M.  Spuller;  a  la  guerre,  M.  Blan- 
din  ;  M.  Gochery,  aux  postes  et  télégraphes;  M.  Félix 
Faure,  aux  colonies;  M.  Chalamel,  à  l'instruction 
publique;  M.  Margue,  à  l'intérieur;  M.  Lelièvre,  aux 
finances;  M.  Gaze,  à  l'agriculture;  M.  Lesguillier,  aux 
travaux  publics. 
Appréciation  M.  Gambctta  soumit  cette  liste  à  l'approbation  de 
"^minisrère^^  '  M.  Julcs  Grévy.  Gclui-ci  la  prit,  la  lut  et  dit  :  — 
((G'est  ça  votre  ministère!...  et  M.  Paul  Bert  aux 
cultes!  c'est  complet!  »  Puis,  il  signa  les  décrets. 

Telle  fut  la  note  qui  se  répandit  aussitôt  dans  Paris  : 
((  ministère  de  commis,  »  disent  les  uns;  «ministère  de 
la  dictature,))  ajoutent  les  autres.  Des  inconnus;  un 
capitaine  de  vaisseau,  ministre  de  la  marine!  M.  Gam- 
betta  avait  eu  quelque  peine  à  trouver  un  ministre  de 
l'intérieur.  Il  avait  dû  insister  pour  obtenir  le  concours 
du  très  jeune  M.  Waldeck-Rousseau.  Mais  celui-ci  avait 
déjà  une  réputation  d'orateur  impeccable  et  de  parle- 
mentaire laborieux  :  «  En  tout  cas,  il  ne  bredouillera 
pas  à  la  tribune,  ))  écrivait  M.  Ranc  dans  le  Voltaire, 
et  M.  J.-J.  Weiss  :  «  Je  n'ai  pas  l'honneur  de  connaître 
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M.  Waldcck-Rousscau,  mais  je  serais  très  étonné  s'il      nov.  is«i. 
ne  pouvait  soutenir  la  comparaison,  pour  l'enlentc  des 
affaires,  avec  M.  Beulé,  de  Tlnstitut,  et,  pour  l'élo- 
quencc,  avec  M.  Barthélémy  Saint-Hilairc.  » 

Dans   le    cabinet,  il    n'y   avait  qu'un  seul  membre  caracKrisUque 

1         c^  f        .        \M        /-y  ,        r\  ••!•«  du  cabinet. 

du  Sénat,  M.  Cazol.  Deux  nouveaux  ministères 
étaient  créés  et  il  y  avait  lieu  de  demandei-  nu  par- 
lement le  vote  des  crédits  nécessaires.  M.  Gambetla, 
selon  sa  promesse,  avait  fait  peu  de  cas  des  divisions 
en  groupes  et  sous-groupes.  Toutefois,  en  s'assurant 
la  collaboration  de  M.  Allain-Targé  et  <le  M.  Paul 
Bort  pour  les  principaux  portefeuilles,  il  avait  sensi- 
blement incliné  vers  la  gauche.  Il  désobligeait  «  la 
finance)  en  n'embarquant  pas  M.  Léon  Say.  De  ce 
fait,  il   avait  h  compter  avec  la   froideur  du   centre. 

La  déclaration  ministérielle  fut  lue,  le  i5  novembre,  uJéciaraiio» 
à  la  Chambre  par  M.  Gambelta,  et  au  Sénat  par 
M.  Cazot.  On  annonçait  une  politique  «  graduellement, 
mais  résolument  réformatrice  »  ;  revision  sagement 
limitée,  réforme  de  la  magislraliir(\  diininution  des 
charges  militaires  et  des  impots  pesant  sur  Tagricul- 
ture,  traités  de  commerce,  œuvres  d'assistance  et  de 
prévoyance,  stricte  application  du  régime  concor- 
dataire. 

(Tétait,  peut-être,  ce  dernier  article  du  pnigrnmme 
qui,  sous  la  i)lume  de  M.  l^uil  Bert,  était  le  plus  digne 
de  frapper  l'opinion.  M.  Gambetla  et  ses  collabora- 
teurs abaiuloniiaieiit  un  peu  rapidement  la  vieille 
thèse  du  parti  républicain  sur  la  séparation  de  Tl^glise 
et    de    ri'tal,   du    moins    par   mesure   unilatérale  ^'). 

(1)  Sur  les  idées  de  pacificalion  religieuse  et  sur  les  relations  de 
Gambellaavec  le  pape  Lroii  XIIl  par  l'iulerniédiaire  de  Léonie  Léon, 
en  1879,  voir  le  curieux  (.liapilre  du  livre  de. M.  \jK\jh,  Le  Cœur  df  Gum- 
hetta  :  «  Leur  uMivreiouimuue;  »  uotainuu'ut  p.  ji'ù^.  M.  Gambetla  pré- 
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Nov.  i8bi.  M.  Waldeck  -  Rousseau  écrivait  à  son  pore  le  jour 
même  de  la  formation  du  cabinet  :  «  Si  nous  tom- 
bons, ce  sera  là- dessus,  mais  cela  m'est  joliment 
égal!  Tu  vois  que  nous  devenons  cléricaux;  au  moins 
les  intransigeants  vont  le  proclamer  (').  » 

L'accueil  fait  à  la  déclaration  fut  froid  :  au  Sénat,  a 
la  Chambre,  dans  le  public. 

La  polémique   se  saisit  immédiatement  de  la  for- 
mule ((revision  limitée».  Là  était,  en  efiet,  la  marque 
gambeltiste,  l'empreinte  du-génie  ((  constitutionnel  », 
propre   au   fondateur  de   la  République.    Dans   cette 
formule  était  latente    la  querelle  du  scrutin  de  liste. 
C'était    le   terrain   fatal    du    premier   corps  à   corps. 
M.  Gambetta  l'avait  annoncé  à  Tours,  répété  au  Neu- 
bourg,  affirmé  à  l'Elysée,  comme  attiré  et  hypnotisé 
par  ce  nœud  inextricable.  11  donnait  prise  ;   on  ne  le 
lâcherait  pas. 
Proposition       Séaiicc  tenante,  M.  Barodet  —  qui  vient  de  deman- 
der à  la  Chambre   de  faire   procéder  au  recueil  des 
professions    de  foi    parlementaires   —    M.    Barodet, 
par  opposition  à  la  ((  revision  limitée  »,   rédige  une 
proposition  de  revision  «  illimitée  »,  ou  plutôt  a  indé- 
terminée »,    c'est-à-dire    comportant,    purement   et 
simplement,   la    réunion   du   congrès  :  ((  La   revision 
de  la  constitution  est  la  première  des  réformes  qu'ait 
réclamées  le  suffrage   universel  aux  dernières    élec- 
tions. »  Il  réclame  l'urgence. 

cise  ainsi  sa  pensée  et  ses  questions  :  «  Étant  donné  que  le  statu  quo  ne 
peut  plus  être  conservé  en  France  en  ce  qui  concerne  le  concordat,  en 
veut-on  la  dénonciation  pure  et  simple  ou  la  revision  ?...  »  La  revision 
aurait  pour  objet  de  laisser  l'Église  romaine  soumise  aux  règlements 
de  police  constituant  le  droit  commun,  mais  en  supprimant  le  budget 
des  cultes  et  en  remettant  la  nomination  des  évêques  au  Pape.  — 
C'était  bien  l'Église  libre  dans  l'État  libre.  V.  le  projet,  ibid.  (p.  369)., 
(i)  Henry  LtYuiir,  Waldeck-Rousseau,  i.  I  (p.  186). 


Barodet. 


LES  NOUVEAUX   :mimisti:hes 


Le  président  du  conseil  s'engageaussitolcn  personne  no%.  i88i. 
et  s'élève  contre  la  proposition  Barodet.  M.  Clemen- 
ceau la  soutient  avec  vigueur.  M.  Gambetta  insiste. 
Il  l'emporte.  L'urgence  est  repoussée  par  .345  voix  Eiie  est  écartée. 
contre  iî^o  sur  465  votants.  Ce  n'est  qu'une  escar- 
mouche. Mais  la  vivacité  du  débat  est  un  premier 
indice  du  peu  de  laveur  que  M.  Gambetta  trouve 
auprès  du  parlement.  11  le  sent  et  il  s'en  irrite.  On 
dirait  qu'il  va  au-devant  d'une  rupture. 

Qnelques  jours  après  (8  décembre),  discussion  plus   cr.diis  suppié- 

/■     .,  ,  Il       1        •.      1  '  !••  1  '  .     •  menlaires  pour 

penil)le  encore,  il  s  agit  des  crédits  supplémentaires  les  nouveaux 
demandés  aux  Chambres  pour  les  deux  ministères  et  ""•^^'^•^ 
les  deux  sous- secrétariats  d'Etat  créés  :  crédit  mi  ni  me, 
I25.000  francs.  La  commission,  sans  faire  une  oppo- 
sition absolue,  cherche  chicane  au  ministère.  Son 
opinion  chagrine  se  manifeste  dans  un  passage  du 
rapport  de  M.  Lero>  :  «  La  majorité  a  émis  le  vœu 
qu'à  l'avenir  aucun  ministère  ne  l'Ai  créé  sans  l'assen- 
timent t)réalable  des  Chambres.  »  On  accorde  les 
crédits,  mais  on  blâme  le  ministère;  situation  ambiguë 
qui  permet  aux  mécontents  du  centre  de  manifester 
leur  humeur  :  M.  Franck -Chauveau,  homme  d'espiit, 
s'écrie  :  «  11  faut  repousser  les  théories  d'une  école 
qui,  selon  le  mot  de  Montesquieu,  coupe  l'herbe  pour 
avoir  le  fruit  !  » 

M.  Gambetta  est  obligé  dinteiNcnir  encore;  il  de-  Premier  échec. 
mande  à  la  Chambre  la  suppression  du  vœu  inséré  dans 
le  rapport  de  la  commission  :  mais  il  ne  peut,  ,iii  siijtl 
de  la  radiation  d'un  a  vœu  »,  poser  la  question  de  ron- 
liance.  Le  jiiège  est  finement  tendu.  M.  Hibot  en  serre 
le  nœ'ud  avec  une  habileté  dialeclicpie  supérieure  et 
envelop[)e  le  |)iési(l(Mil  du  conseil  dans  les  mailles 
d'une  argumentation  que  ni  l'éloquence  ni  le  savoir- 
faire  parlementaire  de  ce  deiniei-  ne  peuvent  ronqirc. 
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Nov.  i88i.  M.  Ribot  est  applaudi.  M.  Gambetta  se  défend,  non 
sans  une  fatigue  visible  ;  finalement,  il  est  battu  ; 
la  Chambre  vote  les  crédits  et  ne  supprime  pas  la 
phrase. 

Autres  Le  1 3  décembre,  nouvel  incident,  plus  significatif 

escarmouches,  eucorc,  daus  sa  crucllc  brièveté  :  M.  Clovis  Hugues 
a  interpellé  le  ministre  de  la  guerre,  général  Campe- 
non,  au  sujet  de  la  nomination  du  général  de  Miribel 
comme  chef  d'état- major  général  de  l'armée  :  «  Vous 
confiez  la  République,  dit  le  député,  à  ceux  qui,  de 
tout  temps,  ont  essayé  de  l'assassiner.  »  Le  général 
Campenon  avait  parlé  une  première  fois  et  se  préparait 
à  remonter  k  la  tribune.  Le  président  du  conseil  lui 
fait  signe  de  ne  pas  insister.  M.  Henry  Maret,  de 
s'écrier  alors,  s'adressant  au  général  Campenon  :  «  Ne 
parlez  pas;  César  le  défend.  »  M.  Gambetta.  —  Parlez 
donc  en  français.  »  M.  Maret.  —  «  Soit;  je  ne  dirai  pas 
César,  je  dirai  Vitellius.  »  L'incident  ne  fut  pas  men- 
tionné au  procès  -  verbal  et  M.  Henry  Maret  ne  fut  pas 
rappelé  à  l'ordre. 

Tourments  On  eût  dit  quc  M.  Gambetta  se  plaisait  à  braver  cette 
in  imes.  opinion  parlementaire  si  chatouilleuse  et  de  laquelle 
il  dépendait.  Attaché,  malgré  lui,  a  ce  banc  du  pou- 
voir, il  secouait  sa  chaîne.  Au  plus  fort  de  ses  tour- 
ments publics  et  privés  —  il  attendait  de  la  femme 
qu'il  aimait  une  parole  apaisante  —  sa  pensée  était 
partagée  et  entravée.  Il  rugissait.  Ecoutons  ses  cris  : 

J'ai  hâte  de  te  revoir  et  je  me  fais  une  fête  de  me  mettre  à  tes 
genoux,  t'adorer,  chère  idole,  en  pleurant  sur  mes  violences 
involontaires.  J'en  ai  honte  et  j'en  ai  confusion  encore... 
(17  novembre). 

...  La  nuit  a  été  mauvaise  et  le  bien  ineffable  que  tu  laissais  dans 
mon  cœur,  l'apaisement  moral  que  tu  m'avais  apporté,  l'espoir 
que  tu  avais  mis  en  moi,  n'avaient  pas  produit  une  réaction 
suffisante  pour  chasser  la  vilaine  fièvre...  Crois-moi,  tu  peux 
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nous  sauver  tous  les  deux;  oui,  nous  sauver,  car  sans  toi,  une  d6c.  issi. 
vie  découronnce  et  vide  n'a  plus  ni  valeur  ni  charme  ^39  novem- 
bre)... Laisse- toi  vaincre  à  mon  grand  amour...  et  tu  surmon- 
teras l'horrible  destinée  qui  l'accable  depuis  trop  longtemps. 
Une  nouvelle  année  va  s'ouvrir  pour  nous;  nous  restons  les  maî- 
tres de  changer  le  sort  et  la  fortune.  Tu  as  épuisé  la  coupe  des 
afilictions;  j'ai  personnellement  connu,  sans  en  être  ému  ni 
troublé,  toutes  les  extrémités  du  boidieur,  de  ce  qu'on  est 
convenu  d'appeler,  parmi  les  hommes,  les  joies  du  pouvoir  et  de 
la  renommée;  mais  rien  ne  m'est  rien  sans  toi,  sans  ton  amour, 
sans  ta  [)résence,  sans  la  revanche  contre  une  injuste  destinée. 
Ouvrons  ensemble  cette  nouvelle  ère,  jette- toi  sur  mon  cœur  et 
restes- V... 

Une  raison  mal  coiimic,  poul-Olrc  un  dcsiiilcrcsse- 
menl  surhumain,  empochait  celte  union  qu'il  désirait 
si  ardemment  cl  (lu'il  ne  pouvait  réaliser. 

Rien  de  tout  cela  ne  transpirait  dans  le  pul)lic.  On 
remarquait  scnlcmenl  la  physionomie  lendne,  les  yeux 
rougis,  les  Irails  souvent  lires  du  président  du  conseil, 
malgré  le  sourire  toujours  ramené  de  sa  complai- 
sance attentive  et  de  sa  bonté.  Son  cœur  était  bourrelé, 
mais  son  intelligence  rayonnait.  Ces  troubles  inté- 
rieurs et  extérieurs  électrisaient  son  ardente  nature... 
Jamais  poème  humain  fut-il  plus  émouvant  en  des 
circonstances  plus  critiques  ? 

M.  Gambctta  avait  accepté  le  pouvoir  en  considéra-  id«^« 

•       .  1         ?  •     1     •  MI     •        1        deM.GambelU 

tion  (le  son  parti.  A  quelqu  un  (pn  lui  conseillait  de  surie pouvoir 
décliner  la  charge,  il  répondait  :  —  «  Fl  tous  les 
gens  qui  comi)lent  surmoi.^»  Mais  il  ;i\;iil  toujours 
répété  qu'il  i\r  gouvernerait  pas  seulciiicnl  avec  ses 
amis  et  qu'il  essaierait  de  grouper  autour  (h*  lui  les 
forces  vives  de  la  nation.  H  ne  c(>ssait  de  vanter 
les  services  rendus  pav  I  adminislralit)n  IVan(;aise;  par- 
tisan déclaré,  comme  M.  Thiers,  comme  M.  (Ihallemel- 
Lacour,  seh^n  la  Iradilion  jacoi>ine  cl  paliioU'.  de  la 
centralisation,  cet  illustre   parlemeiilaiie.  au   pou\oir. 


«gouverner». 
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Dec.  1881.  ne  concevait  le  pouvoir  qu'indépendant  et  agissant 
près  du  parlement  contrôlant  el  délibérant.  Il  enten- 
dait aussi  tenir  en  respect  certaines  influences  finan- 
cières qui  s'ingéraient  de  plus  en  plus  dans  les  affaires 
de  la  République  (^).  Ce  sont  là  des  entreprises  qu'un 
homme  d'État  ne  peut  mener  à  bonne  fin  qu'avec 
une  majorité  solide  et  résolue.  Le  courage,  la  persé- 
vérance individuels  n'y  suffisent  pas. 
Il  voudrait  M.  Gambetta  ne  disposait  pas  d'une  telle  majorité. 
Pourtant,  ses  premiers  actes  et  ceux  de  ses  collègues 
affichent  cette  politique  hardie.  M.  le  capitaine  Gou- 
geard  dit  au  corps  des  amiraux,  à  la  puissante  famille 
des  «  archevêques  »  :  «  Ne  vous  dissimulez  pas  que 
vous  avez  besoin  de  gagner  ma  confiance.  »  M.  Paul 
Bert,  parlant  au  personnel  de  l'administration  des 
cultes  : 

Je  ne  vous  demande  pas  une  approbation  secrète  pour  tout  ce 
que  je  pourrais  faire...  La  nation,  au  nom  de  qui,  si  chétif  que 
je  sois,  j'ai  l'honneur  de  parler  ici,  m'a  donné  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  faire  obéir  sa  volonté  souveraine... 

Mais  le  comble,  ce  fut  la  circulaire  de  M.  Waldeck- 
Rousseau  aux  préfets  : 

Un  système  de  gouvernement  qui  reposerait  sur  cette  idée 
que  l'avis  d'un  préfet  n'est  rien  et  que  la  recommandation  d'un 
député  est  tout,  serait  un  régime  également  funeste  à  l'indé- 
pendance de  l'électeur,  du  député  et  des  ministres. 

Il  prétendait  «  soustraire  l'élu  à  l'intimité  par  trop 
pressante  de  l'électeur  » ,  et  il  priait  les  préfets  de  rester 

(1)  V.  discours  de  Waldeck-Rousseau,  à  Rennes,  le  i4  juillet  1882,^ 
prenant  à  partie  «  l'oligarchie  des  grands  monopoles,  qui  reçoi- 
vent encore  la  dîme  du  commerce  et  de  l'industrie;  l'oligarchie  de  la 
haute  banque,  assez  hardie  pour  avoir  mis  le  crédit  en  ferme;  l'oli- 
garchie de  tous  les  intérêts  égoïstes,  qui  n'ont  jamais  assez  d'aversion 
pour  le  novateur  dont  l'audace  prétend  qu'il  y  a  quelque  chose  à 
remanier,  à  modifier,  à  reconstruire». 
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dans  loiirs  drparloTnL'iils  et  de    ne  pas  oncornl)ror  les      Dec.  isdi. 
anliclianibres  miiiislériclles.  C'était  toute  une  méthode 
gouvernementale  nouvelle. 

Quelle  agitation  dans  la  fourmilibre!  Les  pre- 
mières mesures  financières  prises  par  M.  Allain-Targé 
alarmaient  la  l^ourse,  qui  suivait  les  impulsions  do  la 
haute  linancc.  M.  Léon  Say  racontait  le  propos  altrihué 
à  M.  Gambetta,  s'adressant  h  son  ministre  des  finan- 
ces :  —  «  'Vu  veux  faire  la  hausse  de  la  Bourse  :  c'est 
bien  facile,  tu  n'as  qu'à  donner  ta  démission  (').  » 

La  série  des  nominations  (pii  manpièrent  l'avèno-  u  ministère  e> 
ment  du  cabinet,  allirmèrcnt  le  système,  mais  détermi- 
nèrenl  l'explosion.  Le  général  Campenon,  ministre  de 
la  guerre,  avait  été  un  des  rares  protestataires  que 
l'armée  eut  comptés  contre  le  couji  d'I^llat  de  i85i.  Il 
avait  payé  ses  opinions  républicaines  d'un  long  séjour 
dans  les  postes  les  plus  pénibles  de  l'Algérie  du  Sud. 
il  avait  l'esprit  ferme,  le  coup  d'd'il  prompt,  Ir  carac- 
tère énergique.  Il  n'avait  pas  gardé  rancune  aux 
grands  chefs,  car  imc  des  premières  mesures  (piil  piit. 
de  concert  avec  M.  Gambetta,  qui  s'occupait  très  acti- 
vement des  choses  militaires,  fut  d'appeler  au  poste 
de  chef  d'état-major  de  l'armée  le  général  de  Miribel, 
ancien  chef  d'état-major  du  général  Ducrot,  et  (juelquc 
peu  engagé  dans  les  intrigues  de  ce  chef  turbulent 
au  Seize  Mai.  Le  généial  de  Miribel  passait  pour  une 
capacité  hors  de  pair  :  on  ferme  les  yeux  sur  son 
passé  et  il  est  désigné  d'emblée  pc^ur  la  phi<  haute 
fonction  de  l'armée. 

Au  conseil  supéi'ieur  de  la  guerre  réorganisé,  le 
général  CanqnMion  appelle  le  maréchal  Canrobert.  les 
généraux  Chanzy,  Gresley,  de  (îaHilTet,  Cartorel-Gré- 

(i)  G.  MiciiEi.  (p.  305j. 
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Dec.  1881.  court  et  Saussier.  Canrobert,  Miribel,  Galliffet!... 
«  Mais  si  ces  gens-lk  avaient  trouvé  M.  Gambetta  au 
coin  d'une  rue,  après  la  Commune,  ils  l'auraient  fait 
fusiller,  »  s'écrie  M.  Clovis  Hugues  à  la  Chambre;  et 
M.  Henry  Maret  :  «  Prenez  Bazaine,  alors  (^)  !  » 

Le  personnel        Daus    le   corps    diplomatique,    M.    de    Chaudordy 

diplomatique.  '     '      1   r>i  •         i  '  j  '      •      • 

succède  au  gênerai  Clianzy,  qui  a  donne  sa  démission. 
M.  de  Courcel,  directeur  des  affaires  politiques,  rem- 
place,   a   Berlin,    M.   le  comte  de   Saint-Vallier  qui, 
embarrassé   par  une   correspondance    très    hostile  à 
M.    Gambetta    adressée    de  Berlin    au    département, 
croit  devoir  se  retirer  également.  A  la  place  de  M.  de 
M.  j.-j.  weiss.  Courcel,  M.  J.-J.Weiss  est  nommé  directeur  des  affaires 
politiques...  M.  J.-J.  Weiss  !  le  publiciste  le  plus  connu 
et,  d'ailleurs,  le  plus  spirituel  du  parti  conservateur, 
un  apologiste  du  Seize  Mai,  un  homme  de  lettres,  un 
journaliste  !  Ce  fut  un  scandale  parmi  les  journalistes 
et  les  hommes  de  lettres  :  «  le  valet  de  plume  de  M.  de 
Fourtou  !  l'homme  des  coups  d'Etat  I  Un  écrivain  !  » 
M.  Liébert  et  autres  illustrations  de  la  presse  répu- 
blicaine étaient  indignés.  M.  Edmond  About,  qui  se 
comparait,  raillait  «  son  cher  camarade»,  entré  dans 
la  carrière  diplomatique  ((  comme  un  moineau  dans 
une  cathédrale  »  ! 

((  Weiss  et  Miribel;  Miribel  et  Weiss!  »,  telle  fut  la 
clameur  qui  retentit  [dans  Paris.  On  eût  dit  qu'au 
parti  républicain  en  général,  et  à  chaque  républicain 
en  particulier,  on  avait  pris  quelque  chose  ;  la  moindre 
ambition  était  lésée  dans  ses  «  droits».  M.  Gambetta 
avait  dit  :  «  On  gouverne  avec  son  parti,  on  adminis- 
tre avec  des  capacités.  »  Les  capacités  faisaient  donc 
défaut.»^... 

(i)  Séance  du  i3  décembre  1881. 


Dec.  1881. 
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D'autres  nominations,  non  nnoins  importantes, 
réparties   sur  les  diverses  nuances  du   parti   républi-  Autres 

I  . .  •  1      •     ■    1       4  nominatioi 

cain,  ne  comptaient  pas.  M.  Magnin,  admnustrateur 
de  la  Banque  de  France;  M.  Tirman,  gouverneur 
général  de  l'Algérie;  M.  Caslagnary,  journaliste  répu- 
blicain, directeur  des  cultes;  M.  Cli.  Flocpiet,  député 
de  Paris,  et  si  populaire  dans  la  ville,  préfet  de  la 
Seine:  tout  cela  était  passé  par  prétérition.  Les  amis 
de  M.  Gambetta  vinrent  protester  auprès  de  lui.  Ses 
adversaires  ramassaient  la  balle  et  le  compromettaient 
par  leurs  applaudissements  ironiques  : 

Voilà  quinze  ans  que  je  crie  après  la  Républitinc,  écrivait 
M.  Paul  de  Cassagnac;  voilà  quinze  ans  que  je  la  dccoille,  que 
je  lui  trousse  les  cotillons  et  que  je  la  fesse  à  tour  de  bras 
tant  que  je  peux.  11  me  semble  que  cela  vaut  bien  uno  petite 
place... 

M.  r.ambelta  laissait  crier:  —  «  Cela  importe  peu,  » 
disait-il  a  ceux  qui  lui  rappelaient  les  longues  hostilités 
volontairement  oubliées.  Et  à  ses  amis  :  —  <(  Us  en 
verront  bien  d'autres  !  »  Ou  encore  :  —  «  Je  rue  dans 
les  brancards  :  les  voyageurs  crient.  » 

Ce  n'étaient  la  que  des  prolégomènes,  une  sorte  de 
liourvari  (pie  ravènemcnt,  l'allure,  les  premiers  pas 
de  M.  Gambetta  ministre  devaient  fatalement  provo- 
quer. Maintenant,  il  fallait  en  venir  aux  actes,  aux 
affaires  sérieuses.  Comment  le  nouveau  président  du 
conseil  entendait-il  exercer  le  pouvoir? 

Une  difficulté    intéressant  au    plus    liaul    jx «lut    la    L.«»anairts 

tunisieoDes. 

dignité  et  l'avenir  du  pays  était  en  suspens,  la  (pies- 
lion  tunisienne.  Le  dernier  vote  de  la  Chambre  n'avait 
eu  qu'une  portée  pour  ainsi  dire  intérieure  et  parle- 
mentaire. Le  cabinet  I"\m  rs  une  lois  niivcrsé,  que 
déciderait-on  sur  le  fond  des  choses.^ 
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Dec.  1881.  M.  Gambetta,  sagement,   résolut  d'ouvrir  uu  nou- 

veau débat  avant  la  séparation  des  Chambres.  La  soli- 
darité des  deux  pouvoirs,  Texéculif  et  le  législatif,  était, 
à  point  nommé,  mise  en  jeu.  On  allait  se  tâter.  L'opi- 
nion était  encore  vivement  émue  par  des  polémiques 
récentes;  un  procès  pendant  devant  le  jury  de  la  Seine, 
le  procès  Roustan,  la  tenait  en  haleine.  Seules,  des 
explications  claires,  des  positions  nettement  prises  en 
public,  pouvaient  dégager  les  situations  et  purifier 
l'atmosphère.  C'est  l'avantage  et  la  ressource  du 
régime  ;  pour  remède  suprême  :  la  lumière  ! 

Une  demande  de  crédits  supplémentaires,  montant 
à  la  somme  de  29  millions  de  francs,  est  déposée 
par  le  nouveau  cabinet.  La  discussion  a  lieu  à  la 
Chambre  le  i"  décembre,  et  au  Sénat  les  10  et 
12  décembre.  A  la  Chambre,  les  conclusions  du  rap- 
porteur de  la  commission,  M.  Goblet,  sont  favorables. 
M.  Gambetta  trouve  devant  lui  les  adversaires  habi- 
tuels, tant  ceux  de  droite,  M.  Delafosse,  M.  Cunéo 
d'Ornano,  que  ceux  de  gauche,  M.  Camille  Pelletan, 
M.  G.  Périn,  etc.  La  tactique,  a  droite  comme  à  gau- 
che, consiste  à  accabler  le  nouveau  président  sous  le 
poids  des  reproches  adressés  à  l'ancien  cabinet,  ou, 
s'il  décline  ce  qu'il  a  appelé  lui-même  «  l'hérédité 
ministérielle  »,  de  le  séparer  de  la  fraction  de  la  majo- 
rité attachée  à  M.  Jules  Ferry. 
La  thèse  du  Mais  M.  Gambetta,  guidé  par  l'intérêt  du  pays, 
échappe  au  double  piège.  Il  donne,  dès  lors,  la  for- 
mule exacte  de  la  politique  française  à  Tunis  :  «  Ni 
l'annexion  ni  l'abandon  :  le  protectorat.  »  S'il  n'apporte 
pas  encore  le  projet  d'organisation  du  nouvel  établis- 
senaent,  il  en  trace,  a  diverses  reprises,  les  grandes 
lignes.  C'est  bien  la  voix  de  la  France  que  l'on  entend 
quand,  dans  un  mouvement  qui  le  remet  à  son  rang 


protectorat. 
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et  à  sa   place   dlioinine  (IKlal   et    de  cunducleur  de      D«ic.  i6<ii. 
peuples,  il  s'écrie  : 

Ce  qui  a  manqué  aux  polilkjues  précédentes,  c'est  la  neHelé, 
c'est  la  lermelé.  Oui,  quand  on  dira  au  parlement  fraïu.ais,  ici 
<»u  flans  l'autre  Chambre,  (pi'on  lui  apporte  une  résolution  de 
nature  à  conserver  le  patrimoine  colonial  de  la  France,...  ipiand 
on  viendra  dire  nettement  quels  sacrifices  il  faut  consentir,  à 
(pielles  limites  ils  s'arrêtent,  à  quelles  charges  ils  répondent,  à 
(jucls  besoins  su[»érieurs  ils  donnent  satisfaction,  je  suis  convaincu 
que,  jiourvu  ([u'on  dise  sincèrement,  nellement  les  clmsos.  il 
y  aura  toujours  un  écho  dans  le  pays  et  tlans  le  parlement  pour 
juger  et  approuver  celte  polilicpie. 

Cet  écho,  sa  voix  réveille  en  crTel.  La  (  lii.iuiltre 
accepic  cette  lar^c  d(''finilioii  de  la  politique  lunisienne, 
déliiiiliou  cjui  «  couvniil  ».  en  nirino  temps,  les  actes 
de  ses  prédécesseurs  : 

Le  traité  de  Kasar-Saïd,  (pie  vous  avez  ratifié  ef  vole  et  d«.iil 
les  stipulations  sont  parfaitement  honnêtes  et  réalisables,  cons- 
titue pour  nous,  à  l'heure  actuelle,  la  charte  et  le  conlial  (pii 
lient  le  bey  à  la  France  et  la  France  au  bey. 

La  Chanihie  suit  el  Fensemble  du  projet  «'>l  ,i(l(q)tt' 
par  400  voix  contre  b:*. 

Le  Sénat  lui-inènie  se  décelait.  .V  l'occasion  de  ces  m  r.ambetu 
mêmes  crédits,  un  débat  a  lieu  le  lo  et  le  12  (h'ceui- 
bre.  Le  duc  de  Broglie,  M.  Fresncau,  M.  .Audren  de 
Kerdrel,  représentant  les  droites  conser\alr  ifc  Ic^'i- 
timiste,  orlé.-irn'sle,  portent  le  poids  de  la  discussion, 
mais  le  i\uc  de  Mro^^Iie  avec  tant  de  compétence,  de 
finesse  el  (raulorilé.  (pie  c'est  la  véritable  rencontre  où 
M.  (jambetta  donne  sa  nusuic.  Celui-ci  dé|)loio  lout 
son  tact,  t(jut  son  ('sj)ril  cl  uiu'  bonhomie  si  oppot  lime 
qu'il  désarme  ses  adversaires.  Au  début,  il  s'rsl  (  on- 
cilié  la  haute  Asseml)lée  [lar  une  déchu  al  ion  f.iile 
pour  la  rassurer  et  l'honorer  à  la  fois  : 

Le  gouvernement  cn<'\[  pouvoir  ilire.  Messieurs,  (jue  ee  (pi'il 
recherche   aujourd  hui,   dans  les  conditions  sapement  limitées 
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Dec.  1881.  et  sagement  pondérées  de  l'institution  d'une  Chambre  haute, 
c'est  son  affermissement,  c'est  l'augmentation  de  son  prestige. 
...Je  tenais  à  m'associer  à  la  pensée  de  M.  le  duc  de  Broglie  sur 
l'importance  et  la  nécessité  des  débats  politiques  dans  une 
Chambre  haute  et  sur  la  nécessité  de  l'existence  d'une  Chambre 
haute  elle-même. 

La  glace  est  rompue.  La  discussion  longue,  précise, 
minutieuse  parfois,  a  pris  le  ton  qui  convient  entre  le 
pouvoir  d'action  et  le  pouvoir  de  contrôle. 

Les  critiques  du  duc  de  Broglie  —  qu'elles  portent 

sur  les  inconvénients  du  protectorat  ou  sur  les  périls 

de   l'expansion    lointaine   —   ont    leur    valeur.    Mais 

M.  Gambetta    répond    avec  à  propos.    S'il   s'agit   de 

l'Italie,  il  dit: 

Il  ne  m'en  coûte  pas  de  faire  cette  concession;  on  n'a  pas  dit 
assez  clairement,  assez  nettement  à  l'Italie  ce  qu'on  voulait  faire, 
ce  qu'on  devait  faire  dans  l'intérêt  de  la  France,  sans  chercher 
aucunement  à  blesser  les  susceptibilités  et  les  traditions  ita- 
liennes. Avec  de  la  patience  et  de  la  modération,  les  choses 
seront  remises  à  leur  place. 

Et  encore  : 

La  situation  a  été  grossie  à  dessein  ;  on  l'a  exagérée  à  tous  les 
points  de  vue,  au  point  de  vue  des  risques  internationaux  à 
courir,  comme  au  point  de  vue  des  charges  financières. 

Première       Lc  Sénat  cut  la  vivc  et  immédiate  impression  que, 

victoire.  1,1  -,  i  ...  .,, 

maigre  les  malentendus  originaires,  il  s  arrangerait 
avec  ce  ministre  si  raisonnable.  M.  Gambetta,  qui  dut 
remonter  plusieurs  fois  à  la  tribune,  fut  de  plus  en 
plus  favorablement  écouté.  Les  crédits  furent  votés  à 
l'unanimité  de  227  votants. 

Après  des  débuts  parlementaires  pénibles,  le  gou- 
vernement remportait  sa  première  victoire,  et  sur  une 
question  de  liante  portée  nationale  :  grâce  à  M.  Gam- 
betta, le  fait  tunisien  réalisé  par  M.  Jules  Ferry  était 
enregistré  et  acquis. 

En  même  temps  M.  Gambetta  mit  fm  aux  polémi- 
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ques   initauLos   cii  lionoraiit   un   bon  serviteur  de  la       d.c.  ihsi. 

France.    Une  campagne   du  journal  de  M.  Kocliefort,  i.e 

inspirée  par  les  racontars  d'un  camarade  de   caii  ii'ie   '"""''^  R-^os""- 

et   par    les    prétendues    «  révélations  )>    d'mi    tunisien 

réfu^^né  en  Italie,  avait  accusé   M.    Rouslan   de   sVHre 

mêlé    à   des    Iripolages  financiers  et   à  des   intrigues 

louches  à   Tunis.  Sur  Tordre  de  M.  Barthélémy  Saint- 

Iliiaire,  M.  lloustan  avait  intenté  un  procès  à  M.  I\(jche- 

forl.    L/alïaire  était  appelée  devant  le  jury  de  la  Seine 

le  i5  décend)re.  M.  Rochelbrt  ne  put  apporter  aucime 

preuve  sérieuse  à  Tappui  de  ses  allégations  :  l'iKjnora- 

hililé  personnelle   de    M.   Roustan  fut  solennellement 

reconnue  par  tous  les  témoins.  Cependant,  Tavocat  de 

M.  Rochelbrt  ayant  plaidé  la  bonne  foi,  M.  Rochefort 

fut  accpiitlé. 

La  presse  hostile  conclut  immédiatement  à  la  con- 
damnation de  Vf.  Roustan.  Mais,  M.  r;and)etta  était 
ministre.  Il  (il  Ncnir  M.  Roustan,  s'exprima  auprès  de 
lui  dans  les  termes  de  la  plus  haute  estime  cl  lui  donna 
Tordre  de  regagner  immédiatemeni  son  ptjste,  comme 
si  rien  ne  s'était  [)assé.  Ce  trait  de  courage  politirpic 
est,  dans  sa  simplicité,  Tun  des  plus  honorables  i^u'ail 
accomplis  minisire   i)arlementaire. 

M.  (;and)elta  était  en  selle.  lise  sentait  plus  fort  —    Adhésion  udu 
plus  fort  de  son    autorité  oratoire   reconcpiise   sur  les       •'"p"-"- 
Chand)res,  plus  fort  de  son  assiette  politique  allirmée, 
l)lus  fort  (Tune  sorte  d'adhésion  tacite  qui  se  produi- 
sait dans  le  |)ays  et  (|ui  prciiail  Tintrigue  à  rcNcis. 

Sa  méthode  était  donc  la  boime  :  marcher  sans  peur 
et  aborder  Tobslaclede  front,  (iommc  M.  Thiers.  il  était 
résolu  à  gouverner  au  besoin  contre  le  vent,  sans  crain- 
dre (le  foncer  sur  ses  ad\ersaires,  tant  (pTil  iTaurail 
pas  obtenu  du  parlement  la  confiance  absolue  et  locale 
([ue  s(^n  passé  et  ses  seivices  lui  paraissaient  uuMit.'r. 
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II 


Pendant  les  Lgs  Cliambres  s'étant  ajournées  du  16  décembre 
au  10  janvier,  M.  Gambetta  avait  quelques  semaines 
pour  reprendre  haleine  et  s'adapter  à  ses  doubles 
fonctions  de  ministre  des  affaires  étrangères  et  de 
président  du  conseil.  Une  charge  énorme  l'accablait. 
La  France  politique,  qui,  depuis  des  années,  vivait 
dans  l'attente  de  cet  avènement,  se  précipitait  vers  son 
antichambre.  Les  escaliers  et  les  salons  d'attente 
étaient  envahis;  une  organisation  nombreuse  de  secré- 
taires, d'attachés,  d'hommes  de  confiance  ne  suffisait 
M.  Gambetta  pas  à  protégcr  sa  porte.  Il  recevait  beaucoup,  avec 
cette  générosité  d'âme  qui  ne  savait  pas  se  refuser; 
les  régimes  populaires  entourent  leurs  chefs  jusqu'à 
l'obsession  et  ne  leur  laissent  ni  le  temps  du  travail,  ni 
le  temps  de  la  réflexion,  ni  le  temps  du  repos.  En 
butte  aux  attaques  les  plus  violentes,  sentant  l'irri- 
tation sourde  des  événements  et  des  hommes  contre 
lui,  il  pliait  parfois  sous  le  fardeau.  Adossé  à  la  che- 
minée de  son  cabinet  du  quai  d'Orsay,  il  se  laissait 
aller  a  de  courts  abattements;  la  force  physique 
fléchissait  tandis  que  le  ressort  moral  était  tendu  à 
se  rompre. 

Pourtant,  il  fallait  brasser  k  même  les  affaires,  ces 
grandes  affaires  internationales  qui  exerçaient  sur  son 
imagination  un  attrait  invincible  depuis  si  longtemps. 
Le  métier  exige  de  longues  préparations  et  de  patientes 
élaborations  ;  et  le  nouveau  ministre  était  jeté  en  pleine 
tourmente.  Il  prenait  sur  ses  nuits  et  se  brûlait  les 
yeux   pour  parcourir  les  dossiers.  Peine   légère,  car 


an  ministère. 
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ell(3  avait  poiii'  n'C-Dnipeiise  la  salislaclion  suprônie  do      Uoc.  i66i. 
riioinnic  (l'Elal,   raclion. 

Le  Times  avait  dit,  luis  du  la  lornialiuii  du  minis- 
tère :  «  L'avènement  de  M.  Gambetta  niarcjue  une 
crise  dans  riiisloin;  de  la  France  républicaine  cl  l'cra 
peut-être    épocpie    dans    rilistoire    européenne.  » 

Le  tsar  Alexandre  11  avait  été  assassiné  le  i.'j  ninrs  i.'AiiejnaKD«-ei 
1881.  et  avait  été  remplacé  par  son  (ils.  Alexandre  111.  '»""""• 
Depuis  cette  époijuc,  le  prince  di;  Hi>mar(  k  dail 
inquiet  sur  les  relations  de  rAllenia^ne  et  de  la  Russie. 
11  avait  la  conviclion,  rxprimée  si  souveni  «lans  ses 
Sonvr/iirs,  (jue  la  j)oliliquc  allemande  h  ne  peut  pas 
rompre  les  ponts  w  avec  l'empire  slave,  sous  peine 
d'être  à  la  merci  de  TAuti  i(  he-Ilongrie  cl  (J'élrc  rn- 
Iraînée  au  delà  de  ses  propres  intérêts  dans  les  alFaire^ 
du  Daimbe  et  des  halkans.  La  prudence  extrême  de 
ses  (h'marches  entre  les  deux  puissances  voisines  est 
la  |)rtaive  la  plus  IVappante  de  la  (|ualité  éminentc  de 
ce  puissant  esprit,   la   mesure. 

L'empereur  Alexandre  111,  épcjux  d'uni.'  princesse  Aiejindrfiu. 
de  la  lamille  dt;  Danenwuk,  n'oUVait  pas  les  mêmes 
^Mranties  que  son  père  Alexandre  11  à  la  lamille  rurale 
dePrussc  et  à  la  politique  bismarckienne.  Vax  confiant 
les  fonctions  de  premiei  ministre  au  comte  l^MiatielV, 
il  avait  allicbé  ses  tendances  nationalistes  et  absolu- 
tistes (').  Les  manileslations  laxorables  à  un  rappro- 
chement franco-russe  se  nudtipliaient.  Katkoll"  était  le 
conseiller  écoulé  du  nouNeau  l>ar.  SkobelelV.  le  héros 
des   guerres    d'Lurope    et    d'Asie,   ailversaire   déclaré 


(1)  Manifeste  du  Isiir  pnni  le  uf)aMil  i>m  :  ..  I.a  voix  »le  Dieu  nous 
ordonne  de  nous  niellie  a\ee  loniiance  a  lu  tèlc  du  pouvoir  absolu... 
Nous  lAeherons.  av«v  la  ariwc  de  Dieu,  de  ramener  notre  |).i><d.ins 
ses  voies  traditionnelles.  »  —  G.  Liwoi.k.  Michel  K(Uko_ff  et  son  t^f»»iuc 
(p.  3oi;. 
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Dec.  1881.      (le   l'iiégémonie    allemande,   se    préparait   à   venir  k 
Paris  {'). 

Mais  le  tsar  Alexandre  III  avait,  en  même  temps,  hor- 
reur du  libéralisme,  qui  n'était,  à  ses  yeux,  que  Favant- 
garde  du  nihilisme,  meurtrier  de  son  père.  Partagé 
entre  ces  deux  sentiments,  il  hésitait.  Bismarck,  par 
l'intermédiaire,  assure-t-on,  de  la  famille  régnante 
de  Danemark,  avait  su  ménager  une  rencontre  entre 
les  deux  empereurs,  à  Dantzig,  en  septembre  1881  : 
«  On  avait  parlé  surtout  du  danger  socialiste  et  de  la 
nécessité  de  le  combattre  (^).  »  Le  prince  de  Bismarck 
avait  gagné,  affîrme-t-il,  la  confiance  du  nouvel  empe- 
reur, et  l'intimité  imprévue  entre  les  deux  cours  avait 
mis  en  méfiance  l'Autriche  (3).  Le  cabinet  de  Vienne, 
pour  semer  la  zizanie,  avait  laissé  paraître  la  fameuse 
dépêche  de  l'ambassadeur  d'Autriche  à  Saint-Péters- 
bourg :  «  La  modération  inattendue  du  prince  de  Bis- 
marck a  produit  un  bon  effet  sur  le  tsar  et  son  ministre, 
M.  de  Giers.  » 
Formation  de  la  Lc  pHncc  dc  Bisuiarck  n'était  qu'à  moitié  rassuré; 
pour  plus  de  tranquillité,  il  cherchait  à  compléter  la 
combinaison  à  deux  qu'il  avait  constituée  au  centre  de 
l'Europe  et  à  la  transformer  en  une  combinaison  à 
trois.  11  avait  ouvert  l'oreille  aux  avances,  si  longtemps 
déclinées,  de  l'Italie.  «  A  la  fin  de  décembre  1881,  les 
représentants  diplomatiques  du  roi  Humbert  a  Vienne 
et  à  Berlin  informaient  les  gouvernements  des  deux 
empires  que  l'Italie  contracterait  volontiers  avec  eux  un 
traité  d'alliance  défensive  (4).  Les  pourparlers  étaient 
engagés  aussitôt  et  ils  étaient  conduits  avec  tant  de 

(0  (Janvier  1882.)  V.  M""  Adam,  Le  général  Skobeleff  (p.  82). 

(2)  Simon,  Le  prince  de  Bismarck  (p.  4Go). 

(3)  Souvenirs,  t.  II  (p.  3o/l). 

(4)  Baron  de  Stieglitz,  L'Italie  dans  la  Triple  Alliance  (p.  120). 
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secret  fjiie  leur  conclusion  (20  mai  1883)  flevail  coïn-      i)c«c.i8«i. 
cifler  hicnlôt  avec   la   sif^nature  d'un    Iraitr   de  com- 
merce franco-italien  (i5  mai  i88i>.),  sans  que  la  France 
se  doutilt  de  la  situation  lAcheusc  (jiii   lui  clail  faite. 

De  cet   ensem!)le  de  circonstances,  la   iacticpio   de  B.»marckei 

.     »    11  ,  1     1      1      T-i  1'  1  -Il  la  Fraoee. 

Bismarck  a  1  c'^ard  de  la  rrance  se  dégage:  travailler 
à  rendre  le  nouveau  cabinet  Tlambetta  suspect  ;i  VVai- 
rope  (c'est  précisément  à  cette  date  (pi'il  prononçait 
son  fameux  apophtegme  où  il  comparait  (îambetta  an 
tambour  dans  une  eliambre  de  malade),  mais  ne  pas 
pousser  les  choses  an  delà.  Car  la  Kussie,  moins  eneore 
qu'en  1875,  laisserait  l'Allemagne  menacer  l'équilibre 
européen.  D'autre  part,  exciter  les  méfiances  russes  en 
entretenant  le  lnuil  dune  entente  ('trnile  de  la  P'rance 
avec  rAncleterre.  La  Gazette  allemandr  de  \ienne 
disait,  sous  une  inspiration  (pi'il  est  faeilt^  de  deviner: 
«  Il  V  a  fpiehpie  chose  dans  l'atmosphère  (pii  indi(pie 
une  alliance  des  Ktats  libéraux.  »  Bismarck  n'ignorait 
pas,  d'ailleurs,  que,  sous  les  apparences  de  riiiliniilé'. 
les  relations  des  deux  puissances  passaient  par  une 
période  de  tension  au  sujet  des  alVaires  égyptieimes,  et 
il  comptait  bien  tirer  paiii  de  ces  dilVu  iillés  et  les 
compli(iuer  au  besoin. 

IjC  condotniniiini  anglo-français  en  ('tail  ;i  la  crise  Lr-^aOairea 
mévitable  de  ces  unions  megales  et  mal  assorties.  Les 
exiirences  du  contrôle  blessaient  de  nombreux  inté- 
rets  particuliers.  Or  la  France  assumait  bien  lé-gère- 
ment  lonl  TndicMix  de  l.i  i*é'forme,  tandis  (jiie  iVngle- 
terre  s'applicpiail  à  nu'nager  le  sentinieiit  |)opulaire. 
Par  hoslilil(''  contre  riiigé'ience  »''trangère  et  pour 
d'autres  raisons  mal  (hbionillées,  un  certain  e>>j)rit 
nationaliste  se  développait,  notamment  parmi  les 
ofliciers  des  régiments  tenant  garnison  ;ni  (.liii 
Sur  ratlitudt»  à  adopter  vis-à-vis  de  ce  mouvement. 
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Dec.  1881.  il  y  avait  dissentiment  entre  les  agents  français: 
M.  de  Ring,  consul  général,  voulait  l'encourager  et 
s'appuyer  sur  le  parti  a  national  »,  pour  faire  échec  à 
la  prépondérance  britannique.  M.  de  Blignières,  plus 
«  européen  »  ou  plus  «  financier  »,  conseillait  de 
réprimer,  au  besoin  par  la  force,  toute  tentative  de 
résistance  a  l'autorité  combinée  des  deux  puissances. 

Insurrection         Pendant  qu'ou   hésitait  à   Paris,    le   colonel  Arabi 

d'Arabi  pacha.  ,,•,    \     ^       ,\,        11  '  l       /    .      fr       •      \  -i 

se  mettait  a  la  tête  a  une  émeute  (i"  tevrier)  qui  le 
rendait  maître  de  la  ville  et  lui  donnait  barre  sur 
le  gouvernement  égyptien.  M.  de  Ring  fut  rappelé; 
M.  de  Blignières  l'emportait.  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire,  comptant  sur  une  entente  sincère  avec  l'An- 
gleterre, avait  affirmé  plus  que  jamais  l'autorité  du 
condominiuin. 

Mais  les  paroles  prononcées  à  la  tribune  et  les  décla- 
rations diplomatiques  n'étaient  pas  suffisantes  pour 
intimider  les  fauteurs  du  mouvement.  Le  lo  septem- 
bre, en  l'absence  des  agents  français,  Arabi,  à  la  tête 
des  régiments,  avait  entouré  le  palais  du  khédive;  les 
colonels  exigent  immédiatement  la  destitution  de  tous 
les  membres  du  cabinet  Riza  pacha,  la  convocation 
des  notables,  l'étabhssement  d'une  constitution  et  l'élé- 
vation h  18.000  hommes  de  l'effectif  de  l'armée,  que  les 
mesures  de  réformes  avaient  réduite  a  A-ooo  hommes. 
Les  seuls  agents  européens  présents  à  leur  poste  et  que 
put  consulter  le  khédive  étaient  le  contrôleur  anglais, 
M.  Colvil  et  M.  Cookson,  gérant  du  consulat  général. 
Le  cabinet  Le  kliédivc  acccpta,  avec  une  condescendance  remar- 
quable, les  conditions  du  colonel  Arabi  et  constitua 
un  ministère  nationaliste,  à  la  tête  duquel  fut  placé 
Ghérif  pacha.  Celui-ci  s'engagea  a  donner  suite  à 
toutes  les  revendications  d'Arabi  et  de  ses  collègues. 
Le   condominium   venait   de    recevoir   le   coup   de 


Chéri f  pacha. 
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grâce.  Par  quoi  serait-il  remplacé  P  Un  gouvernement  Dec.  i88i. 
«  national  »,  scion  la  fameuse  formule  «TEg^pte  aux 
Lg}pticiis  »,  paraissait  impossible  et,  en  tout  cas, 
n'était  nullement  agréable  aux  financiers.  Les  révol- 
tés eux-mêmes  avaient  plutôt  une  certaine  tendance 
panislami(jue  à  s'appuyer  sur  la  Porte,  dont  on  trou- 
vait la  main  dans  les  intrigues  menées,  alors,  contre 
la  France  dans  tcjute  TAfricpie  du  Nord.  Ooyant  l'oc- 
<;asion  favorable,  le  sultan  essayait  de  ressaisir  sou 
ancien  héritage.  Mais  ni  la  France  ni  l'Angleterre 
n'entendaient  laisser  le  moindre  jour  à  cette  interven- 
lion.  Le  Times  parlait  de  confier  un  mandat  européen 
il  quchpic  puissance  tierce,  nommément  ILspagne. 
La  polilicpie  française,  conseillée  [).ir  M.  de  Hlignières, 
•chercbait  à  rcslaurer  tout  simplement  le  condomt- 
niuni  écroulé. 

L'autonme  de  1881  s'était  employé  à  emmêler  inficreucede 
récheveau.  Les  deux  puissances,  d'accord  pour  écarter 
l'ingérence  directe  de  la  Turquie,  se  surveillaient  l'une 
l'autre,  firani  l'horoscope  du  |)aili  nationaliste,  soit 
[)Our  l'ennMer,  soit  pour  le  condjattre.  Des  commis- 
saires turcs  ayant  été  envoyés  au  Caire  par  le  sultan, 
les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres  se  mirent  d'accord 
pour  les  faire  surveiller  par  deux  cuirassés,  l'un  fran- 
•çais  et  l'autre  anglais,  détachés  simultanément  ;i 
Alexandrie.  C'était  un  commencement  d'actii^n  con- 
certée (17  octobre  1881).  Jamais  les  deux  gouverne- 
ments n'avaient  paru  plus  unis.  Le  Forei^n  (UTic' 
avait  proposé  que  les  deux  ct)nsuls  généraux  au  (Jaire 
s'entendissent  pour  faire  ensend)le  une  conununica- 
tion  au  klu'dive  et  h  Chérif  pacha. 

Ces  ajj^eiits  avairnl  pour  instni«'tii)ii>  loiinnuiies  do  déclarer        Wmarchv 

lu  i^'ouveriieinent  l^l»tSli\ial  (iiic  les  doux  puissances  laideraieiil      '■o™n»>"»e  <^^ 
■  ■     1.-     1  '  1  .     i.i.  11  .  11      '     •     •     1  I-  '■  F™n«e  <• 

i  maiiilciur  l  indépendance  de  i  hjjvple,  telle  qu  elle  elnil  établie    de  lADgieierr*-. 


Dec.  1881. 
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en  vertu  des  firmans  du  sultan;  ils  devaient  employer  leurs 
bons  offices,  en  cas  de  besoin,  pour  arrêter  toute  tentative  que 
feraient  les  envoyés  ottomans  en  vue  de  contrôler  l'action  du 
ministre... 


Réserves 
anglaises. 


Initiative 
de  M  Gambelta. 


Par  cette  démarche,  les  commissaires  tmTS  avaient 
été  réduits  a  l'impuissance.  L'Egypte  était  maintenue 
sous  /a  tutelle  combinée  des  deux  puissances (^). 

Pourtant,  dans  la  note  adressée  le  ^  novembre 
1881  par  lord  Granville  a  sir  Edward  Malet,  consul 
général  au  Caire,  note  communiquée  au  cabinet  de 
Paris,  certaines  phrases  prêtaient  à  des  interprétations 
qui  eussent  dû  ébranler  l'optimisme  de  la  diplomatie 
française.  Il  y  avait  à  la  fois  des  engagements  et  des 
réserves;  le  parti  nationaliste  pouvait  y  trouver  soit 
des  menaces,  soit  des  encouragements. 

Ces  déclarations  et  ces  démarches  n'en  liaient  pas 
moins  ostensiblement  la  politique  des  deux  cabinets, 
et  M.  Gambetta  ne  pensait  pas,  assurément,  qu'il 
innovât  outre  mesure  lorsque,  dans  son  preinier  entre- 
tien avec  lord  Lyons,  il  se  posa  comme  partisan  vigilant 
de  l'entente  confiante  et,  le  cas  échéant,  efficace,  entre 
les  deux  puissances. 

L'entretien  eut  lieu  le  i4  décembre.  M.  Gambetta 
avait  eu  le  temps  d'étudier  le  dossier  ;  il  fît  à  l'ambas- 
sadeur un  exposé  à  la  fois  exact  et  impressionnant  de 
la  situation  créée  au  Caire  par  les  actes  d'Arabi  et  de 
ses  collègues  : 

Une  force  peu  redoutable  en  elle-même  est  absolument 
dépourvue  de  contrepoids  ;  l'assemblée  des  notables  qui  se 
réunit  n'est,  en  définitive,  u  qu'un  assemblage  d'hommes  inexpé- 
rimentés sollicités  en  sens  divers  par  toutes  les  rivalités  qui  se 
partagent  l'Egypte». 


(i)  Barthélémy  S.\int-Hilai»e,  Fragments  (p.  35i  et  372). 
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Prcii.'int  uiK!  iriilijilivc  (juc  les  précédents  autorisent,       Dec.  1881. 
le  président  du  consril  ajoiilc: 

11  {)Ourrail  arriver  (iiic  des  circonstances  <''trangères  à  notre 
volonté  vinssent  ébranler  le  gouvernement  du  khédive.  Serait-il 
prudent  (juc  la  France  et  rAnglelerre  se  laissassent  prendre  au 
dépourvu  par  une  catastrophe  de  ce  genre? 

11  précise  : 

Je  pense  qu'il  serait  utile  que  les  deux  gouvernements  se 
missent  d'accord,  sans  plus  de  retard,  sur  les  moyens  les  plus 
propres  à  prévenir  une  crise,  s'il  est  possible  d'en  empocher 
l'explosion,  soit  à  y  remédier  si  elle  est  inévitable CO. 

Gel  enlrctien  fui  transmis  à  Londres  par  lord  Lyons, 
et  le  l'ail  inconleslahic,  c'est  (ju'il  fut  considéié  |)ar  le 
cabinet  et  le  public  anglais  connue  rindice  d'une 
p()lili(juc  noinelle  et  parliculiticnienl  <(  enli'cpre- 
naule  »  (^). 

A  ce  UKjuu'nl,  M.  (Iladstone  était  preniici  minis- 
tre. 11  avait  allirmé,  dans  un  discours  récenl.  runi(ju 
cordiale  des  deux  ])uissanccs.  Mais  le  ministre  des 
alTaires  étiau^ères.  lord  (  ii;in\  ille,  ('lait  un  opnl 
timoré;  le  sous-secrélaire  d'Etal,  sir  (lliaiKs  Dilke, 
avait  des  vues  |)Crsonnelles  sur  la  qucslion  (ri]:,^yj>le. 
Déjà  la  rédaction  de  la  noie  du  4  novembri*  indicpiail 
quelques  réserves  au  sujet  de  l'application  de  rtiiicnlc 
cordiale.  La  réj)ulalion  d'homme  énerg^ique  cl  («allant  »,        FJieesi 

_...,-,,  ,  ,  ,  ,,  mal  accueillir 

iaile  a  M.  uambetia,  le  Itui.le  caractère  de  la  eonv«*r-  m  Ansirterrr 
sation,  des  dessous  tinanciers  et  inteinalionaux,  la 
connaissance  oii  l'on  était  à  Lt)ndres  du  peu  de  soli- 
dité réelle  (bi  caliiiicl  Gambetla,  enfin,  la  nainl»'  de 
voir  la  France,  à  celle  pi'iiodc  criticiue,  prendre  le 
devant  de  la  scèui'  et  mener  le  jeu.  toiiles  ces  raisons 

(i)  Lottreà  M.  (  iliiilitMiioi-I.niour  ti»i  ir)déiiMnbre  iSSi.  Livrr  jaune. 
(a)  Sir  Alfred    Miimu.  LWiujlelerre  en  Hijyptc,   trad,   pnr    Mazcc 
(p.  5o). 
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janv.  1882.  agirent  probablement  à  la  fois  sur  la  décision  du 
cabinet  anglais;  car,  a  la  grande  surprise  de  M.  Gam- 
betta,  au  lieu  d'éveiller  une  vigilance  active  et  con- 
fiante, sa  démarche  ne  rencontra  que  réserve  méfiante 
et  précautionneuse.  Le  28  décembre,  lord  Lyons  lui 
répond  : 

...  Le  gouvernement  de  la  reine  est  d'avis  qu'il  faut  assuré- 
ment rendre  manifeste  l'entente  cordiale  au  sujet  de  l'Egypte, 
mais  que,  dans  son  opinion,  il  y  a  lieu  de  réfléchir  mûrement 
pour  déterminer  la  conduite  à  tenir  au  cas  où  les  désordres  se 
renouvelleraient.. 

M.  Gambetta  reçut  cette  réponse  du  gouvernement 
anglais,  le  2 4  décembre.  Il  avait  été  averti  déjà,  par 
M.  Ghallemel-Lacour,  de  l'impression  produite  à  Lon- 
dres. S'emparant  de  la  déclaration  de  lord  Granville 
((  qu'il  y  avait  lieu  de  rendre  manifeste  l'entente  relati- 
vement aux  affaires  d'Egypte  » ,  il  insista  pour  que 
((  l'accord  des  deux  puissances  ne  restât  pas  à  l'état 
platonique  »  ;  désirant  que  l'on  «  poursuivît  ensemble 
un  but  précis  et  déterminé  »,  il  proposa  «  comme 
première  et  immédiate  mesure  que  les  deux  gouver- 
nements chargeassent  leurs  représentants  au  Caire 
de  donner  effectivement  à  Tewfik  pacha  l'assurance 
de  la  sympathie  et  de  l'appui  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre et  d'encourager  Son  Altesse  à  maintenir  et  k 
affermir  sa  propre  autorité  ». 

Ce  n'était  plus  qu'une  simple   manifestation  assez 

analogue,  en  somme,  k  celle  dont  l'Angleterre   avait 

pris  l'initiative  du  temps   de   M.  Barthélémy   Saint- 

Hilaire,  Pourtant  le  cabinet  de  Londres  marche  encore 

L'Angleterre  se  k    pas    comptés.    Lc    6   janvier,    lord    Lyons    dit    à 

réserve  encore,     t»  ^     a-i         i      .  i 

M.  Gambetta  : 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  adhère  au  projet  de  déclara- 
tion contenu  dans  votre  note  du  3o  décembre  dernier,  avec  cette 


UNE    NOTE    CCJMMLNE    AU    KtlÉlJl\E  "jlx"] 


réserve  qu'il  ne  doit  pas  être  considéré  comme  siengageant  par      Janv.  i88a. 
In  à  fjMolfpic  mode  [)arli(:iili('r  d'arlion.  si  une  action  dovait  être 
trouvée  nécessaire. 

Que  de  précautions  ! 

Le   projet   <lo    note   corinnuiie  non   est  pas    moins     itemisedeia 

,  ,      T,||  .        '  !•      '      '     n       •         ,  'I  '  1   •  '  I  noie  coramuDf. 

accepte.  rJie  est  rédigée  a  raris,  leiegraphifr  p.ir  les 
deux,  gouverneinenls  à  leurs  agents  respectifs  «'u 
l']gY|)le.  (leux-ci  déclaient,  le  8  janvier,  à  Teufik  pacha 
(.ynv  les  gouvernenienls  français  et  anglais  considèrent 
le  maintien  dt'  son  Altesse  sur  le  tnuie  connnr  seul 
capable  de  garanlir  l'avenir  de  TKgvpte  : 

Les  deux  gouvernements,  étroitement  associés  dans  la  résolu- 
tion (i(!  parer,  par  leurs  communs  efforts,  à  toutes  les  causes  de 
complii  ati(jns  inlériourer»  ou  extérieures  qui  viendraient  à  mena- 
cer le  régime  établi  en  Kgyptc,  ne  doutent  pas  rjue  l'assurance 
publiquement  duiinc'e  de  leur  intention  formelle  à  cet  égard  ne 
contribue  à  prévenir  les  périls  que  le  gouvernement  du  kbédive 
pourrait  avoir  à  redouter,  périls  qui,  d'ailleurs,  trouveraient 
certainement  la  PYance  et  l'Angleterre  unies  pf)ur  y  faire  face. 

Ces  derniers  ukjIs  élaicMit  une  manière  d'engage- 
ment, sauf,  bien  entendu,  la  réserve  formulée  sur 
((l'action  »  et  le  «  mode  d'action  )).Knsonnne,  la  imto 
allirmait  un  accord  qui  devenait  de  plus  en  jtlns 
d(juleux.  Lord  (îranville  disait  à  M.  Cliallemel- 
Lacour  :  ((  Ce  (pii  importe  le  plus,  ce  n'est  pas  (pie 
le  concert  anglo-fran(;ais  soit  réel,  c'est  (pi'il  --"'il 
apparent.  » 

La  correspondance  de  .\L  (Îhallemel-Lacour  ne  laisse  .M.'iunrr 
pas  de  doute  sur  le  peu  d'entlnjusiasme  de  lord  (Jran- 
ville;    on  sent,   dans  l'opinion  anglaise,  une  méfiance 
([u'e.xprime  l'aiticle  du  7'i//trs  du   'i  jan\ier  : 

Les  .\nglais  verraient  avec  une  sérieuse  inquiétude  toute  nou- 
velle immixtion  dans  les  affaires  intérieures  de  l'Kgypte.  L'idée 
d'une  intervention  militaire  commune  créerait  les  eudiarras  les 
plus  graves  et  ne  serait,   en  tout  cas,  acceptée  (pi'ave<:  la  plus 
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Janv.  1882.  grande  répugnance...  Le  débarquement  prématuré  de  troupes 
étrangères  serait,  dans  la  situation  actuelle  de  l'Egypte,  une  cause 
de  désordres  plutôt  que  d'apaisement  et  pourrait  facilement  con- 
duire à  des  complications  dont  personne  ne  saurait  prévoir 
l'issue.  Nous  le  déclarons  franchement  et  nettement,  il  ne  faut 
^  pas  s'attendre  à  cequ'une  alliance  durable  puisse  se  cimenter  entre 
l'Angleterre  et  la  France. 

S'étonnera-t-on  que,  dans  une  situation  si  délicate 
et  si  ambiguë,  l'opinion  publique  française,  influencée 
par  un  travail  occulte,  s'affole  tout  à  coup  à  l'idée  du 
péril  que  «  la  témérité  »  de  M.  Gambetta  fait  courir  a 
la  paix  générale .^^  Le  demi-succès  qu'il  a  obtenu  et  sur 
lequel  il  compte  pour  attacher  la  politique  française  aux 
pas  de  la  politique  anglaise,  lui  est  reproché  comme 
une  impardonnable  imprudence.  Le  cliché  est  repris  : 
Émoiionde  «  Gambetta,  c'est  la  guerre!  »  A  aucun  moment  de- 
opmon.  ^^^.^  1870,  même  en  1875,  on  n'avait  vu  dans  les 
cercles,  dans  les  bureaux  de  rédaction,  dans  les  cou- 
loirs de  la  politique,  une  pareille  agitation,  une  telle 
pusillanimité.  Il  n'est  question  que  de  cette  note  «  au- 
dacieuse ))(^),  —  la  note  commune,  —  «  qui  va  mettre 
le  feu  aux  poudres  » . 
L'Europe  Au  même  moment,  TEurope,  mue  par  un  ressort 
invisible,  s'ébranle  :  on  apprend  que  les  cabinets  de 
Berlin,  Saint-Pétersbourg-,  Vienne  et  Rome  se  concer- 
tent. En  réponse  à  une  protestation  de  la  Porte  contre 
la  note  du  7  janvier,  ils  rédigent  un  mémorandum 
commun  destiné  à  Gonstantinople  et  qui  les  intro- 
duit en  arbitres  dans  l'incident;  ils  déclarent  que  leur 
concert  n'admettra  pas  qu'aucune  atteinte  soit  portée 
au  statu  quo  par  l'action  particulière  des  deux  puis- 
sances. De  toutes  parts  on  voit  grandir  le  péril,  et  le 
plus  effrayant  de  tous,  le  péril  européen. 

(i)  Année  politique,  1882  (p.  82). 


I' 
INTERVENTION    DE    l'eUUOI'E  7^9 


Le   prince  de  Bismarck,  coiisullc',   a   dit  à   M.   de     Janv.  issa. 
Courccl   (jue  sa   seule   crainte   serait   (ju'une   entente 
spéciale  aii^lo-fian(,aise,  telle  (|irelle  esl  [)révue  dans  la 
note  collective,   «  ne  produisît   un    ((jnllit  anglo-fran- 
çais» !  Au  fond,  il  (itait  d'accord  avec  Londres  ('j. 

Donc,  M.  (jambella,  avec  ses  prévisions  trop  pessi-  Prémics 
mistes  et  ses  précautions  trop  promptes,  est  bien  un 
trouble-fele  en  Europe.  «  11  bat  le  tambour.  »  A  Paris, 
le  parti  des  financiers,  étroitement  uni  au  centre,  sou- 
tient dès  lors  catég-ori([uemenl  la  [)olitique  d'aban- 
don gratuit  qui  l'emportera  dans  un  lointain  avenir. 

L'occasion  étail-clle  boimc  pour  (juc  la  France  enlràl  cncrgi- 
qucnicnl  en  action?  Si  aidonl  ([ue  l'on  soil  à  reventli(ju('r  une 
polili(iuo  oxtéiif'uro  digne  et  ferme,  comment  ne  pas  voir  que  les 
intérêts  franc.ais  en  I']gyptc  déclinent  de  jour  en  jour?  Bientôt, 
il  n'y  aura  plus  là  qu'im  souvenir...  L'Kgyple  ne  saurait  être, 
pour  la  Krancc,  un  centre  de  colonisation...  L'.Vnglelerie  absor- 
bera peu  à  pou  l'Kgypte;  une  grande  partie  de  la  Dette  restera 
sans  doute  la  propriété  de  citoyens  français;  mais  c'est  à  titre 
individuel  que  les  négociants  et  créanciers  ont  désormais  droit 
à  la  protection  de  la  France.  Us  ne  représcnlenl  plus  une  cause 
nationale...  {^). 

Le  système  de  l'abstention  résignée  est  donc  opposé 
h  la  politifine  ((périlleuse))  de  M.  (îambetla,  périlleuse 
d'autant  plus  qu'elle  devenait  un  embarras  pour 
l'Angleterre  par  sa  modération  même.  M.  (Jand)etta 
n'avait  pas  oublié  le  mot  de  M.  Ibiers  :  ((  Surtout, 
n'abandonnez  jamais  l'EgypIe!»  On  lui  prouva  iju'en 
Fiance  on  n'est  pas  impunément  le  défenseur  avisé 
des  causes  unicpiemenl  fraiu;aises  ('^). 

(i)  La  Qutslion  il'lùiyple,  jiar  M.  ('..  i«i;  Iui:ycinkt  i  p.  jiyj. 

(a)  L'Annre  pi'lili(iiie,  iSHt  (p.  '.^-j^. 

(3)  .\ussitùt  la  chute  de  M.  (ianihcda  <  .U  janvier),  \rabi  imposait  à 
l'asseiul)lée  îles  iiolabics  la  cdiislilulioii  nationaliste  |)ropt>sée  di-s  Ir 
it»  janvier),  ot)lenait  le  renvoi  de  (".luTif  parlia,  prenait  lui  même  le 
ministère  (le  la  j^'uerre.  mesnre>  «pii  mettaient  lin  au  conlnMe  M.  ilo 
Hlignières  donna  sa  démission  le  ."•  fe\ri»M-. 


Janv.  1882. 
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III 


L'activité  Quand  les  Chambres  se  réunissent  (10  janvier),  le 

ministérielle.  n..         i^r  ^•,  r     ^ 

cabinet  Gambetta,  par  1  active  fécondité  de  ses  mem- 
bres, est  en  mesure  de  présenter  au  parlement  et  au 
pays  l'ensemble  des  travaux  législatifs  qLii  doivent 
mériter  à  ce  parlement  le  nom  de  «réformateur». 
Le  système  «  opportuniste  »  se  développe  dans  une 
série  de  projets  de  loi  soit  déposés,  soit  en  prépara- 
tion, qui  jalonnent  en  quelque  sorte  le  progrès  démo- 
cratique, selon  la  formule  :  «  union  du  peuple  et  de  la 
.  bourgeoisie  (^).  » 

Les  plus  importantes   de  ces   réformes  visent  soit 
l'action    du    gouvernement    et    de    l'administration, 
soit  l'allégement  des  charges  qui  pèsent  sur  le  pays, 
soit,  enfin,  l'organisation  du  corps  social  lui-même. 
L'œuvre  Daus    l'œuvrc    administrative    proprement    dite  : 

aëmjjiisirative.  ^p^g^Qj^  d'uu  ministère  de  l'agriculture  et  d'un  minis- 
tère des  beaux-arts  ;  réforme  complète  de  la  magis- 
trature, non  seulement  par  des  modifications  dans  le 
personnel  et  la  suspension  de  l'inamovibilité,  mais  par 
la  refonte  des  cours  et  des  tribunaux  ;  exécution  stricte 
des  lois  concordataires,  réorganisation  de  l'adminis- 
tration maritime,  création  du  sous-secrétariat  d'Etat 
des  colonies  distinct  du  ministère  de  la  marine, 
création  du  sous-secrétariat  d'état  civil  au  ministère 
delà  guerre,  etc.,  etc. 

(i)  Pour  le  détail  du  programme  qui,  naturellement,  ne  put 
être  qu'esquissé  par  le  cabinet  Gambetta,  V.  le  chapitre  du  livre  de 
M.  Joseph  Reinach,  Le  Ministère  Gambetta,  intitulé  :  ie  Programme 
et  les  Réformes  (p.  i68-338);  et  le  texte  des  projets  de  loi  et  mesures 
projetées,  dans  Discours  {t.  X,  p.  267  etsuiv.). 


l(x:lviu:  di;  cabinft  toi 


/' 

Dans  Tordre   finaiicici-,  budgétaire  et  économique  :      Janv.  issa. 
conversion    et    unificali(jn     de     la    dette     nationale; 
dégrèvement   agricole  et    projet   d'organisation    d'un      rœuvre 
crédit  mobilier  agricole  ;  projet  d'impôt  sur  le  revenu;   f'"n°omM'e. 
négociations  engagées   avec  les  compagnies   de  che- 
mins   de    fer    et    projet     éventuel    de    rachat.    Dans 
l'oidre  économique   :    libre-échange,    conclusion    des 
traités  de  commerce  avec  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la 
Suède,  l'Espagne,  la  Suisse,   négociations  très  actives 
pour  le   rcnouvellemenl  du  Iraité  de  commerce  avec 
l'Angleterre,  etc. 

Quant  aux  améliorations  sociales  :  projet  de  réduc-      l'rojejsje 

.,..,.  .  nfoniK' sociale. 

tion  du  service  nnlilairc  a  trois  ans  avec  la  constitu- 
tion de  cadres  solides  de  sous-odiciers  ;  projets  de  lois 
sur  les  caisses  d'assurances,  les  agents  rommissionnés 
des  chemins  de  Ter,  les  invalides  du  travail,  projet 
déposé  par  le  ministre  de  l'agriculture  favorisant  les 
échanges  parcellaires,  projet  de  loi  portant  modifica- 
tion a  la  loi  des  sociétés  en  vue  de  réprimer  des 
fraudes  commises  au  détriment  de  la  petite  ép.irgne  (  ')  ; 
par-dessus  tout,  projet  de  loi  AValdcck-Kousseau  éta- 
blissant la  liberté  d'association,  c'est-à-dire  autorisant 
les  syndicats  professionnels,  sous  la  seule  coiulillon 
que  l'objet  de  l'-'issocialion  et  le  princij)e  de  son  orga- 
nisation soient  licites;  enfin,  projet  de  loi  sur  la  trans- 
portât ion  des  récidivistes. 

Cet   exposé  suffit  :  l'impulsion  donnée  par  un  cliel"      impression 

j  1  •  1  •  1  •»        1-  pnxlailr  par  le 

de  gouvernement  (jiii  acuI  agir,  menacç  les  situations         inh  ur 
accpiises,   les  intérêts    particuliers,   les  routines,   sans 
satisfaire    les    appétits    et     les    exigences    rév(^hition- 
naircs.   On  peut  s'imaginer  l'émotion  qui.   du  centre 
aux  extrémités,  se  répand  partout  où  il  existe  un  siné- 

(i)  Lo  krack  do  l'IiiitMi  priirralo  a\ait   eu   lien  dans  les  derniers 
mois  de  l'année  i8-()  c\  inolivail  in(]irectemcnt  ces  mesures. 


L'Oii\  iTiiein-Mital 


702  LE    MINISTÈRE    GAMBETTA 

Janv.  1882.  curiste  tapi,  mais  toujours  tremblant,  fonctionnaire 
ou  rentier.  Le  parlement  se  sent -il  l'énergie  néces- 
saire pour  afficher,  avant  même  de  pouvoir  en  aborder 
le  détail,  un  tel  programme?  L'art  du  gouvernement 
est  aussi  l'art  des  préparations.  Pourquoi  alarmer  et 
coaliser,  par  conséquent,  toutes  les  parties  de  la  nation 
hostiles  aux  réformes  particulières  et  prêtes  à  se 
grouper  contre  la  réforme  générale  ? 

M.  Gambetta  est  résolu  à  peser  de  tout  son  poids. 
Dans  les  circonstances  où  il  a  accepté  le  pouvoir, 
harcelé  par  une  opposition  sournoise,  il  veut  arracher 
les  masques  ou  périr.  Il  sait  bien  que  ses  projets  : 
réforme  de  la  magistrature,  rachat,  conversion,  impôt 
sur  le  revenu,  vont  ameuter  contre  lui  toutes  les 
oppositions  de  clocher.  Mais  justement  sa  thèse  gou- 
vernementale est  que  ces  oppositions,  il  faut  les  bri- 
ser. Son  arme  suprême,  le  rétablissement  du  scrutin 
de  liste,  il  l'a  toujours  sous  la  main.  Un  instant  il  a 
paru  y  renoncer,  mais  il  est  décidé  maintenant  à  la 
tirer  du  fourreau.  Dans  l'état  de  surmenage  où  on  l'a 
mis,  au  milieu  de  la  crise  d'impopularité  où  la  violence 
de  la  polémique  le  précipite,  il  préfère  se  colleter  fran- 
chement avec  ses  adversaires,  donner  sa  mesure,  pren- 
dre la  leur,  l'emporter  d'un  seul  coup  ou  tomber  tout 
entier. 

Il  écrit,  le  12  janvier  1882  : 

L'orage  s'amoncelle,  les  nuées  s'épaississent  ;  je  compte  bien 
que  tout  ce  gonflement  diluvien  va  crever  dans  quelques  jours 
sur  ma  tête.  Je  poserai  carrément  la  question,  je  jouerai  franc 
jeu  :  quitte  ou  double.  Ils  passeront  sous  les  fourches  cau- 
dines  ou  je  les  abandonnerai  à  leur  irrémédiable  impuissance. 
Je  me  sens  à  la  fois  plus  libre  et  plus  résolu.  La  fortune 
prononcera  (i). 

(i)  Le  Cœur  de  Gambetta  (p.  202). 


HENOINLM.KMKM      IIUINNM.    DU    SENAT  yÔ^ 


Au  (léljul  (Ir  jaiisicf   av.iiriil  en  lieu  dans  ni)  calme      Janv.  ibsa. 
absolu   les  élections  poin    le  iviiouvellrmcnl    dn  tiers 
SiMialoiial.   Ce   fut   un   nouveau  succès   pour    la  1\('|)U-     Kieciions 

11*  I  r^      1  I  •     •    I  '  I  \  1  1       «       •       sénatoriales. 

l)U([ue(,'l,  au  loiicl,  |)(jur  le  ninnslere.  Uans  Irenle-lrois 
(léparlenicnts,  le  «  pro^'^rannnc  de  Seiuc-ct-Oise  », 
rédigé  [)ar  M.  Léon  Say  selon  les  idées  ganibetlistes 
(suppression  de  rinaniovihilih'',  révision  limitée, 
scrutin  de  liste  dans  un  délai  plut(*>t  rappioclié).  ce 
pro^^iannne  avait  été  accepté  pai"  les  cantlidals  cl  les 
électeurs  ('). 

Dès  le  i/i,  M.  Ciainhetta  dépose  sin-  la  hiltimc  «  le  i-.projeide 
projet  de  lésolulion  tendant  ;i  la  revision  [)arlielle  des 
lois  constitutionnel  les».  C'est  le  champ  clos  du  C()nd)at. 
Revision  limitée,  et,  en  somme,  assez  anodine:  mais 
l'exposé  des  mctlils,  lon;^  cl  ditï'ns,  anm  tnre  en  déhiilanl 
rinlcnlion  du  président  du  conseil  de  ré^'^lcr  |)ai-  la 
constitution  le  mode  de  scrutin  dési^'^nanl  la  (]|iand)re 
des  députés,  de  même  (pi  y  est  n'^^dé  déjà  le  mode  de 
scrutin   désignant  la  haute  Clianiitrc 

La  revision  propremcnl  dilc  porte  sur  les  points 
suivants  : 

I  '  Modilicalion  au  mode  do  srnilin  pour  Icleclion  dos  séna-  Son carart^rf 
leurs:  à  l'avenir,  le  tioinbro  dos  délégués  des  communes  appelés 
à  voler  sera  proporlionnel  au  cliilTre  des  habilanls  de  chaiMine 
de  ees  aj,'},M(>méralions;  la  commune  de  fioo  électeurs  el  moins 
ayant  droit  à  i  délé<;ué,  celles  tle  âoi  jus(pi*à  i  ,ooo  à  a  el  ainsi 
de  suite  jusqu'à  Paris  ayant  droit  à  855  délégués;  a"  Sénateurs 
inamovibles.  Suppression  du  mandat  viager,  remplacé  par  vm 
mandat  de  neuf  ans;  mais  soixanle-(piinze  sénateiirs  seront 
élus  par  le  collège  national  composé  des  deux  ('liambres  ;  tous 
les  trois  ans,  cent  sénateurs  u  sortiront  »,  dont  soixante -(piin/e 
devront  se  représenter  devant  le  collège  déparlenienlal  el  vingl- 
ciiKl  «If'vanf  le  collèg<^  national;  IV'  Droits  «le  la  Cliambn-  liauteen 

(t)  M.  de  Frcycinet  est  élu  à  Paris  sans  «ippo<ilioii  marquée  du 
C(Mé  inlransipennt.  Le  njiijor  Labordère  est  élu.  égaleiiienl  à  P;»ri>, 
couimc  une  protestation  contre  le  ministère. 
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Janv.  1882.  matière  budgétaire.  Le  Sénat  n'a  qu'un  droit  de  contrôle;  la 
Chambre  issue  du  suffrage  universel  a  le  premier  et  le  dernier 
mot;  4"  Disposition  constitutionnelle  relative  aux  prières 
publiques  :  cette  disposition  est  abrogée. 

Le  gouvernement  demandait  donc  aux  Chambres, 
par  le  texte  de  ce  projet  de  loi,  la  réunion  du  congrès 
pour  délibérer  exclusivement  sur  la  revision  ainsi 
«limitée».  Le  gouvernement  ayant  réclamé  l'urgence, 
le  projet  est  envoyé  à  Tétude  d'une  commission  parle- 
mentaire qui,  vu  l'importance  du  sujet,  comprend 
trente-trois  membres.  Toute  affaire  cesse  devant  cette 
unique  affaire. 
La  commission       La  commission  est  nommée  le  19  janvier.  Elle  est 

est^hostne.  prcsquc  entièrement  hostile  au  projet.  La  plupart  des 
adversaires  déclarés  de  M.  Gambetta  y  figurent.  Elle 
désigne  pour  son  président  M.  Margaine  et  convoque 
immédiatement  le  président  du  conseil  pour  entendre 
ses  explications. 
Clameurs.  Le  projct  dc  loi  a  été  accueilli  par  une  levée  de  bou- 
cliers, a  droite  et  à  gauche.  Pour  les  uns,  on  saccage 
tout,  pour  les  autres,  on  tolère  tout;  les  uns  crient  au 
vandalisme,  les  autres  à  la  trahison.  Mais  les  clameurs 
s'en  prennent  surtout  au  projet  de  scrutin  de  liste; 
cette  fois,  c'est  bien  la  dictature,  la  dictature  perpé- 
tuelle et  constitutionnelle  :  —  «  M.  Gambetta  veut  être 
le  maître  de  la  Chambre,  dit  un  député  du  centre.  11 
faut  choisir  entre  la  Chambre  et  lui.  » 

L'hostilité  est  Toutc  l'anlicnne  des  vieilles  calomnies  et  des  vieilles 
injures  est  reprise  en  un  chorus  effroyable  :  ce  n'est 
pas  seulement  la  dictature,  c'est  la  guerre,  la  spécu- 
lation éhontée,  la  ruine  du  pays,  regorgement  de 
la  liberté.  M.  Wilson  promène  dans  les  couloirs  de  la 
Chambre  sa  barbe  blonde  et  son  rire  sardonique. 
La  belle  et  simple  carrière  de  l'orateur  dérange,  depuis 
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rcinpirc,  ses  combinais(jiis  (('iiébicuses.  11  ne  incna^re  "j^vTigiT; 
plus  lien,  niaiiileii.inl,  car  il  faut  vaincre:  —  «Le  pré- 
sident de  la  Uépuhlicjueesl  ronlraiie  au  projet.  D'ail- 
leurs, nous  sommes  prêts,  le  caijinel  du  lendemain 
est  tout  constitué.  )>  Des  concilialjules  ont  eu  lieu. 
Les  chefs  des  partis  modérés  et  M.  Jules  l"err\  lui- 
même  y  participent.  Tous  les  mécontentements,  toutes 
les  ambitions  déçues,  toutes  les  prudences  alaruK-es 
l'ont  corlèi^e. 

M.  (Jambetta  écrit  le  i  j)  jain  i<'i' : 

Voici  enfin  que  les  nuages  se  dissipent  et  que  je  vois  on  face 
mes  adversaires  de  tout  ordre.  Nous  nous  battrons  en  plein 
soleil.  Ouel  beau  terrain  de  bataille  ils  viennent  de  nie  livrer!  Il 
ne  s'agit  plus,  en  etlet,  en  présence  de  cette  explosion  de  haines 
et  de  sotli.<=es.  de  politique,  de  textes  et  de  lois  constitutionnelles, 
de  droit  public  et  de  droit  élecloral;  il  s'agit  de  deux  intérêts 
supérieurs  :  \  aura-  t-il,  oui  ou  non,  un  gouvernement  digne  de 
ce  nom?  Je  leur  dois  des  remerciements  pour  avoir  institué  et 
assuré  au  débat,  à  la  crise,  toute  sa  grandeur,  toute  son  impor- 
tance... Je  me  réjouis  à  l'idée  de  livrer  un  dernier  et  beau 
combat  et,  (pioi  qu  il  advienne,  de  retrouver  l'occasion  de  dire 
la  vérité  au  pa^s.  El  puis,  et  puis,  je  chanterai  comme  le  pro- 
phète :  Liberavi  animam   riiea m,  j'ai  allranchi,  j'ai  délivré  ma 

vie.  C'est  le  crrur  joyeux  que  je  vais  au-devant  de  cette  rencontre; 
car,  vaincpieur,  je  les  tien.s;  vaincu,  je  me  reprends. 

Dans  IVnIrclien  qu'il  axait  eu  avec  la  commission,  u  ._ 
le  conflil  s'était  précisé  :  le  ^louvernemenl  proposait  "'''''' 
la  ((  révision  limitée  »,  visani,  nommément,  certains 
articles  de  la  conslilulion.  Par  une  contradiction  assez 
élran^e,  la  commission  réclamait,  pour  le  con-Tcs, 
pleine  liberté  d"aj)précialion  sur  l'élendue  de  la  revi- 
sion, tout  en  énuméraiit  les  articles  sur  lesquels  devait 
porter  le  débat.  Chin.  .iseï  le  parlementaire,  mais  tac- 
tique dan^y^erciise  par  son  ambi<,--nït(«  même.  D'autre 
part,  le  ^•ouvoriicmenl  insistait  pour  (pie  le  principe 
du  scrutin  de  liste  IVd  inscrit  dans  la  constilutii.n.  La 
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Janv.  1882.  commission  était  hostile.  Le  débat  fut  vif  et  pressant 
entre  le  président  du  conseil  et  ses  adversaires  de  la 
commission  : 

M.  Barodet  :  —  Qu'arrivera-t-il  si  le  congrès  se  déclare  pou- 
voir souverain  et  ne  se  considère  pas  comme  engagé  par  le  vote 
des  Chambres?  —  M.  Gambetta.  Le  congrès  se  mettrait  dans 
une  situation  révolutionnaire.  Le  troisième  pouvoir  de  l'État 
interviendrait;  ce  serait  au  président  de  la  République,  gardien 
de  la  constitution,  à  aviser.  —  M.  Clemenceau.  11  faudrait  alors 
que  le  président  de  la  République  trouvât  un  ministre  pour 
contresigner  ses  actes.  —  M.  Gambetta.  Le  président  ne  man- 
quera pas  d'en  trouver... 

Tempête  dans  la  presse.  Comment  douter  mainte- 
nant des  projets  du  dictateur.'^...  Apparemment  avec 
le  concours  de  M.  Grévy. 
Le  débat.  Discussioii  publiquc  le  26  janvier.  Salle  comble. 
Le  corps  diplomatique,  les  toilettes,  un  froufrou  de 
curiosité  et  d'émotion.  Comme  dit  M.  Clemenceau, 
qui  mène  la  balaille:  ((l'Anglais  va  voir  égorger 
le   dompteur.  » 

Choc  immédiat  entre  le  rapporteur  de  la  Commission, 
M.  Andrieux,  et  le  président  du  conseil,  M.  Gambetta. 
M.  Andrieux,  ancien  préfet  de  police,  non  apaisé 
encore  de  son  récent  échec,  est  un  adversaire  dange- 
reux; manière  brève,  geste  coupé  et  cassant,  ton 
élégant  et  nerveux.  C'est  un  machiavéliste  raffiné, 
avec  l'art  de  mettre  le  fer  au  bon  endroit  et  d'enfoncer 
sans  y  toucher.  Familier  de  l'Elysée,  il  joue,  d'un  air 
dépris  et  avec  une  audace  avertie,  la  partie  qui  doit  le 
mener  aux  hauts  emplois. 
Discours  M.  Gambetta   est    en   forme,  débarrassé   du   fatras 

dont  sa  thèse  s'était  alourdie  dans  les  ((  exposés  des 
motifs  ))  et  les  ((  considérants  » .  Il  lutte  pour  sa  vie  poli- 
tique, pour  son  rôle  historique.  Désintéressé  et  plutôt 
dégoûté,  il  est  plein  de  hardiesse  et  de  superbe,  sans 
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prudence  pour  lui-inenic  el  sans  ménagements  pour      Janv.  iSs, 
ses   adversaires.   Il   lient  bien   en    mains   Taiine  puis- 
sante et  splendide  des  anciens  rumljals.  son  ('lorpicncr. 

Inlerro/^é  diieclcnienl  par  le  |)r('si(lt'nl  de  l.i  mm- 
mission,  M.  (jand)elta  ni<»iilc  ;i  la  lril)iiiH\  Kpaissi,  mais 
alerte,  le  torse  en  arrière,  la  li;^^nie  rou-^'C  au  début, 
puis  pâle,  la  main  frottaid  la  liibune  dans  ce  gesic 
élargi,  d'abord  el  puis  lamcné  sin-  lui-même  (pii  est  1<' 
sien,  il  parle.  Il  |)ail('  sur  la  a  révision  liniih'c  »,  el 
bientôt  sur  le  vrai  dt'-hal.  le  déi>al  personnel,  à  propos 
du  scrutin  de  liste. 

En  ce  qui  touche  la  «  révision  néccssaiiiMnenl 
limitée  »,   son  bon  sens  aiguisé  triomphe  : 

On  vient  dire  :  Nous  reconnaissons  la  compélence  absolue, 
(léfinilive,  coiuplttc  du  ('onfrrès;  nous  reconnaissons  la  cnnipé- 
tcnce  absolue  de  cba(|ue  membre  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
de  soulever  toutes  les  (juestions;  mais  il  y  a  une  collection  de 
|)arias  [)arlemenlaircs  à  la»iuelle  nous  ne  reconnaissons  ni  droit 
ni  (juaiitr  pour  aborder  les  tiiio>tions,  ce  sont  les  minisires. 

Or.  les  ministres  ont  un  r«M('  naturel,  nécessaire, 
indispensable.  C'est  à  eux  (jnil  aj)partient,  en  liaçant 
les  limites  de  la  revision,  de  créer  l'accord  préalable 
entre  les  deux  assemblées,  accord  sans  lecpirl  loulc 
revision  est  impossible  : 

La  constitution  l'a  prévu  :  car  le  sens  de  cet  accord  préa- 
lable, c'est  de  proléger  l'assemblée  la  plus  exposée,  qui  a  la 
moins  grande  force  runuériipie,  conlro  les  entreprises  irrélli- 
cliies  <pii  peuvent  se  [)r()(luire. 

Et  alors,  prenanL  à  pailie  ses  adversairescb;  lexliénte 
gauche  et  s'assurant  sur  le  terrain  de  la  l\épul)li(pie 
organique  et  constitutionnelle  : 

Je  sais  qu'une  assemblée  unique,   n'ayant   ni  contrepoids  ni  conire 

frein,   livrée  à  l'expansion  de  ses  propres  mouvements  et  de  sia  icsysiimr 

propres  théories,  esl  une  doctrine  encore  caressée  dans  les  rangs  '""^'""o""''- 
de   la   démocralie;    mais  ce  (pie  je  sais  aussi,  c'est  que   celle 
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théorie  succombe,  à  la  lumière  des  événements,  à  l'expérience 
de  chaque  jour;  celle  que  nous  faisons  depuis  quinze  jours 
démontre  l'utilité,  l'importance  capitale  dans  une  démocratie  de 
l'existence  d'une  haute  Cliambre,  ne  fut-ce,  INIessieurs,  que  pour 
donner  le  temps  de  la  réflexion  à  tout  le  monde. 

Ainsi,  ]î\  position  adoptée  par  le  cabinet,  après 
mûre  réflexion,  est  éclaircie  :  on  sait  oii  il  est;  mais 
avant  de  faire  le  grand  effort  de  la  journée,  l'orateur 
aborde  le  sujet  dont  son  auditoire  est  impatient;  ce 
sujet,  c'est  lui-même.  Paroles  nombreuses  et  sincères, 
où  tressaille  de  la  vie  vivante;  déchirements  de  pen- 
sée; morceaux  d'àme  pantelants! 

Messieurs,  je  veux  m'expliquer  devant  cette  Chambre;  car, 
de  toutes  les  douleurs  qu'on  peut  ressentir  dans  la  vie  politique 
—  et  Dieu  sait  s'il  m'en  a  été  épargné!  —  il  y  en  a  une  que  je 
ne  peux  supporter  et  subir  en  silence  :  c'est  d'être  présenté  au 
parti  républicain  tout  entier  comme  un  homme  qui  méditerait 
de  se  séparer  et  de  s'écarter  de  lui.  Et  par  qui  donc  pourrait-on 
espérer  de  remplacer  la  force  et  l'honneur  du  parti  républicain 
dans  la  nation  ?  Est-ce  qu'on  osera  venir  à  cette  tribune  et 
dire  que  j'ai,  sous  la  suggestion  de  je  ne  sais  quelle  passion 
personnelle,  par  je  ne  sais  quelle  avilissante  pensée,  qu'on 
décore  du  nom  de  dictature  et  qui  ne  serait  que  la  risée  du 
monde  si  je  pouvais  descendre  jamais  à  la  conception  d'une 
pareille  et  si  misérable  idée...  (Triple  salve  d'applaudissements .) 

Messieurs,  il  y  a  des  heures  dans  la  vie  oi^i  il  faut  que  tout 
soit  apporté  sous  le  regard  vérificateur  de  la  France.  Vous  me 
connaissez  avec  mes  défauts,  et  j'ose  dire  aussi  avec  la  passion 
que  j'apporte  au  service  de  la  démocratie,  Qu'ai-je  fait?  J'ai  fait 
ce  que  j'ai  pu...  (Inlerruption.)  y  ai  partagé,  vous  l'avez  tous  vu, 
et  je  puis  bien  dire  que,  des  adversaires  généreux  et  loyaux  qui 
sont  là  peuvent  l'attester,  j'ai  partagé  avec  vous  la  lutte  au 
grand  jour,  contre  les  adversaires  de  la  République  que  j'ai 
combattus,  non  à  cause  de  leurs  personnes,  non  à  cause 
de  leurs  doctrines,  mais  parce  qu'il  m'apparaissait,  comme  il 
m'apparaît  encore,  que  leur  triomphe  n'était  pas  compatible 
avec  la  liberté,  la  prospérité  et  la  grandeur  de  la  France 
moderne.  Messieurs,  nous  nous  sommes  débarrassés  de  nos 
adversaires  ;  il  nous  reste  à  nous  gouverner  nous-mêmes 
(profond  mouvement) ,  à  lutter  contre  les  incessantes  causes  de 
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division  (jiii    ikjus  assic'î^'-onl,  ;'i  drpoiiillcr   l.i  pK'occupalion  de?      Janv.  ibSa. 
persfinncs  pour  ne  voir  rpie  1»^  pays... 

L'émolioii  est  à  son  roiiiMc  (Jn  diiail  (|ul'  1  lioiiimc 
est  redevenu  le  maître  et  (jnil  l'emportera,  c<'tle  fois 
encore;  mais  les  passions  veillent,  les  interruptions  se 
pressent.  L'orateur  s'épuise  à  dominer  le  bruit.  A  un 
moment  il  s'errie,  eoninu'  si  l.i  victime  él.iit  (l('j;i  prête 
pour  le  sacrifice  : 

J'ai  forme  le  dessein  aiijr»ind'l)iii  de  ne  répondre  à  aurniie 
interruption...  C'est  peut-être  l'embarras  que  j'éprouve,  mai.N 
enfin  je  subirai  encore  celle  buniilialion... 

Que  fie  retours  cependant,  (jiie  de  mots  émus  ot  a  ladregso dt- 
vil)rants,  avant  d  arriver  au  passa^^e  eapdal  (|ui  pose 
le  dilemme  et  qui,  bravement,  évocpie  la  li«,Mne  du 
personnage  cpii  veille,  de  l'Klysée...  N'est-ce  |)as  lii, 
en  elïct,  tout  le  sens  caclié  de  ce  débat  conslitniionnel. 
dont  la  Clliambre  esl  l'aibilnv^ 

J'ajoulc  un  mot,  parce  que  ("csl  le  mol  de  la  >iluali(»u  :  je  dis 
que,  pitur  mener  à  Ijien  ces  diverses  réformes,  ces  réalisalinns 
lé^'^islalives  (pie  nous  allons  vous  proposer,  pour  les  réaliser 
sans  embarras,  sans  dilïicullé,  avec  promptitude,  il  esl  néces- 
saire pour  tout  le  monde,  pour  le  pays  connue  pour  vous- 
mêmes,  de  répéter  ce  que  je  disais  il  y  a  un  an.  On  me  disait  : 
Clian<rez  voire  pouvoir  occulle  en  un  pouvoir  réel;  el  je  ré(i<»n- 
dais  à  celle  tribune  :  (ibaii^^ez  la  b-^'islalion  électorale  el  je  suis 
prèllQuandou  m'alail  appeler, j'ai  ditùcelui  (juidisposedeTcxis- 
lence  ministérielle,  avanl(|uevolre  propre  prérogative,  Messieurs, 
ail  été  mise  en  mouvement  :  d  A  votre  a|»pel  je  pourrais  répondre 
(pie,  du  moment  que  la  Cliambre  n'est  pas  élue  au  scrutin  de 
liste,  je  lue  récuse.»  J  aurais  pu  tenir  ce  langage,  je  ne  m'en  suis 
pas  reconnu  le  droit...  Mais  j'ai  la  conviction  intime  et  profonde, 
quand  je  vous  résiste,  quand  je  lutte  contre  vous,  d'être  dans  le 
douloureux,  mais  iiupérieux  devoir  de  vous  déclarer  que  c'est 
une  nécessité  de  gouvernement. 

Enfin  la  péroraison,  où  l'orateur  se  d('(-onvre  |>leiric-         vppri 
iiietil.  taisanl    appel  a    la   C(^nli;mee,   mm  pas  a  la  «on- 
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janv.  1882.  fiance  parlementaire  qui  encombre  les  ordres  du  jour, 
mais  à  la  confiance  qui  lie  les  hommes  aux  hommes, 
qui  engage  la  vie  et  l'honneur  : 

Je  ne  puis  mettre  en  face  de  vos  appréhensions  que  ma  loyauté, 
que  la  sincérité  de  mes  paroles,  que  les  projets  que  nous  avons 
préparés,  enfin  que  mon  passé  (vifs  applaudissements) ,  et  je  fais 
appela  vos  consciences...  Oui,  je  crois  que  cette  légion  républi- 
caine avec  laquelle  j'ai  débuté,  avec  laquelle  j'ai  passé  à  travers 
les  luttes  et  les  épreuves,  ne  nous  fera  pas  plus  défaut  au  jour 
du  succès  qu'elle  ne  nous  a  fait  défaut  au  jour  de  la  bataille. 
Dans  tous  les  cas,  ce  sera  sans  amertume,  sans  l'ombre  d'un 
sentiment  personnel  blessé  que  je  m'inclinerai  sous  votre  ver- 
dict. Car,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  il  y  a  quelque  chose  que  je 
place  au-dessus  de  toutes  les  ambitions,  fussent-elles  légitimes, 
c'est  la  confiance  des  républicains,  sans  laquelle  je  ne  pourrai 
accomplir  ce  qui  est  —  j'ai  bien  quelque  droit  de  le  dire  —  ma 
tâche  dans  ce  pays,  le  relèvement  de  la  patrie. 

Des  applaudissements  éclatent,  retombent  et  repren- 
nent. La  Chambre  soulage  son  anxiété  intérieure  et  sa 
conscience  bourrelée,  en  acclamant  l'orateur.  Mais 
c'est  a  l'artiste  que  vont  ces  acclamations,  non  à 
l'homme  et  au  chef.  Ceux  qui  lisent  sur  les  visages 
fermés  comprennent  qu'il  est  sacrifié.  Quand  il  rega- 
gne le  banc,  où  il  tombe  épuisé,  il  peut  dire,  comme 
le  Pharaon  des  stèles  :  —  «  Mes  archers  et  mes  chars 
m'ont  abandonné!  » 

M.  Andrieux  est  k  la  tribune.  Son  intervention  a 
pour  effet  de  couper  et  de  cisailler  l'émotion.  Après 
quelques  épigrammes  acérées,  il  ramène  la  discussion 
au  point  précis  où  elle  permet  la  coalition  de  tous  les 
adversaires  du  cabinet  : 

JNous  déclarons  qu'il  n'y  a  plus  qu'un  seul  point  en  discus- 
sion :  c'est  la  question  du  scrutin  de  liste  à  introduire  dans  la 
constitution.  Il  s'agit  de  savoir -si  le  gouvernement  persiste  à 
poser,  sur  ce  terrain,  la  question  de  confiance.  Et  quand,  sur 
cette  résolution  ainsi   précisée  et  expliquée,  la  Chambre  aura 
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prononce,  il  n'y  aurn  plus  créquivofjiio;  If  devoir  de  uliacun  sera      Janv.  im^i. 
netlement  tracé. 

M.  Gambctta  a  reconnu  le  i)i<'';,^e.  Quoi  qu'en  dise 
M.  Andrieux,  il  y  a  une  autre  ({ueslion  :  celle  de  la 
«  revision  limitée  »  ou  <■  non  limitée  w,  et  il  demande 
la  priorité  sur  re  point,  es[)('iant  obtcnii-  .linsi,  peu  à 
peu,  le  vote  des  autres  articles. 

Une  question  de  priorité  décidera  donc,  inw  fois  de 
plus,  (In  s(jrl  (les  institutions.  On  vole  sur  ce  texte: 
«  Il  y  (i  lieu  à  /(vision  des  lois  constitutionnelles.  » 
Le  f^njuverncinenl  consi(l<''iail  cette  fornuile  connne 
favorable  à  la  revision  illimitée  et,  par  consé(|uent,  en 
demandait  le  rejet.  La  Chambre  ayant,  au  début  de  la 
séance,  écarté  la  proposition  Barodet,  il  send)le  (pir  !»' 
résultat  soit  certain. 

Par  yG(S  voix    contre    ai  S,    le    Icxlc  [)roposé   par  la  Le 

commission,  le  texte  (|ui  reclame  la  «  revisKjn  un-  i^^u 
mitée  »,  est,  cette  fois,  adopté  par  la  (Miambre.  (îa  dé- 
putés se  sont  déjugés,  séance  tenanic,  poni  fairt'  pièce 
au  •gouvernement.  C'est  donc  bien  un  v(jte  hostile, 
directement  hoslile  à  M.  (lambetla,  toule  (pieslion  de 
doctrine  mise  à  [)arl. 

M.  Cambetla  et  ses  collègues  cpiillcnl  iinmé-diate- 
ment  la  salle  des  délibéiations. 

Le  Journal  d(  s  Débuts  écrivail  le  lendemain  ; 

Le  dissenlimcril  entre  le  ministère  et  la  (Chambre  était  trop 
profond  pour  être  susceptible  d'acconiniodeiuents. 

Et   la  Iîêj>uhli(jue  /'rnnraisc,  en  réscrvani  l'aNcnii'  : 

Les  députés  vduliiicut  M.  (iainbctta  au  pouMiir  j)uisqu'ils  ne 
le  voulaient  pas  ailiouis;  mais  ils  entendaient  (piune  fois  à  la 
présidence  du  conseil,  il  se  conlenlûl  de  ce  titre  sans  gouverner 
et  sans  appliipior  ses  idées  politi(}ucs.  Seul,  croyons- nous, 
M.  Cîandjella  iiinij)rit  celte  é(pnvo(pic...  Désormais,  elle  n'existe 
plus.  Quanil,  à  l'avenir,  on  s'adressera  à  ^L  Ganibella,  on  saura 
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Janv.  i88a.      qu'il  faut  le  prendre  tel  qu'il  est,  avec  son  programme  de  réformes 
profondes  dont  le  scrutin  de  liste  est  la  condition  essentielle. 

Démission  Le  solr  même,  il  y  avait  diner  à  l'Elysée.  M.  Gam- 

deM.Gambetla.  .1,/^  •  ,         .      . 

betta  rentra  au  quai  cl  Orsay  pour  signer  sa  démission 
et  celle  de  ses  collègues  qu'il  porta  au  président  de  la 
République. 

Le  lendemain,  à  la  première  heure,  M.  Gambetta 
écrivait  du  quai  d  Orsay  : 

Voilà  bien  la  date  prévue  et  bénie  pour  la  délivrance;  je  la 
sentais  venir,  je  la  saluais  dans  mon  cœur,  la  date  libératrice... 
Tout  ce  qui  arrive  doit  arriver  pour  la  leçon  de  l'avenir.  Je  ne 
me  plains  pas,  parce  que  je  devine  que  le  pays  en  sera  mieux 
éclairé  et  que,  dans  quelques  années,  il  pourra  faire  justice  et 
reprendre  la  vraie  tradition.  Hier  soir,  j'ai  eu  les  prémices  de  la 
vengeance,  bien  que  ce  mets  délicat  doive  se  manger  froid.  La 
mine  des  vainqueurs  était  absolument  lugubre;  je  te  laisse  à 
penser  si  j'ai  abusé  de  ma  gaieté.  Je  suis  sorti  par  la  grande 
porte;  ceux  qui  vont  entrer  seront  obligés  de  passer  sous  la 
petite. 

Sa  satisfaction  était  sincère.  Il  avait  déchiré  l'équi- 
voque, s'était  délivré  des  entraves  où  les  événements, 
l'intrigue  et  sa  propre  témérité  l'avaient  embarrassé. 
Il  attendrait  son  heure,  —  si  l'heure  devait  se  pré- 
senter jamais. 

11  ne  sentait  pas  encore  que  sa  destinée  était  accom- 
plie, ou,  s'il  éprouvait  en  lui-même  cette  lassitude 
de  tout  l'être  qui  avertit  de  l'inutile  effort,  il  ne  voulait 
pas  céder  encore  et  gardait  la  foi  des  optimistes, 
celle  qui  ne  tombe  qu'avec  la  vie.  Son  corps  était 
épuisé,  son  âme  meurtrie,  son  cœur  déchiré  :  mais 
la  passion,  l'enthousiasme  de  l'action  qui  le  possé- 
daient, saisissaient  encore  l'avenir. 

La  chute  connue,  il  n'y  eut  qu'un  cri  dans  la  presse 
républicaine  de  province,  une  surprise  ironique  dans 
l'opinion  étrangère.  Ces  Français  n'en    feront  jamais 
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(l'.'iulic.s.  llsélèvciil  une  idole  \)()\\v  l'ahatlre  dè^  qu'ils      Janv.  iSSi. 
l'oul  dressée  sur  Taulel... 

M.  (i;uid)('tta  partil  jKMir  Nice  et,  do  là,  pour  lltalie, 
pondant  (pie  so  ronsliliiail  [apidoinenl  le  cahinef  du 
3o  janvior,  rolui  dont  on  annoneait  la  fnrinalioii  avant 
le  vole  (\c  ia  Ciianibre  :  le  «  ^nand  ministère  »  sans 
le  grand  homme;  les  u  présidents  »  sans  «le  prési- 
dent ». 

I* résidence  du  conseil  cl  Affaires  rtrnngcrrs  :  M.  de    i>.*<^ond 
Ireyrmct.  Knvrinn 

I  iili'ririir  :  M.  I  îcih'  <  le  ilild  ,  (|,''j)ii|('.  ;  s;,  ,ii--s(  ,  i-.'|,iit  <• 
d  Klal  :    M.  .1.   Develle.  (Ii-piih-. 

Finances  :  M.   Lc-nn  Sa\,  sc'iialein". 

Justice  et  Cnllcs  :  M.  Ilundierl.  serialeui- :  sons- 
secrétaire  (TMlal   :    M.  \;n;md)nti.  (It'|)ul(''. 

Instruction  /nihlifiur  et  liraa.r -Arts  :  M.  .Iules 
l'ei-i-y.  d('pul('':  sons-se(i(''l.u"ie  d*l!l;il  ;  M.  |)ii\,iu\, 
d(''pulé. 

(luerrr  :  Le  frénéial  I5illc>t,  s(''nafeur. 

Marine  et  Colonies:  M.  l'auiiral  ,laur«''^'"uil)eîrv.  s(''ii;i- 
lenr;  sous -secrétaire  d'Mlal  aux  colonies  :  \l.  Herlel. 
dé|)ulé. 

Travau.v  publies  :  M.  Varroy.  sénateur:  sous-secré- 
laiie  dM'ltat  :  M.  Konsseau,  d«''pulé. 

Commerce  :  M.    1  iiard,  deputt'-. 

Postes  et  Télé^raf)hes  :  M.  (loelieiN.  d«  pulé'. 

Agriculture  :  M.  de  Mali\.  «h'piile. 

C'était  \u\  cabinet  selon  le  en'ur  d<'  \l.  .Iules  (Jn-vy. 
terne  niali^-ré  la  valeur  de  plusieurs  de  ses  membre^, 
impuissant  parce  cpie  les  di\ersos  politi(|ues  rpii 
y  ('laienl  i  cpn'^eiilc'es  sarundaient .  M.  Léon  SaN.  qui 
s'était  lait  prier,  avait  dicté  le  progranmie  purement 
né^^'lti^:  «Ni  conversion,  ni  lacliat,  ni  emprunt.  Les 
ali(^ns   ne  vivent    pas  senliMuent    de   p()liti(pi»\    <'lle< 
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janv.  1882.  vivent  aussi  d'affaires  et  d'intérêts  matériels,  etc.,  etc.  » 
On  réclamait  la  revision  de  la  constitution,  mais  sans 
conviction.  Il  n'était  plus  question  du  scrutin  de  liste. 
La  nouvelle  Chambre  ne  demandait  qu'à  vivre, 
maintenant  qu'elle  avait  détruit  les  raisons  de  sa  vie. 
Quant  au  cabinet,  il  suffisait  qu'il  durât  pour  mé- 
nager à  la  fois  les  calculs  et  les  transitions... 


iH8i. 


CONCLUSION 


L'érhcc  du  cabinet  (iaml)olla  coupe  les  ailes  h  l'es-     upriocip«i 

,     ,  de  M.  GnvT. 

pérance  et  déconcerte  la  logique  des  événements. 
Au  cours  des  années  suivantes,  le  détail  des  (pierelles 
inlérioures  est  si  pauvre  fju'il  mérite  à  peine  d'être 
relevé.  L'œuvre  patriotitiuo  ne  sera  reprise  (pie  sous  le 
ministère  Ferry  et  l'œuvre  démocratique  que  beau- 
coup pins  tard. 

Le  principat  de  M.  .Iules  (irévy  est,  en  sonnne, 
une  restauration  médiocre  du  réirime  bour^^eois.  Dimi- 
nuée par  celle  direction  déprimante,  la  France  assiste 
d'abord  à  l'échec  de  sa  polili(pie  séculaire  dans  l'Orient 
médilcM-ranéen.  l'ne  phrase  de  M.  Clemenceau,  pro- 
noncée le  2()  juillet  1882,  résume  la  philosophie  du 
système  et  décide  de  la  non-intervention,  soil  ru 
Egypte,  soit  sur  le  canal  de  Suez,  soit  ailleurs  : 

Ma  conclusion  est  :  rKuropp  esl  couvorlo  dv  soldais,  tout  le 
inoiulc  allond.  Los  i)ui>saiices  rcservcnlleur  libcrlc'iHMir  lascuir; 
reservons  la  liberté  de  la  France. 

Ceci  esl  dit  a  riicmc  même  oii  il  l'aul  prendre  un 
parti.  Ia'  11  juin,  ime  émeute,  suite  du  mouvement 
militaire  et  panislamicpie.  avait  é«latc''  à  Alexandrie; 
plusieurs  Européens  avaient  p«''ri. 
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i88a.  L'Angleterre,  si  liniorée  quelques  mois  auparavant, 

déploie  soudain  cette  énergie  réaliste  qui  lui  assure  si 

souvent  le  succès.  La  politique  française  est  timide  et 

entravée  :  c'est  le  moment  de  couper  le  fil. 

Bombardement        Le  1 1  juillet,  l'amiral  français  commandant  la  divi- 

fi' A  l6X30dF16i 

sion  qui  avait  été  envoyée  dans  les  eaux  d'Alexandrie 
de  concert  avec  une  division  anglaise,  est  sommé  par 
l'amiral  Seymour  de  participer  aux  opérations  contre 
la  ville.  Or,  l'amiral  Conrad  lève  l'ancre,  conformé- 
ment a  ses  instructions. 
Fin  du  L'Angleterre,  désormais  maîtresse  et  seule  maîtresse 

condominium.      t  r     r  ■  i  m  1  .  ■>  1 

des  événements,  débarque  des  troupes,  s  empare  de 
l'autorité  effective.  Bientôt,  avec  le  concours  de  Chérif 
pacha,  elle  abolira  le  contrôle  à  deux. 

Dès  le  I"  juin,  un  article  de  la  République  fran- 
çaise avait  prédit  les  conséquences  de  la  politique 
d'abstention  : 

En  perdant  l'Egypte,  nous  perdons,  en  outre,  notre  influence 
dans  la  Méditerranée.  Au  delà  de  Gabès,  on  cessera  de  compter 
avec  nous.  L'Angleterre,  qui  est  si  loin  de  la  Méditerranée, 
y  possédera  Gibraltar,  Malte,  Chypre;  elle  aura  la  haute  main 
sur  le  canal  de  Suez,  jusqu'au  jour  où  la  dislocation  de  l'empire 
ottoman  lui  donnera  bien  plus  et  bien  mieux.  Ce  jour  là, 
condamnés  à  une  irrémédiable  décadence,  nous  nous  deman- 
derons s'il  ne  faut  pas  évacuer  Constantine  et  Oran  pour  nous 
concentrer  à  Alger. 

Interventions         M.  Gaiïibetta  intervient  deux  fois  :  le  i"  juin,  pour 

de  M.  Gambetta.      ^,  ,  ,  ,,  ,.,.  ni, 

dénoncer  les  conséquences  de  la  politique  d  absten- 
tion, qui  cherchait  alors  à  se  réfugier  dans  le  concert 
européen  : 

Vous  avez  dû  livrer  à  l'Europe  le  secret  de  vos  faiblesses. 
11  sufBra  de  vous  intimider  pour  vous  faire  consentir. 

Et,  une  seconde  fois,  le  i8  juillet,  au  lendemain  de 
l'étonnant  départ  de  l'amiral  Conrad,  il  définit,  en  ces 
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termes,  la  polilifjuc  (!(.•  reiiU-nte  à  deux,  telle  qu'il  la  i^s». 

concevait  en  l"!;_'N|)le: 

l'n'risrriioiil,  et  je  livre  toute  ma  [)ensée,  car  je  n'ai  rien 
à  cacher,  précisément,  ce  <jui  me  sollicite  à  l'alliance  anglaise 
dans  le  bassin  de  la  Méditerranée  cl  en  fcg)ple,  c'est  ce  (jue  je 
rcdoiit(!  le  plus,  cnlriidc/.-le  bien.  —  outre  cette  rupture  nélaste, 
—  c'est  (pie  vous  ne  liviie/.  à  l'Anj^'Ielerre.  et  pour  toujours, 
des  teriitoires,  des  fleuves  et  des  passages  où  \olie  dioit  de 
vivre  et  de  lr;di<pier  est  égal  au  sien. 

Paroles  propliélicjues  et  (|iii  coinplélaient  relie  vue 
si  jiisl(^  (le  psyeliolo^'ie  iiilernalinnale  : 

Soyez  convaincus  ([lie  lis  Anglais,  rn  bons  polilirpies  cpTils 
sont,  n"csliin(Mil   (pic   les  alliés   qui  sa\ent  se  faire  respecter  et 

coinplci  ,i\rc  Iniis  i[itérèts(  <  ). 

(détail  1,1  ticrriitfc  fois  (|iii'  \i.  (  uiiiitelta  se  faisait  chuic 
•ndre  a  la  Irihuiie.  Ses  anus  «'I  lin  Notèrent,  (piel-  Krcycmet. 
(jnes  jours  après,  contre  le  cabinet  Freycinel  dans  le 
scrutin  (jui  nîfusa  au  uunislère  les  nouveaux  «rédils 
nécessaires  i)Our  une  action  concertée  avec  rAn;,de- 
terre  sur  le  canal  de  Sue/.;  ce  vole  mil  lin  aii\  velléités 
suprêmes  (rinleiNciilion  v\i  K^'-yple  cl  renversa  le 
cabinel  (■>.()  juillel). 

M.  Duclerc,  (pii  succéda  à  M.  tie  l'reveinel,  était  Ler«binci 
des  amis  personnels  de  M.  Gand)etta,  Une  sorte  de 
déli'nl(>  |)aiid  se  produire,  sous  ce  cabinet,  dans  les 
préventions  (pii  poursuivaient  rillustrc  orateur.  La 
Cdiambre  était  accablée  et  décoma^'^ée  d«^  sa  pr(»pre 
impuissance.  ()n  ne  sait  si  lavenir  n Cùl  pas  donné 
raison  à  ceux  des  jtarlisans  de  .M.  (land)etta  ipii 
n'avaieiil    jtas  désespéré. 

(i)  Ce  di.scours.  [jlfiu  ilime  éuioliou  contenue,  fui  pmnouré  p.ir 
M.    <J;unl)ella   le  jour    nx^-iue   où    trtour.iit    sa    in^re    qu'il    ndoinit. 
Il  (piilla   le    Palais-Bourbon    pom    .i»i>lii    .mx    il.iniirs    m, •m. -ni* 
V.  Le  Cu'ur  de  Gambt'Ump.  3o8). 


projets. 
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1882.  Assidu   au   Palais-Bourbon  et  aux  bureaux   de  la 

République  française,  il  reprenait  l'existence  affairée 
et  directrice  qui  avait  été  la  sienne  à  la  présidence  de 
la  Chambre.  Il  attirait  tous  les  regards.  Mais  son  corps 

M.Gambeiia  s'affaiblissait  visiblement.  A  demi  couché  sur  un  sofa, 
souvent  il  portait  la  main  a  la  ceinture,  en  répétant, 
devant  ses  intimes  :  —  «  Ils  ne  savent  pas  ce  que  je 
souffre!  »  Et  puis,  il  se  relevait,  emporté  par  la  néces- 
sité d'agir  et  le  tourbillon  d'une  vie  qui  ne  devait  lui 
laisser  jamais  de  repos. 

Ses  derniers  Le  6  juillet,  il  avait  défcndu  devant  la  commission 
spéciale  son  projet  de  loi  sur  l'armée.  De  quel  ton 
découragé  il  écrivait,  a  cette  date  : 

Je  juge  bien  misérable  de  me  dérober  à  mon  vrai  bonheur 
pour  le  sacrifier  aux  décevantes  chimères  de  la  politique. 
J'ai,  cependant,  accompli  une  assez  utile  besogne  depuis  deux, 
jours  :  j'ai  fait  approuver  par  la  commission  de  la  Chambre 
mon  projet  de  réorganisation  militaire  et  je  tiens  encore,  par  ce 
dernier  lambeau,  aux  intérêts  de  la  patrie;  je  livrerai  ce  dernier 
combat  et,  si  j'échoue,  je  saurai  me  résigner  à  ne  plus  fatiguer 
mes  aveugles  contemporains  de  mes  projets  de  restauration 
nationale. 

Le  patriotisme  sait  se  taire,  comme  disait  M.  Gam- 
betta,  le  18  juillet  :  «  Puisqu'on  passe  son  temps,  de 
nos  jours,  a  pleurer  sur  des  faits  accomplis  ! — » 

Il  n'avait  plus  qu'une  pensée,  réaliser  cette  union 
qu'une  raison  mystérieuse  retardait  depuis  si  long- 
temps : 

Quand  tu  le  voudras,  ma  chère  femme,  écrivait-il  à  son 
amie,  nous  mettrons  à  profit  les  inventions  de  notre  code  civil, 
ici  ou  au  delà  des  frontières,  à  ton  choix.  Je  ne  serai  jamais 
satisfait  de  cœur  et  d'âme  que  le  jour  où  tu  porteras  le  titre  de 
cette  union  indissoluble  qui  nous  lie  à  jamais. 

Il  voulait  et  elle  ne  voulait  pas.  Ce  drame  appartient 
à  l'histoire  intime.   Enfin,    pendant  les  vacances,    sa 
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volonté  paraît  I  <  iiijiorter  :    le   iiiariag<'  est  décidé,    il  i«<8j. 

écrit  le  ai  septembre  : 

Je  conj|)l<'  bien  (|uo  tu  es  d«''jà  inslallte  à  N  ilIcHrAvray.que  lu 
y  passeras  les  quinze  jours  de  la  séparation,  cpic  lu  y  présideras 
à  la  rigoureuse  exé<ulion  des  travaux  et  (jue  lu  seras,  comuD-  il 
<<tnvient.  une  maîtresse  de  maison,  préludant  ainsi  au  rôle  défi- 
nilir(|ui  l'allciKJ  ri  le  plus  \ilr  \Hn>s\b\v. 

(^  est  dans  ce  honheiir,  si  ardeiiiniont.  si  Inllciiuiil 
convoité,  qu'il  \eiit  cacher  sa  xie  blessée  : 

Je  m'assure  de  jjIus  en  plus  de  mon  boidicur.  J<-  me  réjouis 
d'avoir  si  bien  cboisi  rna  compagne,  et  j'ai  \v\U-  d  aller  relrouvf-r 
celle  d'où  dépend  touj<»urs  la  félicité  de  ma  vie.  le  calme  dr  mon 
Cd'ur  et  l'inelliiblf  Jouissance  de  p«isst'-d(M  im  trésor  inappré- 
ciable. 

"  rt'iitrc  il  \ille-d'A\ra\  an  début  d'octobre:  la  m  t;ami>rtia 
modeste  maison  des  Jardi«'S,  (piavait  b.ibil.M'  Hal/.ac.  *"*  ^■"^'•'• 
est  jurle.  Le  inaria;re  est  aimoiic»'  aux  (jiiebpies  amis 
iiilimes.  \|.  (;;iiid)etla  proloiio^e  son  .st'jom-  ii  la  campa- 
iTiu'  el  N  \()il  airi\ei-  l'Iiiver.  I.e  «Jiy  novembre,  à  on/e 
lieiircs  moins  le  (piail  du  malin,  im  <(>np  de  rr\.)|\t'|- 
maiiii'  imprudemment  le  blesse  à  la  main  droite:  la 
balle  a  p<''nétré  dans  la  paume,  au-dessous  du  pouce; 
l'Ile  a  sm'\i  ravanl-bras  et  est  ressorlie  sur  la  face  inl.  rne 
à  (piebpjes  ccntinièlres  au-dessus  du  poi^Micl. 

\n  bout  dr  trois  semaines,  le  blessé  parait  ;:ueri. 
Vlais,  le  i(>  décembre,  M.  (lambella  C(»mmence  à  snuf- 
Irii-  au  C(M(''  droit  du  ventre.  Lue  péritypidile.  suite 
d'iiru' appendicite,  se  déclare.  Une  intervention  cbirur- 
;;icale  eut.  peut-être,  sauve  h'  malade:  on  hésita. 
La    perforation    intestinale   amena    la    mort   le  .ii    <!»''-  Mon 

eemhre  ii>.s>.  (|uel(|ues  instants  avant  nnnmt.  Le  héros 
n'avait    pu    franchir    le    seuil    de    cell.'    r.il.ii.-     nm.  .■ 
Il   avait  (piarante-(|ualre  ans. 

Paris  et  la  France  tirent  à  GanibetLa  des  obsèques 

i9 


i883. 


770  CONCLUSION 

dignes  d'une  si  belle  existence.  Le  corps  fut  enveloppé 
d'un  drapeau  tricolore  avant  d'être  déposé  dans  le  cer- 
cueil. Il  fut  transféré  à  Paris,  au  Palais-Bourbon, 
accompagné  de  la  famille,  des  amis,  au  premier 
rang»  le  plus  cher,  M.  Spuller.  Pendant  trois  jours, 
des  délégations  venues  de  toute  la  France,  le  veillè- 
rent dans  la  salle  des  fêtes,  transformée  en  chapelle 
ardente.  Le  4  janvier,  vers  trois  heures,  Victor  Hugo, 
avec  ses  petits -enfants,  vint  saluer  le  cercueil.  Une 
foule  innombrable,  un  cortège  ininterrompu  défila 
jour  et  nuit.  La  façade  du  Palais-Bourbon  était  ten- 
due d'un  voile  de  crêpe. 
Ses  funérailles.  Lbs  obsèqucs  curent  lieu  le  7  janvier  i883.  Le  char 
funèbre,  portant  seulement,  sur  le  drap  mortuaire,  la 
couronne  rouge  offerte  par  la  ville  de  Thann,  fut  dis- 
posé par  Bastien  Lepage.  Des  fleurs,  des  adresses, 
avaient  été  envoyées  des  départements,  des  colonies  et 
de  nombreux  pays  étrangers.  Devant  la  mort,  on  ne 
se  souvenait  plus  que  des  services,  et  tous  les  cœurs 
français  saluaient  le  «  grand  patriote  ». 

M»  Jules  Grévy  se  fit  représenter  par  le  général 
Pittié.  Le  char  s'ébranla  k  huit  heures  du  matin  et 
s'achemina  vers  le  Père-Lachaise,  en  suivant  la  place 
de  la  Concorde,  la  rue  de  Rivoli,  la  rue  de  Turbigo  et 
la  rue  de  Gharonne*  Le  convoi  s'étendit  sur  Paris 
comme  une  écharpe  de  deuil.  La  population  se  pres- 
sait sur  les  trottoirs,  sur  les  maisons,  sur*  les  arbres, 
sur  les  toits.  On  n'arriva  au  cimetière  qu'à  la  nuit 
tombante.  L'émotion  était  poignante,  indicible. 

Au  Père-Lachaise,  des  discours  furent  prononcés 
par  M.  Brisson,  M.  Peyrat.  Le  vieil  Henri  Martin  pen- 
cha son  grand  corps  voûté  et  accablé  sur  le  cercueil  :  il 
plaignit  «cette  destinée  épuisant,  en  quatorze  rapides 
années,  trois  phases  dont  chacune  eût  suffi  à  créer  une 
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prioilv;).  Il  râpéUi  Jo  mot  (juiin  illustre  rovaliste  avait  Tïni. 

dit  (Vnn  illustro  réxjlutioiiriairc  :  a  11  élail  magna- 
nime, h  L'historitïri  .ippnrtait  le  jugement  de  l'iiis- 
loire. 

La  foule  redescendit  et  se  dispersa  dans  la  nuit, 
emportant  I.i  douleur  et  comme  le  remords  de  cette 
carrière  si  tôt  brisée.  Pouilanl  elle  ne  rormnissail  (pie 
les  litres  publics  et  elle  n"a\ail  pas  le  secret  de  cette 
existence  si  cruellement  écarlelé(>  entre  la  ^dnire  et 
l'amour. 

La    chute  et    la  mort  de  M.  (;ambetla  aclièvent  la        K.nd- 
première   période  de  l'Iiisloire  de  la  troisième  Kèpu-   ''•"'"■'"■""'»"•• 
blicpie  en   Franc^%   celle  cpiil  appela  lui-même  «  lA^e 
héroùpie  ...   Durant  ces  douze  années,    il  a\ait  été  le 
témoin    (^t    Tini    (\rs    |)iitMipau\   acteurs   des    é\ëne- 
ments  :  chute  du  second  empire,  «j^u(Mr«»  contie  lAlle- 
mafrne.  Commune  de  Paris,  échec  de  la  r(t\auté  des 
Hoiirhons,  constitution  de  iS;5,  Seize  Mai.  londalinn 
(le    la   Képublicpie   parlementaire.    Son   ré.le  dans   ces 
circonst^mccs  extraordinaires  a\ail  «le  plus   consîdé- 
ral)le    même  que    celui    de   M.    Tliiers  :    car    il    M>ail 
été    l'homme   de    la    ^nierre   et   l'honnue   de    la    p.iix. 
Au  ^rouveiuemenl  de  la  Défense  nationale  et  à  la  tête 
(lu   p.iili    repid)li<ain.    il  avait  acrr)mpli,    si    jeune,   le 
cji-le  entier-   d'une  carrière  dlionnne  d'Ktat.    11   mn.uI 
un    cceur    noble,    le    don    du    connnandcment   i-l    un 
^énie  spécialement  or^'anisateur.  Son  ('hHjuence   était 
faite  de  la  chaleur  de  son  Ame  et  de  l'op}». .rlunité  <Ie 
son  action. 

Il    avait     «>\|)li(pi»''    cette    génération    à    elle-même' 
La   l*'rance  a\ail  compris,   en  éc(Mitant  >«*s  haran<Mies, 
ce  qu'elle  était   et  ce  qu'elle  voulait.    Klnuigi*  et   ran* 
lucidité,   capable  de  lire  la    psychologie   obscure   des 
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^883^  foules  et  de  discerner  le  présent  comme  le  verra 
l'avenir!  Nul  n'est,  sans  doute,  prophète  en  son  temps 
ni  en  son  pays  :  mais  de  tels  hommes  sont  de  ceux 
qui  entraînent  les  foules  et  font  avancer  l'histoire. 
La  Republique  Gcttc  époque,  aiusi  révélée  à  elle-même,  fonda 
mocra  ique.  j^  «République  démocratique».  Elle  y  cherchait 
((l'alliance  de  la  bourgeoisie  et  du  peuple  »,  faisant 
très  large,  dès  le  début,  la  part  du  peuple. 

Ce  qui  distingue  ces  fondateurs,  c'est  qu'ils  eurent 
la  volonté  et  l'art  de  ménager  les  transitions  ;  ils  s'ap- 
pliquèrent à  utiliser  les  assises  séculaires  et  à  ne  pas 
déranger  les  cadres  établis  de  la  société  française  : 
révolutionnaires  en  prudence  et  douceur. 

De  i85i ,  ils  avaient  conservé  cette  sagesse  :  la  crainte 
des  réactions,  suite  des  actions  téméraires.  Ils  s'effor- 
cèrent d'habituer  la  France  à  la  liberté  et  l'Europe 
à  l'exemple  unique  d'une  grande  puissance  républi- 
caine. 

Depuis  le  jour  où  M.  Thiers  fut  qualifié  par 
l'Assemblée  nationale  «  chef  du  pouvoir  exécutif  de 
la  République  française  »  jusqu'au  jour  où  M.  Jules 
Grévy  fut  élu  président  de  la  Républicaine  définiti- 
vement constituée,  ce  fut  dans  le  parti  extrêmement 
nombreux,  ardent  et  divisé,  qui  avait  pris  le  pas  de 
M.  Gambetta,  une  dépense  ininterrompue  et  presque 
surhumaine  de  patience,  de  tact,  d'endurance  et  d'in- 
géniosité. Le  courage  civique  et  l'éloquence  s'y  em- 
ployèrent par  surcroît.  Cette  étonnante  autorité  sur 
soi-même  de  la  partie  la  plus  active  du  peuple  ne 
fonda  pas  seulement  la  République,  elle  releva  la 
nation. 

La  République       Après  l'électiou   de  M.  Jules  Grévy,  il  y  eut   une 
sorte  de  relâchement.  On  s'attarda  sur  les  positions 
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corKjiiiscs.  Or,  la  politique  nVst  pas  une  tente  pour  i8'<3 
le  repos.  L'idéal  (It'morratifjiie,  lant  proiié,  fut  né;,'Iip*. 
La  chute  précipit«''e  de  M.  (iainhetta,  les  discussions 
mesquines  qui  suivirent,  trompèrent  les  pronostics 
favorables  (jui  aNaicnt  accompagné  ravénement  du 
régime.  Seule,  la  poigne  vigoureuse  de  M.  Jules  Ferry 
le  releva;  mais  il  so  laissa  retomber  bient(')f  dans  les 
divisions,  rindiscij)line  et  lincoliérence. 

(Certaines  fautes  plus  graves  eurent  des  suites  plus  1  n  d«njfer*ux 
fâcheuses  encore.  Le  système  ne  sut  pas  se  garder  de 
son  plus  dangereux  écueil,  la  corruption,  et  M.  Jules 
Grévy,  en  dépit  de  sa  circonspection,  assista  à  la  baii- 
(jueroute  de  cette  ère  n«''o- bourgeoise  que  son  élrcliitii 
avait  inaugurée  en  antagonisme  avec  la  conccplimi 
|)his  largr  (le  M  .  (  îanilM'Ita. 

Les  masses  populaires  se  jugèrent  tionipccs.  (Jiiaiid 
les  scandales  éclatèrent,  elles  alléguaient  Icim'  <l«''<-ep- 
tion  en  acclamant  un  «  cheval  noir  ». 

Plus  tard,  malgré  riinmiéte  licpiidation  à  laquelle  u  H,»pubiiqiir 
présida  la  l()vauté  de  M.  (Jarnot,  elles  rompirent  1»* 
pacte  conclu,  à  grand'peine,  par  ropportunisnic  pour- 
entrer  dans  les  voies  périlleuses  de  la  lUpublicpic 
sociale,  dont  des  défections  bien  inattendues  hâtèrent 
l'avènement. 

La  Rt'publique  se  lut -elle  «irrètée  plus  longtemps 
au  stade  <<  démociaticpie  »  tel  rpie  l'avait  indiqut* 
M.  dambetlai'  (lest  la  (piestit>n  cpie  la  mort  de  rrl 
lioiniuc  (I  l'.lal  rt  1,1  {|i>N|)t'i<ion  dr  ^on  (•>>(•(  ntt'  ont 
laissée  sans  réponse. 

On  espérait  beaucoup  de  son  autorité,  de  son  «Kvoue- 
mcnt,  de  son  coup  d'ieil,  de  son  savoir-faire.  Mais  sa 
confiance  en  ses  propres  forces,  sa  pr(»nqililu<le.  s;i 
«  superbe  »  croissante  n'»'*taient  pas  toujours  en  har- 
monie avec  la  déférence  pour  le  suffrage  populaire  «pii 
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i883.         était  le  principe  même  de  son  gouvernement.  Il  n'avait 
pas  la  volonté,  mais  parfois  le  geste  du  «  dictateur  ». 
La  méfiance  Et  Ics  régimcs  égalitaircs  sont  ombrageux. 

égalilaire. 

Après  lui,  les  équipes  politiques,  incessamment 
renouvelées  par  une  suspicion  qui  ne  veut  laisser 
durer  personne,  se  bousculent  les  unes  les  autres  et 
se  remplacent  précipitamment  au  pouvoir,  mal  pré- 
parées, mal  averties,  souvent  médiocres. 

Ses  adversaires  survivants  deviennent,  à  la  fin,  ses 
successeurs.  Les  temps  et  révolution  des  idées  ont 
porté  vers  de  nouveaux  rivages  les  destinées  de  cette 
République  qu'il  avait  fondée.  La  République  sociale, 
arrivée  aux  affaires  a  l'heure  où  le  siècle  finit  (juin 
1899),  aura  dépassé  ses  promesses  si  elle  fait  le 
bonhcLir  du  peuple  sans  porter  atteinte  à  la  grandeur 
et  à  la  prospérité  de  la  nation... 

L'œuvre  La   génération  de  1870  s'était  donné  à  elle-même 

de  la  génération  ..ai  i  i\  .i  .i/' 

de  1870,  une  autre  tache,  le  relèvement  du  pays,  tombé  si 
bas  en  1871.  Elle  a  reconstitué  l'armée,  restauré  les 
finances,  perfectionné  l'outillage  national,  illustré  le 
pays  par  ses  titres  scientifiques,  littéraires  et  artis- 
tiques ,  assisté  dignement  et  même  fructueusement 
aux  assises  de  Berlin,  ouvert  les  voies  de  la  politique 
coloniale. 

Par  contre,  elle  ne  sut  pas  ménager  sagement  les 
ressources  abondantes  que  son  propre  labeur  lui 
fournit  :  si  elle  n'aggrava  pas,  elle  ne  répara  pas  la 
diminution  nationale  :  elle  perdit  une  partie  de  son 
héritage  séculaire  dans  la  Méditerranée,  ne  le  com- 
pensant qu'insuffisamment  par  l'occupation  de  la 
Tunisie  et  la  fondation  de  Bizerte  en  face  de  Toulon. 
L'empire  colonial  reconstitué  au  Tonkin,  au   Congo 
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h  Mndnprnscar,  dans  l' AlViqun  du  Nord,  maintient  dan«  t»n. 

l'univers  la  f,doiro  du  nom  IVaurais:  mais  c'est  seule- 
ment aprhs  do  lon^ruos  incr'rlitiidos  rpie  ralliaru'e 
russe  r(^lal)lil  r(H|uilil>ro  (•in'op<''(<n  rnmpn  par  lerreur 
impériale. 

Totit  pesé,  la  troisième  l\(''pid)H(pio,  avec  les  nltcr-      uiroisir,,,.- 
natives  inhérentes   aux  choses  himiaines,  —  ehar^rée    Jpru'rrDrén 
du    ]c}i;s   à    jamais   d('>plorMhle  que   l'empire   lui   avait         ^"r<>l-' 
laissé,   —  a    rourjuis    poiii-    la    Fraiire.    en    |-]un»|)('   cl 
dans    le    inonde.    i;i    |)l.iir    (pic    ni    l.i    picniicii-    ni    |;i 
seconde     n*M\;iienl      pu     ohlenir.     S;ms      j.iel.incc     e| 
sans   lausse  hoide,  elle   s'est  imposée;   elle    sesl    lail 
aimer   par   les  peuples   et  écouter  par  les    lois:    elle 
n'est  pas  l'arbitre  des  combinaisons  polilicpies.  mais 
elle  a    été  sou\enl    l.i    ni.iili'esse    des    C(»neili;iti">n--    el 
l'ouvrière    de    la  |iai\.    C'est    là.    |)eut-èlre.    snn    pln>^ 
beau  titre. 

La  France  a  vécu,  maintenant,  (piaianle  ans  sous 
son  é^ide.  Aucun  des  ré^'^imes  antérieurs,  depuis  plus 
de  deiyc  siècles,  ne  soutient.  de\ant  riiivioire,  la  com- 
paraison. 

Ces  grandeurs  et  ces  faiblesses,  ces  gloires  et  ces  i^ nation 
lares,  —  intérieures  et  extérieures,  —  étaient  en  ""/••"'^ 
germe  dans  les  événements  qui  présidèrent  à  la  nais- 
sance de  la  lroi>-iènie  l\épubli(pie.  Les  fées  favorables 
et  contraires  étaient  assises  à  son  berceau.  Ses  d«'clii- 
rcmcnts  vienncMd  du  lonir  coidlit  de  sa  partiirilion 
contrastée  :  elle  n  a  pa'>  encore  rejele  le  delJNi-e  de  ce 
laborieux  enfantemeni .  Ntv  et  ^nandie  tlaii>  le  sang, 
longtemj)s  eondtallue.  acteptee  à  p«'ine.  inèu\e  après 
(jue  la  géntMalion  de  .ses  fondateurs  a  disparu,  elle 
subil  ["empreint»'  de  cette  fatale  hérédité. 

La  nation  send)le,   sous  sa  loi.   plus  énervée,   plus 
indocile  cl    plus  téméraire:   mais    elle   est    aussi    plus 
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i883.         ardente,  plus  sincère  et  plus  vibrante  :  elle  se  réalise 
France. 

Cette  trépidation  anxieuse,  ce  labeur  acharné,  ces 
heureuses  souffrances  d'un  peuple  et  d'une  époque, 
ne  sont  pas  en  pure  perte  s'ils  ont  répandu  dans 
le  monde  l'idéal  inscrit  si  haut  par  ces  fils  de  la 
Révolution  qui  ont  rêvé  d'une  humanité  libre,  juste 
et  sage  dans  la  fraternité. 
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